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En écrivant, dans un précédent ouvrage, l'histoire générale de la guerre de 1870-71, nous étions dans l'o-
iiMn.
bligation de nous restreindre et de n’accorder qu'une place limitée à chacun des épisodes de cet immense conflit. Ainsi il nous était ‘impossible d’entrer dans les détails de la capitulation de Metz et des causes qui l'ont amenée, d'autant plus que ces causes étaient obscures et se rattachaient à de mystérieuses intrigues et à de machiavéliques combinaisons.
Aujourd'hui, la lumière est faite : l’histoire de cctto reddition, qui livra à l'étranger une ville et une armée
françaises, et qui lui permit de nous écraser avec des forces considérables, est connue dans scs plus minutieux détails. De nombreux témoins ont été entendus, des débats publics établissent la vérité, et le compte rendu des agissements du maréchal Bazaine est l’indispensable corollaire de notre travail sur la guerre.
Rappelons d’abord les circonstances qui ont amené le maréchal devant un conseil de guerre, et les accusations dont il a été l'objet, dés le mois d'août 1870. Nous puiserons nos documents dans les journaux de toute nuance, et dans les publications spéciales qui ont paru sur les opérations militaires et les négociations relatives il Metz. Afin de bien prouver notre impartialité, nous prendrons pour point de départ le volume du maréchal sur l'Armée du Rhin, et le Rapport sommaire sur 1rs opérations de l'année du Rhin, du 3 août au 29 oc/ohre 1 870, par le commandant en chef, maréchal Bazaine, brochure in-8, Berlin, décembre 1870, chez Léonhard Simian; Bruxelles, chez Muquardt; Londres, Bulau et Lie j BAIe et Genève, chez 11. Georg. 11 est à remarquer que col ouvrage n’a jamais paru'qu a l’étranger.
Nous consulterons ensuite les livres suivants :
L'Année de Metz et le maréchal Bazaine, réponse au Rapport sommaire, par un officier d’état-major.
L'Année de Metz, par le général Deiigny. 1871, i 11-12.
L’Affaire Bazaine. Paris, 1871, iu-4. (Ernest Veü, éditeur.) Il n’a paru que quatre livraisons de cette publication.
Opérations militaires autour de Metz, par un officier général prussien. •-
Le Procès Bazaine, public par lé bureau des Célébrité*
contemporaines.
La Guerre en prerfitee, par Charles de Freycinet, ancien délégué du ministre de 1a guerre de Tours et de Bordeaux.
Metz : campa a ne et négociation, par un officier supérieur de l’armée du Rhin (le colonel d’Andlau). Paris, 1871, iu-8.
Le Blocus de Metz et 1rs ircnemmU qui Pont aminé, par Ilippolvtc Chanloup.
La Guerre fra noo-alii mande, par O.-F. Lecomte.
La Capitulation 4e Metz devant l’histoire. Bruxelles, 1370, in-12.
L’accusé Bazaine, par Albert Al’cnct. Paris. André Sagnicr, 1872, in-12.
La guerre de 1870-71. Documents officiels allemands, collection des dépêches télégraphiques du quartier général allemand, du roi de Prusse à la reine Augusla, du 31 juillet 1870 au il février 1871, par Filipp.
L’Armée française à Metz, par le comte de la Tour du Pin Chambly.
Ce ne sont pas, on le voit, les matériaux qui manquent, et l’on décuplerait cette nomenclature bibliographique, si, au lieu de se renfermer dans les faits de la
cause, on suivait le maréchal dans toute sa carrière. 11 suffit de la rappeler en peu de mots, sans se livrer à d’oiseuses digressions qui sont en dehors du sujet.
C’est dans la ville même où il passe en jugement, à Versailles, qu’est ne, le 13 février 1811, François-Achille Bazaine. Ayant subi sans succès l’examen exigé des candidats à l’Ecole polytechnique, il s’engagea, en 1831, dans le 39* de ligne. 11 monta rapidement en grade, tant en Afrique qu’au service de la reine d’Espagne, et il devin!, en 1830, colonel du l or régiment de la légion étrangère.
Bazaine se distingua en Crimée, fut nommé, le 22 septembre 1833, général de division, et dirigea avec habileté l’expédilion de Kinburn.
On retrouve Bazaine au Mexique, commandant en chef l’armée française , et remportant de stériles victoires sans triompher de l'insurrection, qui renaît sans cesse derrière lui. 11 épouse une riche héritière, et est élevé, le 5 septembre 1804, à la dignité de maréchal de France.
Avait-il mérité tant d’honneurs? I.cs faits sont là pour dire non! Les lettres adressées du Mexique par le général Abel Douai à son frère tracent de la conduite de Bazaine un tableau que nous avons lieu de penser être fidèle. Ce qui s’est passe sous nos yeux en 1870 n’est pas sans analogie avec ce qui se passait au Mexique en 1S0G.
Voici les plus caractéristiques de ces lettres, qui auraient gagné, à notre avis, à être écrites avec moins de violence et d’irritation :
• San Lait de Fotosi, le 4 janvier f 606,
■ L'empereur Maximilien n’a rien fait pour se constituer un état militaire. Les deux emprunts sont engloutis dans de vaines dépenses; il n’y a ui armée ni armement. 18GG présente le même aspect que 1803 et l$Gi.
L’armée française est tout. Les promesses fallacieuses du maréchal Bazaine s'en iront en autant de déceptions qu'avant. 11 faut convenir qu’il a rencontré une crédulité à lepreuvc, puisque les mêmes mensonges ont toujours le même succès. 11 est difficile de se faire une idée de notre hilarité quand nous retrouvons la phrase stéréotypée dans le bulletin du Moniteur : « Les bandes sont détruites, etc., etc. » — Si ou a toujours écrit l’histoire de cette façon, il finit convenir qu'elle pourrait contenir pas mal d’impostures. Je ne sais pas ce qui est advenu du différend de Brincourl avec le maréchal. C’est le second général aptes Lhériller dont le maréchal se défait. 1 ous deux étaient des hommes de valeur et de distinction. Ceux-là ne font pas son affaire; il préfère des incapacités notoires, mais sans caractère : ils secondent mieux ses soi-disant plans habiles, qui se réduisent à du gâchis proparé dans du galimatias. »
«Mexico, Ï7 novembre ISGfi.
• L’Empereur doit avoir été bien trompé sur la situation, et le maréchal, qui la voit tourner à notre confu-
sion, continue avec une imperturbable Audace à déclarer qu'il n'a fait qu'exécuter les ordres de notre Empereur; et déclinant ainsi la responsabilité, il fait peser sur notre souverain l'odieux de toutes les mesures qui ont fait échouer notre expédition.
« H est difficile de s'imaginer un type aussi complet de fourberie. Il n'a qu'une seule préoccupation, c'est celle de s'enrichir dans notre désastre. Il sacrifie l'honneur du pays et le salut des troupes dans d'ignobles tripotages.
« Je n’ai pas besoin de te dire combien je suis navré d’ôtre obligé d’assister l'arme au bras au spectacle de cette salurnale. »
• Pucblt, 10 dçctnobre I960.
« Il s'est produit depuis quelque temps dans le corps d'armée et dans le public un tel mouvement d’indignation, qu’il en est résulté un véritable toile, et il ne t’est pas possible de t’imaginer les énormités qui se crient partout et en tout lieu. Sans entrer dans plus d'explications, je te dirai seulement qu'on est exaspéré de savoir que, de toute cette désastreuse affaire de l'expédition du Mexique, un seul homme a su en tirer une fortune, et qu’à présent c’est afin de pouvoir la liquider et l’aug* monter qu'il n'hésite pas à compromettre les intérêts les plus sacrés de notre pays e^ de nos soldats. Figuretoi ce que coûterait en argent et en hommes notre maintien au Mexique pendant encore une année, et tu peux mettre en présence les deux cas et faire ton jugement. •
Envoyé par le gouvernement français pour examiner la situation, le général Castelnau, suivant les lettres d'Abel Douai, fut indigné de la félonie du maréchal. Le général Douai mandait à son frère, le 27 décembre 1 860 ;
• On débite tout haut dans le corps expéditionnaire des faits qui font dresser les cheveux sur la tête. Ce ne sont plus des cancans et des critiques ordinaires, mais bien les plus grosses accusations qui parlent des bouches les plus officielles et les plus autorisées.
« Tu ne croirais jamais le mépris public dans lequel le marciflial est tombé dans les rangs de l'armée, et jo trouve affligeant de voir unè haute dignité prostituée de cotte façon par les accusations les plus honteuses de félonie, de cupidité, etc.
« Il faut enfin remonter au cardinal Dubois pour trouver un type de faquin pareil, ayant abusé de sa situation de haute confiance pour vendre son pays et son maître. »
l*nc dernière lettre est concluante :
• Puebla, jintitr 1807,
a Le général Castelnau ne se mettra en route que quand il aura la certitude du départ du maréchal. Il est, bien entendu, au plus mal avec Son Excellence, qui lui
a joué les tours les plus pendahles depuis deux mois. Sa biche a été des plus pénibles, et il a contracté une fièvre intermittente dont il ne peut se débarrasser, et que ne font qu'entretenir les soucis et les inquiétudes de la lutte qu’il est obligé de soutenir contre les fourberies du maréchal.
« Le public éclairé du corps expéditionnaire s’accorde à penser que le maréchal a travaille depuis près de deux ans à faire échouer le navire de l'empereur Maximilien, pour se substituer au pouvoir. Les présomptions prennent du corps, et on se demande pourquoi il a contribué avec tant de persistance à la destruction des légion» belge-aulrichienncs et à la non-organisation des corps indigènes impériaux. On sait maintenant qu’il a entretenu des intelligences avec des chefs dissidents. Il s’était tellement laissé griser par les aspirations ambitieuses de sa famille mexicaine, qu’il a rêvé pour lui, au Mexique, la fortune de Bernadette en Suède. On comprend, à présent, pourquoi il a tenté, en octobre dernier, de se faire remettre, comme en succession, les pouvoirs de la régence, au moment où Maximilien partait pour Orizaba. Cette démarche prématurée a éveillé les soupçons, qui n’ont fait que croître depuis. L’indice le plus certain de toutes ses intrigues insensées se retrouve à chaque instant depuis dans les empêchements tortueux qu’il a suscités pour embrouiller les allaires et rendre n- dre départ impossible en mars, ce qui lui donnait une année entière devant lui pour poursuivre sa folle prétention.
« L'affaire du Mexique sera une véritable catastrophe. Il y a longtemps, tu le sais, que je le prévoyais. Le gouvernement aura tout intérêt à la laisser, s'il le peut, dans l’ombre et le silence. Il est possible que le maréchal Bazaine échappe, par cette raison, au châtiment qu’il mérite pour ses intrigues coupables ; mais il n’échappera pas à l'infamie à laquelle il est voué par tous les honnêtes gens de l’armée, qui sont de plus en plus indignés du scandale de sa fortune pécuniaire. Il a vendu palais, mobilier, etc., etc., s’est fait payer jusqu’au dernier jour le loyer de ce même palais, alors que la caisse faisait banqueroute aux officiers pour les loyers de décembre. Tout ce que je pourrais te raconter en fuit d’anecdotes sanglantes ne seraitencorc que dcl’orgeaten comparaison de tout ce qui 8e dit tout haut dans les petites comme dans les grandes réunions d’officiers. Le colonel Boyer a été l’agent de toutes les spéculations du maréchal. •
La mort violente de l’empereur Maximilien, l’invincible résistance du pays, rendent inévitable l'évacuation du Mexique. Les derniers soldats qui soutenaient encore la lutte partent pour la France, le 12 mars 1807. Bazaine, à son retour est placé à la tête du 3 e corps d’armée, puis appelé au commandement de la garde impériale, le 15 octobre 1R69.
La guerre est déclarée à la Prusse; la direction du
3-* corps d’armée, dont le quartier général esta Metz, est confiée au maréchal Bazaine. A la suite des combats de Sairbrflck et de Wissemliourg, par ordre impérial «lu ü août 1870, les 2®, 3* et 4 e corps sont placés, en ce qui concerne lits opérations militaires, sous ses ordres directs; et les 1«®, 5® et 7 # sous ceux du maréchal Mac- Mahon.
La perte des batailles de Frœschvviller et de Forbach fut duc au défaut d’ensemble dans les mouvements, à la lenteur avec laquelle ils furent combinés. Napoléon III rut sans doute conscience de son insuffisance personnelle et de celle du piaj or-général U* Bœuf; car, afin d'obtenir l'unité d’action désirable, il mit toute l’autorité militaire entre les mains du maréchal Bazaine, qui, en vertu d’un décret du 12 août 1870, prit, le 13, le commandement de l'armée du Rhin, en ayant pour chef d’état-major général le général de division Jarras.
CHAPITRE II
Composition de t’armée du Ittiin. — Opérations militaires du mois d'notU 1670,
Cette armée se composait de huit corps ; mais le l* r et le 5 e corps, désorganisés par nos premiers désastres, se repliaient sur Chûlons.
Il ne restait à la disposition de Bazaine que les 2% 3% 4®, 6* corps de la garde.
La garde, sous les ordres de Bourbakh ayant pour chef d’état-major le général d’Auvergne, avait deux divisions d'infanterie : la première commandée par le général Deligny.
1™ brigade, général Brincourt, chasseurs à pied de la garde, 1*® et 2* régiments de voltigeurs; 2* brigade, général Garnier, 3® et 4 e régiments de voltigeurs.
2" division, général Picard: l l ° brigade, général Jeanningros, zouaves do la garde et l w de grenadiers; 2 e brigade, général de Poitevin, 2* et 3* grenadiers.
Le 2 e corps, placé au commencement de la campagne sous le commandement du général Frossard, avait pour chef d’état-major le général Sagct, et comprenait trois divisions d’infanterie et une division de cavalerie.
1« division, général Verger : 1" brigade, général Letcllier-Valuzé, 3° chasseurs à pied, 55 e et 32® de ligne; 2" brigade, général Jolivct; 76® et 77® de ligne.
2 e division, général Bataille ; I™ brigade, général Pouget, 12® chasseurs à pied, 8® et 23 e de ligne; 2® brigade, général Fauvarl-Bastoul, 66® et 67® de ligne.
3® division, général de Lavcaucoupet : 1™ brigade, général Üoëns (tué à l’ennemi), 10® chasseurs à pied,
2® et 64® de ligne; 2 e brigade, général Michelcr, 24® et 40® de ligne.
Division de cavalerie, général Lichtlin: I™ brigade, général Valabrigue, 4® cl 3® chasseurs à cheval; 2° brigade, général Bachelier, 7® et 12® dragons.
Le 3® corps d’armée, quatre divisions d’infanterie et une de cavalerie , [était commandé par le général Decaen. Le chef d’état-major était le général Manèqnc.
1» division, général Monlaudoii : 1'® brigade, général Ayraard, 18® chasseurs à pied, 51® et 62° de ligne ; 2® brigade, général Clinchant, 81® et 95" de ligne.
2® division, général de GaaUgny : 1®® brigade, général Cambriels, aujourd'hui dans la Haute-Alsace, 15® chasseurs à pied, 19® et 4t® de ligne; 2® brigade, général Duplessis, 69® et 96® de ligne.
3 e division, général Metmann : 1®* brigade, général de Potier, 7® chasseurs à pied, 7® et 29® de ligne; 2 e brigade, général Arnaudcau, 59® et 71® de ligne.
4® division, général Decaen, qui a dû reprendre le commandement du 3® corps après la guérison de la blessure reçue au combat de Borny : i®° brigade, général Joseph de Bauer, 11" chasseurs à pied, 44° et 60® de ligne; 2® brigade, général Sanglé Ferrières, 80® et 83 e de ligne.
Division de cavalerie, généra! Catiau deClérambanlt : 1®* brigade, général Bruchard, 2 e , 3® et 10® chasseurs à cheval ; 2® brigade, général Gayant de Naubranehes, 2® et4® dragons; o® brigade, général Bégougnc de Juniac, 5® et 6® dragons.
Le 4 e corps était composé de trois divisions d'infanterie et une de cavalerie ; son commandant était le général de Ladmirault, qui avait pour chef d'état-major le général d'Osmont.
Indivision, général de Cissey : Irç brigade, 41® et 45 e régiments de ligne; 2 e brigade, général de Colherg, 67® et 73® de ligne.
2® division, général Rose : 1«* brigade, général Véron, dit Bcllccourt, 5® chasseurs à pied, 13 e et 43° de ligne; 2® brigade, général Pradier, 64" et 98® de ligne.
3® division, général deLorcnccy : l re brigade, général Pajol, 6° chasseurs à pied, 43® et 33® de ligue; 2® brigade, général Berger, 54® et 63® de ligne.
Division de cavalerie, général Legrand, tué à l’ennemi : i®° brigade, général de Montaigne, tué a l'ennemi; 2® et 7 e chasseurs à cheval; 2® brigade, général de Gondrccourt, 3® et 1 1« dragons.
Le 6® corps, composé de 4 divisions d'infanterie et une de cavalerie, avait pour chef le maréchal Canrobert, et pour chef detat-major le général Hum.
4™ division, général Tixicr : 1" brigade, général Péebot, 9° chasseurs à pied, 4® et 10® de ligne; 2° brigade, général Le Roy de Dais, 12® et 100® de ligne.
2*. division, général Binon : 1®® brigade, général Noël, 9® et 14° de ligne ; 2® brigade, général Maurice, 20® ct,3l® de ligne.
3® division, général Lafond de Villiers: 1®° brigade.
général Baquet de Saunay, 75® et 91» de ligne ; 2° brigade, général Colin, 93° et 94° de ligne.
4° division, général de Martimprey : !••« brigade, général de Marguenat, 25 e et 26» de ligne ; 2» brigade, général de Chauabriellcs, 28» et 70» de ligne.
Division de cavalerie, général de Salignac-Fénelon : ir« brigade, général Tillard, 1 er hussards et G» chasseurs à cheval; 2» brigade, général Savarcsse, 1 er et 7» lanciers ; 3» brigade, général de Bévillc, 6° et G» cuirassiers.
Le commandant de la place de Metz était le général Coffiuièrcs, et le commandant de l’artillerie le général Solcillet.
Les instructions du maréchal étaient de faire passer l'armée de la rive droite de la Moselle, où elle était réunie depuis le 1 1 août, sur la rive gauche, pour la diriger sur Verdun. Ce mouvement s’exécutait le 12, quand les troupes allemandes attaquèrent à Borny la division Metmann ; il était nécessaire de l’appuyer pour maintenir l’ennemi. Le S* corps, qui avait presque effectué le passage de la rivière, revint en partie prendre position en avant du fort Saint-Julien, et la bataille dura jusqu’à la nuit.
Pendant les attaques que le prince Frédéric-Charles et le général Stcinraetz multiplièrent, du 16 au 10, sur les positions françaises à Borny, Gravclotle, Mars-la- Tour, Rczonvillc, Amanvilliers, Bazaine fit-il tout ce qu’il devait faire?
Scs adversaires prétendent que non, et lui reprochent :
De ne pas s’étre porté vers les points d'où il aurait pu embrasser l’ensemble des opérations d’assez près pour intervenin utilement;
De n’avoir pris que d’insuffisantes mesures pour l’évacuation des blessés et la direction des bagages;
D'avoir envoyé, sans aucune nécessité, l’ordre de rétrograder sur Metz.
Dès le 10, à dix heures du soir, le maréchal avait donné comme instruction, à son chef d’état-major général, de faire reprendre aux troupes leurs anciens campements et de se reporter sur le plateau de Plappcvillc; et cet ordre, comme le constate le colonel d’Andlau, causa une stupeur impossible à décrire.
« Quoi, disait-on, c’est après une bataille gagnée, au moment où l’armée prussienne est en retraite sur tous les points, où le passage peut nous être ouvert, qu’on vient alléguer d’autres motif? pour sc retirer encore ! On n’ose même pas affirmer son succès, en s’avançant sur ccttc route qui est devenue libre, en achevant le mouvement dont l’exécution vient d'être assurée par le sang de plus de 20,000 hommes (3,608 à Borny, 1 6,954 à Rczonvillc) ! La consommation des munitions peut-elle être un motif sérieux? les réserves des corps, la réserve générale de l’armée, sont là pour remplir les gibernes des hommes et compléter les coffres des caissons : on peuty puiser sur les lieux mêmes .aussi bien qu’à une
lieue en arrière ou sur le plateau de Plappeville. Si Pou doit recourir aux ressources de l’arsenal de Metz, il est facile de les lui demander pendant la nuit, comme on a su le faire pour les approvisionnements. Et, d’ailleurs, ccttc consommation a-t-elle été si grande? »
Le 18 août, lorsque les Prussiens attaquèrent les lignes de défense d’Anianvillicrs, le maréchal Bazaine était à Plappeville, dans sa maison de campagne. L’auteur de la Réponse au rapport sommaire peint en ces termes l’altitude qu’eut le maréchal ce jour-là :
• « Insouciant aux bruits qui lui arrivaient du champ de bataille, il ne sc décidait à monter à cheval que vers deux heures du soir, accompagné seulement d’un officier d’ordonnance et de quatre officiers de son état-major. Il se portait sur le côté sud du fort Saint-Quentin, eide là faisait diriger les feux de quelques pièces de 12 sur des points sans importance, du côté d’Ars; puis s’en allait, au pas de son cheval, à l’extréinité du plateau de Saint-Quentin voir l’ensemble du champ de bataille, au sud de Plappeville.
* 11 était quatre heures et demie environ; le paysage était splendide: à l’est, le Saint-Quentin, la Moselle, Metz et Saint-Julien; au nord, le fort de Plappeville; à l’ouest, les crêtes s’échelonnant de Vaux jusqu’à Saint- Privat, et couronnées à chaque instant par des flocons de fumée blanchâtre; puis, comme cadre et accompagnement à ce tableau unique, la voix grandiose du canon et le crachement irritaut des mitrailleuses. Impassible, le maréchal suivait, avec la lorgnette, la ligne des feux. Tout à coup on vit, sur la droite, la route do Saint-Privat sc couvrir d’une poussière intense ; chaque bouquet d’arbres donner passage à un groupe affolé, les attelages coupés, les cavaliers, les chevaux, les fantassins courir éperdus le long de la côte et retourner au camp. C’était la déroute, la panique insensée. La bataille d’Ainanviliicrs était perdue. Le sort de la France venait de se décider.
a Tranquille, comme il Pétait à Gravclotte, au milieu de la mitraille et de la charge des uhlans, le maréchal continuait à considérer cette triste phase de la lutte; puis, après avoir donné l’ordre à une batterie de venir prendre position sur l’emplacement qu’il occupait, il retournait, mélancolique et au pas, vers sa villa, en lançant ces mots étranges et textuels : « Que faire avec de « pareilles troupes ! »
« Etait-ce bien là la pensée du maréchal? Quelle amère conviction ! Mais alors, pourquoi cette phrase de son rapport : « Le maréchal Canrobert évacua sa posi- « lion en très-bon ordre. »
« C’est poli, mais les chiffres sont là : le 6® corps eut 24 officiers tués, 109 blessés, 79 disparus; 243 soldats tués, 1,473 blessés, 4,473 disparus. »
Régiments, brigade!?, bataillons, compagnies, agissaient souvent à l’aventure, et voyaient refuser des ren*
forts. Hippolyte Chat) loup, dans le Blocus de Mets, dit au sujet de la bataille d'Amanvilliers :
« Un fait incroyable et bien navrant, qui s'est produit dans presque toutes les batailles depuis le commencement de celte désastreuse campagne : vers le milieu de la journée les munitions manquèrent, pour les canons comme pour les fusils. Et notre armée était aux portes de Metz, aux portes du premier arsenal de la France. »
Un sous-officier qui assistait à la bataille d’Amanvillicrs a écrit, dan9 une narration publiée par Y Écho de l'Eure : « Les munitions commençant & diminuer, notre lieutenant, M. Santelli, envoya le sergent Salvatori en chercher, et demander du renfort. Mais on lui fit répondre qu’on ne pouvait rien lui envoyer et de battro en retraite, s’il ne pouvait tenir. »
Dans la matinée du 19, l’armée vint s’établir entre les forts détachés de Metz, et, à partir de ce jour, elle resta sur la défensive. « Elle avait besoin de repos et surtout de reconstituer scs cadres eu officiers de tous grades, » dit le maréchal Bazaine dans son B" l ‘port sommaire sur les opérations de l'armée du lïhin. Le même document résume en ces termes les événements des dernières journées, qui entraînèrent comme conséquence Indécision du 19 août ;
« Le 17 août, l'armée vint s’établir sur les positions de Rozériculle, à Saint-Privat-la-Montagne, pour les raisons suivantes :
« 1° Manque d’eau à Graveloltü et aux environs ;
« 2° Obligations, avant de continuer la marche en ’ avant, d’aligner les vivres et de remplacer les munitions consommées, principalement en projectiles de quatre.
« 3» Évacuer les blessés sur Metz.
« Des suppositions ont été faites sur la possibilité de continuer la marche sur Verdun dans la nuit du 10 au 17; elles étaient erronées. Ceux qui les émettaient ne connaissaient pas la situation. L’ennemi recevait à chaque instant des renforts considérables et avait envoyé des forces pour occuper la position de Fresnes en avant de Verdun ; l’armée française, en marche depuis plusieurs jours, venait de livrer deux batailles sanglantes, et elle avait encore des fractions en arrière, y compris le grand parc de réserve de l’armée, qui était arrêté û Toul, attendant une occasion favorable pour rejoindre, ce qu’il u’apu faire. L’armée pouvait éprouver un cchcc très-sérieux qui aurait eu une infiucnce fâcheuse sur les opérations ultérieures.
« Los corj« reçurent l'ordro de se fortifier dans leurs nouvelles positions et d’y tenir le plus longtemps possible. Mon intention était de reprendre l'offensive, le ravitaillement terminé.
« Le 1 8 août, toute l’armée allemande, sous le commandement de Sa Majesté le roi de Pru;se, attaqua nos
lignes avec une nombreuse artillerie et des masses considérables d'infanterie. Le succès resta toute la journée indécis; mais le soir un suprême eirortoxécuté par l’ennemi sur Saint-Privat-la-Montagnc rendit cette position intenable pour notre aile droite qui, malgré la bravoure et le dévouement du maréchal Canrobert et de scs troupes, dut l’évacuer et le fit en très-bon ordre.
« La division de grenadiers de la garde, envoyée comme réserve, n’avait pu être engagée que tardivement.
« Le 0“ corps de l’armée du Rhin n’était pas complètement constitué en artillerie, génie, cavalerie, ni même en infanterie; une de scs divisions n'avait même qu'un seul régiment.
« Pendant cette action qui fut une des plus meurtrières pour l’ennemi, je dus me tenir, avec les réserves d’artillerie et la garde, sur le plateau de Plappcvillc, pour repousser les tentatives faites par l'ennemi soit par Vaux et Sainte-Ruffine, soit par Woippy, sur les derrières de nos positions, son but étant de nous couper de Metz. Cette bataille prit le nom de défense des lignes d’Amanvilliers. »
CHAPITRE III
La période! d'inaction.
L’inartion fut graduellement érigée en un système dont le commandant en chef de l’armée du Rhin ne se départit plus désormais' qu’à son corps défendant. Malgré la gravité toujours croissante des événements et l’accumulation régulière des forces allemandes, l'armée de Metz ne fera guère, à l’avenir, que des simulacres de combats : elle sera héroïque ; elle sera dévouée ; elle marchera au feu avec intrépidité; elle fera des prodiges de valeur; puis viendra un ordre, un son de clairon, un roulement de tambour, et nos vaillants soldats s’apercevront qu'ils ont inutilement risqué leur vie et prodigué leur sang.
Le jour même où s’inaugure autour de .Metz le système de la défensive absolue, le maréchal Mac-Mahon, qui compte sur le concours de son collègue, mande de son quartier général au ministère de la guerre :
« <9 août 1979.
« Veuillez dire au conseil des ministres qu'il peut compter sur moi, et que je ferai tout pour rejoindre Bazaine. »
11 ajoute, le lendemain :
« 50 août 1 870.
« Je ne sais quelle direction prendra le maréchal Bazaine. Bien que je sois prêt à marcher, je reste 'donc dans mon camp jusqua ce que je sache s’il va au nord ou au sud. »
La veille, il mandait à Bazaine :
• Du Camp de Chàloor, 19 août 1870, 3 h. 35 m. du toir.
a Si, comme je le crois, vous êtes forcé de Battre en retraite très-prochainement, je ne sais, à la distance où je me trouve, comment vous venir en aide sans découvrir Paris.
« Si vous en jugez autrement, faites-lc-moi connaître. »
Bazaine répond par deux dépêches, dont l’une arrive à Verdun le 22 août; elle est portée à Reims, où se trouve Mac-Mahon. Il y était dit que le commandant en* chef de l’armée du Rhin pensait toujours s’avancer vers le nord, dans la direction de Montmédy :
« Je compte toujours prendre la direction du nord et me rabattre ensuite, par Montmédy, sur la roule de Sainte-Mcnchould à Chàlons, si elle n’est pas fortement occupée; dans ce cas, je continuerai par Sedan et même par Mézicrcs pour gagner Chàlons. »
Une autre dépêche, arrivée également à Reims dans la matinée du 22 août, était ainsi libellée :
« J'ai dù prendre position près de Metz pour donner du repos aux soldats, et les ravitailler en vivres et en munitions. L’ennemi grossit toujours autour de nous, et je suivrai probablement, pour vous rejoindre, la ligne des places du nord, cl vous préviendrai de ma marche, si je puis toutefois l’entreprendre sans compromettre l’armée.
« Par cette marche , je me rapproche do nos nombreuses places; je retrouve une base d’opération. Nous forcerons facilement le passage à Sainte-Barbe; puis nous serons toujours plus forts que l'ennemi, car, éparpillé autour de Metz, il ne pourra me présenter que des têtes de culonna, tandis que je serai toujours massé, prêt à livrer bataille. »
Là-dessus, Mac-Mahon s’empresse d’écrire :
a Reçu votre dépêche du 10 courant à Reims.
« Me porte dans la direction de Montmédy.
« Serai après-demain sur l’Aisne, où j’agirai selon les circonstances pour vous venir en aide, »
Le maréchal Mac-Mahon tient à ce que ces lignes parviennent exactement à leur adresse. 11 en fait faire plusieurs copies, et fait remettre au commandant supérieur de Montmédy, au commandant de la place de
Verdun, au maire de Longuyon-, cette recommandation expresse :
« Envoyez au maréchal Bazaine la dépêche ci-jointe, très-importante. Failes-la-lui parvenir par cinq ou six émissaires différents, auxquels vous remettrez les sommes, quelles quelles soient , pour accomplir leur mission. »
Puis il télégraphie au ministre de la guerre s
a Reims, !2 août, <0 h. 45 m. du matin.
« Le maréchal Bazaine a écrit du 10 qu’il comptait toujours opérer son mouvement de retraite par Montmédy. Par suite, je vais prendre mes dispositions pour me porter sur l’Aisne.
a Prévenez le conseil des ministres, et accusez-moi réception de cette dépêche. »
A la suite de ces communications d’une importance majeure, le maréchal Bazaine forma, suivant le Happort sommaire, le projet de forcer, le 20 août, le passage le long de la rive droite de la Moselle; mais une véritable tempête survint et détrempa tellement les terrains, qu’il était impossible d’y faire aucun mouvement offensif dans de bonnes conditions.
Une narration, rédigée par un officier qui fut emmené à Lubeck comme prisonnier de guerre, affirme au contraire que le mauvais temps n’était pas assez accentué pour empêcher les opérations. «Dès le malin du 2G août, dit cet officier, l’armée se trouvait postée pour le combat, en avant et sur les cêtés du fort Saint-Julien. L'ennemi envoie quelques obus qui viennent tomber jusque dans notre deuxième ligne : nous ne ripostons pas, nous ne bougeons pas. f.o temps est couvert, mais il ne pleut pas : ce n'est que bien plus tard , et alors que nous étions depuis de longues heures à nous morfondre dans une incompréhensible et écoeurante inaction, que survient, non pas une véritable tempête, mais une courte succession d’ondées suivies d’éclafreies.Cela pouvait nous gêner, sans doute, mais cela eût non moins gêné le tir de l’ennemi; et l’étonnement des Prussiens dut être aussi profond que le nôtre, lorsque nos troupes, après être restées toute la journée prêtes à livrer bataille, se retirèrent tranquillement le soir dans leurs camps respectifs. »
Réunis dans la ferme de Grimant, à la suite de la journée du 20 août, les commandants des corps d’armée et les chefs des armes spéciales exprimèrent l’opinion que l’armée devait rosier sous Metz, parce que sa présence maintenait devant elle 200,000 ennemis, qu'elle donnait le temps à la France d’organiser la résistance, aux armées en formation de se constituer, et qu'en cas de retraite de l’ennemi cllo le harcèlerait, si elle ne pouvait lui infliger une défaite décisive. Quant à la ville de Metz, elle avait besoin de la présence de l’armée pour terminer les forts, leur armement, les défenses extérieures
do corps de place, cl il fut reconnu, au dire du maréchal, que celle-ci nopourrait tenir plus de quinze jours, sans la protection de l'armée. Malheureusement les autorités civiles et militaires de cette place n’avaient pas pris de dispositions, quand il en était temps encore, pour faire rentrer dans son enceinte toutes les ressources en vivres et fourrages des cantons voisins, et augmenter ainsi les approvisionnements, en prévision d’un long blocus. Ces autorités ne firent pas non plus sortir de la ville les bouches inutiles, les étrangers qui pouvaient être nuisibles par leurs relations nationales. Les sages dispositions prescrites par les règlements militaires furent négligées pour ne pas inquiéter la population.
Dans la journée du 31 août, Bazaine ne pense pas pouvoir se dispenser d'une démonstration nouvelle. H groupe les troupes disponibles en avant des forts de Quculen et de Saint-Julien, et indique comme objectif à enlever de vive force le plateau de Sainte Barbe. Plusieurs villages des environs de Metz sont occupés, mais le lendemain au soir, après deux jours d'inutiles souffrances, les troupes françaises rentraient dans leurs campements.
Une dépêche de Bazaine au ministre de la guerre rendait compte ainsi de ces engagements :
< Après une tentative de vive force, laquelle nous a amenés à un combat de deux jours, dans les environs de Sainte-Barbe, nous sommes de nouveau dans le camp retranché de Metz, avec peu de ressources en munitions d’artillerie de campagne, ni viande, ni biscuit, enfin un état sanitaire qui n'est point parfait, la place étant encombrée de blessés. Malgré les nombreux combats, le moral de l’armée reste bon. Je continue à faire des efforts pour sortir de la situation dans laquelle nous sommes; mais l'ennemi est très-nombreux autour de nous. Le général Decaen est mort. Blessés et malades, environ 18,000. >
Les combats des'30 août et 1 er septembre nous avaient coulé 140 officiers, 3,401 hommes tués, .blessés ou disparus ;ctqucl bénéfice en retirions-nous? 11 fallaitou ne pas les livrer, ou les poursuivre à outrance une fois qu’ils étaient commencés. A quel but aspirait le maréchal Bazaine? Craignait-il de compromettre sa réputation par quelque témérité ? Éprouvait-il envers Mac-Mahon un sentiment de jalousie? Tout ce qu’il a fait indique ou un plan mystérieux ou une inexplicable irrésolution. I.Æ prince Frédéric-Charles Ta dit souvent : « Je ne saurais comprendre ce que sc propose le maréchal; qu’il sc meuve ou qu’il reste an place, je n’entrevois ni les raisons de son action, ni celles de son immobilité ! »
Vinrent la catastrophe de Sedan, la chute de l’empire, la proclamation du 4 septembre. Tant était grand Tisolcmcnt de Metz, qu'on n'y connut ces cataclysmes qu'indireclcuient. 11 fallut sc renseigner auprès du prince Frédéric-Charles et de ses officiers, et ce fut seulement
le 16 septembre 1870 que, du village du Ban-Saint- Martin, Bazaine écrivit celte proclamation :
. « A l’armée du Hhin !
■ D’après deux journaux français du 7 et du 10'scptcmbre, apportés au grand quartier général par un prisonnier français qui a pu franchir les lignes ennemies. Sa Majesté l’Empereur Napoléon aurait été interné en Allemagne après la bataille de Sedan, et l'Impératrice ainsi que le prince impérial, ayant quitté Paris le 4 septembre, un pouvoir executif, sous le titre de Gouvernement de la défense nationale , s'est constitué à Paris. Les membres qui le composent sont (suivent les noms).
« Généraux, officiers et soldats de l'armée du Uhin! nos obligations militaires envers la |utric en danger restent les mêmes. Continuons donc à la servir avec dévouement ct.la mémo énergie en défendant son territoire contre l’étranger, Tordre social contre les inauvaiscs passions.
■ Je suis convaincu que votre moral, ainsi que vous en avez déjà donné tant de preuves, restera à la hauteur do toutes les circonstances, et que vous ajouterez de nouveaux titres à la reconnaissance et à l'admiration de la France. »
Bazaine n’entra point en communication avec le gouvernement de la République, auquel il adressa, dit-il, en trois expéditions la dépêche qui suit :
« Il est urgent pour l'armée de savoir ce qui se passe à Paris et en France. Nous n’avons aucune communication avec l’intérieur, et les bruits les plus étranges sont répandus par les prisonniers que nous a rendus l'ennemi, qui en propage également de nature alarmante. Il est important pour nous de recevoir des instructions et des nouvelles.
« Nous sommes entourés par des forces considérables que nous avons vainement essayé de percer le 31 août et le l* r septembre. »
Les premières nouvelles un peu détaillées des événements du commencement de septembre arrivèrent à Metz par M. Debains, secrétaire d'ambassade, attaché à la personne du major général. N’ayant rien à faire au Ban-Saint-Martin, où il se trouvait au commencement de septembre, il essaya de se rendre à Paris, sous un nom supposé et avec la permission verbale du commandant eu chef de l’armée du Rhin. Il voulut franchir les lignes d'investissement; mais le prince Frédéric-Charles lui refusa le passage, et le fit reconduire aux avant-postes français.
Dans la soirée du 11 septembre, il rentre au Ban- Saint-Martin, et y fait une peinture effrayante des mal- "heturs de la patrie. Le lendemain, il rédige sous forme de rapport les renseignements qu’il avait puisés auprès des officiers de l'armée d'investissement, et qui montraient toute la partie valide de la nation comme im-
Entrevue de Biunork et de Régnier.
puissante et découragée, l'anarchie toujours grandissant, les partis aux prises les uns avec les autres,' les envahisseurs cheminant presque sans obstacle le long de la Marne, de la Loire cl de la Seine.
Ce rapport fut envoyé aux commandants des corps et aux chefs des différents services, pour qu’ils eussent à le communiquer aux troupes; il était précédé d’une note qui en indiquait la source :
a M. Debains, secrétaire d’ambassade, attaché au quartier général, a tenté de franchir les lignes ennemies. Arrêté aux avant-postes pendant plusieurs heures, il en a rapporté les renseignements suivants, qui proviennent de ses conversations avec les officiers prussiens et de la lecture des journaux qu’ils lui ont prêtés. »
Ne se croyant pas, malgré le rapport de M. Debains, suffisamment édifié sur la situation de la France, le maréchal Bazaine prit, le 14 septembre, le parti d’en
référer au prince Frédéric-Charles. Ce fut le colonel Napoléon Boyer, accompagné d’un officier de l’étatmajor général, qui porta la lettre à Cornv. D’après l’analyse qu'en donne l’auteur de Metz, compagnie* négociations, le maréchal confessait son ignorance des derniers événements de Sedan et de Paris, de la situation qui en était résultée pour la France, ainsi que son désir d'être mis au courant de faits qui devaient l'intéresser, lui et son armée. Il priait de plus le prince de vouloir bien donner audience à son premier aide de camp, pour entendre les communications qu’il le chargeait de lui faire. Nos deux officiers furent arrêtés aux avant-postes prussiens, sans être autorisés à les dépasser : ou y prit la lettre, et on promit de l’adresser immédiatement au prince, qui ferait connaître sa réponse, s’il y avait lieu.
Elle ne se fit pas attendre. Le 16 septembre, un officier d’état-major prussien vint, aux grand’gardcs Iran-
çaises, demander à parler au maréchal, auprès duquel il fui introduit. Dans la lettre autographe qu’il loi remit, le prince*Frédéric-Charles envoyait au commandant en chef de l'armée du Rhin les numéros de la Patrie qui relataient la défaite de Mac-Mahon, la capitulation de Sedan, l'internement de Napoléon III à Wilhclmshœhc, près Cas sel, la séance du * septembre, et la formation du gouvernement provisoire, sous la présidence du général Trochu. On y lisait encore, ce qui était contraire à la vérité, que toutes les grandes villes de France étaient agitées par des désordres intérieurs, qui avaient à Lyon un caractère des plus alarmants, et que vingt-six départements refusaient formellement de reconnaître la révolution faite à Paris. Au milieu de ces troubles, les armées de S. M. Guillaume P r ne rencontraient point de résistance, et la lettre du prince annonçait pour le jour même l'arrivée de leurs tètes de colonne devant Paris.
Voici la traduction de sa lettre :
• Ollier g*nér*l devant Met», le II Mpteabre 1170.
■ Jo regrette de ne pouvoir répondre qu’en ce moment, par suite d'une excursion, à la lettro de Votre Excellence. Les renseignements que vous désirez avoir sur le développement des événement» en France, jo vous les communique volontiers, ainsi qu’il suit :
« Lorsque, après la capitulation de l'armée du maréchal Mac-Jlalmn,prôs Sedan, S. M. l'empereur Napoléon se fut rendu personnellement à S. M. mon Seigneur et Roi, l’Empeicur a déclaré ne pouvoir entrer en négociations politiques, parce qu’il avait laissé la direction politique à la Régence à Paris.
■ L’Empereur se rendit ensuite, comme prisonnier de guerre, en Prusse, et choisit le château de WUhelmshœhe, près Casscl, pour son séjour.
• Deux jours après la capitulation survint, hélas ! à Paris un bouleversement qui établit, sans répandre do sang, la République à la place de la Régence.
« Cette république ne prit pas son origine au Corps legislatif, mais à l’hûtcl de ville, et n’est pas d’ailleurs reconnue partout en France. Les puissances monarchiques ne Font pas reconnue non plus.
« S. M. le Roi a continué sa marche de Sedan sur Taris sans rencontrer de forces militaires françaises devant clic.
« Nos armées sont arrivées aujourd’hui devant ccttc ville.
« Quant à la composition et aux tendances du nouveau gouvernement installé «A Paris, l’extrait d’un journal ci-joint vous en donnera les détails.
« Du reste, Votre Excellence me trouvera prêt et autorisé à lui donner toute communication qu'elle désirera.
4 Signé : FarDJJiic-CuARLBS. •
Le maréchal, après la lecture de cet exposé, considéra-t-il la position comme désespérée? Songea-t-il
qu’elle lui commandait d’attendre et de temporiser? On peut le croire, car il persévéra dans le système du statu qm et n’en dévia pas. « Dès lors, a-t-il écrit dans son Armée du Rhin, je pouvais songer, moins que jamais, à entreprendre une attaque de vive force contre les lignes d’investissement, au risque de compromettre l’existence de la seule armée que la France possédât pour le moment. Je le pouvais d’autant moins que, par suite de toutes ces douloureuses péripéties, je n’avais plus d’ohjectif déterminé. Dans la situation militaire où se trouvaient la France et l’armée du Rhin, c’eût étc une coupable folie de tenter de s’ouvrir un passage par les armes à travers une vaste étendue de territoire si fortement occupée, si cruellement réquisitionnée et dévastée systématiquement par l’cnnemi. »
Le 17, le maréchal réunit A son quartier général les commandants de» corps d’armée et tous les généraux de division, auxquels il donna communication de la lettre du prince Frédéric-Charles et de la Patrie, en leur recommandant de nouveau de veiller au maintien de la discipline, et d’entretenir chez le soldat les sentiments patriotiques et de dévouement qu’il doit toujours conserver. 11 leur fit connaître la ligne de conduite qu’ils avaient A suivre. « Messieurs, leur dit-il, vous comprenez bien que je ne veux pas subir le sort de Mac-Mahon: conséquemment, nousn’entreprcndmns plus, désormais, de grandes sorties ; chacun de vous se chargera de faire de petites opérations de détail en avant do son front, afin de tenir la troupe en éveil, et de montrer A l’ennemi que nous ne sommes pas morts. Je ne puis être partout; je m’en rapporte aux commandants de corps d’armée; je les laisserai juges de l’opportunité d’ordonner ccs sortes d'opérations. Nous attendrons ainsi les ordres du gouvernement. »
CHAPITRE IV
M. Régnier. — S* iMIro à rimpénilriw. — îæ parnpnpSft 12. — Les vuofl d'ilailinpi ul l'autographe du Jcuuo prince.
Quelques jours plus tard, un personnago inconnu, entrepreneur d’ane restauration impériale, prit inopinément un rôle dans le drame de Metz.
Il se nommait Régnier. Né A Paris en 1$22, il y avait étudié le droit et la médecine. Mais, comme il jouissait d'une très-honnête aisance, il n'excrcait aucune profession.
Lui-même a consigné scs dires et ses aventures dans un livre publié A nruxclles sous ce titre bizarre : Quel est votre nom? M? Une étranje histoire d'roitû U
Régnier voulait traiter avec le roi de Prusse au nom de T impératrice régente, sur les bases d'une alliance de la Franco avec la Prusse, et employer les forces combinées des deux pays à rétablir le trône impérial.
Le 10 septembre, M. Régnier adressait à l'impératrice: une lettre qu'il a résumée lui-même en -ces termes :
• 1* Point de départ.
« L'ambassadeur à Londres de la Confédération germanique du Nord, qui sera bientôt l’ambassadeur d’un empire d'Allemagne s’étendant de la Baltique à Trieste, avec cinquante-cinq raillions d’habitants, peut-il dire :
• Je crois que le roi de Prusse préférerait traiter du la paix avec lo gouvernement impérial plutôt qu’avec le gouvernement républicain.
t 2° Si oui, je partirai demain pour Wilhelm shœlic après avoir visité l'impératrice et fait- viser mon passeport par l’ambassade prussienne.
« 3* Les propositions que je soumettrai à l’empereur seront les suivantes :
« 4* Que la Régente ne doit pas quitter le territoire français;
a 5° Que la flotte impériale est le territoire français ;
« 6® Que la flotte, qui a reçu l'impératrice régente avec tant d'enthousiasme à son départ pour la Baltique, ou du moins une partie de la flotte, quelque minime qu'elle soit, sera prise par la Régente pour siège de son gouvernement, et qu'elle pourra se rendre ainsi dans les différents ports français où elle compte le plus d'adliércnts, et faire ainsi preuve de gouvernement de jure et de fado.
« 7° Que l’impératrice régente date de la flotte quatre proclamations : aui gouvernements étrangers, & la flotte, à l'armée et au peuple français. Que chacune do ces proclamations contienne, outre co qui lui est spécial & elle-même, une portion des généralités comprises dans le paragraphe 12.
• 8» A la flotte. — Que, do mémo que l'empereur est resté jusqu’au dernier jour au milieu de son année, partageant avec elle la bonne et la mauvaise chance de la guerre, — elle, la Régente, le seul pouvoir exécutif légal existant, vient avec bonheur confier sa fortune politique à la flotte impériale, celte seconde moitié si loyale de Farinée française.
■ 0 » A l'armée. — Que, pendant que l’empereur était avec son 111s au milieu de vous et partageait vos dangers de toute sorte, quelques avocats, violant leur serment de représentants, sans aucun motif d'intérêt public extraordinaire, se sont associés a ces conspirateurs perpétuels qui dirigent tous les bas-fonds des États de l'Europe. Ils ont osé pousser le cri de trahison, eux qui ne craignaient pas de faire naître une guerre civile dans Paris, lorsque l’ennemi se trouvait A ses portes. Il y a vingt ans, lorsqu’ils se sont, comme cette fois, emparés pour un moment du pouvoir, leur premier acte a été le désarmement et lcîoigncment de l’armée, de la loyauté
et du patriotisme de laquelle ils se sont toujours défit s, et, cette fois encore, icsjouraaux qui représentent k*ur opinion ont dit qu’une des conditions de la paix qu'ils offriraient en échange de l’évacuation de notre territoire serait l’abolition des armées permanentes.
• 10" Au peuple français. (Portion des considérations générales énumérées dans le paragraphe 42.)
« 1 1° Am® j/ormmemenfo étrangers,-*- Bien établir, ou plutôt ne pas sembler croire qu’il soit possible que l'on mette en doute que le gouvernement impérial est toujours le gouvernement de fait, comme il est le gouvernement de droit. Y ajouter certaines considérations générales.
« 12° Considérations générales. — Que, pendant que l’armée combattait sur terre et sur mer pour cléfendro le sol natal, un faible parti d’agitateurs a profité du malheur de la patrie pour s’emparer violemment du pouvoir et chasser un gouvernement qui, seulement quelques jours avant, avait obtenu, pour la troisième fois, les suffrages de l'immense majorité de la nation ; qu'elle, la régente, n'a cédé qu’à la force , et quelle n’a quitté les Tuileries qu’au moment môme où l’on en violait l’entrée; que, dans un moment où chaque existence était nécessaire à la défense de Paris, elle n’a pas voulu laisser verser le sang d’un seul citoyen; que le plus pressé était la défense de la patrie ; qu’elle a cru sa présence plus utile à la France hors de Paris que dedans; qu’un moment, il est vrai, — quelle mère oserait l’en Idômcr? — elle a voulu embrasser son enfant avant de reprendre sbn nouveau poste; que ceux qui so sont emparés violemment du pouvoir trouveront toutes les ressources amassée» depuis nos premières défaites par le gouvernement impérial ; que la formation, la mobilisation et l'armement général de la garde nationale mobile, l’appel des anciens soldats sous les draircaux, la levée anticipée de la classe prochaine, l’armement des corps francs, l’achat fait à l’étranger d’armes, de munitions ci provisions de toute sorte, l’emprunt de près d’un milliard, que la confiance dans le gouvernement impérial, gardien de la stabilité et de l'ordre, a permis, h Iclonncment de l’Europe, de réaliser en moins de deux jours, l'armement complet de Paris, le commencement de formation du cadre de doux armées dans le centre de la France : c'est au travail incessant de jonr et de nuit du gouvernement de la régente, aidé du comité de la défense et du général Trochu, que tout cela est dù. Après avoir ainsi pris toutes les mesures nécessaires, la régente a pensé qu’il valait peut-être mieux laisser continuer son œuvre à ceux qui n’avaient fait, jiisqn’A présent, que de parler pendant qu’elle agissait, et dont les interpellations systématiques avaient continuellement entravé Jusquc-IA les travaux de la défense. Que la famille impériale a été trompée, comme lo restant des Français; qu’au moment de la déclaration de la guerre il n’y en avait pas un seul, de tous ceux qui maintenant veulent prendre le pouvoir, qui, alors, doutât quo la
France ne dût être victorieuse; que quelques députes de la gauche, il est vrai, s'opposaient à la guerre, mais sans déclaration de motifs, et simplement comme ils s’opposaient à toute mesure présentée par le gouvernement impérial.
« Le gouvernement impérial, à ce moment représentatif, pensait suivre le désir de la nation, exprimé jar les acclamations presque unanimes des représentants nommés par le peuple, et appuyé par l’enthousiasme général de la nation ; que ce n'est pas sur leur propre force qu'ils ont été trompés, que jamais l’armée française n’avait été sur un meilleur pied depuis les cinquante dernières années; qu’où l’on sciait trompé, c'était sur l'enthousiasme (inattendu de tous, meme du gouvernement prussien) avec lequel le peuple allemand entier s'était enrôlé sous les drapeaux prussiens: ce qui avait, en quinze jours, permis à ce gouvernement d'attaquer nos armées avec des forces doubles et triples des nôtres.
« Si l’on peut reprocher A l’empereur de n’avoir pas su apprécier les cadres si élastiques de l'armée prussienne, c'est un reproche qu'il doit partager avec tous les publicistes, hommes d'Élat, généraux, diplomates et même tous les membres de la gauche, qui le lui reprochent si violemment.
« Les quelques fautes qui ont pu être commises par certains géuéraux ou pur l'intendance ne doivent (as retomber sur l'empereur, qui n’a été qu'en qualité de simple volontaire au milieu de l’armée pour en partager les dangers; que l’impératrice, peudaut qu’elle préparait tous les moyens de defetisc et s’occupait des secours aux blessés et do tous les travaux de l'Etat, n’avait pas voulu que, pendant que tant de mères étaient séparées forcément de leurs fils, on pùt è dire qu'elle avait conservé le sien près d'elle à l’abri du danger.
« Qu’on se rappelle de plus que l'empereur est le seul qui a eu la prévoyauce et le courage de dire : ■ Que la « guerre que l’on commençait serait une longue et dif- « ficile guerre. »
« Enliu, que la Régente n’a pas déserté son poste, qu’elle reste sur le territoire français, refusant d'entraver, ]>ar des dissensions intestines, la défense de Paris, qu’elle a pris tant de peine à préparer; mais que, la guerre Unie, l’immense majorité des Français reconnaîtra que la famille de Napoléon 111, quelle a soutenu si longtemps de 6un vote, u fait son devoir, et que, même en se retirant sur la tlottc, elle, la régente, n’a agi que mue par le plus pur et le mieux entendu des patriotismes. »
L’impcratricc ne répondit pas. Comme l'ont fait observer les journaux anglais, il lui était impossible d’écoutcr avec faveur les suggestions de cet inconnu entreprenant. Elle devait sc maintenir dans la réserve qu’elle avait observée, en ce qui touchait les affaires de | la France, depuis qu’elle était venue en Angleterre.
A peine venait-elle do descendre à Marine-Hôtel, à Hastings, le 12 septembre, que Régnier se faufila parmi les gens de la suite, se démena pour se les concilier, et les engagea à lui faire obtenir l’audience qu'il sollicitait. Econduit partout, il changea de batteries; il s’arrangea de manière à rencontrer à la promenade le prince impérial, lia conversation avec lui, et en obtint des photographies de la ville d'IIaslings, avec cette note autographe :
• Mon cher papa,.
c Je vous envoie ccsvucs de Hastings; j’espère qu elles vous feront plaisir.
« Louis Napoléon. »
H fut convenu entre l’enfant et Régnier que celui-ci porterait les vues à Wilhclmshœhe, et les remettrait à Napoléon III captif.
Mais il avait d’autres visées; il comptait se servir de ccs pièces pour s’ériger cil agent diplomatique.
CHAPITRE V
Do Londres à Ferrières. — Entrevu J de M. Itégnicr avec il. do Uifiuiark.
Le dimanche 13 septembre, A sept heures du soir, Régnier lut dans l’ûfaerver que Jules Favre devait se rendre à Meaux pour négocier un armistice. L'heure de Faction parait avoir sonné pour l'homme A projets. Il rentre chez lui, boucle sa malle, et prend A la station de Charing-Cross le train de Douvres. Il passe la Manche, s’en va en chemin de fer jusqu’à Amiens, et de là en voilure jusqu'à Nantcuil. LA, pour vingt francs, un Prussien le mène en tilbury A Meaux, où il arrive, le lundi
19 septembre, à minuit.
Régnier passe la nuit sur un canapé, et le lendemain,
20 septembre, il sc rend chez le maire de la ville, M. Geoffroy, et lui montre la photographie et l'autographe du jeune prince, en lui disant :
• J'arrive d’IIaslings ; je désire voir M. de Bismark, et lui demander l'autorisation de transmettre mou message à Willielmshœhc.
« — M. de Bismark, répondit M. Geoffroy, est A Ferrières, au château de M. de Rothschild, avec le roi de Prusse. Jules Favre doit les rejoindre et avoir une audience du chancelier.
« — Pensez-vous qu’il Fait eue déjà?
• — Je ne le suppose pas.
« — En ce cas, je cours à Ferrières; je tiens A y être avant lui. »
A dix heures du matin, une voiture de louage s’arrêtait sous le péristyle du château : Régnier en descendait, et demandait à parler à un aide de camp du chancelier prussien.
Ce qui se passa ensuite est si étrange, que, de peur d'engager notre responsabilité, nous laissons la parole à M. Régnier :
« Je fus, dit-il, introduit dans une salle du rez-dechaussée où se trouvaient plusieurs personnes : la première à laquelle je m'adressai fut heureusement M. le comte de Iiastfeld. Aux premiers mots que je lui dis de mon arrivée de Hastings et de mon désir de parler à M. de Bismark, il me dit qu'il était avec le roi, qu’ensuite il avait promis une audience à onze heures à M. Jules Favre, qu’il avait rencontré la veille en venant à Ferrières, et qu'il ne pensait pas qu'il lui serait possible de me recevoir maintenant mais qu’il allait cependant lui faire savoir mon arrivée.
« Il écrivit un mot, et cinq minutes après M. le comte de Bismark descendait dans la chambre de M. Iiastfeld, qui m’y avait fait entrer, et, après quelques demandes polies sur les difficultés de mon voyage, il me conduisit lui-même, tète nue, dans son cabinet, au premier étage.
« Il s'assit devant son bureau et me pria d’en faire autant.
« J’ouvris mon grand portefeuille, en tirai la vue photographique d'Hastings, sur laquelle le prince impérial avait écrit : « Mon cher papa, je vous envoie ces vues « d'Hastings; j’espère qu’elles vous plairont, Louis Na- « poi.Con, » et la lui montrai.
« Après qu’il l’eut considérée quelque temps, je le regardai fixement et je lui dis ; a Je viens, monsieur le « comte, vous demander une passe qui puisse me per- « mettre de me rendre à Wilhelmshœhe, et de remettre « cette photographie ;i Sa Majesté. »
« II me regarda fixement aussi.
« Il y eut un moment de silence, puis il prit ainsi la parole, comme j’avais la certitude qu’il devait le faire :
« Monsieur, notre situation est celle-ci : Que peut-on nous ofFrir? Avec qui pouvons-nous traiter? Notre désir de profiter de la situation actuelle pour nous éviter dans l'avenir, d’ici à longtemps, du moins, une guerre nouvelle avec la France, est formel : pour cela, une aliénation des frontières de la France nous est indispensable.
« D'un autre côté, nous nous trouvons en présence de deux gouvernements, l’un de fait, l’autre de droit : nous ne pouvons changer leur position, et il nous est difficile, sinon impossible, de traiter avec l’un ou avec l’autre.
• Les puissances neutres seraient heureuses de voir la situation s’éclaircir. L’impératrice régente a quitté le territoire; depuis, elle n’a pas donné signe d’existence. Après la prise de Sedan, on eût dû traiter : quelques paroles que j’ai prononcées alors, dans une en-
trevue où se trouvaient MM. de Castelnau et Piétri, auraient pu, si on l’avait voulu, donner lieu à des pourparlers plus sérieux. On a semblé ne pas vouloir les comprendre.
« Le Gouvernement provisoire de la défense, lui, ne veut ou ne peut pas accepter cette condition de la diminution du territoire, mais propose un armistice qui permettrait de consulter le peuple français sur cette question. Nous pouvons attendre aisément. Nous avons ici 400,000 hommes qui vivent sur le territoire occupé et conquis; quand Metz se rendra et les autres villes, nous en aurons 5 à 600,000 : ils peuvent ainsi bivouaquer tout l'hiver.
« Lorsque nous nous trouverons en face d’un gouvernement qui, de fado et de jure, pourra traiter sur les bases proposées par nous, nous traiterons. Quant ù présent, nous n’avons pas à faire connaître nos exigences quant ù une cession de territoire, puisqu’elle est in loto déclinée. »
a Je répondis ù Son Excellence que, à mon avis, Sa Majesté l'Impératrice, après les premiers baisers donnés à son fils, eût dû, et que peut-être elle pourrait encore revenir sur la flotte ou sur le territoire, et faire, par des proclamations, acte d’existence; que la crainte que l’on pût supposer que, par un intérêt dynastique, elle avait entravé la-défense nationale, l’en avait empêchée.
« Son Excellence m’arrêta, en me disant : « Gela est vrai; mais le passé est passé : occupons-nous du présent. — Quant ù présent, nous ne pourrions que nous trouver heureux d'accepter des conditions moins dures que celles qui pourraient être publiquement acceptées par le comité de défense de Paris. Bazaine et Uhricli pourraient, s'ils font une capitulation, la faire au nom du gouvernement impérial. » Son Excellence me dit que Jules Favre croit pouvoir compter sur la garnison. J’oITre d’aller de suite ù Metz. « Si vous étiez venu il y a huit jours, il y a quatre jours même, il était encore temps ; maintenant, je crains qu'il ne soit trop tard. # (H regarde sa montre et voit que l'heure du rendez-vous avec Julc3 Favre est passée depuis longtemps.) Il se lève. a Veuillez présenter mes respectueux hommages à Sa Majesté Impériale, lorsque vous serez ù Wilhelmshœhe. » Ma flèche de Parthe était lancée. Je laisse sur son bureau mes papiers, le premier numéro du journal la Situation, qui avait paru à Londres la veille de mon départ, et, le saluant, lui dis que je prendrais les papiers le soir, après que la passe y aura été ajoutée, et en ayant l'honneur de prendre congé de lui.
« M. le comte de Hastfcld, un très-aimable gentleman, m’oIFre sa chambre à coucher. Il me parle avec plaisir des bons souvenirs qu’il a conservés des Tuileries, du désir qu'il aurait de voir tout se terminer pour le mieux, de l’étonnement où tous ont ôté de ne pas voir signe d’existence dans le parti impérialiste. Je me repose une demi-heure dans un fauteuil et suis réveillé par les domestiques, qui me servent le dîner sur un coin do son
bureau : Chàtcau-la-Rose, Moët frappé et café complètent son hospitalité. Je prends quelques bouchées et me mets de suite à préparer à l'avance ma conversation pour l'audience du soir, que je suis sûr d’obtenir.
« A sept heures, M. de Bismark, qui avait dîné avec le roi, me fait dire qu'il est fatigué, mais qu’il me recevra à huit heures.
« A huit heures, je suis introduit. Je m'assieds et
commence :
a t» J'irai de suite à Metz et à Strasbourg voir les deux commandants, et je- conviendrai que, si les deux places doivent être rendues, elles le soient au nom de l'Empereur j
a 2° Par une proclamation, il faudrait réunir, dans la ville *** pour le ***, les membres du Sénat, du Corps législatif et du Conseil d’État;
« 3° Il faudrait faire au peuple une autre proclamation dans laquelle on constaterait que la gauche, par la façon violente dont elle s’est emparée du pouvoir, nous force maintenant à faire une paix plus désavantageuse que nous ne l’eussions faite sans cela; que le Gouvernement provisoire de la défense nationale, malgré son engagement primitif et formel de ne jamais céder un pouce de territoire, prouve par sou appel au peuple français pour la ratification de ce fait, que lui-méme le trouve indispensable. Qu’il n’était pas nécessaire, pour arriver il ce but, de risquer une guerre civile, ce qui serait certainement arrivé sans le patriotisme de la régente, qui préféra s’éloigner momentanément; qu’il ne fallait pas, pour céder ensuite si vite, dévaster une portion de la France d’une façon si terrible, que les générations suivantes en garderont le souvenir. Car l'ennemi, il faut en convenir, à part scs victoires qu’il doit à sa supériorité numérique, a moins causé de ruines en France que, dans un rayon de vingt lieues, n’en a semé autour de Paris le gouvernement de la défense; qu’il n’a rien défendu, mais s’est occupé du déplacement des fonctionnaires. (M. de Bismark m’interrompt pour approuver chaudement ce passage et parler du vandalisme inutile qui a causé lu bris des ponts, ce qui ne les a pas arrêtés une heure dans leur marche.) Qu’en présence de cetlo détermination, manifestée si publiquement par le comité de défense nationale, le but pour lequel il s'était établi a cessé d’être, et que, par conséquent, sa mission est finie. Que tous les fonctionnaires du gouvernement impérial, à partir du l« r octobre, reprendront leurs fonctions. Que l'impératrice régente, qui n’a pas, depuis quinze jours, cru devoir faire acte d'existence, pour qu’on ne pût calomnieusement l’accuser plus tard d’avoir, dans un intérêt dynastique, entravé la défense, reprendra, à partir de celte même date, h-s rênes du gouvernement; qu’à partir de celte date, ne seront valables que les actes qui seront faits en son nom, dans la formule ordinaire, par les fonctionnaires nommés ou dont la démission ifa pas été acceptée parle gouvernement impérial.
« Que, daus un délai prochain et qui sera ultérieurement fixé par Sa Majesté, le choix du gouvernement sera dans chaque commune soumis au peuple français; mais que cet acte ne peut se décider sous la pression des armes étrangères et lorsque les électeurs ne pourraient voter avec le calme nécessaire à un acte aussi solennel; que dés à présent, renonçant au privilège que lui donne la Constitution, les Chambres, lorsqu’elle leur proposera cette convocation du peuple, rédigeront elles-mêmes, d’un commun accord, la formule plébiscitaire à présenter au vote général de tous les citoyens.
« A cotte époque, nous ne serons plus, comme le reconnaît le comité de ia défense nationale, au pouvoir de l’ennemi, les passions seront apaisées, et, quel que sera le vote, il aura été pris froidement, en connaissance de cause, et religieusement observé : nous en -prenons l’engagement formel. Une amnistie générale et l’annulation des lois d’exil précéderont cette réunion pour le vote du plébiscite.
« M. de Bismark me répondit : « Monsieur, le destin a décidé. Attendre plus à le reconnaître n’est pas le fait d’un caractère indomptable, mais d’un caractère indécis : rien ne peut empêcher que ce qui est soit. Faites que nous trouvions devant nous quelqu'un capable de traiter, et vous aurez rendu un grand service à votre patrie. Je vous fais donner un sauf-conduit général, qui vous permettra de voyager dans toutes les possessions allemandes et dans tous les pays occupés par les troupes ; un télégramme arrivera avant vous à Metz et vous en facilitera l’entrée. Sans doute un armistice sera signé demain à midi; mais ce n’est qu’une question de fait de guerre qui n’engage à rien et ne reconnaît aucun droit. Il fallait venir plus tôt. Voulez-vous me laisser ce journal la Situation, premier numéro? »
Il était onze heures; il fit venir M. de Hastfcld, me recommanda à lui pour la nuit, et il fut entendu cpic cette passe indispensable me serait donnée vers minuit, après qu'elle aurait été signée à l’état-major général. On me conduisit chez un serrurier, où la chambre que l’on destinait à un général que l’on attendait depuis deux jours était libre. C’était la seule avec une chez l’intendant de M. de Rothschild, où avait couché la veille M. Jules Favre : cite me fut offerte; mais, comme il devait revenir le lendemain, je craignis des indiscrétions et préférai la première.
« Vers minuit, le lieulciinnt de police faisant fonctions de sous-prôfct frappa à mes volets, et m'apporta mou sauf-conduit en règle.
« Il fut entendu qu'à une heure du matin une voiture appartenant à M. de Rothschild m'attendrait. »
« Je requiers les officiers commandant les troupes
Voici la traduction du laissez-passer remis à Régnier :
alliées de laisser passer M. Régnier, et de lui faciliter son voyage autant que faire se pourra.
• Ferritrcj, ÎO itplembre 1870.
« Vox Bismahk.
« Tous les détachements de troupes sont requis d’exécuter ce qui est ci-dessus.
* Le (junrtîer-mnltre général,
« Prince Podbirlsko. »
Muni de cette pièce, il traverse les lignes, et. le 23 septembre 1870, il se présente au prince Frédéric-Charles, qui n’hésite pas à le recevoir. « Je lui expliquai, dit-il dans sa brochure, l'utilité qu’il pouvait y avoir à ce que le gouvernement de la régence traitât lui-même de la paix, en s’entourant, dans une ville française non envahie, des Chambres, du Sénat et d’une partie de l’arm> é, avec un maréchal de France à sa tête. J'obtins l’autorisation d’entrer de suite dans Metz. »
Le négociateur improvisé avait essayé de se donner comme un véritable médecin de la Société internationale de secours aux blessés; mais le prince Frédéric- Charles lui répondit :
* Monsieur, c’est une histoire qui peut être bonne pour tout le monde ; mais elle ne l’est pas du tout pour moi. M. de Bismark me fait savoir votre désir d’entrer dans Metz, et me laisse juge de voir si j’y ti’ouvc quelque inconvénient.
« Je vous y autorise. »
Et le soir même, vers quatre .heures, Régnier vient aux avant-postes français de Metz, accompagné d’un parlementaire prussien. « Je suis, dit-il, membre de la Société internationale de secours aux blessés, je viens demander le rapatriement de huit médecins du grandduché de Luxembourg, retenus à Metz quoique, vu leurs fonctions d’humanité, ils soient protégés par les régies ordinaires du droit des gens. »
CHAPITRE VI
Le marérlial Rjzaine cl M. Régnier.
M. Régnier est reçu par M-Arnous-Rivière, chef de La laillon des francs-tireurs de la Moselle, commandant les grand'gardes françaises de Moulins, qui le mène daus sa voiture au quartier général.
Introduit devant le maréchal Bazaine le 24 septembre, il lui montre les vues d’Uastiugs et l’autographe comme gage de sa mission. « L'impéralrice, dit-il, vous prie
d’envoyer un général auprès d'elle en Angleterre. Elle aura à lui confier une mission spéciale, dont l’avenir de la guerre dépendra et sur laquelle elle n'a pas osé s’expliquer par écrit, de peur que sa lettre ne tombât au pouvoir des Prussiens. »
Régnier raconte ensuite qu’il a vu M. de Bismark ; que le chancelier est déterminé à ne pas traiter avec le gouvernement de Paris; que sa ferme résolution est d'entrer en négociations avec les représentants légitimes du gouvernement impérial ou avec le général commandant en chef les armées de Fi ance. M. Régnier pense avoir la certitude que M. de Bismark, dans une négociation ainsi conduite, accordera toutes les concessions compatibles avec les justes intérêts de l’Allemagne et qu’il n’insistera pas sur des demandes qui pourraient compromettre la dignité de la France. » L’impératrice, ajoute-t-il, hésite à sanctionner aucune négociation avec M. de Bismark; elle désire, avant que de rien terminer, conférer avec un des chefs de l’armée de Metz, le maréchal Canrobert ou le général Bourbaki. Ma mission est d’amener l’un d'eux en Angleterre. »
M. de Bismark évidemment se prêtait à ces espérances pacifiques; le passeport signé de son nom en était une preuve suffisante.
Mais laissons un instant la parole à M. Régnier, dont V tira ugc Histoire dévoilée renferme de notables particularités sur l’entrevue du 23 septembre :
« Le maréchal me raconta qu’il ne pouvait aller que jusqu’au 18 octobre. C’était cette position, comme de moi seul, en vertu de laquelle il devait forcément so rendre à discrétion quelques jours après, que je prétendis utiliser auprès de M. de Bismark, lui faisant croire que, par politique, le maréchal consentait à mettre sou armée à notre disposition.
« Je sauvais donc ainsi à la France une armée qui, sans cela, eut eu le sort de celle de Sedan. Aussi ce fut avec un grand bonheur que le maréchal accueillit cette proposition dont je l'assurais : la possibilité de sortir avec tous les honneurs de la guerre, sous la seule promesse de ne pas servir pendant le reste de la campagne et d’être ainsi la cause de la neutralisation de huit à douze départements; mais cela expressément entendu avec moi : d'abord que lui et son armée seraient à la disposition des Chambres et du gouvernement impérial, le seul légal, qui 6e trouverait ainsi restauré immédiatement ; car, à mon avis, tout le monde fatigué d'une guerre inutile, et désormais sans but, s’y ratla-* citerait.
« Le maréchal me parla de la possibilité et du plaisir qu'il aurait à se mettre à notre disposition pour favoriser nos voeux; que ia France n'est pas forcée de se mettre à la remorque d'une poignée d’aventuriers, gens sans aveu, qui veulent faire à leur ambition un inarche-pied du malheur delà patrie; que l’année, ce symbole de la fidélité, n'a pas cessé de l’être, et qu’il regarde l’armée de Metz comme ia seule armée fran-
IG
raise existante; qu’elle partage complètement l’idée de scs chefs. Je lui répète ce que Jules Favre a dit; il répond que c'est absurde et que de plus tous scs collègues ont en lui la plus grande confiance, et qu’ils lui ont dit qu’ils étaient résolus à le suivre partout.
« Il me lit sa première lettre au prince Frédéric- Charles, avec lequel il entra en correspondance, sous prétexte de connaître la position après Sedan; réponse du prince qui la lui explique et lui dit que l’année royale marche sur Paris.
« Deuxième lettre du maréchal, dans laquelle il demande qu’on lui explique la différence qu'il trouve entre deux journaux (introduits par des prisonniers échangés), l'un de provenance belge, qui dit que Jules Favre doit traiter d’un armistice; l'autre, d'origine allemande, qui dit que le gouvernement royal ne reconnaît que celui de l’empereur.
« Itéponsc du prince; lecture du projet d'une troisième lettre (là, ma mémoire est confuse, et je ne sais si je ne mêle pas la deuxième et la troisième lettre) par laquelle il demandait à envoyer son aide de camp Boyer au quartier général du roi pour s’informer positivement de l’état des choses.
« Allusion voilée, à la fin de cette deuxieme ou troisième lettre, mais qui n’a pas été envoyée, au gouvernement possible de Jules Favre, et à son désir de ne pas rester en dehors des événements.
« Quant à la fin de celte lettre, je lui dis positivement que je ne l’aime pas, et qu'elle peut donner naissance à des suppositions injurieuses pour lui; il combat cette interprétation, qui est cependant positive, comme étant celle de sa pensée; qu’enfin, il ne peut pas répondre de la garnison de Meta, mais seulement de l'armée devant Metz.
« Je dis qu’au lieu d'envoyer le colonel Boyer, il faut, sans soumettre la question militaire à la question politique, faire servir la position de celle-ci à l’avantage de celle-là; qu’évidemment le maréchal ne peut pus engager le gtnèral Coffinières ; mais que son offre si généreuse «le se mettre à ma disposition me permettra, dans l'intérêt politique, sans nuire à nul des intérêts militaires, d’obtenir de M. de Bismark, dont c’est l’intérêt, bien entendu, des conditions meilleures au point de vue, si précaire en ce moment, de la dynastie; que je désire connaître l’extrême limite à laquelle il consentit d'arriver.
’ « H me les explique; il me dit que le terme « avec les honneurs de la guerre » comprend tout, et ajoute enfin que si une portion de ses canons était une difficulté, il ne faudrait pas s’y attacher.
« Je lui dis que je reviendrais dans six jours.
« Il me répond que dans six jours comme dans deux mois, ce qui est dit est dit,
« IVemièrc faute de ma part, il fallait lui faire écrire ce qu’il eût écrit avec bonheur : « M. llégnier estauto- « risé à traiter en mon nom de la reddition «le l'armée
« sous Metz avec tous les honneurs de la guerre, p
« Ce sont là les seules paroles échangées que Régnier ait jugé à propos de nous faire connaître ; mais il est probable qu’il y eut d’autres points abordés dans cette conférence du 23 septembre qui sc termina à onze heures du soir. Le récit t|u'cn fait le maréchal Bazaine, dans l'Armée du Rhin depuis le f 2 août jusqu'au 29 oclohre, est fait à un autre point de vue, et complète celui du diplomate tu parlibus.
« Dans la soirée du 23 septembre, un homme portant les insignes de la Société de Genève se présenta aux avant-postes de la première division du 4« corps, à Moulins-lès-Mctz; il demandait à être conduit à mon quartier général, parce qu’il avait à me parler, et me fut amené vers huit heures et demie du soir par l'officier d’état-major qui l'accompagnait, comme étant un courrier de l’empereur. Une fois seul avec moi, ce personnage me déclare se nommer Régnier, être autorisé par M. de Bismark à la démarche qu’il faisait, et venir, au nom de l’impcratricc, demander à M. le maréchal Canrobi'rt ou à M. le général Bourbaki de se rendre auprès d’elle, en Anglctcrrc.il n’avait pas de preuve écrite de sa mission, me montrant pour toute créance une photographie de Ilastings, oit se trouvait l’impératrice, disait-il, et au dos de laquelle le prince impérial avait apposé sa signature.
« Malgré la singularité de cette démarche, je ne crus pas devoir la repousser. Nous étions si complètement isolés du reste de la France, que je saisis celte occasion d’avoir des nouvelles certaines, lors de la rentrée à Metz de celui des d« ux officiers généraux «pii partirait peut-être. Seulement,’ comme il était tard, je répondis à M. Régnier que, s’il désirait avoir un entretien avec les deux personnes qu’il me désignait, l’entrevue ne pourrait avoir lieu que le lendemain.
<« En me quittant pour être reconduit aux avantpostes, M. Régnier sc prit à regretter qu’un traité ne fût pas intervenu pour mettre fin à la guerre après les événements de Sedan.
« La présence et l’entretien des troupes allemandes sur le territoire étaient une ruine pour la France, me dit-il; un armistice était à désirer, comme point de départ de négociations de paix. L’armée du Rhin, la seule armée française encore debout, si elle avait sa liberté, offrirait des garanties d’ordre général suffisantes aux gouvernements allemands, pour que ceux-ci pussent entrer en pourparlers; seulement il était à craindre que les Prussiens n’exigeassent en gage la remise de la place de Metz.
« Je répondis à ces réflexions que je jugeais la paix raisonnable; que l'armée du Rhin était certainement en état de garantir le pays contre scs propres excès, et partant «le faire respecter les décisions du gouvernement de la France; mais qu’elle ne saurait acquérir sa liberté qu'à la condition de sortir avec les honneurs de la guerre, c’est-à-dire avec armes et bagages, et dans
E iirciuc de BourUki cl de l'iuiii^rclficc a Chi»cil*ui*l.
des conditions morales qui lui permissent de conserver son autorité au milieu de la nation ; qu'en tout cas, Metz était en dehors de la question, celte place de guerre ayant un gouverneur indépendant, car il avait reçu son mandat directement de l'empereur.
« C'était là une simple convention, à laquelle je n’attachai qu’une importance secondaire, M. Régnier n'ayant aucune qualité officielle. Mais je sentais qu'apres le désastre de Sedan, lorsqu'il ne restait plus à la France qu'une armée, impuissante à la dégager de l'étreinte de l'ennemi, la paix serait un immense avantage. 4c voyais dans cette armée, rendue au pays avant d’èlre désorganisée, le noyau d'une puissance militaire que l'expérience de nos récents revers saurait rendre promptement redoutable. En peu de temps, la France, retrempée aurait été à même de prendre une éclatante revanche.
« Voilà pourquoi je n’ai pas craint de répondre à M. Régnier. »
IIURI.
CHAPITRE Vn
La uiUsion de Bourbaki.
Déterminé par la concurrence do toutes les probabilités, cédant à un sentiment de grand respect, le maréchal Bazaine, comme il l’a écrit, lie veut pas être un obstacle à la possibilité de conclure une paix honorable. Il consulte le général Bourbaki. Quant au maréchal Canrobert, il souffre d’une jambe, il boite, et ne peut entreprendre une excursion aussi fatigante et aussi rapide.
Pressé de se rendre en Angleterre, Bourbaki rcpliquo immédiatement : « Mais je ne puis quitter mou commandement, mon départ serait regardé comme une désertion.
« — j’y ai songé, dit le maréchal, mais je vous enverrai un ordre écrit, et je ferai un ordre du jour à l’armée pour expliquer votre absence temporaire. *
Bourbaki finit par consentir au voyage.
Pendant ce temps, Régnier était retourné à Corny, et le 24 septembre, à neuf heures, il entrait chez le prince Frédéric-Charles. « Je dis au prince, raconte-t-il dans son Étrange histoire dévoilée, que le maréchal s'elait mis avec son armée à ma disposition complète ; que je pouvais, dès ce moment, rendre libres à l'armée prussienne et à sa disposition environ 120,000 hommes, en laissant une force suffisante pour le siège de la ville, qui serait immanquablement forcée de se rendre tôt ou tard. 11 inc répondit qu’il croyait pouvoir me dire que, sans la ville, rien ne se ferait.
« M. le général Coffinièrcs, lui dis-je, qui commande la ville de Metz, tient son commandement de Sa Majesté; il est indépendant du maréchal, et, pour des raisons à moi connues, je n'ai pas cru utile de le voir.
« J’appris là que M. de Bismark n’àvait pas traité de l'armistice avec Jules Favre.
o Je demandai à retourner à Metz et profitai d'une demande du grand-duc de liesse pour faire sortir plusieurs prisonniers de l'Internationale, llcssois et autres. [ A Metz, je revis les deux maréchaux Bazaine et Canrobert, et je convins de tout à nouveau. »
Le général Bourbaki faisait ses préparatifs de départ. Le dimanche, 23 septembre, il se dépouille de son uniforme , prend un costume de ville , et part avec Régnier, qui prend l'engagement de le conduire à travers les lignes ennemies, et qui est porteur de l’ordre suivant :
ORDRE
« Laissez passer les deux hommes porteurs de cet ordre, qui traverseront les avant-postes français pour remplir une mission que leur a confiée le maréchal commandant en chef.
• Au quartier général, au Ban-St-Mailio, le 23 teptembre 1870.
a Le colonel aide de camp ,
« Napoléon Boyer. »
Bourbaki, quoique devant passer pour un membre de la Société internationale des blessés, avait sur lui cette note du commandant en chef :
v S. M. ITmpéralricc-Régcnte ayant mandé auprès de sa personne M. le général Bourbaki, commandant la garde impériale, cet officier général est autorisé à s'y rendre.
« Md*, 23 Kptemltre. •
La trom]H'tte du parlementaire sonne, mais n'est pas entendue. On remet la sortie au lendemain, et les deux voyageurs passent avec d'autant plus de facilité, qu’audevanl deux vient un colonel prussien qui attendait Régnier depuis vingt-quatre heures. 11 les mèneau quartier général du prince Frédéric-Charles; mais Bourbaki, décidé à garder le plus strict incognito, refuse d'étre in-
troduit auprès du prince, et même de recevoir la visite du major général qui avait sollicité l’honneur de lui présenter ses respects.
Régnier a tenu sa promesse, 'et se sépare de son compagnon de voyage. « Je vous rejoindrai prochainement en Angleterre, dit-il; il faut préalablement que je voie M. de Bismark et que je cause avec lui. »
Dans son Étrange histoire dévoilée, Régnier ajoute : « Je remis au général Bourbaki les notes qu'il avait à communiquer à Sa Majesté, à Chislehurst. Avant de le quitter, je lui répétai pour la troisième ou quatrième fois ce qu’il devait faire et dire, persuadé que la confiance que Sa Majesté devait avoir en lui ferait le reste. »
Un train spécial, ordonné aux frais de l’état-major prussien, conduit le général Bourbaki à la frontière belge, d’où il passe en Angleterre. 11 trouva l'impératrice Eugénie, le 27 septembre, à Cambden-House, près de Chislehurst. *
C1IAPITUE VIII
Bourbaki et l'impératrice. — Une dernière bataille.
Le Poil Mail goutte rapporte en ces formes ce qui se passa entre le général Bourbaki et l'Impératrice :
• Elle montra le plus grand étonnement à la vue du général, et. après quelques mots d'explication, le général Bourbaki découvrit qu’il avait été la victime d'une ruse nouvelle, mais peu honorable, par laquelle la brave garnison de Metz avait été privée, du service d’un de ses chefs les plus intelligents et celui dans lequel les troupes avaient le plus de confiance. >
Le Standard confirme les mêmes faits :
« L'arrivce du général fut pour Sa Majesté la cause d'une douloureuse surprise; d’abord elle supposa que quelque terrible catastrophe était survenue à l’arméo de Metz. Sa crainte fut bientôt apaisée; mais son étonnement fut grand, lorsqu’à scs questions le général répondit qu’il n’avait fait qu’obéir aux ordres de Sa Majesté, en quittant son commandement pour venir cr» Angleterre. Sa Majesté n’avait donné aucun ordre verbal ou écrit au maréchal Bazaine ou au général Bourbaki. Une erreur singulière avait été commise ou une supercherie inexplicable avait ôte pratiquée.
a Nous nous abstenons de faire aucune remarque sur cette aventure étrange. Quel a été le réel motif de l’intervention et de l’activité fiévreuse de M. Régnier? Nous aurions de la peine à supposer que c’est Hutre choso
que le désir* ou l’espérance d’achever une utile et profitable entreprise pour les deux pays. Il semble que c’est une espèce de médiation toute spontanée concertée par quelqu'un sans autorité et sans pouvoir. Le temps éclaircira peut-être le mystère. Le tort le plus réel est le fait de l'enlèvement à son poste du commandant en chef de la garde impériale. Le général Bourbaki, immédiatement, adressa une lettre âlord Granville, dans laquelle il donna un récit rapide des faits que nous venons de faire connaître, lui demandant d'intercéder auprès du roi de Prusse pour lui demander la permission de traverser de nouveau les lignes ennemies pour rentrer dans son commandement. Le général établissait que son honneur comme militaire demandait à ce qu’il partageât le sort de ses compagnons, et il supposait que le roi ne voudrait pas refuser la requête d’un loyal soldat. Notre ministre, après avoir consulté scs collègues, appuya cette demande de toute son influence auprès de l’ambassadeur prussien h Londres. Nous sommes heureux de pouvoir dire que la demande du général Bourbaki, transmise par télégraphe, fut favorablement reçue. Le roi de Prusse apprécia la noble susceptibilité de l’un des plus vaillants officiers de l’armée française cl lui a donné la permission de rejoindre l’armée du niiin. Le monarque allemand a ainsi remédié à la seule conséquence sérieuse que cette singulière série d’événements avait amenée.
« Le général Bourbaki est parti de nouveau pour la France. Combien les adieux à l’impératrice ont été pénibles, on doit se l’imaginer; mais l’appel du devoir et de l’honneur était impérieux. »
Le Daily News dit :
« La première interprétation que l’on avait faite de cette étrange histoire était que le général Bourbaki avait été victime d'une ruse de guerre; que les Prussiens avaient inventé le moyen peu en leur honneur de se débarrasser d’un ennemi formidable. Cette supposition est absurde. Le général Bourbaki est un officier capable et il a certainement donné du mal aux Prussiens depuis que la garde impériale est enfermée dans Metz, mais la présence d’une douzaine de Bourbaki dans la citadelle assiégée n’en améliorerait pas la position.
« Le fait que le roi de Prusse a permis au général Bourbaki de retourner dans Metz est une preuve suffisante que le comte de Bismark n’a pas accordé à M. Régnier un double sauf-conduit pour le motif que l’on a supposé; et si cela n’est pas, ne devons-nous pas croire que M. Uégnicr a pu en imposer aussi au chancelier prussien? Ne devons-nous pas conclure qu’un simple enthousiaste, un homme ignoré et sans antécédents politiques, non-seulement a conçu le hardi projet d’être l’auteur du rétablissement de la paix entre l’empereur et le gouvernement allemand, mais encore à trouver le moyen d’en imposer à l’homme d’État le plus habile de l’Europe, et de se servir du général le plus prééminent
de France, comme d’un pantin nécessaire à la pièce dont il faisait aller les ficelles? N’a-t-il pas été capable de convaincre le comte de Bismark de prêter l’oreille à scs plans pour arriver au rétablissement de la paix entre l’Allemagne et l’empire? et n'cst-ce pas à lui que nous devons cette déclaration de Bazaine, que c’est au nom de l’empereur seul qu’il continue la défense de Metz ? Si tout cela est, nous pouvons dire de M. Régnier ce qui a été dit du jeune Canrobert par son colonel mourant : « Il y a de l’avenir dans cet homme. »
Bourbaki voulait revenir en France par le plus prochain convoi; mais une ancienne blessure qui n’avait jamais été bien guérie se rouvrit, et il dut se reposer quelques jours à Londres avant de se rembarquer.
A Metz, le maréchal Bazaine temporisait en attendant le résultat de l’intrigue nouée par Régnier; ses opérationsmilitairesse bornaient à quelques démonstrations insignifiantes dû coté de Lanvallie, Vany.Chieulles, Mcrcy, Peltre, Lessy, Ladonchamps, Saint-Rémv, Bellevue; il crut toutefois nécessaire de faire quelque chose de plus en vue de se procurer des vivres. Comme la place de Metz était complètement investie depuis le 20 août, les rations de pain, de viande, de lard, descl,*de foin et d’avoine, 'avaient été graduellement réduites, et vingt chevaux de cavalerie étaient chaque jour immolés à la consommation. 11 fut donc convenu, le 26 septembre 1870, que la brigade Lapassct et le 90» de ligne attaqueraient le château de Mercy, pendant que le 1 4* bataillon de chasseurs, aidé de quelques francs-tireurs, profiterait de ce que le chemin de fer était libre pour aller en wagons fermés jusqu’aux gares de Peltre et de Courcelles-sur-Nicd, enlever les biscuits et les approvisionnements de l’ennemi.
Le fi« corps était chargé de marcher sur le village de Moxcs, de s’emparer du château de Ladonchamps et de chercher à se ravitailler dans les environs.
Au 3° corps revenait la tâche de faire du fourrage au village de Colorabcy.
Le 27 septembre, ce plan fut exécuté avec succès sur tous les points, sauf un. Prévenus par un de leurs es pions, les Prussiens avaient coupé les rails en avant de Peltre, cl transféré plus loin leur parc à bestiaux. Les chasseurs et les partisans qu’entraînait une locomotive blindée, durent donc sauter à bas des wagons, et engager la fusillade avec le poste prussien placé la veille en cet endroit; ils le mirent en déroute, lui firent cent cinquante prisonniers, se saisirent de quelques denrées, et allèrent ensuite rejoindre la brigade Lapassct. Ils étaient victorieux, mais le but principal de l’entreprise n’avait pas été atteint.
N’ayant point reçu d’instructions, les troupes durent évacuer les positions occupées, et rentrer dans leurs campements. Les Prussiens expulsés revinrent, et avec la fière et systématique barbarie dont ils put donné tant de preuves, se vengèrent de leur échec en livrant
au* flammes les Tillages où nos soldats avaient passé.
L'infléjtcndance belge assure que des instructions avaient été données par le maréchal Bazaine, mais qu'elles enjoignaient de ne pas conserver les positions et qu’ils purent à peine charger quelques voitures de gerbes et de fourrages; elle avoue que l’affaire de Peltre lestement conduite par des hommes pleins d’entrain et d’énergie n’eut presque pas de résultats utiles, mais . elle rend hommage u la valeur qui fut déployée dans cette opération et s’en autorise pour affirmer que, toutes les fois que nous avons pu aborder l’infanterie allemande, jamais au grand jamais clic n’a pu tenir devant la nôtre. Les récits qui disent le contraire ne méritent pas plus de créance que les rodomontades si regrettables des journaux français avant la guerre.
V Indépendance belge flétrit les incendies des habitations de Peltre, de Mercy, Coloinbey, etc. Jusqu’alors les Prussiens n'avaient brûlé que des fermes isolées, des moitiés de villages comme Domot et Àncy ; maintenant ils appliquaient méthodiquement leur système de dévastation, lis chassaient les habitants, entassaient dans les maisons des matières combustibles, et y mettaient le feu.
Ce fut, dit V Indépendante belge le commencement des incendies qui devaient des lors et jusqu’à la fin du blocus ravager toutes ces riches campagnes, ruinées sans rémission. Ils ont, pour justifier l'incendie de Peltre, prétendu que les habitants avaient appelé les troupes françaises; mais ils l’ont dit sans le croire, car leur position était trop clairement indiquée par la forme du terrain, pour qu’un enfant mémo éprouvât la moindre hésitation.
L’aflàire de Peltre est la dernière que l’on ait tentée sur la rive droite de la Moselle. A peu de jours de distance, on fit, pour sc procurer des vivres et des fourrages, quelques petites pointes sur les plateaux en avant du 4« corps, dans le ravin de Châtel et surtout vers la plaine de Thionville. Toutes ces opérations, médiocrement conduites, avaient invariablement le même résultat. On bousculait l'ennemi, on s’emparait de quelques bottes de paille, de quelques sacs de grains ou de pommes de terre, et, pour venger leurs pertes, les Prussiens brûlaient une ferme, un village ' ou des granges.
Aiiisi un fourrage vers Moulins est suivi de l’ineendic de la Maison-Bouge. Les francs-tireurs obtiennent l’autorisation de s'établir à Sainte-Kufiinc, sous le feu des batteries ennemies de Jussy et de llozérieulles. Aussitôt les projectiles incendiaires sont dirigés sur ce riant village. On éteint le feu, il renaît, et ce jeu terrible recommence à divers ï reprises, là comme à Scy, à Lessy, à ChazeUc, pende U plus de trois semaines, mais à notre avantage, car nos hommes sont aussi dévoués qu’attentifs, et les batteri ;s des forts, à l'énorme distance de 4,000 et de 5,D00 mètres, font taire à plu- | sieurs reprises celles de l ennemi, obligeant les canon- I niers à la retraite,
i L’issue de la tentative du 27 septembre laissait tout en suspens. U fallaitagir de nouveau, et depuis plusieurs jours, sans s'ètrc inquiété des projets militaires et de leur exécution, un grand nombre de Messins en avait exprimé le vœu dans une pétition, qui fut remise au maire et au conseil municipal, avec prière de la porter à la connaissance du commandant en chef de l'armée du Rhin.
Nous ne pouvons nous dispenser de donner le texte de cette remarquable adresse où sont interprétés avec tant d'exactitude les sentiments de la population :
« Ucti, le 17 septembre 1870.
« Monsieur le maire,
« Nous avons accueilli avec gratitude l'expression de patriotique confiance que vous mettez en nous; c’est pour y répondre que nous oserons appeler aujourd'hui votre attention sur la situation de notre ville. Il vous sera permis, à vous, le représentant naturel et respecté d’une vieille cité qui veut rester française, de faire, à cette occasion, telle démarche que vous jugerez nécessaire et de parler avec la simplicité et la franchise que commandent les circonstances.
« Il ne nous appartient pas de rappeler tout ce qu'a tenté notre ville depuis le début de la guerre. Ce n'est point d’ailleurs pour marchander son concours que nous le rappelons ici. Nous avons confiance que son jiatriolisine croîtra en raison même des épreuves qui peuvent nous attendre encore. Mais il est des difficultés qu'il est bon de prévoir, puisque le temps ne fait que les accuser, et que, dans une certaine mesure, nous pensons qu'on peut y pourvoir. Nous croyons que l’armée rassemblée sous nos murs est capable de grandes choses, mais nous croyons aussi qu'il est temps qu’elle les fasse. Chaque jour qui s’écoule amènera pour elle et pour nous des difficultés nouvelles.
« Faute de nourriture, ses chevaux, réduits à l’impuissance, paralyseront peu à peu scs mouvements et disparaîtront bientôt. Le froid, la pluie peuvent aussi revenir entraver toute opération et amener un cortège de maladies plus redoutables peut-être que les blessures. Avec le temps aussi et malgré la sage réglementation de nos vivres, la faim, mauvaise couseillère, peut égarer les esprits peu éclairés, dans la ville et dans les camps, et amener des conflits terribles qu’un patriotisme supérieur a seul pouvoir de conjurer.
« Nous croyons donc qu’il est temps d’agir, parce que l’insuccès lui-même vaut mieux que l’inaction; parce que tous les moments sont comptés ; parce que, sans pouvoir discuter ni même indiquer les opérations, * le simple bon sens nous montre clairement que des entreprises énergiquement et rapidement conduites avec l'ensemble des forces dont on dispose peuvent amener des résultats considérables, peut-être décisifs. Laisserons-nous venir.le jour où, pour avoir fermé les yeux,
il nous faudra reconnaître que les retards nous ont été funestes?
« Certes, toute tentative est périlleuse ; mais avec le temps le péril sera-t-il moindre? Quels secours attendons-nous d’ailleurs?
« Est-ce la question politique qnr se mêle à tort à la question militaire et qui commande ces lenteurs? Dirat-on que c’est à Paris que notre sort doit se décider?
« Vous ne le pensez pas, monsieur le maire, et avec toute l’énergie que vous donne une autorité que vous tenez de tous, vous direz comme nous que c’est à Metz, avec les ressources existant à Metz et sous Metz, que se régleront les destinées de notre ville. Pour celles de la France, il ne nous appartient pas, il n’appartient à personne, ni à un parti ni à un homme, de les régler dans le secret. C’est au grand jour et pacifiquement que le scrutin auquel nous avons été conviés pourra seul en décider. D’ici là, quelle plus noble ambition que celle de sauver notre pays, de prêter la main aux luttes grandioses que soutient notre capitale et d’imiter l’héroïsme de Strasbourg ? Nous avons confiance que toute démarche tentée par vous répondra à des conseils déjà formés dans le silence et que, s’inspirant d’une situation peut-être unique dans l’histoire, le commandement aura cette autorité et cette décision qui S’imposent et qui produisent des victoires.
« Qu'on pardonne donc, s'il en est besoin, à la franchise de notre langage.
« Il n’y a dans notre pensée ni désir déplacé d'ingérence, ni récrimination.
« 11 n’y a pas surtout le dessein de froisser aucun des sentiments qui méritent le respect, et qui en ce moment doivent nous rapprocher tous. C'est parce que nous voulons que l’armée et la population soient entièrement unies, c’est parce que nous croyons que cette union peut amener de grandes choses que nous vous adressons cet appel.
« Il nous a semblé que nous avions le devoir d’élever notre voix, parce qn'cllc vous apporte dans sa sincérité le reflet des passions qui agitent notre population, de notre responsabilité et d’un patriotisme résolu à tous les sacrifices. Si dures que soient les exigences de la situation, vous savez bien, monsieur le maire, que notre ville les supportera, et vous avez le droit de le dire, puisqu’elle ne veut pas être la rançon de la 'paix et que, après le long passé d’honneur qu’elle trouve dans scs annales, elle ne veut pas déchoir. »
Bazaine répondit à la députation par laquelle cette adresse lui fut remise, qu’il partageait les vues des pétitionnaires ; mais, évidemment, il voulait avant tout savoir les conséquences de l’envoi de Bourbaki en Angleterre.
CHAPITRE IX
Retour do Bourbaki. — Circulaire du 7 octobre. — Bataille des Tapes.
Dans son livre sur l’Armée du Rhin, le maréchal Bazaine dit : « M. Régnier m’avait demandé si , le cas échéant, il pouvait rapporter mes paroles à H. de Bismark. Je n’y ai vu aucun inconvénient; nisb 'fi ne pouvais considérer ce propos comme une ouvertu*? ^uc je faisais au gouvernement allemand, ainsi que la dépêche de Ferrières semblait le présumer.
« M. Régnier, avec lequel je n’ai jamais eu de relations depuis le 24 septembre, s’est attribué là une mission que je ne lui avait pas confiée. »
11 est certain, en efFet, que M. Régnier brûlant de jouer un rôle, s’érigea en plénipotentiaire, sans avoir de bonnes lettres de créance; il n’emportait du maréchal qu'une signature apposée au bas d’une vue d’Hastings, lorsque le 28 septembre, il vint à Ferrières retrouver M. de Bismark. Celui-ci se récria : « Une signature sur une photographie n’est pas, dit-il, une autorisation suffisante ; je le regrette, mais je me vois forcé de cesser toute communication ultérieure avec vous, jusqu'à ce que vous ayez des pouvoirs plus étendus. »
Sur les instances de Régnier, M. de Bismark voulut bien toutefois faire expédier la dépêche suivante :
« Ferrière», Î9 »eplcoibre 1 S70 .
« Le maréchal Bazaine acccptern-t-il, pour la reddition de l’armée qui se trouve devant Metz, les conditions que stipulera M. Régnier, restant dans les instructions qu'il tiendra de M. le maréchal? »
La réponse, adressée au prince Frédéric Charles, fut transmise au maréchal Bazaine, le 29 septembre, par le chef d’état-major général Von Sticlc.
Le maréchal répondit :
c üeti, 2S septembre t S 70 .
« Monsieur le général,
« Je m’empresse do vous faire savoir, en réponse à la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m'envoyer, que je ne saurais répondre d’une manière affirmative à la question qui est posée par S. Exe. le comte de Bismark. Je ne connais nullement M. Régnier, qui s’est présenté à moi comme muni d’un laisser- passer de M. de Bismark, et qui s’est dit l’envoyé de S. M. l’impératrice, sans pouvoirs écrits. M. Régnier m’a fait savoir que j’étais autorisé à envoyer auprès de l'impératrice, soit son Exc. le maréchal Canrobert, soit le général Bourbaki. 11 me demandait en même temps s'il
pouvait exposer des conditions dans lesquelles il me serait possible d’entrer en négociations avec le commandant en chef de l’arinéc allemande devant Metz, pour capituler.
« Je lui ai répondu que la seule chose que je pusse faire serait d'accepter une capitulation avec les honneurs de la guerre; mais que je ne pouvais comprendre la place de Metz dans la convention à intervenir. Ce sont, en effet, les seules conditions que l’honneur militaire me permette d'accepter, et co sont les seules que M. Régnier ait pu exposer.
« Dans le cas ôii S. A. R. le prince Frédéric-Charles désirerait de plus complets renseignements sur ce qui s’est passé, à ce propos, entre moi et M. Régnier, M. lo général Boyer, mon premier aide de camp, aura l’honneur de se rendre à son quartier général, au jour et à l'heure qu'il lui plaira d’indiquer. »
L’incideut n’eut pas de suite ; il ne fut plus question de Régnier, et le maréchal ne songea plus qu'à la mission du général Bourbaki.
Il lui en vint des nouvelles, le 20 septembre, par un parlementaire prussien qui lui apporta deux lettres.
La première, émanée du prince Frédéric-Charles, avait pour but d’annoncer au commandant en chef de l’armée du Rhin que, le 28 septembre, Strasbourg avait capitule.
La seconde, en chiffres, était de Bourbaki, datée d’Haslings. Il disait qu’à son aspect l’Impératrice s’était écriée avec stupéfaction : ■ Que venez vous faire ici? m’apprendre sans doute quelque malheur nouveau : la capitulation de Metz, la destruction de l’armée de Bazaine.
— Mais non, madame, Votre Majesté m’a demandé, et me voici ! •
Le général racontait ensuite l’explication qui avait eu lieu, et le démenti formel donné aux allégations de Régnier.
Le général Bourbaki annonçait son prompt retour; mais il s’abusait sur les dispositions de ceux qui avaient favorisé son départ. De Luxembourg où il s’arrêta, place Guillaume, il écrivit, le 4 octobre, au prince Frédéric- Charles pour lui demander un laissez-passer, celui dont il était porteur ne l’autorisant pas à rentrer dans Metz.
Le chef de la 2» armée allemande refusa nettement:
« Vous auriez dû savoir, fît-il dire à Bourbaki, que votre sortie n'avait été tolérée qu’à la condition que vous ne rentreriez pas. »
Le maréchal Bazaine intervint; on lui répondit par une uute dans laquelle on précisait ce qui s’était passé le 25 septembre.
« Sur l’ordre de S. A. R., le chcl d’état-major a répondu à la demande de M. Régnier pour être autorisé à se rendre à Metz, dans le but de déterminer le général
commandant à accepter une mission politique, qu’on n’opposerait aucun obstacle au voyage dudit général ; mais qu’il était bien entendu que, pendant la durée du voyage, ce général ne pourrait entrer dans la forteresse. M. Régnier était chargé do faire connaître cette condition au général en question, avant que ce dernier se décidât à entreprendra le voyage. S. A. R. fut, en conséquence, fort surprise, lorsque, il y a plusieurs jours, le général fit demander, d’un territoire neutre, s’il pourrait rentrer à Metz. La demande, transmise à S. M. le roi, n’a pas encore reçu de réponse; mais le général a fait savoir depuis qu'il n'attendrait pas plus longtemps la décision demandée à cet égard. »
Bourbaki protesta , invoqua l’intervention de lord Granville; mais, pendant que le chef du Forcing-office faisait des démarches, le temps s’écoula ; il devint de plus en plus évident que si l'cx-général en chef de la gardeimpériale reprenait son commandement, ce serait pour être compris comme prisonnier de guerre dans une capitulatation désastreuse et préméditée.
Les délégués de la guerre et du ministère des affaires étrangères à] Tours l'invitèrent à se rallier à la cause de la défense nationale, à ne plus se préoccuper do sa situation personnelle, à subordonner ses sympathies politiques à l’intérêt de la France, et il se mita la disposition des représentants du pays.
Ce qui pouvait faire pressentir la destinée de Metz, c’est que Bazaine, dès le 7 octobre, montrait à l'armée du Rhin la douloureuse perspective de l’abandon dp la noble cité lorraine.
De son quartier général de Han Saint-Martin, il écrivait aux chefs de corps, ainsi qu'à ceux des armes
spéciales :
« Monsieur.
« Le moment approche où l’armée du Rhin se trouvera dans la position la plus difficile peut-être qu’ait jamais dû subir une armée française. Les graves événements militaires et politiques qui se sont accomplis loin de nous et dont nous ressentons le douloureux contre-coup, n’ont ébranlé ni notre force morale, ni noire valeur comme armée. Mais vous n’ignorez pas que des complications d’un autre ordre s’ajoutent journellement à celles que créent pour nous les faits extérieurs.
• Les vivres commencent à manquer, et, dans un delai qui ne sera que trop court, ils nous feront absolument défaut. L’alimentation de nos chevaux de cavalerie et de trait est devenue un problème, dont chaque jour qui s’écoule rend la solution de plus en plus improbable ; nos ressources sont épuisées, nos chevaux vont dépérir et disparaître.
« Dans ccs graves circonstances, je vous ai appelés pour vous exposer la situation et vous faire part de mon sentiment. Le devoir d’un général en chef est de no rien laisser ignorer, en pareille occurrence, aux cou»*
mandants des corps d'armce placés sous ses ordres, et de s’éclairer de leurs avis et de leurs conseils.
« Placé plus immédiatement en contact avec les troupes, vous savez, certainement, Monsieur, ce que l’on peut attendre d’elles, ce que l’on doit espérer. Aussi, avant de prendre un parti décisif,, ai-je voulu vous adresser cette dépêche, pour vous demander de me faire connaître par écrit, après un examen très-mûri et trèsapprofondi de la situation, et apres en avoir conféré avec vos généraux de division, votre opinion personnelle et votre appréciation motivée.
« Dès que j’aurai pris connaissance de ce document dont l’importance ne vous échappera point, je vous appellerai de nouveau dans un conseil suprême, d’où sortira la solution définitive de la situation de l’armée dont S. M. l’empereur m'a confié le commandement.
« Je vous prie de me faire parvenir, dans les quarante-huit heures, l’opinion que j’ai l’honneur de vous demander, et de m’accuser réception de la présente dépêche.
« Le maréchal commandant en chef de l’urmce du llhm
« Bazaine. »
Le jour même où fut envoyée cette circulaire de mauvais augure, le maréchal, comme s’il eût été toujours plein de confiance dans les efforts heureux de nos armes, entreprenait une opération sur une vaste échelle. Dans la nuit donc du 3 octobre, deux compagnies de francs-tireurs et deux bataillons de la division Levassor- Forvet avaient enlevé la ferme de Sainte-Agathe, et le château de Ladonchamps que les Prussiensdc ce côté avaient repris naguère. Ce château était devenu le point extrême des lignes françaises auxquelles il fut relié par une caponnière. Une batterie armée de quatre pièces de siège y fut construite.
Ce n'ctaitlà que le prélude d’un mouvement plus important. D’abondantes récoltes étaient entassées dans les fermes des Grandes et Petites-Tapes, situées au milieu de la plaine de Woippy. Elles furent attaquées, le 7 octobre, à midi, par le C« corps, que soutenaient des divisions des 3° et 4 e corps et les voltigeurs de la garde (général Deligny),
Au signal donné, ces troupes s’élancent en même temps. La t ro brigade des voltigeurs dépasse Maxes, refoule les tirailleurs ennemis bien au delà du château de Ladonchamps, et pousse ses propres tirailleurs jusqu’à hauteur des Grandes-Tape9, pendant que la 2 e brigade s'empare de Saint- Remy, où clic trouve une résistance énergique. A peine notre mouvement s’est-il dessiné que l’ennemi ouvre une violente canonnade des batteries d'OIgy et de Malroy , de Semécourt et de Fèves, et de celles qq’il a placées dans la plaine à Ammelangc et en avant de Maisières. Malgré l’intensité de leurs feux et les pertes qu’ils nous font subir, la division Deligny n’en continue pas moins à se porter en avant, entraînée par le plus
brillant exemple de scs chefs et de ses officiers. Les Grandes-Tapes sont enlevées par la l r » brigade, et bientôt la 2» reste maîtresse des Petites-Tapes. Le bataillon des chasseurs de la garde s’était emparé en même temps du hameau de Bcllevue, que le génie mit en état de défense, et y était venu s'embusquer dans un fossé à 300 mètres en avant.
A l’extrême gauche, la brigade Gibon, précédée des compagnies de partisans, avait traversée les bois de Woippy et s’était jetée sur Sainte-Anne dont elle ne s'empara qu’après de sérieux efforts. Non-seulement elle trouva devant elle le feu des batteries ennemies, celui qui partait dns tranchées, mais elle eut encore à faire face â la fusillade dirigée sur sa gauche que ne couvraient pas les troupes du 4« corps.
A trois heures, la première ligne française avait atteint le ruisseau des Tapes et le longeait depuis le chemin de fer jusqu’à la Moselle.
Les Prussiens résistaient toujours; ils faisaient avancer des réserves considérables, et augmentaient leur déploiement d’artillerie.
Bien qu'une partie des troupes du C« corps fût encore en deuxième ligne, le maréchal Bazaine fit appeler comme réserve la brigade de la division Picard, des grenadiers de la garde.
Les 3“ et corps n’avaient opéré qu’une diversion infructueuse» l.cs Prussiens avaient établi entre la Moselle et le village de Rupigny, sur la route de Bouzonville, une tranchée que la division Aymard (du 3 e corps) n’avait pu dépasser pour agir contre les batteries de Malroy. La deuxième brigade du 3" corps, maîtresse de Chicullcset de Woippy, s’étendait par sa droite jusqu’à Villers-l’Orme et Mev, sur la route de Sainte-Barbe. Jugeant leurs positions de Poix et de Scrvigny menacées, les Prussiens sc portèrent par masses sur ce point, avec une nombreuse artillerie, mais ils n’engagèrent que leurs batteries dans un combat que soutint la division Metinann, à la droite de celle du général Aymard, sur le versant nord du ravin de Vcntoux, et jusqu'à Lauvallicr.
A la gauche, la division Grenier (du 4* corps) envoya sa première brigade occuper Lorry, Vigneulles et les bois voisins. La deuxième, à laquelle on avait adjoint un bataillon de chasseurs, pénétra dans le bois de Woippy au même moment que la brigade Gibon, et s’avança au delà, dans la direction de Villcrs-Ies-Plesnois. Elle occupait en même temps le poste ruiné de la Tuilerie et le vallon de Sauluy, où elle se maintint en deçà du village. Mais ces troupes ne gardèrent pas assez longtemps leurs positions; elles suivirent uri mouvement de retraite momentané de la brigade Gibon pendant l’attaque de Sainte-Anne et se retirèrent jusqu’auprès de Woippy, sc bornant à observer les débouchés des bois pour arrêter tout mouvement de l'ennemi du côté de la plaine.
Ces marches, ces contre-marches, ces mouvements
de troupes mirent en relief la bravoure des soldats, mais aboutirent à un échec, comme le constate la relation elle-même du maréchal Bazaine : « En présence de l'intensité du feu de l’ennemi qui ne diminuait pas et de la direction convergente qu'il lui avait donnée sur les points dont nous nous étions emparés, il n'était pas possible de réaliser l’opération de fourrage que j’avais voulu faire; nos voitures n'auraient pu traverser un terrain sillonné en tous sens par les obus, et force fut de les faire rentrer au camp. Je maintins néanmoins les troupes sur les positions conquises, afin de bien affirmer notre succès, et je ne donnai qu’à cinq heures et demie l'ordre de se replier dans l’intérieur de nos lignes. La retraite so fit dans le meilleur ordre sous la protection de notre artillerie de campagne et de nos batteries de position; elle ne fut pas inquiétée par l'ennemi autrement que par le feu de scs batteries, quoiqu'il pût disposer alors de forces considérables; il était d’ailleurs tenu en respect par, notre poste avancé de I.adonchamps, où la brigade de Chanaleilles s’était établie dés le début de l’action et s’était solidement maintenue sous une véritable pluie d'obus.
• Bien que l'opération de fourrage projetée n’ait pu avoir lieu, cette journée n'en constitue pas moins pour nos armes un brillant succès. Nos troupes s'y sont vaillamment comportées, et l’ennemi chassé de toutes ses positions, abandonnant ses tranchées et scs ouvrages, a laissé entre nos mains 535 prisonniers, 'dont 4 officiers. Malheureusement nos pertes sont sérieuses; elles s'élèvent à 1 ,257 hommes, parmi lesquels on compte 3 officiers généraux. »
Ce combat, où tant de sacrifices avaient été faits en pure perte, fut'bruyammcnt exploité par les correspondances étrangères qui en firent un événement. Les Prussiens le célébrèrent avec fracas, a La nuitdernière, dit une dépêche du quartier général de Versailles, du 8 octobre, toute la garnison de Metz, y compris la garde, a fait une sortie vers le nord, sur les deux rives de la Moselle. Ils ont été repoussés dans leur attaque sur les positions retranchées des troupes allemandes, et sont retournés dans leurs forteresses avec une perte d’environ 2,500 hommes. Nos pertes sont estimées à • 000 hommes. »
De Saarbruck, on écrivait à la même date :
« Hier, à une heure de l’après-midi, Bazaine a fait une tentative furieuse pour se frayer un passage à travers les Prussiens qui sont dans la direction de Thionville. La veille au soir, les Prussiens l'avaient repoussé du village de Ladonchamps et avaient établi un avantposte dans Saint-Remy, Petites et Grandes-Tapes et Maxes.
a Protégé par un brouillard épais, Bazaine avait avancé scs troupes et commencé une attaque avec de l’artillerie pour la reprise de Ladonchamps.
c Ayant échoué, il s'élança sur Petites et Grandes- Tapes, détruisant les avant-postes et lançant de grandes
masses d’hommes sur leurs réserves. Ayant occupé ces villages, il envoya en avant un grand corps de troupes sur la droite, près de la vallée de la Moselle, où il fut obligé de ralentir sa marche en présence d’une canonnade prussienne venant des deux côtés de la rivière. Là, il fut arrêté par deux brigades du i0« corps d'armée de la landwehr, qui occupaient la position en face des Grandes et Petites Tapes. Ces deux brigades se distinguèrent beaucoup.
o Le bataillon de fusiliers du 58° régiment de la landwehr fut presque exterminé; d’autres bataillons du même régiment, et le 50° régiment de la landwehr, ont également beaucoup souffert. Enfin, à quatre heures et demie, les Français ont été repoussés de toutes ces positions, grâce à l’arrivée en masse de la landwehr et du 10» corps d’armée. Il y a eu de nombreux combats à la baïonnette dans les villages. Le général von Brandenstein, commandant la 5° division de la landwehr, a été blessé. La victoire prussienne est complète.
« Les pertes en tués et blessés sont très-considérables. Les pertes des Français sont plus grandes. Les Français ont mis en ligue toute leur artillerie et leur infanterie, appuyées par les forts Saint-Julien et Saint-Eloi. Tous les i 0» et 3* corps d'armée prussiens et quelques divisions de la landwehr étaient engagés. Le général en chef était von Woigh,du 10° corps. Les Français ont fait simultanément une feinte attaque sur Tang, Cbicullcs, Charly et l’Orme, au nord-est du fort Saint-Julien, mais elle a été repoussée dans la soirée. »
Les journaux anglais enregistraient un télégramme dans le même sens. On lisait dans le Daily News :
• Nuisiciillc, S octobre,
« Pendant la nuit, les Français ont accumulé de grandes forces sur les coteaux est du fort Saint-Julien.
« Les avant-postes prussiens ont été repoussés, les réserves appelées et mises en ligne. L'artillerie couvre toutes les hauteurs et le fort Saint-Julien mitraille Noisseville.
a Une furieuse canonnade est dirigée de Colombey, Mercy-le-Haut et Peltrc, vers le sud. On entend également le feu du fort Saint-Privat. »
i Berlin, 9 octobre.
« Jeudi, à Metz, les assiégés ont fait une tentative désespérée, avec toutes leurs forces, pour se faire jour sur les deux rives de la Moselle, dans la direction de Thionvillc. La forteresse est maintenant étroitement investie. »
On lisait dans le Times :
« Strrtbrnck, 8 octobre.
« Vendredi, de nombreuses sorties ont été faites de la place de Metz. Bazaine voulait se frayer un passage par Thionville à Luxembourg; l'attaque a été tentée de
CodmH de guerre tenu à Metz, présidé par Bazaine.
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Ladonchamps, Grandes et Petites -Tapes et autres villages au nord du fort Saint-Eloi. Les Prussiens perdirent leur première ligne, et deux régiments de la landwehr furent décimes. Les villages furent ensuite pris d'assaut. On fit deux attaques feintes sans effet. Les forces françaises étaient de 40.000 hommes. La perte des Prussiens est de 1,000 hommes, celle des Français est du double. »
Le général Deligny, qui dans cette journée commandait les voltigeurs de la garde, a consacré une excellente page de son ouvrage sur l’armée de Metz à la bataille du 7 octobre, qu’il résumede lafaçon la plus claire et la plus catégorique. « L’on feignit, raconte-t-il, de vouloir s’ouvrir la route de Thionville par une préparation qui s’accusait par de petits engagements. Le premier obstacle à vaincre était la position de Ladonchamps, château retranché, à la possession duquel l'ennemi semblait atta-
cher une certaine importance; il lui fut enlevé au point du jour pour ne plus être abandonné, quelques efforts qu’il ait faits pour le reprendre. Sur la droite, vers la Moselle, l’ennemi fut également chassé des Maxcs, villages importants, renfermant des approvisionnements de fourrages. Nous ne nous y maintînmes pas, leur occupation n’étant d’aucune utilité.
■ Enfin, le 7 octobre, un mouvement d’ensemble eut lieu dans la même direction. Des troupes du 4» et du 6* corps attaquèrent les collines qui courent sur la gauche et parallèlement à la route de Thionville, et la division de voltigeurs de la garde 9'avança sur la droite de cette même route, en y appuyant sa gauché. La limite extrême que devaient atteindre les troupes dans ce mouvement offensif ayant été prescrite par le commandant en chef, les généraux n’eurent à demander aux troupes que des efforts proportionnés au but à atteindre. Géné-
râlement, on avait perdu le goût de ces sortes 4’opératiens qui n'amenaient à rien qu’à des pertes d’hommes. Les troupes du 4* et du 6» corps se conformèrent au programme et chassèrent l’ennemi des bois avoisinant la route.
« Quant à la division de voltigeurs de la garde, déployée à sa sortie des tranchées, elle se trouvait avoir, à deux kilomètres en avant de son front, les villages des Maxes, de Saint-Rémy, des Grandes et Petites-Tapes, tous plus ou moins occupés par l'ennemi.
a Les voltigeurs se portèrent résolument en avant, ne se laissèrent point arrêter par la violence des feux de mousqueterie et d'artillerie dirigés sur eux, et ils enlevèrent successivement à la baion nette ces différents villages, dans lesquels ils firent huit cents prisonniers.
Ils s’y maintinrent jusqu'à la nuit, sous les feux convergents de plus de quarante canons, la plupart d’un gros calibre. S’ils se retirèrent, c’est parce que l’heure de rentrer au camp était venue.
a L'opération du 7 octobre fut la dernière de la campagne. Les troupes de l’armée du Rhin ne franchiront plus désormais en armes les limites de leurs camps respectifs. Elles sont ensevelies virantes et bien vivantes. Leur agonie date de cette époque. »
L’auteur de Metz, compagne et négociations, lé colonel d'Andlau. conclut de l'examen des dispositions arrêtées que l’échec avait été prévu, car le 6» corps s'avançait sous le feu concentrique des batteries ennemies, sans que ses flancs fussent dégagés par l'insuffisante diversion des 3° et 4* corps. Ce fut l'opinion du prince Frédéric-Charles, qui ne comprenait pas comment, sous prétexte de ravitaillement, on avait essayé d’enlever au 2* corps d’armcc allemand des positions intenables, pour les laisser ensuite entre ses mains. Quant à l’armée, qui venait de grossir inutilement sa nécrologie, clic pensa que Bazaine songeait surtout à dégager sa responsabilité dans les événements à venir. « Ce qu’il y a de certain, a écrit le colonel d'Andlau, c’est que le maréchal tint à bien constater l’état de nos pertes, pour ne pas laisser amoindrir l’importance de l’engagement ; les journaux de Metz ayant indiqué un chiffre inférieur à la réalité, il s’empressa de le faire rectifier. Peut-être avait-il aussi l’intention de démontrer les difficultés d’une tentative de vive force, afin do clore définitive- ; ment la bouche à ceux qui avaient la folie de l’espérer encore. »
Dans une série de questions qu'un officier anonyme posait, bien entendu sans les communiquer, au maréchal Bazaine avant la capitulation, et qui furcut publiées rétrospectivement par Ylndépemlant de la Moselle , cet officier disait ou substance à sou commandant en chef :
« Pourquoi avez- vous, le 26 août, invoqué la pluie qui tombait sur les Prussiens aussi Lien que sur nous?
• Pourquoi, le 31 août, n’avoz-vous pas gardé les positions conquises?
« Pourquoi avez-vous laissé les Prussiens brûler d'immenses dépôts d’approvisionnements?
« Pourquoi, le 7 octobre, avez-vous livré un grand combat dans la plaine de Thionville? Que vouliez-vous faire? vous ravitailler, assurc-t-on; mais, comme à votre ordinaire, vous avez engagé la lutte avec une infériorité numérique de troupes et de canons. Les soldats se sont pourtant emparés des Grandes-Tapes, où se trouvaient des greniers assez largement approvisionnés; mais l’on serait tenté d'admettre que vous n’avez pas voulu la victoire, puisqu’après l’avoir obtenue au prix du sang d'un millier de soldats, vous avez ordonne la retraite? »
CHAPITRE X
Réponse à la lettre confidentielle.
Les officiers, renonçant à des luttes stériles et mal conduites, no s’occupèrent plu» que do répondre à la lettre confidentielle du maréchal.
La lettre par laquelle le maréchal Ra/ainc demandait l’avis des officiers supérieurs provoqua d'intéressantes réponses. Le maréchal Canrobert lui écrivit :
• 8 octobre,
« Par sa dépêche confidentielle d’hier, Votre Excellence, après avoir bien voulu m’exposer la situation des ressources à la disposition de l’armée, lesquelles ne permettent plus de subvenir à l’alimentation des chevaux, ni pour les hommes d’assurer la distribution du pain au delà de huit jours, en réduisant cependant la ration à trois cents grammes, m’invite, après en avoir conféré avec mes généraux de division, à lui faire connaître par écrit mon opinion personnelle sur la situation, et mon appréciation matérielle sur le parti définitif qu'il y a lieu de prendre eu présence de cette situation 1 .
« J’ai réuni mes généraux do division; et après en avoir conféré avec eux, ils m'ont remis une déclaration’ écrite et unanime, dont les conclusions portent ce qui suit :
« Vu les forces infiniment supérieures qui nous entourent et les tentatives infructueuses qui ont été faites pour franchir les lignes ennemies;
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« Vu la destruction presque totale do nos chevaux d'artillerie et de cavalerie, et répuisement complet de nos vivres;
« Les généraux soussignés pensent qu’il y aurait lieu de traiter avec l’ennemi pour obtenir une convention honorable, c’est-à-dire de partir avec armes et bagages, et sous la condition de ne pas servir contre les Prussiens pendant un temps qui n’excédera pas un an.
a Dans le cas où les conditions imposées par l'ennemi ne sauraient être acceptées par des gens d'honneur, les généraux de division sont résolus à traverser les lignes prussiennes coûte que coûte.
« En ce qui concerne, après un examen approfondi des conditions matérielles et morales dans lesquelles se trouve l’armée du IUiin,ctcn tenant compte des graves événements politiques et militaires qui sc sont accomplis loin de nous, je pense qu'il n’est pas possible de renouveler les tentatives infructueuses qui ont été faites pour percer les lignes ennemies, et gagner un point de la France dans des conditions qui permettent de rendre des services utiles au pays.
« Celte opinion est basée sur les considérations suivantes :
« L'année ennemie , dont la force numérique est double de la notre, occupe des positions successives dont elle a considérablement augmenté la force naturelle par des retranchements et l'établissement de nombreuses batteries de position, que le chifli-e de ses Louches à feu, beaucoup plus élevé que le nôtre, lui permet de garnir, tout en conservant les batteries mobiles nécessaires.
a 2® L’épuisement chaque jour plus complet de nos chevaux de selle et de trait, qui n'ont plus de rations, ne permet plus de pouvoir compter sur uu effet utile de la cavalerie, ni sur la possibilité de faire suivre une artillerie même fort restreinte.
a 3» En admettant cependant qu’on parvienne à percer les lignes ennemies, les ressources en vivres feraient complètement défaut après deux ou trois marches 04 combats ; de plus, et avec les chances les plus favorables, on ne peut estimer à moins de la moitié de notre effectif les pertes qu'entraînerait uqo trouée, en hommes pris ou hors de combat.
a Si l’on songe alors à ce que serait la situation inorale et matérielle du reste de l’armée, on est en droit de se demander si elle serait en état de soutenir une poursuite obstinée, et si elle n’entrerait pas promptement dans un état de désorganisation qui serait un triste spectacle, sinon même un danger pour lo pays, et porterait une atteinte grave à l’honneur du drapeau.
« 4® Enfin, notre éloignement do Meta, où depuis plus d’un mois nous retenons une armée de 200,000 hommes, rendrait cette armée disponible et lui permettrait immédiatement de porter un secours considérable, et peut-être décisif, à l’armée qui assiégo Paris,
« Ces considérations étant posées, et par suite l'impossibilité de tenir la campagne reconnue, il est raisonnable et nccesaîre, étant donné l'épuisement absolu des vivres, de tenter auprès de l'ennemi une démarche ayant pour but d’amener une convention honorable.
« Toutefois l'honneur militaire et les intérêts de j notre pays, qu’une prolongation de résistance peut utij lemen^ servir, commandent que cette démarche ne soit faite qu’après que, par tous les moyens possibles que permet l’humanité, nous aurons pu faire vivre l'armée sous Metz.
« Sj cette convention n’est pas acceptée, et que l’ennemi, abusant de ses avantages contre une armée que trois grandes batailles et des combats journaliers lui ont appris à respecter, veuille lui imposer des conditions inacceptables, nous lui ferons savoir que des soldats français de notre trempe ne sauraient s'humilier et qu’ils préfèrent mourir les armes à la inain, en vendant chèrement leur vie
« Le monde et l’histoire jugeront alors laquelle des deux armées a porte plus haut l'honneur de son drapeau.
« Le maréchal de France, commandant le 6* corps, « Signé : Canrobert. »
Le général Coffinières de Nordcck s'exprime ainsi :
« Mctj, B octobre 1870.
« Votre Excellence m a fait l’honneur de me demander, par sa dépêche confidentielle du 7 octobre, de lui faire connaître, par écrit, mon opinion personnelle et mon appréciation motivée sur l’ensemble de la situation.
■ Mes réflexions sur cetto grave question peuvent so résumer comme suit :
« Je commence par rappeler, en quelques mots, les événements antérieurs.
• A la fin de juillet, l’armée du Rhin complétait son organisation et s’établissait sur la frontière de l’Est, depuis Sierck jusqu’à Lauterhourg, sur une longueur de trente-six lieues. Les combats de Wissembourg et de Spickeren (Forbacb) firent voir que notre ligne était trop étendue; un mouvement de concentration sur Metz fut décidé. Notre armée commençait même à passer sur la rive gauche de la Moselle, lorsque s'engagea la bataille de Borny, le 14 août. En ce moment le projet était de rejoindre les forces qui so réunissaient à Chàlons. Cependant, après les batailles, glorieuses pour nos armes, des 40 et 18 août, l’armée rentra dans le camp retranché de Metz. La place fut immédiatement bloquée.
« Il fut décidé dans un conseil de guerre, tenu le 0 août, dans le château de Grimant, que jusqu’à nouvel ordre on resterait dans l’expectative, en manoeuvrant le plus énergiquement possible autour de la place. Cependant la certitude de trouver une armée dans les Ar-
dennes décida le general en chef à se mettre en mouvement pour rejoindre cette armée. Le 31 août, les plateaux de la rive droite furent occupés dans le but de repousser l'ennemi et de marcher vers Stenay. La bataille do Sainte-Barbe n'eut pas de résultat décisif, et, par une fatalité sans exemple dabs l'histoire, l'armée du maréchal Mac-Mahon était détruite le même jour à Sedan.
« Cet événement eut des conséquences très-graves. L'ennemi resserra le blocus de Metz et marcha sur Paris, où se produisaient de grandes complications politiques.
« Huit ou dix jours de pluies continuelles rendirent toute opération impossible pendant la première quinzaine de septembre; mais bientôt après le général en chef entreprit des sorties vigoureuses et journalières, notamment vers Pcltre, Ladon champs, etc. L’armée fournissait en outre de nombreux travailleurs pour terminer la défense de la place, et pour construire des lignes aujourd'hui inexpugnables.
« Qu’il nous soit permis d’ouvrir une parenthèse, pour demander à l’honorable général en quoi pouvaient être vigoureuses des sorties qui aboutissaient invariablement à des retraites, et quel avantage il y avait à rendre inexpugnables des lignes condamnées à être prises, non de vive force, mais par la famine.
• La place, de son côté, continue M. Coffinicrcs de Nordeck, a exécuté des travaux considérables. Le corps de place a été mis en état de défense, les zones de servitude ont été dégagées, des ponts construits, de nombreuses ambulances créées. L'armement de la place et des forts a été mis sur les remparts, on a fabriqué des quantités considérables de poudre et de cartouches, l'ordre a été maintenu dans la ville, et un recensement a prouvé que la population civile et la garnison normale de Metz avaient des vivres pour cinq mois.
« La situation du service des vivres à la date du 8 octobre, au soir, fait ressortir les chiffres suivants, en admettant la ration à 300 grammes :
« En blé 200,000 rations.
« En farine 410,000 »
« En pain *. 84,000 »
« En biscuits 68,000 »
Tolal des rations à 300 grammes. 85î,000
« Le nombre des rationnaires étant de 100,000 environ, on voit que nous avons encore du pain pour cinq jours, savoir, les 9, 10, H, 12 et 13 octobre. Nous devons ajouter que la viande de cheval est en grande abondance, que nous avons plus de 3,000,000 rations de vin et eau-de-vie, et que l'armée proprement dite a dans le sac des vivres pour quatre jours; mais cette réserve ne peut guère compter que pour deux, jourt, à cause des avaries. Si nous comptons, d’autre part, que la garnison et les ambulances arrivent à rat-
traper deux jours de vivres, nous pourrions atteindre la 15 ou 16 octobre.
« La ville possède en ce moment 5,000 quintaux de blé; en prélevant 3,000 quintaux, nous gagnerions encore cinq jours, soit le9 16, 17, 18, 19 et 20 octobre.
« Telle est la limite extrême à laquelle nous pourrions atteindre, en épuisant toutes les ressources possibles. Mais comme on ne saurait attendre jusqu'au dernier moment, à cause de l’impossibilité de nourrir instantanément 230,000 âmes, nous concluons que I on doit poser en fait qu'il y a nécessité absolue de prendre un parti avant le dimanche 19 octobre.
« La première inspiration de la bravoure et du patriotisme est de forcer les lignes ennemies, de couper leurs communications, de braver tous les dangers, puis aller se joindre à la nation armée, et de laisser la place de Metz se défendre elle-même.
« La froide raison fait voir que ce généreux et héroïque cfTort ne peut amener que des catastrophes.
« Une armée de 80,000 à 90,000 hommes, lancée au milieu des forces ennemies qui l’environnent de toute part à grande distance, sans vivres, sans artillerie, sans cavalerie, sans objectif déterminé, et surtout sans ligne d’opérations, serait une armée perdue.
« D’un autre côté, nous avons dit que les magasins de la place sont vides et que la ville ne possède plus que 5,000 sacs de blé. La population civile, la population militaire et les 20,000 malades ou blessés formeraient un total de 130,000 âmes environ, qui vivraient très-péniblement pendant huit ou dix jours avec les 5,000 sacs de blé, et la place serait obligée de se rendre.
« Nous concluons donc : que le départ de l’armée serait funeste, et qu*il doit être écarté comme ayant pour conséquence la perte certaine de la place et la perte très-probable de l'armée.
« Quelques personnes pensent qu’il serait possible de se procurer des vivres en exécutant quelques opérations importantes.
« 11 nous semble évident quo ce but ne saurait être atteint, parce que les environs de la place sont épuisés, et parce qu’une sortie trop lointaine équivaudrait à un départ de l'ornée, ce que nous avons reconnu iuadmissible.
a 11 se produit une autre opinion plus 6éricusc, et qui prend sa source dans des sentiments militaires fort respectables.
« Il semble impossible à quelques hommes de cœur d’entrer en arrangement avant d’avoir tenté un suprême effort, d’avoir livré un grand combat.
€ Une bataille peut être livrées et quelle qu’en soit l’issue, on succomberait avec honneur.
« M. le maréchal commandant en chef de l’armée peut seul apprécier si cet avis mérite d’être pris en considération. Ce que je me borne à constater, en ma qualité de commandant supérieur de la place de Metz,
c'est qu'avec ou sans combat, si quelque événement imprévu ne vient pas se produire, l'armée et la place de Metz ne peuvent résister au delà du dimanche 19 octobre, parce que les vivres seront alors complètement épuisés.
« Le général commandant supérieur de Metz,
« COFmifcRES DE NoRDECK. a
Voici l'opinion du général Frossard :
< Camp de Montigny, S octobre.
■ Par sa dépêche en date d’hier. Votre Excellence, en présentant un exposé de la situation difficile et grave dans laquelle va se trouver l'armée du Rhin, m'a invité à lui faire connaître, par écrit, après un examen • approfondi des choses, et après en avoir conféré avec les généraux de division du corps que je commande, mon appréciation motivée de cette situation et mon opinion personnelle.
« Votre Excellence ajoute que, placés plus immédiatement en contact avec les troupes, les commandants des corps d'armée savent ce que l'on peut attendre d'elles, ce que l'on doit en espérer.
« En réponse à ladite dépêche, j’ai l’honneur, monsieur le maréchal', de vous adresser les observations suivantes :
« Je pense, comme vous, que les circonstances sont rendues très-graves par le manque de vivres qui va être absolu dans quelques jours', et qu’une solution est urgente.
.« J’ai réuni confidentiellement les généraux de division de mon corps d'armée; j’ai trouvé chez eux un sentiment unanime, et tous m’ont dit que ce sentiment était aussi celui des chefs de corps sous leurs ordres.
# Leur opinion est aussi la mienne.
« Votre dépêche, monsieur le maréchal, ne me posait pas de questions précises, mais ces questions se présentaient d’ellcs-mêmes.
« Pour faire sortir votre armée de la situation dans laquelle elle se trouve il n’y a que deux partis à prendre :
« Chercher à s'ouvrir, les armes à la main, un passage à travers les lignes ennemies, ou conclure avec les chefs de l’armée prussienne une convention qui nous permette de sortir constitués et en armes pour nous repporter dans l’intérieur du pays sous condition de ne pas prendre part, pendant un certain temps à la guerre.
« Nos troupes sont braves, disciplinées et confiantes dans leurs chefs; comme le dit Votre Excellence dans sa dépêche, les événements militaires et politiques qui se sont accomplis loin de nous n’ont ébranlé ni notre force morale, ni notre valeur comme armée. En agissant avec la totalité de nos forces dans une tentative pour déboucher, nous pouvons certainement avoir du
succès dans une première journée; le résultat de toutes nos luttes partielles l'a prouvé.
« Nous ne devons pas nous dissimuler que, dans cette première marche, l'armée ne ferait pas beaucoup de chemin; mais c'est à la seconde journée, lorsque l'ennemi aurait eu le temps de se concentrer, que les difficultés deviendraient grandes, peut-être insurmontables.
« Personne ne saurait répondre du succès dans cette seconde phase de la lutte.
« Vous seriez peub-ètre exposé, soit à une dispersion de votre armée, sans combats nouveaux, soit à sa destruction, et vous verriez se disloquer ainsi dans votre main la seule force organisatrice qui puisse rester au pays aujourd'hui; si la seconde journée était à votre avantage, ce serait à la troisième, avec des attelages qui, faute de nourriture, ne pourraient traîner votre artillerie.
« Quant à la place de Metz, que deviendrait-elle? L'insuffisance de scs défenses du coté de Montigny est telle, que cette place, au dire des officiers compétents, ne pourrait tenir au delà de huit jours, après quelle aurait perdu l’appui de l’armée.
« Dans la première hypothèse, perte possible de l’armée et chute de Metz huit jours après.
« Dans la seconde, consistant à conclure avec l’ennemi une convention qui permette à l’armée de sortir du blocus, la durée de Metz n'est pas prolongée; mais, par l’effet de celte convention, qui serait une capitulation honorable, l’armée a la faculté de partir avec armes et bagages. Elle demeure débout, entière, organisée, prèle à être portée sur les points où la nécessité de sauvegarder l'ordre social nécessiterait son intervention'.
« Une telle convention ést-elle possible?
« Oui!
« Il y en a eu des exemples assez nombreux, quand il s’agit d’une armée comme la vôtre qui n’a pas été vaincue, qui a toujours soutenu l’honneur des armes, cl est encore en état de faire éprouver à l’ennemi des pertes bien cruelle*, dans le cas où il voudrait lui imposer des conditions trop rigoureuses ou inacceptables.
« Le second parti, monsieur le maréchal, est celui que, d’accord avec les généraux de division de mon corps d’armée, je conseillerais de suivre. Notre opinion est aussi qu'il importe de le prendre le plus tôt possible pour trois motifs :
« 1° Parce que les soldats ne sont pas encore découragés par la famine;
« 2» Pour que nous puissions laisser quelques vivres à la place de Metz;
« 3° Pour qu’il nous reste encore quelques chevaux à atteler à l'artillerie que nous emmènerons.
• 1. Mi' me observation (pie ci-dessus. Il y a pléonasme j n»ai« il tant respecter le (cite, surtout quand il émane d'un professeur.
« Cela suppose, bien entendu, que vous n’avez pas quelques raisons d'attendre de nouvelles négociations de paix.
• Le général commandant le 2 e corps,
« .Fhossamd. »
La réponse du général Desvaux, commandant l’ex «garde impériale en remplacement de Bourbaki, est plus laconique et plus nette que la précédente ;
c-8 octobre 1870.
o La dépêche confidentielle de Votre Excellence (7 oe- . tobre) a été communiquée A MM. les généraux Dellgny. Picard et Du Frctay. Après avoir conféré avec eux, j'ai l'honneur de vous faire part des avis qui ont prévalu.
« La pensée de s’ouvrir un chemin à travers l’armée ennemie s’offrait la première à l'esprit; cette tentative a déjà été essayée sans succès; elle serait encore moins réalisable dans l’état où se trouvent les chevaux, privés de nourriture, et les terrains, détrempés par la pluie. On combattrait avec une cavalerie et une artillerie presque impuissantes, malgré le courage qui anime ces deux armes.
« Dans tous les cas, la place de Metz, dépourvue de vivres, serait obligée de sc rendre.
« L'armée du Rhin n’a [dus de secours A espérer d’aucune autre armée française. Si nous ne pouvons sortir de Metz, au moins l'ennemi n’aura-t-il pas la force de nous en arracher, tant que l’épuisement des vivres ne marquera pas le terme fatal de la lutte.
a Je pense qu’il faut prolonger la défense de Metz jusqu’aux dernières limites possibles, le gouvernement pouvant, par suite, traiter plus avantageusement.
■ Quand les vivres approcheront de leur fin, l’obligation commencera de connaître les conditions que l’ennemi voudra imposer à l'armée du Rhin, pour qui la continuation de la défense sera devenue impossible.
« Si ccs conditions sont honorables, conformes aux droits et aux usages de la guerre, les généraux précités pensent unanimement que l’armée du Rhin est réduite à accepter ccs conditions.
* Si, au contraire, l'honneur de l’armée devait être atteint par les stipulations proposées par l’ennemi, les mêmes généraux pensent unanimement qu’il faut repousser ces stipulations, et qu’alors l’honneur et le devoir militaire commandent de sortir en combattant.
* Le général commandant la garde impériale,
« Signé : Desvaux. »
« P. S. Les généraux Deligny et Picard ont émis l’avis que toute négociation, au nom de l'armée française, devrait être promptement ouverte, afin de ne pas retarder une sortie par la force, dans le cas où l’ennemi poserait dos conditions inaceéptables, ou ferait attendre sa réponse. »
Le maréchal Le Bœuf n’envoya sa réponse que le lendemain :
• Saint -Julien, 0 octobre.
« Conformément A vos ordres, en date du 7 octobre, j’ai réuni hier en conférence MM. les généraux do division du 3« corps.
a Étaient présents : MM. de Clérembault, de Castagny, de Rochebouct, Vialla, Monlaudon, Mctinann, Aymar.
« J'ai donné connaissance à ces officiers généraux de votre dépêche et de la copie de la lettre de M. le général Coffinières, faisant savoir à Votre Excellence que les autorités civiles déclarent ne plus avoir de blé que pour dix jours, et d’autre part, que l’administration militaire de la place ne peut assurer à l’armée que cinq jours de pain, qu’il serait possible de porter à huit, par la réduction à 300 grammes.
« Cette situation a surpris les généraux, qui, d'après plusieurs faits à leur connaissance, se montrent convaincus qu’au moyen de recherches rigoureuses, pour lesquelles le commandant de l’armée serait représenté, l’on pourrait trouver encore dans la ville et dans la banlieue des approvisionnements notables en blé, retenus par des particuliers ou des spéculateurs.
« Les généraux de division du 3* corps sont unanimes à penser que l'armée retirée sous Metz a sauvé la ville du bombardement et rendu d’autre part un service considérable au pays, çn lui conservant jusqu’à ce jour la Lorraine, et en paralysant 200,000 hommes de l’armée prussienne, par la ferme attitude et par de nombreux combats très-honorables pour nos armes. Ils sont malheureusement aussi convaincus qu’apres le départ de l'armée, Metz ne tardera pas à succomber.
« II y aurait donc intérêt & prolonger la situation actuelle, surtout dans les conjonctures politiques et militaires où sc trouve la France.
« Mais quel que soit le temps que l'on puisse gagner, en recherchant activement et moyennant large rémunération les approvisionnements qui sc cachent, en réduisant encore la ration du soldat, cl en rationnant même la population, la gravité de la situation ne peut échapper à personne.
a Jusqu'à présent le soldat ne souffre d’aucune privation; il a même été mieux nourri qu’en garnison ; grâce à celte alimentation, à la sollicitude de ses chefs, à la prévoyance de l’administration militaire, les forces et la santé du soldat sc sont maintenues en parfait état; mais les privations qui commencent pourront changer bientôt cel état de choses.
« Les chevaux ont notablement souffert; il y a eu nécessité de les employer à l'alimentation. Notre cavalerie, si belle au commencement de la guerre, tend à disparaître, et bientôt peut-être la partie active que nous entretenons encore sera elle-même insuffisamment attelé.
« Telle est la vérité de la situation présente de T armée. Quoi qu’il en soit, sommes-nous réduits à ne plus engager d’action sérieuse? Nous ne le pensons pas, et nous croyons qu’en concentrant nos efforts sur une même partie des lignes ennemies, nous avons des chances d’un succès qui pourrait sauvegarder l'honneur du drapeau, s’il ne peut l’être autrement, d’une manière honorable et hautement avantageuse dans les intérêts du pays.
« L’on ne se dissimule pas cependant les difficultés de cette entreprise, en présence d'un ennemi fort de sa supériorité numérique et plus Tigilant que jamais.
« Les généraux du 3* corps et moi, nous sommes d’avis que l’on doit tenter cependant encore la fortune des armes. Le moral des officiers et celui des soldats sont à la hauteur des circonstances, et l’on peut demander à l’armée un nouvel et grand effort, en lui présentant un objectif bien défini pour la lutte décisive.
« Quel serait cet objectif? Vers quelle direction de- | vraient converger nos efforts? Ici nous devons être I unanimes à penser qu’au général en chef seul. appar- ! tient de le décider. Il peut être convaincu que nous mettrons tout notre dévouement à réaliser sa pensée.
« Toutefois, dans l’intérêt même du succès, nous réclamons une action commune pour les divers corps d’arince, qui. dans notre pensée, doivent rester.
« Tous liés militairement dans la main du commandant en chef, de manière à pouvoir sc soutenir mutuellement, et concourir à un seul et même but, celui de percer en un point les lignes prussiennes.
« Des actions isolées ou partielles ne parleraient pas assez haut à l’esprit du soldat, et ne nous paraîtraient pas devoir amener de résultats définitifs, si même elles {Taxaient pas pour effet à peu près certain de faire écraser les corps les uns après les autres.
« Telles sont, monsieur le maréchal, les considérations que les généraux de division du 3« corps, avec lesquels je me trouve d'ailleurs en communication d’idées, m’ont prié de soumettre à la haute expérience de Votre Excellence.
« Je termine en vous exposant encore quelques mesures de détail, que les généraux désireraient voir prescrire pour toute l’armée, eri cas de mouvement. Les hommes emporteraient le sac, mais allégé des tentesabris, qui resteraient déployées pour tromper l’ennemi.
« Votre Excellence n’ignore pas d’ailleurs que les bâtons des tentes-abris gênent beaucoup le soldat dans la guerre des bois. Les bagages seraient réduits à quatre voitures par régiment, si même ces voitures n’étaient pas remplacées par des mulets ou des chevaux de division.
« Les officiers montés de la cavalerie, de l’artillerie, du génie et des états-majors emporteraient leurs bagages sur leurs chevaux de main, l’artillerie et le génie réduiraient leurs voitures au strict nécessaire. L'artil-
lerie sacrifierait une partie du canon de 4 divisionnaire, pour y substituer des caissons chargés de munitions d’infanterie. Le service des ambulances serait pourvu aussi largement que possible.
• Le maréchal de France, commandant le 3« corps, « Lb Ikxinr. •
La lettre du général de Ladmirault n’est également datée que du 9 octobre :
« MoppcviUc, 9 octobre.
« Par sa dépêche confidentielle du 7 octobre, Votre Excellence me fait part des complications qui viennent s'ajouter aux embarras dans lesquels sc trouve l’armée du Rhin concentrée sous les murs de Metz. Elle méfait l’honneur de me demander dans cette grave circonstance, mon opinion personnelle sur l’ctat physique et moral des troupes de mon corps d’armée;
« Sur ce que l'on peut attendre d’elles;
« Sur ce qu’on peut en espérer.
« La discipline est bonne.
« La voix des officiers est écoutée, et leur exemple peut exciter le courage et le dévouement chez le plus grand nombre des soldats.
• I.es corps d’infanterie pourraient encore répondre à un grand effort qui leur serait demandé.
« Mais, à côté de l’infanterie, bien des éléments disparaissent chaque jour et vont bientôt nous manquer. Lc$ chevaux de cavalerie ne reçoivent plus de fourrages, si ce n’est une quantité insuffisante pour nourriture; ils sont sans force et sans vigueur, et les pluies froides qui arrivent ne peuvent que hâter leur fin. Les chevaux de l'artillerie, soumis aux mêmes privations, ne sont pas en meilleur état, ils disparaissent aussi. Aujourd’hui, ils auraient de la peine à traîner leurs pièces en dehors des routes.
« I.es mulets et les chevaux des ambulances sont dans le même état que les chevaux de l’artillerie et de la cavalerie.
« Nous avons fait tout ce qui était en notre pouvoir pour aider à la subsistance de ces animaux, en utilisant par une foule de moyens les ressources de l'alimentation; mais aujourd'hui tout est épuisé autour de nous, et l’on ne trouve plus rien.
« Il ne reste-donc d’assez solide que l’infanterie. Les pertes qu’elle éprouve dans les petites opérations qu’elle (ait journellement, n’ont pas abattu son courage; mais clic est seule et privée des appuis qui lui sont indispensables dans les combats. Sans parcs à sa suite, elle ne pourrait renouveler ses munitions, qu'elle épuise si rapidement. Les hommes, soumis à une nourriture réduite, ne pourraient plus fournir de ces marches rapides qui mettent de grandes distances entre soi et l'ennemi. Les mauvais temps, joints aux privations de toute nature et aux fatigues du bivouac, augmentent
chaque jour Je nombre des malades dans une proportion considérable.
« Mais quoi qu'il en soit de ce triste état des choses, Votre Excellence peut être assurée de trouver, parmi les troupes du 4« corps d'armée, le plus énergique dévouement pour tenter d'accomplir les décisions suprêmes qu’elle jugera convenable de prendre.
« J’ai conféré longuement avec les généraux de division du 4* corps; tous ont approuvé l’exposé que j’ai l’honneur de soumettre à Votre Excellence.
« Le général commandant le 4* corps,
• Signé : de Ladmirault. »
Le 8 octobre, les commandants des corps d'armée réunirent chez eux les généraux de division, afin de les informer qu'il ne restait plus à l’armée que pour huit jours de vivres, en réduisant la ration d'un tiers, et que la ville de Metz en avait tout au plus pour une dizaine de jours; qu’il fallait prendre un parti avant l’épuisement total de nos provisions de bouche ; quant à nos munitions de guerre, l’artillerie avait encore assez de projectiles et l'infanterie une quantité suffisante de cartouches pour livrer une bataille. Nous avons un aperçu' de ce qui se passa dans ces réunions, par le récit qu'a donné le général Bisson de celle dont il faisait partie. « Afin, dit-il, de ne pas m’écarter de l'exacte vérité, je m’abstiens de parler des autres corps d'armée; je citerai seulement, mot pour mot, tout ce qui a été dit et fait dans le G° corps, auquel j’avais l'honneur d'appartenir. M. le maréchal Canrobert, après nous avoir lu la lettre du général en chef, faisant connaître la triste situation dans laquelle se trouvaient l'armée et la ville de Metz, se retira, en nous priant de tenir conseil sur la conduite que les circonstances nous dictaient. — Le C* corps d’armée était composé de 4 divisions d’infanterie et une de cavalerie, commandées par MM. les généraux Tixier, Bisson, La Font de Villicrs, Lcvassor-Sorval et du Barrait. Bien qu’ils n’eussent jamais été consultés jusqu'alors pour les opérations militaires qui avaient amené cette fâcheuse situation, dans l'intérêt de l'armée, les généraux de division au 6° corps consentirent à proposer la capitulation suivante :
« N'ayant plus de vivres, l'armée de Metz consentirait à capituler, à condition qu’elle rentrerait en France avec drapeaux, armes et bagages, pour se retirer dans une des villes du Midi, s’engageant à no pas servir contre la Prusse pendant le reste de la campagne; que la ville de Metz serait libre do continuer sa défense. Si ces conditions n’étaient pas acceptées par l'ennemi, nous étions résolus à nous frayer un passage les armes à la main, et à nous faire tous tuer plutôt que de nous rendre.
« Ce procès-verbal, signé par les cinq généraux commandant les divisions du 6® corps, fut remis au maréchal Canrobert, avec prière de le transmettre au maréchal Bazaine, commandant en chef. »
CIIÀPITHE XI
Le conseil do guerre du tO octobre. — Mission du général Boyer.
Ces assemblées préparatoires aboutirent au grand conseil de guerre, qui fut tenu, le 10 octobre, au quartier général, et auquel assistaient le maréchal Bazaine, commandant en chef de l’armée du Rhin; le maréchal Canrobert, commandant le 6° corps; le général Frossard, commandant le 2° corps; le maréchal Lebœuf, commandant le 3° corps; le général de Ladmirault, commandant le 4° corps; le général Desvaux, provisoirement placé à la tète de la garde impériale ; le général Soleillc, commandant l'artillerie de l’armée; le général Coffinières de Nordeck, commandant supérieur de Metz; M. Lebrun, intendant en chef de l’armée.
Au début de la séance, le maréchal Bazaine rappela les principaux traits de la situation. « Malgré toutes les tentatives que j’ai faites pour me mettre eu communication avec Paris, il ne m’est, dit-il, jamais parvenu aucune nouvelle officielle du gouvernement; on ne ui’a signalé aucun indice d'une armée française opérant pour faire une diversion utile à l’armée du Rhin. De l’examen de nos ressources alimentaires de toutes sortes, il résulte qu'en faisant tous les efforts imaginables, en fusionnant les ressources de la ville avec celles de la place ct-de l’armée, en réduisant la ration journalière de pain à 300 grammes, en rationnant les habitants, en consommant les réserves des forts et en réduisant le blutage des farines au taux le plus bas, sans compromettre la santé des hommes, il est possible de vivre jusqu’au 20 octobre inclus, y compris les deux jours de biscuit existant dans les sacs des hommes.-
« La ration de viande de cheval doit être élevée à 000 grammes d’abord et poussée à 730 grammes, tous les chevaux étant considérés comme sacrifiés, vu l’impossibilité de les nourrir autrement que par un pacage presque illusoire, et la mortalité faisant chaque jour chez ccs animaux des progrès effrayants. -
« L’état sanitaire est gravement compromis dans la place, tant par l’accumulation de 19,000 blessés ou malades, que par le défaut de médicaments, de moyens de couchage, de locaux et d'abris, et par l’insuffisance du nombre des médecins.
« Les rapports du médecin en chef constatent que le typhus, la variole, la dvsscnteric et le cortège des maladies épidémiques commencent à envahir les établissements hospitaliers et à se répandre dans la ville.
o L’affaiblissement causé par la mauvaise alimentation à laquelle on est réduit ne peut qu'augmenter ccs causes morbides. On a constaté que les ambulances et les hôpitaux étaient encombrés, que près de 2,000 ma-
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ladcs ou blessés étaient encore recueillis chez les haletants, rl la conclusion est que, si un nombre oonsidérahle de blessés doit de nouveau être dirige sur la place, il y aura d'abord impossibilité de les installer, mais surtout danger immédiat pour la santé publique. »
Après ce lamentable exposé, lectures sont données des rapports des commandants des corps d'armée et de la place de Metz, et de leur ensemble résulte une série de questions dont la première est :
« I® L’armée doit-elle tenir sous les murs de Metz, jusqu’à lcnlier épuisement de ses ressources alimentaires?
— Oui, répondit le conseil à l'unanimité, par ce motif que la présence de l'armée sous les murs do Metz y retient, en les immobilisant, deux cent mille ennemis, et que, dans les conditions où elle se trouve, le plus grand service que l'armée du Rhin puisse rendre est de gagner
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du temps et do permettre l'organisation île la résistance dans l'intérieur.
« 2® Doit-on continuer à faire des opérations autour de la place, jiour essayer de sc procurer des vivres et du fourrage?
— Non 1 « l unanimité, en raison du peu de probabilité qu'il y a de trouver des ressources suffisantes pour vivre quelques jours de plus, à cause des pertes que ces opérations occasionneraient, et de l’efTet dissolvant que leur insuccès pourrait avoir sur le moral de la troupe.
« 3* Peut-on entrer en pourparlers avec l’ennemi pour traiter d'une convention militaire?
— Oui, à l'unanimité ... à la condition toutefois d'entamer les ouvertures dans un délai qui nç dépassera pas quarante-huit heures, afin de ne pas permettre à l'ennemi de retarder le moment de la conclusion de la convention jusqu’au jour et peut-être au delà du jour de l'épuisement de nos ressources.
« Tous les membres du conseil de guerre déclarent énergiquement que les clauses de la convention devront être honorables pour nos armes et pour nous-mêmes.
« 4° Doit-on tenter le sort des armes et chercher à percer les lignes ennemies?
s La quatrième question en amène une cinquième : M. le général Coflinièrcs de Nordcck demande s’il ne serait pas préférable de tenter le sort des armes avant d’entamer des négociations, le succès de cette tentative pouvant rendre les pourparlers inutiles, ou bien le résultat de nos efforts pouvant peser dans la balance par les pertes que nous aurions fait subir à l'ennemi?
« Cette question est écartée par la majorité, et il est décidé à rouan imité que, si les conditions de l'ennemi portent atteinte à l'honneur militaire, on essayera du se frayer un chemin par la force, avant d’être épuisé par la famine, et tandis qu’il reste la possibilité d’atteler encore quelques batteries. »
Apre* quatre heures de délibérations, le conseil arrête :
I* Que l'on se tiendra sous Metz le plus longtemps possible}
2° Que l’on ne fera pas d’opérations autour do U place, le but à atteindre étant plus qu'improbable;
3° Que des pourparlers seront engagés avec l’ennemi, dans un délai qui ne dépassera pas quarante huit heures, afin de conclure une convention militaire honora» blc et acceptable pour tous;
4° Que, dans le cas où l'ennemi voudrait imposer des conditions incompatibles avec notre honneur et lu sentiment du devoir militaire, on teulera de se frayer un passage les armes à la main.
Le général Coflinièrcs de Nordcck, dans son histoire de la Capitulation de Metz, donne les explications suivantes sur le grand conseil de guerre du 10 octobre 1870, un des plus décisifs peut-être qui aient été tenus au milieu d’une crise, sous lc3 remparts d’une ville investie :
« Au point do vue militaire, les commandants de corps d ariuéc furent unanimes pour admettre que l’armée ne pouvait pas tenir campagne; que toute teutativc de ravitaillement serait sans résultat utile, et qu'une lutte suprême amènerait très-probablement un désastre analogue à celui de Sedan.
« A la suite de quelques considérations politiques, je fis observer que le Gouvernement de la défenso nationale avait convoqué une Constituante, et qu'on devait attendre cette nouvelle manifestation de la volonté nationale; que, si l’Empire conservait ses adhérents, il serait acclamé du nouveau ; mais que le plus mauvais service qu’on pourrait lui rendre serait de le restaurer par les baïonnettes prussiennes; qu’on ne pouvait pas considérer comme non avenus la captivité de l'empereur et le départ de l'impératrice; qu'il me semblait
étrange que le roi de Prusse ne voulût traiter qu'avec la régence, puisque ses premières proclamations disaient qu’il ne faisait la guerre qu’à l’Empire; qu’il n’était pas admissible que les Prussiens nous laissassent rentrer en France pour rétablir l’ordre, et que ces ouvertures n’étaient qu’un leurre, pour nous faire arriver à l’extrême épuisement de nos faibles ressources.
« Malgré mes observations, le conseil cmit l’avis que M. le général Boyer, premier aide de camp de M. le maréchal Bazaine, serait envoyé d’urgence à Versailles pour demander que l'armée du Rhin fût autorisée à se rendre dans une ville de l'intérieur, et que, en cas de refus, on engagerait une bataille, avec la violence du désespoir. Le sort de la place restait indépendant de celui de l’armée.
« Le procès-verbal de cette délibération fut signé, après lecture, par tous les membres du conseil. Je ferai remarquer que cet avis du conseil de guerre de l'armcc]cst le seul qui ait été lu et signé.
Avant de sc séparer, sur la demande du maréchal Bazaine, dont le candidat à cette mission était aide de camp, les membres du conseil confièrent au général Napoléon Boyer, à l’unanimité, la mission de se rendre au grand quartier général royal, h Versailles, pour tâcher de connaître la situation nielle de la France, les intentions des autorités prossieuues au sujet d’une convention militaire, et les concessions qu'on pourrait en attendre dans l’intérêt de l'armée de MeU comme dans celui jle la pair.
CHAPITRE XII
Boyer à Versailles.
Le bruit de ces résolutions sc répandit dans Metz .avec une rapidité électrique, et y causa une agitation qu’augmenta la fausse nouvelle des trois victoires sons Paris, avec 180,000 Allemands hors do combat, de la retraite de l’armée prussienne, et de la reprise de Lunéville par les francs-tireurs des Vosges. Des officiers de la garde nationale vinrent demander des explications au commandant supérieur de la place, et pendant qu’ils les entendaient, un d’eux enleva l’aigle du drapeau suspendu au balcon de l’ilôtcl de ville, et le jeta, avec le buste de Napoléon III, sur la place, où ils furent foulés aux pieds.
Le maréchal Bazaine n’opposa au mouvement que ce pâle communiqué adressé aux journaux :
lie!*, le tî octobre 1S70.
COMMUNIQUÉ
« Le maréchal commandant en chef l’année du Rhin,
n'ayant reçu aucune nouvelle affirmant les heureux faits de guerre qui se seraient passés à Paris, se borne à on souhaiter la réalisation et assure les habitants de Metz que rien no leur est caché. Qu'ils aient donc confiance dans sa loyauté.
« Du reste, jusqu’à ce jour, le maréchal a toujours communiqué à l’autorité militaire de Metz les journaux français ou allemands tombés entre nos mains.
a II profite de l’occasion pour assurer que depuis le blocus il n’a jamais reçu la moindre communication du gouvernement, malgré toutes les tentatives faites pour établir des relations.
« Quoi qu’il advienne, une seule pensée doit, en ce moment, absorber tous les esprits : c’est la défense du pays; un seul cri doit sortir de toutes les poitrines : t VIVE LA FRANCE ! »
fian-Saint-Hirtin, le 1 1 octobre 1970.
Un nouveau conseil de guerre fut tenu le lendemain. Une clameifr s'éleva contre le général CoMnièrc* ; c Pourquoi, lui demanda -t -on, avez-vous laissé arracher l'aigle du drapeau de l'Hôtel de ville?
« — 11 faut le rétablir par la force 1 s’écria le général Frossard.
« — Je ne le ferai que sur un ordre exprès du maréchal, répondit M. Coffinières. »
L’incident n’eut pas de suite. Après avoir entendu le commandant déclarer qu’il ne donnerait plus rien à l’armée A partir du 20 octobre, et après avoir signé le procès-verbal de la séance du 10 octobre, le conseil de guerre se sépara.
l.es pouvoirs du général Napoléon Royer étaient définitivement ratifiés, mais il lui fallait un sauf-conduit des autorités prussiennes, te maréchal s'empressa de le demander, tes relations du quartier général de Bazaine avec celui du prince Frédéric-Charles s’étalent multipliées depuis le milieu de septembre, le commandant de l’armée du Rhin ayant cru devoir se procurer des renseignements auprès du chef de la 2* armée prussienne sur ce qui se passait en France et en Europe. Une voiture, remisée à Moulins-lès-Meta, stationnait au bénéfice des parlementaires allemands, que des officiers de l’état major français étaient chargés de recevoir.
te 11 octobre, cette voiture transporta au Ban-Saint- M art in un officier d'ordonnance du prince Frédéric- Charles, porteur d’une lettre de ce prince, qui exprimait le désir de la remettre en mains propres au maréchal et de lui parler en particulier.
Il apportait un refus de passe, basé sur ee qu'il était indispensable d’en référer au roi de Prusse.
te lendemain, une dépêche télégraphique de Guillaume I ar accordait l’autorisation voulue.
Avant qu’il s'éloignât et prit à la gare d’Ars le train express préparé pour lui, Je général Boyer reçut dti maréchal Bazaine une note ainsi libellée :
t Au moment où la société est menacée par l'altitude qu'a prise un parti violent, et dont les tendances ne sauraient aboutir à une solution que cherchent les bons esprits, le maréchal commandant l'armée du Rhin, s’inspirant du désir qu’il a de sauver son pays et de le sauver de ses propres excès, interroge sa conscience, et se demande si l’armée placée sous ses ordres n'est pas destinée à devenir le palladium de la société.
< La question militaire est jugée; les armées allemandes sont victorieuses, et 8. M. le roi de Prusse ne saurait attacher un grand prix au stérile triomphe qu’il obtiendrait en dissolvant la seule force qui puisse aujourd'hui maîtriser Kanarclnc dans notre malheureux pays, et assurer à la France et à l’Europe un calme doveuu si nécessaire après Ica violentes commotions qui viennent de les agiter.
« L’intervention d’une armée étrangère, même victorieuse, dans les affaires d’un pays aussi impressionnable que la France, dans une capitale aussi nerveuse que Paris, pourrait manquer le but, surexciter outre mesure les esprits, et amener des malheurs incalculables.
a L’action d’une armée française encore toute constituée, ayant un bon moral, et qui, après avoir longtemps combattu l’armée allemande, a la conscience d'avoir su conquérir l’estime de ses adversaires, pèserait d’un poids immense dans les circonstances actuelles. Elle rétablirait l'ordre et protégerait la société, dont les intérêts sont communs avec ceux de l’Europe. Elle donnerait à la Frusse, par l’effet de cette même action, une garantie des gages qu’elle pourrait avoir à réclamer dans le présent; enfin, elle contribuerait à l’avénement d’un pouvoir régulier et légal, avec lequel les relations de toute nature pourraient être reprises sans secousses et naturellement •
Deux officiers de l’état-major du prince Frédéric- Charles. M. de Dieskau, sous-lieutenant au 2* régiment des dragons de la garde, et M. de Rittmcistcr Milron, accompagnèrent le général Boyer, tes trois voyageurs partirent de la gare d’Ars, lo tt octobre à deux heures et demie, par un train spécial. Ils passèrent par Pont-A- Mousson, Frouard, Toul, Bar-le-Duc, Èpernay, Chatcau- Thierry, Nanteuil ; de là M. Boyer fut conduit en voiture, par Meaux et Lagny, jusqu’à Versailles, où, le U octobre, à cinq heures du matin, il descendit rue de Satory avec ses deux compagnons.
On ne l'y laissa communiquer librement avec personne; mais il fut reçu, le jour même, par te comte de Bismark. Le 15, à l'issue du conseil, il obtint une seconde andience. 11 vit le roi Guillaume, non pas en tête à tète, mais au milieu du eonscil privé dont les membres étaient le prince royal de Prusse, son chef d’étatmajor de Blumenthal, le comte de Bismark et le général de Moltke. On trouvera plus loin, dans une communication verbale faite par ordre supérieur aux officiers.
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quelques détails sur culte entrevue. Nous donnerons aussi, à la place indiquée par l'ordre chronologique, l’importante déposition faite par Gambetta, le 7 septembre 1871, devant la commission d’enquête,- sur la mission du général Boyer et les plans de Bazaine.
Une conversation qu’eut ultérieurement, avec M. de Bismark, M. Rameau, maire de Versailles, jette quelques lumières sur les idées qui purent être échangées entre le général Boyer et le chancelier prussien. M. Rameau prit le soin d’écrire, en sortant de l’entrevue, un récit sténographié, pour ainsi dire, qui fut communiqué au conseil municipal de Versailles, consigné au procès-verbal des séances de ce conseil, et publié plus tard, le 2 mai 1872, dans l'Union libérale et démocratique de Seine -et- Oise.
M. Rameau raconte que le chancelier commença, suivant son habitude, par allumer un cigare, et entama ainsi l’entretien :
« Eh bien! Monsieur le maire, nous allons donc passer l'hiver chez vous; j’ai pourtant le plus graud désir de retourner & Berlin.
— Nous n'en sommes assurément pas plus satisfaits que vous, répondit le maire; mais pourquoi celai
— Pas d’élections, pas de pais possible 1 II n'existe • pas en ce moment une personne qui puisse prendre sur elle la responsabilité d’engager la France. Ce n'est ni le comte de Chambord, ni les d'Orléans, ni l'impératrice régente. Et cependant la France veut la paix et l'Allemagne aussi. Nous serous obliges de traiter avec Napoléon III et de vous l’imposer.
— Vous ne le ferez pas!... la Frauce prendrait cela pour une sanglante injure!...
— Cependant il est bien de l'intérêt du vainqueur de laisser le vaincu aux mains d'un pouvoir qui ne pourrait s’appuyer que sur les prétoriens. Il est bien certain alors que le vaincu ne penserait plus à porter la guerre au dehors... C'est incroyable jusqu’à quel point le gouvernement impérial avait poussé la corruption. Connaissez-vous les documents trouvés aux Tuileries?
— Non, monsieur le comte, vous savez que nous sommes au secret depuis plus d’un mois.
— Ces documents .sont très-curieux. Il y a des coryphées du parti démocratique un peu compromis ; il faudra que je fasse paraître cela dans notre petit journal. Pourtant, vous avez tort de croire que Napoléon 111 n'a plus de racines; il a encore pour lui l'armée...
« Sur un signe négatif du maire, M. Hameau, le chancelier continua i
— ... Le général Boyer, envoyé par le maréchal liasaine , est venu pour traiter de la paix , au nom de Napoléon. Si l'on traite , et que nous laissions sortir la garnison de JUets, elle se retirera dans la Gironde, sous rengagement de ne pas combattre pendant trois mois, et attendra les événements. Nous pourrons alors disposer des 200,000 hommes qui sont devant Metz; nous formerons alors sept armées avec lesquelles nous parcour-
rons toute la France, en vivant à scs dépens. Paris comptait sur la province et la province compte sur Paris. C'est une double erreur! Paris a une armée bonne pour défendre une forteresse, mais qui ne saurait tenir la campagne, parce qu'elle n'a ni artillerie, ni cavalerie, qu'en un mot elle manque d'organisation. Quant à la province, depuis que nous sommes allés à Orléans, nous savons & quoi nous en tenir sur l'armée de la Loire : des débris, des tronçons qui ne peuvent pas être reliés entre eux. Les départements commencent à se fatiguer de ce que le pays n’est pas consulté. Au nord, il n’y a guère que Lille où l’esprit guerroyant sc soutienne; mais du coté de Rouen et du Havre, où nous avons envoyé des troupes, l'esprit public n’est pas à la résistance. Dans plusieurs villes, la police se fait à moitié entre nos troupes et les habitants. »
Apres des pourparlers qui restent enveloppés d’obscu- , rite, le général Boyer quitta Versailles le 15, à huit heures du soir. Il était de retour au Bau-Suiiil-Marlin ■ le 17 octobre.
CHAPITRE XIII
Metz au mois il'ocJobro 1870.
11 trouva la ville de Metz et le camp livrés à une agitation qui avait pour point de départ les premières nouvelles de sa mission. Des protestations avaient été colportées et signées; la maison commune de Metz, assiégée par une multitude anxieuse, était une sorte de succursale de l'hôtel municipal de Paris.
Dès le 13, au moment où le couvre-feu tintait à la cathédrale, des groupes s’étaient formés autour de niôtel de ville. A dix heures , le maire et plusieurs membres du conseil municipal, éclairés par des lampes, descendirent l’escalier de pierre de la maison commune. Le représentant de la cité lut une déclaration énergique contre toute capitulation, la foule l'acclama, et quelques-uns des assistants lui remirent une lettre adressée au général Cofftniêrcs, pour le prier d’exprimer au commandant en chef leurs sentiments et ceux du conseil municipal.
« Monsieur le général,
« La démarche faite auprès de vous par les officiers de la garde nationale a été inspirée par leur sérieuse résolution do s’associer énergiquement à la défense de la ville.
u La garnison, à qui appartient celte défense, peut compter sur Tardent concours d’une population incapable de faiblesse, quoi qu'il arrive.
« Les communs efforts de l’une et de l’autre garde- i ront jusqu’aux dernières extrémités, à la France sa 1 principale forteresse, et aux Messins une nationalité à laquelle ils tiennent comme A leur Lien le plus cher.
« Le conseil municipal se fait l'interprète de la cité tout entière; il ne peut se défendre d’exprimer son dououreux étonnement de la tardive connaissance qui lui est donnée, par votre lettre de ce jour seulement, des ressources en subsistances sur lesquelles le commandant supérieur peut compter pour assurer la défense de la place.
h La population en subira néanmoins les conséquences avec courage; elle ne veut, sous aucune forme, assumer la responsabilité d'une situation qu’il ne lui a pas été donné de connaître ni de prévenir.
« Nous vous prions, monsieur le général, de faire parvenir à M. le maréchal Bazaine cette expression de nos sentiments. Ils se résument dans le cri de :
VIVE LA FRANCE
Et ce cri fut répété par la multitude qui se pressait ' sur la vaste place.
Le maréchal n’était pas disposé à prêter l’oreille à de pareilles suggestions. Ce qu’il désirait surtout, c’était de temporiser et de calmer momentanément les esprits; il disait aux chefs do corps, dans une proclamation du tï octobre :
« Dans le but de prémunir les officiers et soldats contre les manœuvres des agents de certains partis, et notamment contre les fausses nouvelles et les insinuations perfides que les journaux et les brochures répandent à profusion, le maréchal commandant en chef pense qu'ii serait utile de lire dans les régiments, A l’appel de midi, le passage suivant d’une proclamation du général Trochu, gouverneur de Paris, traduite d’un journal allemand du 2 octobre, qui a été saisi sur un prisonnier prussien. »
Suivait un fragment dirigé contre ceux qui manquaient de confiance dans leurs chefs et entretenaient l’agitation ; la citation était suivie de ces réflexions du maréchal :
a Tel est , en effet , le but que se proposent les fauteurs de désordre : c’est d’affaiblir le sentiment du devoir qui doit uuir le soldat A ses chefs. Cependant ('union ne fut jamais plus nécessaire aux intérêts de la patrie, et plus que jamais nous devons avoir confiance les uns dans les autres. Aussi le maréchal commandant en chef continuera-t-il A communiquer A l’armée tous les événements qui surviendront ou qui parviendront à sa connaissance pouvant intéresser notre destinée ou celle de la France. De son côté, que l’armée reste persuadée que scs chefs n’ont qu’une seule pensée, c’est de lui montrer le chemin de l’honneur et du devoir en marchant à sa tête.
« Le maréchal commandant en chef s’en rapporte à
la prudence et au tact de M. le pour généraliser ou
restreindre, parmi les troupes sous ses ordres, la lecture de la présente note. »
Le jour même, une protestation très-énergique était imprimée et propagée parmi les assiégés, et rien n’était exagéré dans la manière dont elle peignait la situation de l’armée :
• An camp sous Ucti, le 1 1 octobre 1870.
« SOCS LES MliHS DE METZ.
« Une armée, qui n'a subi aucun revers, que la misère n’a pas encore éprouvée, pleine d’enthousiasme, et n’attendant qu’une occasion favorahje pour prendre une revanche éclatante de l’inaction dans laquelle l’a plongée un blocus forcé, existe sous les murs de Mclz.
« Ses cavaliers démontés, devenant de solides fantassins, servent aux avant-postes des pièces de siège, et, remettant le sabre au fourreau pour prendre gaiement le chassepot, veulent encore être utiles et rivaliser avec leurs braves camarades de l’infanterie.
« Soldats et citoyens! Nous voulons tous chasser l’ennemi audacieux qui a osé envahir notre territoire.
« Nous voulons connaître les privations, nous voulons les endurer; nous voulons rester dignes de nos aïeux ou de nos pères, et nous trouvons que nous sommes bien loin d'avoir assez fait pour cela.
« Quand le froid aura roidi nos bras ! quand la faim aura amaigri nos membres! quand le corps aura souffert, le cœur soutiendra notre corps affaibli, et nous resterons toujours debout pour crier : Vengeance ! pour demander la mort plutôt que la honte et l’humiliation.
. « Et vous, habitants d’une héroïque cité, vous, justement glorieux de votre ville, que l’étranger n’a jamais profanée, vous souffrirez aussi avec nous, parce que' vous êtes Français avant tout.
« Vos nobles et fortes compagnes, qui ont si courageusement montré leur dévouement à l’armée et au pays, ont foulé aux pieds tous les intérêts personnels pour venir, en pieuses sœurs de charité, apporter des consolations aux blessés, ranimer les mourants par leurs soins assidus. Ces vaillantes femmes couronneront leur œuvre de désintéressement en supportant avec nous les privations.
a Metz, cette brave ville qui a donné naissance à tant de grands caractères, aura par sa persévérance l’honneur de sauver la Patrie.
« Elle montrera que rien ne peut l’émouvoir, et, comine ses glorieuses sœurs, Strasbourg, Toul, Verdun, Montmédy,Tbionvillc, elle luttera avec toute l’énergie du désespoir; car elle préférera devenir un monceau de pierres plutôt que de parer le domaine de l’étranger.
« Courage donc et patience !
« A bas toutes les mesquines considérations'
« A bas toutes les querelles intestines !
« Oublions pour le moment nos vieilles rancunes!
« Que tous les partis s’unissent pour la cause commune, et proférons tous ensemble le seul cri A présent national :
« Vive la France 1
« G. Thomas. •
M. Coffiniercs de Nordeck avait essayé de calmer l'effervescence. ■ Patientons! disait-il dans une affiche en date du U; il serait inutile de récriminer sur le passé et de rejeter la responsabilité les uns sur les autres. Nous devons reconnaître le Gouvernement de la défense nationale, et attendre les décisions qui seront prises par l'Assemblée constituante élue par le pays; mais, préalablement, tout cc qu'il sera humainement possible do faire pour la défense, nous le ferons, sans aucune hésitation. »
11 répondit à une députation du conseil municipal qu’il reçut le mémo jour, le maire eu tête : « Je vous prie, monsieur le maire, de dire à vos administrés que, pour atteindre le résultat désiré par tous, il faut surtout le calme qui caractérise les gens résolu», et qu'il importe de rester uni» en évitant avec soin tout ce qui pourrait ressembler A l'indiscipline, à la sédition et aux déclamation». 11 importe essentiellement d’exclure la politique de nos préoccupations, parce que la politique est un dissolvant qui ne peut que troubler l'harmonie qui doit régner entre nous. Un gouvernement de fait existe en France, il a pris le titre de Gouvernement de la défense nationale; nous devons reconnaître ce gouvernement et attendre le» décisions qui seront prises par l'Assemblée constituante élue par le pays. En attendant sa décision, nous devons nous rallier au cri que vous poussez vous-même : «Vive la Franco 1 »
- Le commandant de la place de Metz était d'ailleurs, dit le colonel d’Andlau, dans Mete, campagne et négocia* fions, dégoûté d'une situation qu'il avait laissée se produire, et, dan» une missive en date du 14 octobre, ( il offrit nettement sa démission.
La lettre par laquelle il faisait connaître cette détermination était conçue en ce» termes :
• Mets, Il octobre 1870.
« Maréchal,
« Les dernières dépêches de Votre Excellence et les observations verbales que vous m'avez adressées me font voir que vous n’approuvez pas la manière dont je rempli» mes fonctions. Dans une situation aussi exceptionnelle et aussi grave, il me semble indispensable que le général en chef de l’armée ait pleine confiance dans le commandant de la place, et que celui-ci soit appuyé par le général en chef. D'un autre côté, je suis assailli par les plaintes des habitants qui disent que l'armce, en prolongeant son séjour autour de la place, absorbe toutes leur» ressource», et la met dans l’impossibilité
de se défendre. Le mot de trahison est même prononcé et l’irritation est à son comble. En qualité de commandant de la place, je dois veiller A ses approvisionnements, tandis que, pour alimenter l’armée, je suis forcé d'enlever les vivres aux habitants, après avoir épuisé tous les magasins militaires et après avoir entamé même la réserve des forts. Je me heurte sans cesse aux articles 212 du règlement du service en campagne, 244 et 243 du règlement sur le service des places.
« Mon devoir, tel que je le comprends (et j’ai fait tout mon possible pour le remplir), est de repousser les accusations perfides, de ménager tous les intérêts respectables, de calmer l’irritation des esprits et de maintenir l’ordre matériel sans user de violences, souvent plus nuisibles qu’utiles. Malheureusement ces obligations sont souvent contradictoires, de telle sorte que les observations et les critiques m'arrivent de toutes parts; cette situation n’est plus tenable. Je viens donc vous prier, monsieur le Maréchal, de vouloir bien accepter lu démission que je donne de mes fonctions de commandant supérieur de la place de Metz; je demande même à être remplacé immédiatement, ce qui est facile, puisqu’il y a deux généraux de divisions dans la place. Je dois ajouter que l’état de ma santé me commande impérieusement uu repos de quelques mois; et pour ces motifs, j’ai l’honneur de demander A Votre Excellence de me mettre en disponibilité jusqu’à cc que ma santé soit rétablie.
* Le général commandant supérieur de. la place de Med,
a ComjsitniLs de NonnccK. »
Le maréchal songea aussitôt à le remplacer par un successeur plus maniable sur certains points, plus ferme sur d’autres; il fit offrir la position au général de Laveaucoupct, que la présence de sa division A Metz appelait à rester dans la place. Mais, dans les circonstances présentes et avec l'avenir qu'on entrevoyait, c’était un héritage peu enviable; aussi cet officier général s’eiiiprcssa-t-il de refuser l’honneur qu’on voulait lui faire. D’autres tentatives ne furent sans doute pas plus heureuses, puisque le lendemain le maréchal s'empressa de répondre au général Coffinières par une lettre des pins bienveillante», où il refusait sa démission et l’assurait qu'il lui conservait toute sa confiance. 11 ajoutait, pour calmer se» inquiétudes à l’endroit de la ville et des vivre», « qu’il avait le plus vif désir qne la place put se défendre sans l’armée , et qu’il ne loi demanderait plus rien pour son alimentation. »
Voici la lettre du maréchal ;
t Bui-SuJil-MirUo, (S octobre 18ÎQ,
« Mon cher général,
• En réponse A votre lettre du 14 octobre, je viens vous assurer que vous n’avez nullement perdu ma con-
fiance, et que je ne vois, ni dans les observations que je vous ai faites hier matin, ni dans les lettres que je vous ai adressées, rien qui soit de nature à vous faire prendre la détermination qui y est mentionnée. Nous avons fait l'un et l’autre, dans l'esprit des réglements, tout ce qu'il était possible de faire pour améliorer une situation résultant des rapides événements de guerre qui se sont succédé en août et septembre. Aujourd’hui, comme par le passé, f ai le plus vif désir que la ville puisse se défendre sans nous , et c'est pour cela que je n’ai pas insisté sur les perquisitions forcées, ainsi que cela s’est toujours fait en pareilles circonstances. JVous ne vous demandons plus rien . Je ne peux accepter votre démission, ni votre mise en disponibilité, et je compte assez sur votre dévouement au pays pour que vous continuiez à exercer votre commandement.
« Le maréchal commandant en chef l'armée du Rhin,
« Bazaine. »
Dans toute l'armée, le mécontentement était tel, que, contrairement aux habitudes disciplinaires, plusieurs officiers généraux allèrent trouver le commandant en chef de l’armée du Rhin, pour lui exposer leurs griefs.
« Le maréchal, dit l’honorable auteur de Metz, campagne et négociations, reçut ces officiers généraux d’autant plus volontiers qu'il les connaissait tous, qu’ri avait été & ■ même maintes fois d'apprécier leur vigueur et leurs services; mais quand le plus élevé en grade eut pris la parole et lui eut expliqué le motif de leur présence, son étonnement fut grand : c’était tout à la fois le blâme de sa conduite passée et présente, sa condamnation dans l’avenir. Il dissimula avec sa rondeur habituelle, et leur déclara que ce qu’ils venaient de lui dire entrait tout à fait dans sa manière de voir. Il était très-décidé à ne pas capituler , et il leur en donna l’assurance formelle. C'était aussi bien sa résolution personnelle que celle du conseil de guerre tenu le matin même. Le général Boyer allait partir de suite pour Versailles, afin d'y arrêter une convention militaire qui permettrait à l'année de quitter honorablement la ptace; il avait l'espérance de voir cette démarche réussir, et ce n’était que quarantehuit heures à attendre pour savoir â quoi s’en tenir. Si la négociation échouait, il pensait, comme eux, qu'il fallait marcher, sortir à tout prix, et déjà, dans sa pensée, son projet était arrêté* Prenant la carte, il leur développa un plan qui se trouvait être précisément le contraire de celui qu’il avait conçu le 4 octobre i c'était une marche par les deux rives de la Moselle, dans la , direction du sud, au lieu de celle du fiord. Les officiers généraux prirent ses paroles au sérieux et lui firent les observations qui sc présentaient naturellement à leur esprit. Dans l’état où serait l’armée à quelques jours de là, il était plus qu’imprudent de la séparer ainsi en deux groupes, mis dans l’impossibilité de se soutenir et risquant tous deux, avec un échec, d’être jetés dos à dos
dans la rivière. L'absence de communications était d’autant plus dangereuse qu’il existait de ce côté deux obstacles au lieu d’un : la Moselle et le canal qui là suit parallèlement jusqu’aux environs de Frouard. Ce plan était du reste tellement peu étudié, ou plutôt improvisé, que le maréchal fut fort étonné d’apprendre l’cxistcncc de ce canal, qu’il ne connaissait pas, et dans lequel il ne croyait pas qu'il y eut de l’eau. Il demanda alors Ïe8 avis de scs interlocuteurs et leur promit de les étudier au moment voulu. Quant à la nécessité de prendre des mesures immédiates pour se trouver prêt h agir au retour du général Boyer, si les circonstances l'exigeaient, il répondit qu’il s’en préoccupait et que scs dispositions étaient arrêtées. Il termina en disant que sa situation à la tète de l’armée était peu agréable, et que si.un autre, quel qu’il fût, voulait s’en charger, il était prêt à la lui abandonner, en lui remettant scs pouvoirs. »
Les officiers considérèrent ces déclarations comme un refus déguise, comme un moyen de temporiser jusqu’au jour où toute action efficace deviendrait impossible. Quant à l’offre de céder son commandement, ils l’examinèrent dans une seconde réunion; mais était-elle sérieuse? Bourbaki n’était plus là ; le maréchal François- Ccrtain Canrobert se tenait A l’écart; tous les autres généraux jugeaient le mal irréparable ou ne voulaient pas tenter les aventures en violant les lois hiérarchiques; les ambitions personnelles disparaissaient devant l'immense responsabilité qu’assumait une usurpation de pouvoir, même avec l’assentiment du concessionnaire. Une idée que nourrissaient encore la plupart des officiers, c’était de tenter un dernier mouvement dont ils n’osaient prendre l’initiative : c’était de faire Une trouée du côté des Vosges et de la Franche-Comté.
« L’honneur serait sauf, disaient-ils, même avec un échec. »
CHAPITRE Xl
Conseil do guerre dtt 18 octobre.
Tous attendaient impatiemment les explications dtf négociateur. Ce fut le 18, à neuf heures du matin, qtl’lf exposa le résultat de ses conférences devant un conseil de guerre composé des maréchaux Canrobert et Lcbceuf, des généraux de Ladmirault, Frossard, Desvaut, Coffl* nlèrcs de Nordeck, Solcilles, Changarnier. Le gouverna* ment prussien consentait à laisser à l'armée du Rhin, qu’il considérait toujours comme une arméo impériale, toute sa liberté d’action, aux conditions suivantes :
Elle se rendrait sur nn territoire délimité par tfne convention militaire;
Elle y rallierait les dépositaires des pouvoirs publics existant en vertu de la Constitution du mois de mai 1870;
Elle les consulterait sur l'opportunité de continuer au Gouvernement de la régence le mandat qui lui avait été confié en vertu de cette Constitution;
Elle déclarerait qu’elle était toujours l’armée de l’Empire, décidée à soutenir le Gouvernement de la régence.
Cette déclaration de l’armée coïnciderait avec un manifeste de rimpéralrice-régcnle adressé au peuple français, et par lequel, au besoin (mais au besoin seulement), elle ferait un nouvel appel au pays, pour l’inviter à se prononcer sur la forme de gouvernement qu’il voudrait adopter.
Ces deux déclarations devraient être accompagnées d’un acte signé par un délégué à la régence, et acceptant les bases d’un traité à intervenir entre le gouvernement des puissances allemandes et le Gouvernement de la régence.
La discussion étant ouverte sur le premier point, les membres présents du conseil de guerre déclarent qu'ils y adhèrent, en ce sens qu’ils se considèrent toujours comme liés par le serment qu’ils ont prêté à l’empereur; mais qu’ils doutent que l’armée les suive, une fois hors des murs de Metz, toute couleur politique imposée à son action pouvant donner lieu à des interprétations et devant être repoussée.
Sur le deuxième point, la discussion n’est point ouverte, l’impératrice seule pouvant juger de l’opportunité ou de la convenance de l’acte réclamé par les gouvernements allemands.
La troisième condition soulève une discussion de laquelle il ressort unanimement que le maréchal commandant en chef l’armée du Ithin ne saurait accepter la délégation de la régence pour signer les bases d’un traité à intervenir, dans le cas où il serait stipulé une cession de territoire. 11 est même admis que, dans aucun cas, le maréchal ne saurait accepter aucune délégation pour signer le traité, toute son action devant rester purement militaire et sauvegarder la situation de l’armée.
Mais, ces trois points posés, l’armée peut-elle sè soustraire aux conséquences de la situation?
L’opinion unanime du conseil de guerre, c’est que tout effort pour sortir des lignes ennemies sera vraisemblablement suivi d'un insuccès; mais la question de l’honneur des armes se présente toujours, et, tout en convenant que les troupes ne suivront pas ou montreront de la faiblesse, que toutes les chances sont pour qu’elles soient ramenées et se débandent, plusieurs membres du conseil pensent qu’il faudra tenter la fortune des armes, si désastreux que paraisse devoir être le résultat.
« Je ne pense pas qu’on doive faire cette tentative, dit le général Frossard.
— Nous serons ramenés, et l'on ne saurait compter sur les troupes, dit le général LaduiiraulL
— C’est une évasion, et non une sortie à tenter, dit Canrobert; mais je ne crois pas au succès. Nous serons dispersés, et nous donnerons aux Prussiens l’occasion de s’enorgueillir d’une victoire qui sera un désastre de plus à ajouter à nos revers.
— Je ne crois pas, non plus au succès, s'écria le maréchal Le Boeuf: néanmoins c’est une folie glorieuse; il faut la tenter !
— Oui, ajoute le général Desvaux, celui qui remplace Bourbaki par intérim : il faut sortir après avoir laissé nos troupes sous Metz jusqu’à ce quelles ne puissent plus vivre, car on ne peut encore exiger d’elles un sacrifice.
— Point de sortie, dit au contraire le général Soleilles : rien ne m’épouvante plus que la pensée du désastre et des conséquences du désastre qui suivra inévitablement cette tentative; on ne franchira pas les premières lignes ennemies, j'en ai la conviction.
— Pour moi, reprend le général Cofiinièrcs de Nordcckjjc m'en tiens aux conventions de la première conférence : si l’on ne peut obtenir des conditions honorables de l’ennemi, essayons de nous frayer un passage par les armes! »
Après avoir entendu les divers avis que nous venons d’énumérer, le conseil de guerre dont nous .suivons pas à pas le procès-verbal fait cette question :
« Est-il possible de continuer les négociations, et d’arriver ainsi à une convention militaire honorable, qui |>ermctte de concourir à l’établissement d’un gouvernement avec lequel les gouvernements allemands puissent traiter? »
Le maréchal Canrobert, les généraux Soleilles, Desvaux, de Ladinirault, Frossart se prononcent pour l’affirmative. Ils sont appuyés par le général Changarnier qui avait jusqu'alors gardé le silence.
La négative est soutenue par le maréchal Le Bœuf et par le général Coffinières de Nordeck.
En conséquence, il est résolu à la majorité de sept voix contre deux :
« Le général Boyer se rendra à Hastings, pour voir s’il n’est possible d’obtenir une convention dans le sens indiqué; mais à la condition expresse qu’aucun traité ne devra être signé ni convenu par le commandant en chef de l’armée.
« Il devra également exposer la situation de l'armée à l’Impératrice, et s’il n’est point possible d’arriver à une solution désirable, il sollicitera de S. M- une lettre par laquelle elle délie l’armée de son serment à l’empereur et lui rend sa liberté d’action. »
Le conseil de guerre décide encore à l'unanimité que le maréchal commandant en chef ne pourrait accepter aucune délégation pour signer les actes d’un traité impliquant des questions étrangères à l’armée, celle-ci devant rester en dehors de toute négociation politique.
!■* général de Ciwey et le prince Frédérte-Ch&rlet discutant les condition! de la capitulation.
Le maréchal, dans son rapport sommaire, résume en ces termes les communications de son aide de camp au conseil de guerre :
« Le général Boyer rendit compte'des conditions qui étaient érigées pour que l'armée sous Metz pût sortir avec armes et matériel. Ces conditions subordonnaient à une question politique les avantages qui seraient accordés à l'armée du Rhin.
« U exposa la situation intérieure de la France telle qu’elle lui avait été dépeinte; l'impossibilité de traiter avec le Gouvernement de la défense nationale sans la convocation d’une Assemblée constituante, qui seule pouvait garantir le traité à intervenir, convocation ajournée par ce Gouvernement de fait que la Prusse' n'avait pas reconnu, le pouvoir émanant de la Constitution de 1870, votée en mai par le peuple français, représentant encore le Gouvernement de droit. »
Le général deCofllniêresaditdu conseil de guerredu <8 octobre :
« Avant l’ouverture de la séance, on me reprocha les troubles de Metz, et surtout une réponse au conseil municipal, dans laquelle je reconnaissais le Gouvernement de la défense nationale. *
Etait-ce donc là un crime aux yeux du maréchal et de scs amisî
« Enfin, le général Boyer rendit compte de sa mission.
u M. de Bismark lui avait dit que Paris était étroitement bloqué ; que plusieurs membres du Gouvernement avaient été obligés de se sauver en ballon ; qu’aucune puissance monarchique ne voulait reconnaître ce Gouvernement ; que les élections n’auraient pas lieu parce que le résultat serait favorable à l’Empire; que le plus grand désordre régnait en France ; que plusieurs villes, notamment Rouen, avaient demandé des garnisons prussiennes; que le pays se divisait en quatre fractions: l’Est occupé par des forces allemandes, le Nord qui demandait la paix, l’Ouest où se manifestait une résis-
tance plutôt religieuse que militaire, et le Midi qui se constituait en confédération pour so défendre sur son terrain ; enfin, qu'une armée, venuo de l'intérieur, avait été défaite à Arthenay. M. de Bismark ajoutait que le roi de Prusse ne voulait traiter qu'avec la Régence, seul gouvernement régulier de la Francs, mais à la condition que l'armée suivrait cette direction, et que l'Impératrice donnerait son assentiment. »
« Je lis observer que mes prévision! M réalisaient; que M. de Bismark voulait traîner les négociations en longueur; que les renseignements donnés parle général Boyer émanaient exclusivement d'uno source étrangère, et que nous devions nous en tenir au texte dn.noliT précédente délibération. »
Ces observations n'avaient d'autre résultat que d’envcniiner cette discussion, et le conseil de guerre exprima l'avis :
D'une part, que les commandants ds corps d'armée consulteraient les généraux sous leurs ordres.
D’autre part, que le général Doyer serait envoyé à llastings auprès do l'Impératrice.
« Pendant la discussion, ajoute le général Coffinière» de Nordeck, je maintins l'indépendance de la place do Metz, et je déclarai que ma dernière concession serait de donner 80,000 rations de pain à 300 grammos. »
D'autres détails, non moins précieux à recueillir, sont fournis par le général Disson l
■ A sept heures du matin, le 18 ootobre, le maréchal Canrobert me fit appeler,
« Il feignit de no pas connaître les nouvelles apportées dans la nuit par le général Royer.
« Il m’interrogea longuement sur mon opinion, en cas de refus de l’ennemi d'accepter dos conditions honorables.
« Je lui répondis que le seul parti à prendre était celui que j'avais proposé, c'est-à-dire gugner Tlnonvillo par les hauteurs boisées. La conversation en resta là. Le même jour, à deux heures de l’après-midi, le commandant dn corps d’armée réunit les généraux de division, les chefs de service et chefs de corps pour les entretenir sur les projets du général en chef et des résultats de la démarche faite par le général Boyer, rentré de la veille au grand quartier général.
« Dans la réunion des généraux do division du 6 e corps, le maréchal Canrobert, ajoute le général Bisson, fut excessivement embarrassé dans les détails sur la mission du général Boyer. Il parla longuement pour ne rien dire, sa voix tremblait, et, après bien des circonlocutions, il finit par nous dire que le roi de Prusse ne voulait pas reconnaître le Gouvernement de la défense nationale, mais qn’il traiterait volontiers et au grand avantage de l'armce française avec le Gouvernement de laRégpncc; qu'en conséquence, le général en chef allait de* nouveau envoyer le général Boyer, pour décider l'Impératrice à accepter cette proposition.
« Le matéchal nous engagea à réunir les officiers, pour leur bien faire comprendre la triste position dans laquelle se trouvait l’année, et leur dire :
• Que le seul moyen d’en sortir était d’établir en France le Gouvernement de la Régence;
< Que, pour arriver à ce résultat, il n’y avait que quelques jours à attendre;
« Que l’armée serait dirigée avec drapeaux, armes et bagages, sur une ville de Franco où l’on proclamerait le nouveau Gouvernement;
• Que l’oit Comptait suf le dévouement du soldat pour prendre patience encore quelques jours;
« Que, faute de pain, on augmenterait d'un tiers la ration de viande do cheval, s
Les officiers adhérèrent aut propositions du commandant en chef comme l'unique moyen d'obtenir les honneurs de la guerre; mais, parmi eux, pas un n’aurait consenti à imposer un gouvernement à notre pays.
Le même Jour (18 octobre), ordre fut donné aux troupes de se tenir prèles à partir nu premier signal. On distribua à tous les états-majors le plan des attaques prussiennes, non pas pour les leur fairo connaître dans la prévision d'un assaut, mais pour faire accepter aux officiers co que l’on voulait d’eux en cherchant à les intimider par la quantité et la force des ouvrages prussiens.
« Cette mesure, dit crûment lo général Bisson, était une fourberie de la part du commandant; car, une fois prisonniers, nous pûmes, en passant les lignes, nous rendre un compte exact de la fausseté des plans qui avaient été communiqué*.
■ Les avant-postes de Ladonchamps et de la ferme Sainte-Agathe, qui occupaient toute la partie de la plaine de la Moselle faisant face à Thionvillc, furent retirés; les officiers prussiens vinrent serrer la main aux officiers français, se chargèrent de leurs lettres, cl leur dirent qu’ils partaient pour Méziêrcs; tous les avant-postes furent retirés. On paya aux officiers de tous grades un mois de solde de France, c’est-à-dire solde sans accessoires. On demanda de suite un supplément de propositions pour des récompenses; en un mot, on fit tous les préparatifs d’un prochain départ. »
Ces dernières lignes du général Bisson sont la garantie de l’authenticité de cette note, dont la publication était attribuée au quartier général sous Mclz, et dont il a pins tard décliné la paternité
« Messieurs les colonels préviendront lenrs officiers que l’anarchie la pins complète règne à Paris;
« Rouen et le Havre ont demandé des garnisons prussiennes pour maintenir l’ordre;
« L’armée de la Loire a été battue près d’Orléans ;
* «La Prusse ne veut traiter qu’avec la dynastie déchue; la Régente serait représentée par le maréchal Bazaine;
« Le général Boyer est parti ponr demander à l'Impératrice son acquiescement;
a L’armée ne touchera pas de vivres demain, et aprèsdemain on lui donnera du vin et de la viande. On engage les troupes à ne pas crier; dans trois jours elles quitteront Metz avec le consentement prussien, pour aller rétablir l'ordre en France ;
« On demande aux chefs de nombreuses propositions pour la médaille et la croix;
« Les officiers toucheront aujourd'hui la solde de novembre. •
Quelque blâme que l’on pût décorner sur les agissements de l’autorité militaire supérieure à Metz, les arrêts du conseil de guerre n’en étaient pas moins exécutoires, et le général Napoléon Boyer reprit le chemin de Versailles. Suivant plusieurs journaux étrangers, entre autres le Journal de Saint-Pétersbourg , cité dans les Préliminaires du procès Bazaine, le maréchal avait remis à son aide de camp des notes par lesquelles il proposait de prendre, lui et tous les officiers de son armée, l’engagement solennel, de ne point porter les armes contre l’Allemagne avant un an.
Ils s’engageaient également à agir avec loyauté, avec toute l'énergie de la discipline, pour empêcher les soldats de suivre une impulsion différente.
Le maréchal Bazaine demandait que l'armée du Rhin pût sortir de la place avec armes et bagages, se diviser _ en détàchemcnts dont on réglerait le départ et la destination, et se mettre à la disposition du Gouvernement français.
Mais il fallait que le Gouvernement français actuel décrétât la prochaine convocation d’une Assemblée nationale, soitaprès un armistice, soit sans armistice.
Dans ce dernier cas, les opérations du siège de Paris continueraient.
Les troupes de l’armée du Rhin seraient transportées à l’intérieur de la France, selon les nécessités de la présence de ces forces; mais aucune fraction de cette armée ne pourrait se rapprocher de Paris au delà d’un cercle à tracer.
Le maèéchal déclarait qu’en présence de la situation dangereuse que fait à la France le travail des partis anarchiques et pour aider, lui et scs troupes, 1 dans la plus large mesure du possible, à éviter les périls et les désastres d’une guerre civile et les déprédations des démagogues, dont le programme était, selon lui, de ne rien respecter de l'ordre social établi, ils se mettraient à la disposition du Gouvernement provisoirement reconnu par les gouvernements allemands , qui adopterait ce programme que nous soupçonnons n’avoir pas été aussi libéral dans le texte de Bazaine que dans la reproduction qu’en font les feuilles étrangères. •
Libres élections; libre délibération de la Constituante; soumission aux lois de cette Assemblée, soit que le Gouvernement fût celui dont le siège était alors à Paris, soit qu’un autre s’établit dans une ville de France, en prenant la responsabilité de l’exécution du pro-
gramme ci-dessus indiqué, par suite de l’opposition que continuerait à mettre le Gouvernement parisien à des élections indispensables;
Le maréchal stipulait qu’avant qu’il ne signât la capitulation, tout ce qui précède serait communiqué par parlementaire au Gouvernement de la défense nationale dans Paris; qu’il lui serait proposé d’y souscrire et qu’il serait prévenu par les gouvernements allemands que, si les élections se faisaient sans qu’il ait été conclu d'armistice, les députés élus dans Paris seraient autorisés, au jour et à l’heure opportune, à sortir de la capitale pour se rendre à leur poste,
Ils auraient la garantie qu’on les y laisserait retourner si Paris tenait encore quand l’Assemblée constituante eut terminé son œuvre, dans le cas où la paix n’en sortirait point, où même avant, si cela leur convenait.
I.c maréchal exprimait d’ailleurs l’opinion qu’il était indispensable, pour la liberté des élections et pour la garantie des délibérations libres, calmes ]ct mûres de l’Assemblée constituante, qu’un armistice fût conclu. 11 ne croyait pas, si, pour la conclusion de l’armistice, l’Allemagne réclamait la reddition de deux ou trois forteresses qu’elle assiégait, — que l'honneur de la France exigât que l’on retardât le bienfait de l’armistice en se refusant à une capitulation de ces places, reconnue inévitable dans un temps « qu’il serait dès aujourd’hui possible de préciser. »
Cette dernière phrase est la plus significative de toutes; dans la pensée du maréchal, Metz était déjà livré.
Un conseil de guerre, tenu le 19 octobre, ne servit qu’à montrer l’excitation toujours croissante des esprits.
Le général Coffinières y fut derechef accusé de scs vives sympathies pour le Gouvernement de la défense nationale, et on alla jusqu’à le qualifier de président do la république de Metz,
M. Lebrun, intendant en chef, déclara qu’à partir du du 22 octobre, on n’aurait plus pour subsister que de la viande de cheval sans pain.
On réclama un ordre du jour tendant à remonter le moral de l’armée; mais le maréchal Bazaine refusa d'en rédiger un, en alléguant qu'elle connaissait surabondamment la situation.
CHAPITRE XV
Communication du 18 octobre.
Dans la journée, par ordre des généraux de division, et de la part du commandant en chef de l’armée du Rhin,
chacun des chefs de corps fit à scs officiers la communication suivante:
« Messieurs,
a Je suis chargé de vous faire connaître des faits importants qui se sont produits depuis quelques jours^Lcs approvisionnements de la place de Metz diminuant de plus en plus, M. le maréchal Bazaine a cru devoir entrer en pourparlers avec l'ennemi. Il a désigne le général Boyer, son premier aide de camp, qui s'est rendu à Versailles, au quartier général du roi Guillaume. L'empressement avec lequel l'envoyé du maréchal a été accueilli semble prouver que les Prussiens sont très-désireux de terminer la guerre.
■ Ainsi, le général Boyer ayant parcouru en chemin de fer le trajet de Metz ù Château-Thierry, le service des trains étant interrompu, afin de rendre son voyage plus rapide & Château-Thierry» une voiture aux armes du roi de Prusse l'attendait pour le transporter à Versailles. A peine arrivé, le général est reçu par M. de Bismark, qui transmet au roi sa demande d'audience, li est aussitôt introduit, et se trouve en présence d’un conseil de guerre, auquel assistent, sous la présidence du roi de Prusse, les principaux chefs de l'armée prussienne.
* Le général Boyer ayant exposé le but de sa mission, le général Moltkc prit la parole et déclara que, dans une question toute militaire, les négociations ne pouvaient être longues. L'armée de Metz devait subir le sort de l'armee de Sedan, et se rendre prisonnière de guerre. M. de Bismark lit observer que la question politique devait primer la question militaire.
• Je serais disposé à admettre, contiuua-t-il, une convention qui permettrait à l'armée de Metz de sc retirer dans un point désigné du territoire français, afin d'y protéger les délibérations nécessaires pour assurer la paix.
a Ccte idée était suggérée à M. de Bismark par les difficultés que faisait naître pour le gouvernement prussien lui-même l’absence de tout gouvernement en France.
« En effet, les renseignements recueillis par le général le long de la route, auprès des chefs de gare et auprès de diverses personnes, ne laissent malheureusement subsister aucun doute à cet egard : l’anarchie la plus complète règne actuellement en France. Paris, investi. affamé, et sans communications extérieures, doit s'ouvrir aux Prussiens dans très-peu de jours ; la discorde civile y paralyse la défense; les membres du comité de défense nationale ont été débordés. Gambetta et de Kératry sont, partis en ballon : l’un est venu tomber à Amiens, l'autre à Bar-lc-Duc. Le désordre est au comble dans le midi de la France.
« Le drapeau rouge flotte à Lyon, à Marseille, à Bor- 1 deaux. Une armée de volontaires bretons a été détruite du côté d'Orléans. La Normandie, parcourue par des
bandes de brigands, a appelé les Prussiens pour rétablir l’ordre. Le Havre, Elbeuf, Rouen, ont maintenant des garnisons prussiennes qui concourent, avec la garde nationale, à sauvegarder la securité publique. Un mouvement d’un caractère religieux a éclaté en Vendée ; le Nord désire ardemment la paix. La Prusse réclame la f Lorraine et l'Alsace, et plusieurs milliards d'indemnité de guerre ; l'Italie réclame la Savoie , Nice et la Corse.
« Cette anarchie, le gouvernement provisoire étant dispersé, les differentes villes ne s’accordant pas quant à la forme du gouvernement nouveau, «les d'Orléans ne j s’étant pas présentés, cette anarchie cause au gouvernement prussien, disposé A traiter de la paix, des difficultés imprévues. Il ne peut songer à établir des bases de négociations qu’en s'adressant au Gouvernement de fait qui existait avant le septembre, c’est-à-dire à la Régence. On ignore encore si, dans les circonstances actuelles, la régente voudra prêter l’oreille à des propositions pacifiques; mais, en cas de refus, on ne pourrait s'adresser qu'à la Chambre des députés, issue du suffrage universel, et qui représente encore légalement la nation.
« Toutefois, peur que le Corps législatif qui .a siégé jusqu'au J" septembre puisse se réunir du nouveau et puisse délibérer, il faut qu'il soit protégé par une ar- : mée française. Tel est le rôle qu’aura sans doute à jouer l'armée de Metz. En attendant le retour du général Boyer, reparti pour Versailles avec de nouveaux pouvoirs, il est urgent de faire savoir aux troupes que la situation pénible dans laquelle nous nous trouvons n’est que transitoire. L'armée sépare sa cause de celle de la ville de Metz. En attendant qu’elle puisse partir pour aller remplir une nouvelle mission patriotique, elle saura supporter courageusement encore quelques jours de privation. Si vous avez, monsieur, quelques explications nouvelles à demander, je m’empresserai de vous les donner; mais je dois vous dire qu’aucune discussion ne saurait être admise. »
CHAPITRE XVI
Prélude de la capitulation. — Les porte* de Mets. — Mesures alimentaires. — Dépêche du maréchal à la délégation de Tour*. — Opinion des journaux messins.
Cette communication fut accueillie par un morne et profond silence. Personne ne se fit illusion sur le sort qui était réservé à l’armée du Rhin et à la place de Metz. L’opinion quelles allaient succomber était généralement répandue. On télégraphiait de Versailles au Jkiily Jfeus le 21 octobre:
« Général Boyer a proposé & Versailles la reddition armée Bazaine. Mêmes conditions qu'à Sedan, avec faculté, pour garnison régulière de Metz, de continuer à défendre place.
« Moltke a refusé.
« Chute de Metz est attendue sous peu.
« Bitche a été investie par 8,000 hommes, avec canons de Strasbourg. »
De nouvelles mesures indiquèrent l’approche du fatal dénoûment. Par avis du 10 octobre, le maire, M. Félix Maréchal, fît connaître aux habitants que, conformément aux ord res du général de division , coin ma nda n t supérieur de la place, les barrières des portails du pont des Morts et du pont PonlifTroy seraient désormais fermées à sept heures du soir, et ne seraient ouvertes que sur la présentation d’un ordre signé du général lui-même. Le
21 octobre, le général Coffînières de Nordeck décréta
que toutes les portes de la ville resteraient ouvertes de sept heures du matin à quatre heures du soir; qu'on ouvrirait en outre : »
La porte Chambièrc, le soir, de cinq heures à cinq et demie; la porte de Saulcy, le soir, de cinq heures à cinq heures et demie, et de huit heures à huit heures et demie; les barrières extérieures du pont des MorLs et du pont de PontifTroy, de six heures du matin à huit heures du soir.
A partir du dimanche lf> octobre, en vertu d’un arrêté du commandant supérieur, il n'avait été fabriqué qu’une seule sorte de pain de boulanger, confectionné avec une farine composée de toutes les parties du blé, farine et son. L'arrêté avait été motivé parles difficultés de la situation et la nécessité déménager les ressources en grains, dont disposait la ville de Metz, « à l'effet de prolonger la défense de cette place importante dans l'intérêt du pays. » Les vivres devenant de plus en plus rares, le conseil municipal de Metz, dans sa séance du
22 octobre, décréta la création d'une commission mixte chargée d'étudier la question de la fourniture des chevaux nécessaires à l'alimentation de la vie. Il exprima le vœu, sur la motion de M. Prost, qu'une démarche fut faite auprès du général Cuffînièrc9 pour obtenir de lui des informations analogues à celles qu'on avait communiquées à l’armée sur la situation du pays et les négociations pendantes.
La commission mixte fut constituée dès le lendemain. Le commandant supérieur, par arrêté du 23 octobre, considérant que l'armée ne pouvait plus fournir à la ville les chevaux necessaires à l’alimentation des habitants, qu’il était dès lors indispensable et urgent d’y ■pourvoir, mit en réquisition, pour être affectés à l’alir mentation des habitants, les chevaux existants, tant dans l’intérieur de la ville que dans les communes suhurbaiues comprises dans le blocus. Le même arrêté chargea une commission mixte, composée do deux conseillers municipaux, d’un vétérinaire, d’un sous-intendant militaire et de deux officiers, de désigner les che-
vaux qui seraient successivement abattus et d'en fixer l’estimation; les vendeurs recevraient au moment de la livraison un récépissé qui établirait leurs droits.
La famine devait, dans un bref délai, amener la capitulation. Le maréchal Bazaine le disait dans une dépêche .que les interprètes de Valcourt et Prothkiewiecz, et quatre autres messagers; furent chargés de porter à Tours enveloppée dans de la gutta-percha.
« A plusieurs reprises, j’ai envoyé des hommes de bonne volonté pour donner des nouvelles de l'armée et de Metz. Depuis, notre situation n'a fait qu’empirer et je n’ai jamais reçu la moindre communication ni de Paris, ni de Tours. Il est cependant urgent desavoir ce qui se passe dans l'intérieur du pays et dans la capitale; car, sous peu, la famine me forcera de prendre un parti dans l’intérêt de la France et de cette armée. »
Bien que placés sous la coupe de l’autorité militaire, qui ne se faisait aucun scrupule de biffer les lignes malsonnantcs, les journaux de Metz se plaignaient amèrement de la lente agonie à laquelle on livrait la ville et l’armée, sans rien entreprendre pour leur salut. Us demandaient une suprême tentative, malgré une note officielle destinée à en établir (‘impossibilité, et qui leur montrait autour d'eux trois lignes d’ennemis appuyées par de formidables batteries, ainsi que par des réserves nombreuses et aguerries. Ils protestaient aussi contre les faux bruits qui ne cessaient d'être mis en circulation. Dans un article du 22 octobre, dont plusieurs passages, grâce à la censure, étaient remplacés par des points, M. Edouard Mayer disait :
• On dit en ce moment, à qui veut l’entendre, que l’anarchie règne en France, et que le roi de Prusse ne veut traiter qu’avec un gouvernement constitué, celui qui existait avant le 4 septembre.
« On dit que le général Boyer, envoyé d’abord au quartier général prussien en négociateur, serait reparti pour l’étranger.
a On démembrerait la France : l’Alsace nous serait enlevée ainsi que la partie allemande de notre département. La Sarre serait notre frontière.
«Il est possible que le roi de Prusse cherche à introduire en Fraacc la guerre civile : il agit en ennemi, c’est son droit; mais nous nous refusons à croire, jusqu’à certitude du contraire, que notre pays soit en proie & l’anarchie et qu’au moment où l'invasion prussienne nous accable, un seul but, une seule pensée, n'anime pas les cœurs français : le sentiment de la défense nationale.
« Nous croyons que toutes le9 provinces méridionales sont fédérées et reconstituent une année qui va bientôt, peut-être, faire pencher la balance en notre faveur.
« Noua croyons que la tranquillité règne à Paris, et
que tous restent unis pour la défense de la capitale.
« Nous croyons que l'hiver qui s’approcho est aussi un redoutable auxiliaire qui pourrait bien nous débarrasser des Prussiens.
» Espéronsdonc, ayons confiance : un seul jour peut changer la face des choses, et transformer une marche triomphante en une déroute désastreuse.
« Notre tAche, à nous Messins, est donc toute tracée :
« Nous devons résister à outrance
" Nous devons donc conserver à tout prix Metz à la France comme son boulevard le plus précieux.
« E. Mateb. »
Melr, le ïî octobre 1570.
Un citoyen qui signait un Messin, écrivait à Y Indépendant de la Moselle :
« Des alarmistes, des gens sans aveux, continuent à répandre dans Metz les plus lâcheuses nouvelles.
« Cette partie malsaine de la population doit être l’objet du mépris de tous.
« Que ceux qui parlent de reddition, de capitulation, de démembrement, nous délivrent de leur présence, les portes de la ville leur sont ouvertes; plaignons ces malheureux, car ils ont perdu leur qualité de Français.
« Metz, le boulevard de la France; Metz l’invincible, Metz la pucelle, doit tenir et tiendra.
Nos ressources en vivres sont encore relativement considérables; nous mangerons du pain d’avoine, du pain d orge, du son et de la paille, mais nous ne nous rendrons pas.
« Citoyens, la France vous supplie, elle tous ordonne de mourir pour elle, pour sa liberté.
« Montrons dans nos désastres, à l’Europe étonnée et craintive, ce que l'amour de la patrie peut enfanter de ressources, ce que le sentiment national peut déployer de courage.
« Faisons oublier, par notre patriotisme sans limites, l’humiliante reddition de Sedan.
«.La capitulation de Sedan, a écrit le général Pellé, est une honte pour tout un peuple; il a refusé de la signer.
« Le régiment de zouaves, en colonnes serrées, se frayant un passage dans les lignes prussiennes, donne raison aux paroles énergiques et sévères du général. Ce sublime régiment a bien mérité de la patrie; il s’est couvert d’une gloire immortelle en montrant le chemin à une année française courbant la tète sous les aigles prussiennes, à la voix de scs généraux.
« Ah lit citoyens, mon cœur se serre h ce souvenir néfaste. Non lit la capitulation de Sedan n'estune honte ni pour le peuple ni pour l'armée ; la lourde responsabilité de cet acte inqualifiable retombera sur ces hommes
qui, aux termes de l’article 3 de la capitulation, ont livré à l'ennemi les armes, le matériel, les drapeaux, les aigles, les canons et les munitions de la France, quand ils pouvaient imiter les zouaves.
« Jetons un voile de deuil sur ce passé douloureux, sur cette triste page de notre histoire; les coupables seront jugés par le pays, et la postérité ratifiera le jugement, quelque sévère qu’il soit.
«Citoyens deMetz.montrons-nousgrands dans le malheur; l’adversité, au lieu d’abattre les grandes âmes, les élève encore, s’il est possible. Pour la cause que nous défendons, tout doit être sacrifié : amour, famille, fortune; tout, enfin, appartient à la patrie.
«jSerronsnos rangs, rallions-nousàuGouvernementdo la défense nationale, reconnu à Metz; les hommes qui le composent sont honnêtes, justes et énergiques ; le souffle révolutionnaire do 1792 anime tous ces grands cœurs.
« Habitants des campagnes, demandez des armes et des cartouches à l’autorité et mêlez-vous dans nos rangs; vous combattrez à la lueur de l'incendie qui dévore vos villages; vous vengerez les berceaux de vo3 enfants et les champs de vos ancêtres souillés par l'étranger. Aux armes !!! que tout le monde soit debout au premier signal. »
L’idée émise par Régnier, celle d’un traité entre la Prusse et l’empire rétabli, celle d’une restauration imposée, se maintenait à l'ordre du jour parmi les conjurés, et l’on s’efforçait d'y accoutumer le peuple.
L'Indépendant de la Moselle disait à cc propos :
« Toujours des bruits navrants, pas de nouvelles officielles!...
« Défions-nous do ces bruits et de ceux qui les apportent; ce sont peut-être des ruses de guerre inventées, à l’approche de l’hiver, par une armée lasse d’une campagne interminable et désastreuse.
« Si les Prussiens ne reculent devant aucun moyen pour tâcher d’en finir et d’obtenir avec Metz la clef de la France, sachons user leor patience et leurs forces par une résistance inespérée, par nne union de tous les partis. Sauvons notre patrie et sa liberté.
« Depuis deux jours on n’a pas entendu un coup de canon ,• une trêve tacite semble exister entre les armées prussiennes et françaises.
« L’inaction de l’armée devient tellement incompréhensible et inexplicable pour les Messins, qu'ils admettent la possibilité d’une trêve le 23 octobre.
« Les forts continuent à rester muetset les avant-postes paisibles. Il y a tout au moins une trêve de fait. Le départ de l’armée parait toujours résolu. Par suite d’un arrangement intervenu, elle sc retirerait avec armes et bagages, laissant à Metz une garnison suffisante. On attend toujours une proclamation, ordre du jour ou communiqué quelconque pour expliquer la situation et donner les nouvelles du dehors.
I-e mauvais vouloir de certains chefs réduisait à ncant ces velléités de résistances, et les plus dévoués à la France n’avaient qu’à courber la têtedevantune fatalité au service de laquelle s'était mise la coalition qui conspirait dans l’ombre.
CHAPITRE XVII
Eoooru la miülon du général Boyer. *— Kola de M. de Btamurk.
Le maréchal attendait impatiemment le retour de^on aide de camp Boyer : il écrivait, du Ban-Saint-Martin, le lû octobre, au général commandant les avant-postes, du Coté de Uoulius ;
« Mon ch kh général,
« levions de recevoir l’avis de l'arrivée pour cc soir, ou cette nuit, à Moulins, du général Boyer, Veuillez vous assurer que la voilure des parlementaires est prête à le recevoir, et envoyer do suite & Moulins un des officiers de l’état-major.
a Je désire que vous fassiez donner do suite à vos avant-postes les ordres nécessaires pour prévenir tout accident.
« Le maréchal commandant en chef, a Bazaink. s
Une dépêche de Saarbrtick au Times, en date du 21 octobre au soir, annonçait par anticipation le retour du négociateur; mais il ne devait pas rentrer dans Metz. N’ayant rien obtenu de M. de Bismark, il s'était rendu h Londres, d’oti l'agence Reuter télégraphiait à la délégation de Tours :
• Lemire», 13 octobre U70.
« Observer Boyer, arrivé vendredi, voir samedi l'Impératrice. »
Le 24 octobre, M. de Bismark reçut à Versailles une dépêche que le général Boyer le priait de transmettre au maréchal Bazaine ;
« L'impératrice, que j*ai vue, fera les plus grands efforts en faveur de l'armée de Metz, qui est l’objet de sa profonde sollicitude et de ses préoccupations constantes. »
Le chancelier, en consentant à se charger de communiquer cette dépêche, eut soin de faire ses réserves. 11 ne croyait pas que le général Napoléon Boyer offrit
les garanties nécessaires pour entrer en négociations avec la régence impériale; et d'ailleurs, la cause du vaincu de Sedan n’était nullement assurée j après avoir donné le testé même de la dépêche, M. de Bismark ajoutait :
« Je dois pourtant vous faire observer, monsieur le maréchal, que depuis mon entrevue avec M. le général Boyer aucune des garanties que je lui avais désignées comme indispensables avant d’entrer en négociations avec la régence impériale n'a été réalisée, et que l’avenir de la cause de l’empereur n’étant nullement assuré par l’attitude de la nation et de l’armée française, il est impossible au roi de se prêter à des négociations dont Sa Majesté seule aurait à faire accepter les résultats à la nation française. Les propositions qui nous arrivent de Londres sont, dans la situation actuelle, absolument inacceptables, et je constate, à mon regret, que jo n'entrevois plus aucune chance d'arriver à un résultat par des négociations politiques.
« Bismark. «
Ces deux pièces, expédiées au grand quartier général prussien, furent adressées au maréchal Bazaine, le 24 octobre 1870, par le prince Frédéric-Charles, avec cette lettre que nous traduisons de l'allemand î
« Monsieur,
« J’ai l’honneur d'envoyer copie ^ Votre Excellence d'un télégramme arrivé à minuit, et dont voici la teneur :
« A S. Alt. le prince héritier Charles pour le maréchal Bazaine.
« Lo général Boyer désire que je vous communique le télégramme suivant 3
(Viennent iei le télégramme relatif à l’impératrice, accompagné de l'annotation du ehancolier; puis la formule ordinaire de civilité, et la signature du prince.)
Une série de télégrammes divers nous permet de suivre d’une manière certaine les pas du général Boyer. A Tours, on reçoit encore, le 25 octobre, cette dépêche transmise de Berlin, le 24 octobre, par Bruxelles :
« Lo Nord-be*t*ch$Iiitung Hhizettt de ( Allemagne du Nord) rassure contre toute inquiétude d'immixtion étrangère. Frédéric-Charles et suite, sous drapeau parlementaire, se dirigeaient sur Metz. Négociation P®W reddition ont lieu.
• Boyer était hier au quartier général du prince Frédéric-Charles. »
La Gazette de la Croix dit, concernant .les négociations du général Boyer avec Bismark, que Bazaine menait ces négociations, non pas seulement indépendant
ment du gouvernement provisoire, mais en contradiction avec ce gouvernement.
D’autres dépêches télégraphiques ont constaté plus tard la présence du général Boyer à l'hôtel de Bcllc- Yuc, à Bruxelles, et de là à Casscl.
CIIA.PIT11K XVIII
L'ulllmatum de Vervallle». — Mission du général Changarnier. — Conseil de guerro du 25 octobre 1870. — Mission
du général do Cissey. — Le dernier conseil de guerre.
Laissons de côté le général Boyer, personnage qui disparait de la scène, pour revenir à la question utile, celle de Metz.
La lettre du prince Frédéric-Charles relative à la mission de l’aide de camp Boyer n’était pas la seule communication qu’il eût adressée au maréchal Bazaine.
Dans la journée du 24 octobre, une seconde, d’une importance majeure, quoique non autographe, lui répétait qu’on n’cntrcvovail plus, au grand quartier général royal, aucune chance d’arriver à un résultat par des négociations politiques; elle contenait l’ultimatum télégraphié de Versailles, et, selon la version du colonel d’Andlau, commentait en ces termes ce que M. de Bismark avait dit au commandant en chef de l’armée du Ithin :
« D’après les informations que je reçois de Londres, l'impératrice se refuse à toute espece de transaction , comme à tout traité ayant pour base une cession de territoire. Les renseignements que nous avons d'ailleurs été à môme de prendre dans le pays et l’armée nous ont prouvé que le gouvernement impérial n’y rencontrerait aucun appui. En entrant en arrangement avec lui, le roi semblerait vouloir l’imposer à la France ou chercher à intervenir dans scs affaires intérieures, ce qui serait contraire aux intentions de Sa Majesté.
« Le maréchal Bazaine n’a pas donné les garanties qui lui étaient demandées et que le général Boyer avait dû lui faire connaître, comme base première de toute convention, c’est-à-dire la cession de la ville de Metz et la signature de tous les chefs de son armée reconnaissant la régence et s’engageant à la rétablir.
« Dans ces conditions, il n’y a plus lieu de continuer des négociations politiques; la question se pose militairement, c'est aux événements de la guerre seuls qu’il appartient de la résoudre. »
Dès le 24, à onze heures du soir, le maréchal Canrobert ût savoir ce qui se passait, on pourrait mieux
dire ce qui se tramait, aux généraux de division placés sous scs ordres. 11 émit l’idée d’une mission du général Changarnier auprès du prince Frédéric -Charles, auquel il proposerait de faire appel aux anciens députés de l’empire. Ceux-ci devaient nommer un gouvernement que les chefs de l'armée se chargeraient de faire accepter par la France. Le général Bisson, qui prit la parole après le maréchal Canrobert, lui lit observer que cette démarche était une feinte: la France, dit-il, ne veut pas plus de l’ancienne Chambre que de la régence; l’armée croit, à tort ou à raison, le roi de Prusse disposé à autoriser la rentrée des troupes en France avec drapeaux, armes et bagages. Qui refuse de les suivre? Ce sont les généraux en chef, trop compromis, et prêts à la livrer à l'ennemi pour se constituer prisonniers avec elle, afin de sauver leur vie et leur fortune.
L’accusation si nettement accentuée par le général Bisson fut repoussée par le maréchal Canrobert; mais.it convint que le succès de la mission du général Changarnier lui semblait plus qnc douteux.
Dans cette séance, le général Coffinières de Nordeck donna lecture de l’article 4 du décret du 13 octobre 18C3, qui déférait au général en chef le droit de suspendre le commandant de la place; il persistait à s’en autoriser pour maintenir sa démission; mais elle fut de nouveau refusée.
Déjà le général de Cissey, envoyé par Bazaine, s’était abouché avec le chef de l'état-major prussien ; ce qui n’empêcha pas un conseil de guerre de se réunir dans la matinée du 23 octobre. Après avoir pris connaissance de l’avis que donnait le prince Frédéric-Charles, le conseil pria le général Changarnier de se rendre auprès de ce prince pour tâcher d’obtenir, non une capitulation, mais un armistice avec ravitaillement, ou que l’armée du Rhin pût se retirer en Afrique. Dans ce même conseil, les 24 ou 25 commandants de corps se plaignirent précisément de la misère des troupes et de l’intolcrable antagonisme qui, sous le rapport des subsistances, existait entre la ville et l’armée. «Je remplis mon devoir, répondit le général Coffinières, et ne céderai que sur un ordre écrit du maréchal commandant en chef. »
Cet ordre lui parvint le soir même :
« Mon cher générai.,
« Vous avez pris part ce matin au conseil des commandants de corps d'armée et des chefs supérieurs de service que les circonstances m’ont fait réunir.
« Vous savez déjà qu’il a été reconnu unanimement que la place de Metz et l’armée étaient inséparables dans leurs intérêts comme dans leur sort.
« Malgré vos observations sur mes décisions antérieures qui séparaient les vivres de l’armée de ceux de la place ; malgré vos réclamations sur les devoirs qui incombent à vos fonctions, le conseil n’ayant égard
Le (18 octobre 1870;,
qu’à la situation grave dans laquelle nous sommes placés, s’est prononcé énergiquement pour la mise en commun des vivres encore existants, tant dans la place que dans l'armée.
« Cette opinion me paraissant juste et fondée, surtout en présence des souffrances et des privations qu’endure le soldat, je suis dans l'obligation de vous ordonner de mettre à la disposition de l'intendant général de l’armée, pour le service des troupes campées autour de Metz, les denrées qu'il vous demandera. Ce haut fonctionnaire a pour mission de s'assurer des quantités existantes dans les corps d'armée et dans la place, et d’en faire ensuite une répartition équitable entre tous, de manière à ce que toutes les troupes, qu'elles appartiennent à la place ou à l’armée, soient également pourvues. Vous voudrez bien assurer la stricte exécution des prescriptions de cette dépêche, dont vous m’accuserez réception.
« Le maréchal commandant en chef l'armée du Min,
« Bazaine. »
uun.
Le maréchal, dans son rapport sommaire, dit de la mission du général Changarnier qu’elle était délicate; que l’illustre général ne l'accepta que par dévouement, et qu'elle n’eut pas un meilleur résultat que les précédentes. « 11 fallut donc, ajoute-t-il, se résigner, parce qu’une tentative de vive force, qui déjà précédemment n’avait été considérée que comme un dernier acte de désespoir, aurait été, daus les circonstances actuelles, un vrai suicide, en offrant à l’ennemi une victoire facile sur une armée épuisée, qui cependant n’avait jamais été vaincue ; et c’eût été un crime de sacrifier inutilement des milliers d’existences confiées par la patrie à la responsabilité de chefs éprouvés. > La mission ne s’en accomplit pas moins. Le sauf-conduit pour le vieux général fut accordé presque aussitôt que demandé, et, . le 25 octobre, à onze heures, le vénérable soldat d’Algérie traversa les lignes prussiennes pour se rendre au quartier général prussien.
Dans la séance de l'Assemblée nationale du 29 mai 1871, sur laquelle nous aurons occasion de revenir, le
général Changarnier dit à propos do la mission qu'il avait accomplie le 23 octobre 1 870 :
# Le 24 octobre, nos jours, nos heures étaient comptées.
« M. le général Bazaine réunit un conseil de guerre auquel il voulut bien me convier. Après avoir constaté notre état de dé-tresse, on reconnut, à l'unanimité, la nécessité d’envoyer un de nous au quartier général allemand pour en connaître les véritables intentions, et pour lui demander, — chose bien improbable à obtenir,
— un armistice avec ravitaillement, et l'envoi de notre armée tout entière- en Algérie, où elle serait neutralisée.
« Sur la proposition de l’illustre maréchal Canrobert, rédigée en des termes que je ne puis vous rapporter ici, on me désigna à l'unanimité pour cette doobwanease mission.
* Je ne pus pas la retisser.
« lendemain, le prince Frédéric-Charles envoya au-devant de moi deux de ses aides de camp. ïi me ne- <; rut avec «ne courtoisie parfaite, avec la courtoisie la plus élégante. On a dît, on a même imprimé que, tris* courtois à mon égard, il avait été dur et dédaignent à l’égard de l’armée du Ithin. Messieurs, notre entretien, qui a duré trois heures, eût été beaucoup plus court dans ce cas.
- « Le prince Frédéric-Chartes a parié de l’année dn RI un dans les termes de la plus haute estime.
. Malheureusement, beaucoup de journaux français ont été moins équitables.
« Ma demande était exorbitante. Le prince Frédéric- Charles, quoique visiblement sympathique il mon émotion de patriote et de soldat, ne me donna pas même l’espoir de transmettre notre proposition à Versailles... (L’émotion force l’orateur à s’arrêter un moment.) Et, cependant, mon échec fut moins complet que je ne le croyais en m’éloignant du château de Corny.
« Lorsque, soixante heures après, le général Stichle, chef d’état-major de l’armée allemande, et notre cher d’état-major, muni des pleins pouvoirs du maréchal Bazaine, signèrent le traité dont les conditions étaient déjà connues et arrêtées, le général Stichle offrit, en souvenir de ma négociation, de neutraliser un hatail- , Ion, de le faire sortir avec armes et bagages, dra- I peau déployé, et de l’envoyer en Algérie. Sous prétexte * qu’il serait difficile de choisir ce bataillon, — on- n’aurait eu qu’à le tirer au sort, — de le faire voyager et de l’embarquer, On refusa cette clause, glorieuse, qui aurait vengé d’avance notre armée de Metz des indignes calomnies qtii Font longtemps poursuivie...
« Vous voyez que je n’avais pas complètement échoué dans ma mission. »
En somme, les trois heures d’entrevue du vieil Africain avec le prince Frédéric-Charles n’aboutirent qu’à un avortement. Le chef de la deuxième année aile- (
mande avait tout prévu;* il savait qu’en maintenant strictement le blocus, il réduisait par la disette la placcct l’armée ; dans le cas où serait tentée une sortie désespérée, il avait massé pour la repousser des forces considérables. L’intervention du général Changarnier achevait de lui prouver l’imminence de la crise; aussi s’eu tenait-il aune reddition pure et simple, puisque le conseil royal, siégeant à Versailles, avait refusé d'autoriser l’armée du Rhin à se retirer en Algérie.
A trois heures, le général Changarnier rentrait au Ban-Saint-Martin; il avait été prévenu que le chef d’état-major prussien, le général de Stichle, se trouverait aux avant-postes de l’armée d’investissement, au château de Frescatv, et y attendrait le négociateur désigné par le commandant en chef de l'armée du Rhin pour régler les details de la capitulation.
liés cinq heures du soir, Bazaine envoya le général de Cissey, commandant la 1” division du i* corps; mais tout ce que put obtenir celui-ci, qui d'ailleurs allait simplement aux renseignements, ce fut U confirmation de Fui ti matins allemand : « Il faut que la place nous soit rendue et que les troupes qui la d. -fendent ou sont campé-cs sous ses murs sc rendent prisonnières de guerre, avec armes, drapeaux, bag igws cl matériel. »
Ije 20 octobre, se réunissent en conf- -ronce au quartier général du Ban-Saint-Martin, sowsJa présidence de Bazaine, 1ers maréchaux Canrobert et Le Bœuf; les généraux de Ladmirault, Frossard, Desvaux, Suleük, Coffinières de Nordeck ; Jarras, chef d’état-major général do l'armée; de Cissey, commandant la t" division du -j" corps; Changarnier, et l'intendant eu chef de l'armée, M. Lebrun.
On entend d’abord MM. de Cissey et Changarnier qui rendent compte de leurs missions, dont le résultat est identique : capitulation de la place, des forts et de l’armée; les troupes prisonnières de guerre; armes et matériel livrés à l'ennemi.
Après ces communications, la question des subsistances est abordée. « Je n’ai plus de vivres, dit l'intendant Lebrun. — Je n’en ai plus que pour la journée du 27, dit le général Desvaux. »
Chaque chef de corps vient faire à son tonr des déclarations analogues. • .
Le général de Ladmirault n'a plus de chevaux que pour un jour. Le général Frossard n’eu aura plus dans deux jours. Le maréchal Le Bœuf peut encore faire vivre, pendant quatre jours environ, son corps d'armée (le 3*); mais il ne reste plus ni riz, ni sel, ni sucre, ni café.
Des trois divisions du 6* corps, que commande le maréchal Canrobert, il reste h la première pour trois jours de vivres, à la seconde pour deux jours, à la troisième rien !
fri ville de Metz, à raison de 300 grammes par ration, a, d’après les calculs du général Cufimières, des vivres jusqu’au 1** novembre.
ut
On passe à la question des logements. Le maréchal commandant en chef propose, en raison du mauvais temps, de mettre les hommes à l’abri, tant dans les maisons des villages occupés que dans la ville de Meta.
Le maréchal Le Bœuf préfère conserver son corps d’armée dans les positions où il se trouve. Une partie des hommes sont déjà à couvert. Faire entrer les troupes dans Meta, ce serait occasionner des désordres. •
Le général Cofiinières fait observer que tous les bâtiments publics sont déjà occupes. On ne pourrait donc loger une partie de l'armée que dans les maisons particulières , et les blessés en occupent un grand nombre. Le commandant supérieur de Metz déclare également que la place lirréfe à elle-même peut tenir jusqu'au 5 novembre, et qu'en raison de son serment il ne peut la remettre qu’après avoir été réduit à la dernière extrémité. Il propose que, vu les circonstances, le maréchal Bazaine use des pouvoirs que lui confère l’article 4 du règlement sur le service des places.
Le maréchal commandant en cbef insiste de nouveau pour que, dans les négociations, le sort de la ville soit distinct de celui de l'armée.
Les membres de la conférence déclarent que la ville doit suivre la fortune de l'année, qui l’a protégée* jusqu’à ce jour.
Le commandant en chef se range alors à cette opinion de la grande majorité.
Le général Frossard soutient qu’il ne peut y avoir deux catégories d’armée. Si le 16 août on eût opéré la retraite, la place aurait été bloquée, et, vu l’état de scs forts, n’aurait pas tenu au delà du 1 5 septembre, après avoir souffert des destructions extérieures. L’année l’a couverte pendant deux mois, l a sauvée jusqu'ici ; la ville ne peut donc vouloir continuer la lutte, par cela seul <fu’eilc a encore des vivres. Les ressources de la ville doivent être mises en commun avec celles de l’armée.
Le maréchal I,e Bœuf et le général de Cissey déclarent que tous les officiers demandeut. comme justice, le partage des vivres avec la ville.
Le général Desvaux réclame l’égale répartition des vivres.
L’intendant Lebrun demande que la place donne 00,000 rations pour la journée du 27.
Le général Coffiniercs s’y oppose, à moins d’un ordre formel.
Le conseil décide qu’il sera fait droit à la demande de l'iutcndant, qui prendra la direction générale du service des subsistances dans la ville de Metz.
I.e général de Ladmirault demande la rentrée dans la ville des cavaliers démontés.
Le général Coffimères s'oppose à cette mesure qui encombrerait la ville et rendrait la police impossible.
Le général Frossard désire que l’on demande qu’un régiment et une batterie puissent se rendre en Algérie
L avcc armes et bagageR, sur l’engagement de ne pas combattre la Prusse, et que les officiers conservent
leur épée. Le général insiste pour le partage des vivres entre la ville cl l’armée. 11 craint qu’une fuis la vérité connue, les hommes soient moins faciles à contenir.
Le général Soleille pense que l'on doit saisir le coté pratique et ne pas oublier que le soldat souffre; que d’autre part, tel que l’on connaît le caractère prussien, on n’obtiendra pas de grandes modifications à la négociation. La prolonger, ce serait donc exercer une fâcheuse influence sur le soldat. A quoi servira d’avoir fait durer les souffrances du soldat pour arriver à une solution^ fatale î Le général demande donc au nom du soldat que l’on se décide à une prompte solution.
Le maréchal Le Bœuf demande que les officiers gardent leur épée. Dans le cas où l’ennemi n’accorderait cet honucur qu’aux officiers généraux, il serait refusé, attendu qu'il ne peut y avoir de différence entre les maréchaux, les généraux et les autres officiers.
Le conseil, avant de se séparer, arrête, à l’unanimité, moins une voix, qu’un négociateur, désigne par lui et muni de pleins pouvoirs, sera envoyé auprès du chef d’état-major de l’armée allemande, et signera la convention militaire par laquelle l’armée française vaincue par la famine se constituera prisonnière de guerre.
La voix récalcitrante était celle du général Desvaux qui avait constamment demandé qu’un dernier effort fût tenté pour sauver l'h on neur des armes. 11 ne pouvait admettre qu'une année d’au moins 173,000 hommes se rendît sans coup férir.
Le général Jarras, chef d'état-major de l’armée française, fut désigné pour régler avec le chcT d’état-major de l’armée allemande les conditions précises de sa capitulation.
CHAPITRE XIX
Lettre du marfoltal Bazaine nu maire de Molz. — - Prodaraation du général Cofflnlèrc». — Proclamation du maire et du conseil municipal de Metz.
Pendant cc temps, Metz était en proie à l'anxiété. Le maire, M. Félix Maréchal, faisait auprès du commandant en chef une nouvelle démarche pour obtenir des éclaircissements; et le maréchal Bazaiue répondait:
• Ban-feirt-ltarUo, lt 26 udobro 1670.
a Monsieur le maire,
« Je m'empresse de répondre à votre lettre du 2G octobre, et de vous dire que M. le général Coffinières, commandant supérieur de la place de Metz, ayant assisté à tous les conseils qui ont été tenus au grand quar-
lier general, était en mesure d’exposer au conseil municipal la situation actuelle du pays et la marche des négociations pendantes, dans lesquelles nous avons toujours cherché de mettre la ville de Metz en dehors, afin de lui laisser toute liberté d’action.
« A l’issue de la séance de ce matin, il a été unanimement convenu, par suite des exigences de l'ennemi et de la pénurie actuelle des vivres, que la place et l’armée devaient subir le même sort.
« En conséquence, M. le généra! Cofflnières a été invité à donner au conseil municipal les explications nécessaires pour que la ville soit au courant des négociations, qui ont toujours eu pour but d’améliorer la grave situation dans laquelle se trouve le pays, but que malheureusement nous n’avons pu atteindre.
« Recevez, monsieur, etc.
« Bazaine. »
Le général Coffinières, qui avait déjà donné au conseil municipal quelques explications verbales, rédigea une proclamation destinée à préparer les Messins à leur sort:
« Habitants de Metz,
■ 11 est de mon devoir de vous faire connaître loyalement notre situation, bien |iersuadé que vos âmes viriles et courageuses seront à la hauteur de ces graves circonstances.
« Autour de nous est une armée qui n’a jamais été vaincue, et qyi s’ejt montrée aussi forme devant le fea de l’ennemi que devant les plus rudes épreuves. Cette armée, interposée entre la ville et l’assiégeant, nous a donné le temps de mettre les forts en état de défense et de monter sur nos remparts plus de six cents pièces de canon; enfin, elle a tenu en échec plus de deux cent mille hommes.
« Dans la place, nous avons une population pleine d'énergie et de patriostime, bien décidée à se défendre jusqu’à la dernière extrémité.
« Si nous avions du pain, cette situation serait parfaitement rassurante; malheureusement, il n’en est pas ainsi.
« J’ai déjà fait connaître au conseil municipal que, malgré les perquisitions faites par les autorités civiles et militaires, nous n’avionsde vivres assurés que jusqu'au 28 octobre.
« De plus, notre brave armée, déjà si éprouvée par le feu de l’ennemi, souffre horriblement de l’inclémence exceptionnelle de la saison et des privations de toutes sortes. Le conseil de guerre a constaté ces faits, et M. le maréchal commandant en chef a donné l’ordre formel, commé il en a le droit, de verser une partie de nos ressources à l’armée. Cependant, grâce à nos économies, nous pouvons résister encore jusqu'au 30 courant, si notre situation ne se trouve pas modifiée.
a Jamais, dans les fastes militaires, une place de guerre n’a résisté jusqu'à épuisement aussi complet de scs ressources et n’a été aussi encombrée de blessés et de malades. Nous sommes donc condamnés à succomber, mais ce sera avec honneur, et nous ne serons vaincus que par la faim.
« L’ennemi qui nous investit pénihlement depuis plus de soixante-dix jours, sait qu’il est prés d'atteindre le but do ses efforts; il demande la place et l'armée, et n'admet pas de séparation de ces deux intérêts. Quatre ou cinq jours de résistance désespérée n’auraient d’autres résultats que d’aggraver la situation des habitants! Tous peuvent d'ailleurs être bien convaincus que leurs intérêts privés seront défendus avec là plus vive sollicitude.
« Sachons supporter stoïquement cette grande infortune, et conservons le ferme espoir que Metz, cette grande cité, restera à la France. »
* Le commandant supérieur de Metz écrivit en même temps au maréchal :
• Monsieur le maréchal,
* J’ai fait part hier soir au conseil municipal des rés<v lutions prises au grand quartier général. Celte communication a été reçue avec calme et résignation.
« Aujourd'hui, j’ai fait une proclamation pour annoncer aux habitants le sort qui les attend. Immédiatement, une grande fermentation s’est produite, et je ne serais pas surpris de voir éclater quelque bruyante manifestation. N'ayant qu’un bataillon de troupes régulières dans la ville, je pense qu’il serait prudent de commander dans les divers corps d’armée quatre à cinq bataillons qui, sur un ordre télégraphique, viendraient s’établir immédiatement aux portes de France, de Thiortville, de Serpcnoisc, Saint-Thiébault et des Allemands. Ces bataillons, mis à ma disposition, seraient destinés à maintenir l'ordre dans la ville, tout en restant aux portas en attendant mes ordres.
« Cette consigne devrait être observée tous les jours, jusqu'à ce que la solution soit arrivée à son terme. »
Cette lettre fut suivie immédiatement de la dépêche suivante du maréchal :
« Ordre d’occuper les portes de Metz. Les bataillons seront aux ordres du général Coffinières et seront relevés chaque jour, jusqu’à nouvel ordre. »
Tour compléter les avertissements donnés à la ville, le maire et le conseil municipal firent placarder cette proclamation.
• Chers concitoyens,
« Le véritable courage consiste à supporter un malheur sans les agitations qui ne peuvent que l’aggraver.
« Celui dont nous sommes tous frappés aujourd'hui nous atteint sans qu'aucun de nous puisse se reprocher d'avoir un seul jour failli à son devoir.
a Ne donnons pas le désolant spectacle de troubles intérieurs, et ne fournissons aucun prétexte à des violences ou A des malheurs nouveaux et plus complets encore.
« La pensée que cette épreuve ne sera que passagère, et que nous, Messins, n'avons assumé dans les faits accomplis aucune part de responsabilité devant le pays et devant l’histoire, doit être en ce inomcut notre consolation.
c F. Maréchal, maire; Boulangé, B asti ex, Noblot, Bkzakçox, Bultixgaire, Moisson, Simon, Favieh.Marly, Sturel, Geisleu, Prost, Wuhms. Collig n on, Rémond, Puypluooz, général Didion, Salmox, Boüchûtte, Gêuin DK Bouteiller, Blondin, ScHNEincn. j>
Le général Jarras partit pour Frescaty, le 20, à six heures du 6oir.
Il était accompagné du liculcuant-colonel Fay et du chef d'cscadron Samuel.
A deux heures du malin, ils étaient de retour. Les pourparlers qu'ils avaient échangés avaient roulé sur certaines clauses qui assureront aux officiers la conservation de leurs épées, Raccordant aux troupes françaises la faculté de défiler, par corps, avec les honneurs de la guerre, devant les corps prussiens. Dans la matinée du 27, le général von Sliehle adressa au maréchal Bazaine une note à ce sujet ;
a Le priuce Frédéric-Charles est heureux de porter à la connaissance du maréchal Bazaine que le roi, par télégramme, a autorisé le maintien de l'épée ou du sabre à tous les officiers. »
Le général Jarras et ses deux'coropagnons revinrent le 27 octobre à Frescaty, pour la signature définitive. Le jour mémo, une communication verbale fut faite aux officiers par les colonels, « Ou n'a pu, dircut-ils, amener à bonne fin la convention datée de Londres, qui voulait le rétablissement de la régence de l'impératrice, c’est-à-dire du gouvernement antérieur au 4 septembre ; elle n’a pas abouti, pas plus que celle qui eût donné la liberté au maréchal Bazaine et à sou armée, pour soutenir de ses armes un gouvernement queleonque,reconnu et accepté par le peuple français.
* Le maréchal recevait presque au même moment une dépêche du général Boyer et de M. de Bismark, lui annonçant l’avortement de ces combinaisons.
• A ces nouvelles, qui détruisaient les espérances et les combinaisons du maréchal Bazaine, ce dernier a convoqué immédiatement son conseil de guerre, qui a été consulté sur les résolutions extrêmes qu'on devait prendre.
« A l'unanimité, moins une voix, le conseil a décidé que la capitulation était nécessaire.
« Le général Changarnier a été alors envoyé par le maréchal auprès du prince Frédéric-Charles, dont le quartier général est à Ars-sur-Moselle, pour traiter des conditions d'une capitulation que l'on espérait au moins honorable pour une armée vaillante qui avait tenu les Prussiens en échec, depuis deux mois et demi, apres les avoir plusieurs fois vaincus. »
Les communications verbales faites aux officiers comprirent de nouveaux détails sur l'entrevue du priuce Frédéric-Charles et du général Changarnier, et sur la démarche suprême du général de Cissey.
a Après un accueil affable et cordial fait au général Changarnier par le prince, ce dernier lui déclara que, ne faisant pas partie de l'armée active, il ne pouvait, en aucune façou, traiter avec lui des conditions de la capitulation ; que, dès lors, leur conversation ne devait prendre aucun tour politique, quel qu’il fût, et que, conséquemment, elle devait se borner à des détails purs et simples sur les événements locaux.
« C’est aiuai qu’il lui dit qu'il savait parfaitement que Metz n’avait plus que pour trois jours de vivres, et, lui montrant un train en gare, tout bardé de ravitaillements divers, il ajouta : « Voilà pour la ville de Metz et votre armée qui manque de tout, et nous voulons mettre un terme à vos souffrances.
« Nous avons toujours su, dit encore le prince, ce que vous faisiez et ce que vous vouliez faire ; pour ne vous en donner qu’un exemple, je vous dirai qu'aussitôt après un conseil de guerre, j'étais immédiatement informé de ce qui avait été décidé Et, pour preuve,
il cita chaque jour les propositions de tel ou tel commandant de corps d'armée qu’il nomma par sou nom, et les résolutions prisce à la suitç de ces propositions.
« Le général Changarnier retourna près du maréchal Bazaine, qui renvoya auprès du prince le général de Cissey.
0 11 résulta de cette nouvelle entrevue la déclaration suivante du prince Frédéric-Charles :
« Nous avons en France 1,290,000 hommes. En ce « moment, une armée de ! 50,000 hommes est à Di- « jon, marchant sur Lyon. — De même que Metz a été 0 investi et pris par la famine, de même Paris succom- « bera, de même Lyon. Nous ne détruisons aucune « ville par bombardement. Nous irons à Marseille, s’il « le faut; nous irons partout, partout! »
a Le général de Cissey objectant que, si l'armée capitulait, ce n’éait pas une raison pour que Metz se rendit, le prince répondit:
« Avant la déclaration de guerre, nous connaissions ausssi bien que vous, et dans les plus minutieux détails, l’état de défense de la ville; alors les forts étaient à peine ébauchés, et la ville ne pouvait opposer qu'une faible résistance. C’est depuis la présence de l'armée française sous Metz que cette ville est devenue ce qu'elle
est aujourd'hui ; ce sont vos hommes qui ont achevé et armé les forts. Met/, devenue par votre fait une place de guerre de premier ordre, rentre, comme conséquence, dans toutes les conditions d’une capitulation qui confondra à la fois et la ville et l’armée. C’est ainsi que nous le jugeons et que nous l’exigeons. »
Le général de Cissey demandant si, dans les clauses de la capitulation, il serait fait ainsi qu’à Sedan, à savoir si les officiers seraient libres sur paroles à certaines conditions, le prince répondit : « Non ! A Sedan, 2 généraux et 300 officiers, libres sur parole de ne pas servir la France contre nous, sont rentrés dans les rangs et nous ont combattus à nouveau; en sorte que, pour Parméede Metz, tous les officiers, indistinctement, se rendront sans condition. »
C’en était fait, il n’y avait plus qu’à régler les clauses de la capitulation, et le général Jarras, chef d’étatmajor général du maréchal, est parti pour Ars-sur-Moselle pour arrêter les dernières conditions.
PROTOCOLE
« Entre les soussignés, le chef d’état-major générai de l’armée française sous Metz, et le chef d’état-major de l’armée prussienne devant Metz, tous deux munis des pleins pouvoirs de son Excellence le maréchal Bazaine, commandant en chef, et du général en chef son Altesse royale le prince Frédéric-Charles de Prusse.
« La convention suivante a été conclue : ,
«Art. t". — L’ armée française, sous les ordres du maréchal Bazaine, est prisonnière de guerre.
« Art. 2. — La forteresse de la ville de Metz avec tous les forts, le matériel de guerre, les approvisionnements de toute espèce et tout ce qui est propriété de l’État, seront rendus à l’armée prussienne dans l’état où tout cela se trouve au moment de la signature de cette convention.
« Samedi, 20 octobre, à midi, Saint-Julien, Queuleu et Saint-Privat, ainsi que la porte Mazcllc {route de Strasbourg) seront remis aux troupes prussiennes.
« A dix heures du malin de ce même jour, des officiers d’artillerie et du génie, avec quelques sous-officiers, seront admis dans lesdits forts, pour occuper les magasins à poudre et pour éventer les mines.
« Art. 3. — Les armes ainsi que tout le matériel de
l’armée, consistant en drapeanx, aigles, canons, mitrailleuses, chevaux, caisses de guerre, équipages do l’armée, munitions, etc., seront laissés à Metz et dan 9 les forts à des commissions militaires instituées par M. le maréchal Bazaine, pour être remis immédiatement à des commissaires prussiens. Les troupes sans armes seront conduites, rangées d’après leurs régiments ou corps, et en ordre militaire, aux lieux qui sont indiqués pour chaque corps. Les officiers rentreront alors librement, dans l’intérieur du camp retranché, ou à Metz, sous la condition de s’engager sur l’honneur à ne pas quitter la place sans l’ordre du commandant prussien.
« Les troupes seront alors conduites par leurs sousofficiers aux emplacements de bivouacs. Les soldats conserveront leurs sacs, leurs effets et les objets de campement (tentes, couvertures, marmites, etc.).
«Art. 4. — Tous les généraux et officiers, ainsi que les employés militaires ayant rang d’officiers, qui engageront leur parole d’honneur par écrit de ne pas porter les armes contre l’Allemagne, et de n’agir d’aucune manière contre ses intérêts jusqu’à la fin de la guerre; les officiers et employés qui accepteront cette condition conserveront leurs armes et les objets qui leur appartiennent personnellement.
« Pour reconnaître le courage dont ont fait preuve, pendant la durée de la campagne, les troupes de l’armée et de la garnison, il est c> outre permis aux officiers qui opteront pour la captivité d'emporter avec eux leurs épées ou sabres, ainsi que tout ce qui leur appartient personnellement.
« Art. 5. — Les médecins militaires sans exception resteront en arriére pour prendre soin des blessés; ils seront traites d’après la convention de Genève; il en sera de même du personnel des hôpitaux.
«Art. C. — Des questions de détail concernant principalement les intérêts de la ville sont traitées dans un. »
appendice ci-anncxé, qui aura la même valeur que le présent protocole.
« Art. 7. — Tout article qui pourra présenter des doutes sera toujours interprété en faveur de l’armée française.
* F*it au cliAlcau de Frejcuty, le Î7 octobre IS'O.
« Jarras. — Von Stikulb. »
APPENDICE
» Art. 1". Les employés et les fonctionnaires civils attachés à l’armée et à la place, qui se trouvent à Metz, pourront se retirer où ils voudront, en emportant avec eux tout ce qui leur appartient.
« Art 2. Personne, soit de la garde nationale, soit parmi les habitants de la ville ou réfugies dans la ville, ne sera inquiété, à raison de scs opinions politiques ou religieuses, de la part qu’il aura prise à la défense
ou îles secours qu’il aura fuurnis à l'armée ou à la garnison.
a Art. 3. Les malades et les blessés laissés dans la place recevront tous les soins que leur état comporte.
a Art. 4. Les familles que les membres de la garnison laissent à Metz ne seront pas inquiétées, et pourront également se retirer librement avec tout ce qui leur appartient, comme les employés civils.
a Les meubles etleseffets que les membres de la garnison sont obligés de laisser à Metz ne seront ni pilles, ni confisqués, mais resteront leur propriété. Ils pourront l les faire enlever dans un délai de six mois, à partir du rétablissement de la paix ou de leur mise en liberté.
« Art. ». Le commandant de l'armée prussienne prend l’engagement d’empéeber que les habitants ne ! soient maltraités dans leurs personnes ou dans leurs j biens. •
« On respectera également les biens de toute nature ; du département, des communes, des sociétés de commerce ou autres, des corporations civiles ou religieuses, des hospices et des établissements de charité.
« Il ne sera apporté aucun changement aux droits que les corporations ou sociétés, ainsi que les particuliers, ont à exercer les uns contre les autres, en vertu des lois françaises, au jour de la capitulation.
« Art. 6. A cet effet, il est spécifié en particulier que toutes les administrations locales et les sociétés ou corporations mentionnées ci-dcssus conserveront les ar- j chives, livres, papiers, collections et documents quel- | conques, qui sont en leur possession.
« Les notaires, avoués et autres agents ministériels, conserveront aussi leurs archives et leurs minutes ou dépôts.
m Art. 7. Les archives, livres et papiers appartenant à l'État, resteront, en général, dans la place, et au rétablissement de la paix tous ceux de ces documents concernant les portions de territoires restituées à la France feront aussi retour à la France.
« Les comptes, en cours de règlement, nécessaires A la justification des comptables, ou pouvant donner lieu A des litiges, à des revendications de la part de tiers, resteront entre les mains des fonctionnaires ou agents qui en ont actuellement la garde, par .exception aux dispositions du paragraphe précédent. *
« Art. 8. Four la sortie des troupes françaises hors de leurs bivouacs, ainsi qu’il est stipulé dans l’article 3 du protocole, il sera procédé de la manière suivante : les officiers conduiront leurs troupes aux points et par les directions qui seront indiquées ci-après. En arrivant A destination, ils remettront au commamlaut de la troupe prussienne la situation d’effectif des troupes qu’ils conduisent; après quoi ils remettront le commandement aux sous-officiers et sc retireront.
« Le 6° corps et la division de cavalerie Forton suivront la route de Thionville jusqu’à Ladoncliamps.
« Le 4° corps, sortant entre les forts de Saint-Quch-
tin et de Plappeville, par la route d’Amanvillers, sera conduit jusqu’aux lignes prussiennes.
« La garde, la réserve générale d'artillerie, la compagnie du génie et le train des équipages du graud quartier général, passant par le chemin de fer, prendront la route de Nancy jusqu’à Tournebride.
« I.c 2 n corps, avec la division Laveaucoupet et la brigade Lapassot, qui en font partie, sortira jar la route qui conduit A Magny-sur-Seille et s’arrêtera A la ferme de Saint-Thiébaut.
<« La garde nationale mobile de Metz et toutes les autres troupes de la garnison, autres que la division Laveaucoupet, sortiront par ia route de Strasbourg jusqu’à Grigy.
« Enfin le 3° corps sortira par la route de Sarrebrück jusqu'à la ferme de Belle-Croix.
• Fail au château do Frcicnty, le Î7 octobre l$7t.
a Si'jnè : L. J.uiuas. — Von Sviente. o
CIIANTIIE XXI
Clients de triomphe des Prussien*. — Proclama lions de Frédéric-Chartes et de Guillaume l". — Le* aigle*. — Met* | . après la capitulation. — La statue du marée luit, Kabert. — Départ de Bataille. — Le déülé des prisonniers.
D’après les états de situation que les négociateurs de la capitulation avaient remis au prince Frédéric-Charles, les hommes qu'elle sacrifiait étaient au nombre do cent soixante-treize mille, dont 137,670 de l'armée du Rhin, 1»,157 de la garnison de Metz, 15,462 aux ambulances, et environ 5,000 douaniers, francs-tireurs, gardes mobiles ou soldats blessés répartis chez les particuliers.
On comprend aisément les transports de joie qu’excita parmi les Allemands un succès aussi immense, obtenu presque sans effusion de sang, et qui décidait | du sort de 1a guerre. Le 28 octobre, Guillaume I er té- ' légraphiait de Versailles à la reine Augusta :
« Hier soir a été signée la capitulation de Metz.
« Le 29, la ville et les forts seront occupés. • .
« Prisonniers 173,000, 3 maréchaux et plus de 6,000 officiers.
« Guillaume. »
Deux proclamations en style pompeux, l’une du prince Frédéric-Charles, l’autre du roi de Prusse, furent distribuées à des milliers d'exemplaires parmi leurs sotdals et affichées dans tontes les Villes de l’Allemagne :
SG
• Corny, tous Mcti, Î7 octobre 1370.
« Soldais du la i™ et de la 2» armée,
« Vous avez livré des batailles, vous avez cerné l’enncrui, vaincu par vous dans Metz, durant 70 jours; jours bien longs, dont la plupart ont ajouté à l'honneur et à la gloire de vos régiments, mais dont aucun n’a laissé une tache. Vous n’avez pas laissé la moindre issue à un vaillant ennemi jusqu’à ce qu’il mit bas les armes. C’est fait.
« Aujourd’hui donc cette armée, qui compte encore 173,000 hommes, la meilleure armée de la France, forte de cinq corps, y compris la garde impériale, a capitulé avec trois maréchaux de France, plus de 50 généraux et plus de 6,000 officiers, et même Metz, l’imprenable !
« Avec ce boulevard, d’immenses approvisionnements en canons, armes et matériel de guerre, sont tombés aux mains du vainqueur.
« Ces lauriers sanglants, vous les avez cueillis par votre vaillance dans la bataille de Noissevillc et dans les combats autour de Metz, plus nombreux que les localités d’alentour qui leur ont donné leur nom.
« Je reconnais volontiers et avec gratitude votre bravoure, mais pas seulement cette bravoure. J’estime presque plus haut votre discipline, votre persévérance, votre fermeté patiente, au milieu des privations et des souffrances. C’est ce qui caractérise le bon soldat.
■ Le grand et mémorable succès de ce jour a été préparé par les batailles que nous avons livrées avant d’investir Metz, et, — disons-lc avec reconnaissance, par le Iloi lui-môme, par les corps qui l'ont suivi dans sa marche en avant, et par tous ces chers camarades qui ont trouvé la mort sur le champ de bataille ou qui ont succombé aux suites de leurs blessures. Voilà ce qui a rendu possible la grande oeuvre que vous voyez aujourd’hui accomplie avec la grâce de Dieu : à savoir, la puissance de la France brisée à jamais.
{Nous avons la ferme conviction qu’ici le prince Frédéric-Charles s’abuse, et qu’un prochain avenir le démontrera.)
« La portée de l’événement de ce jour est incalculable.
« Soldats, vous qui, à cette fin, avez été réunis sous mes ordres devant Metz, vous allez bientôt vous rendre à de nouvelles destinations. Je dis adieu aux généraux, officiers et soldats de la t r0 et de la 2° armée et à la division Kummcr, et je vous souhaite de nouveaux succès.
« Le général de cavalerie,
« Frédéric -Charles. »
• Versailles, 33 octobre 1370.
« Soldats des armées allemandes alliées,
a Lorsqu’il y a trois mois nous entrions en campagne contre un ennemi qui nous avait provoqués au combat, je vous exprimai ma confiance que Dieu serait
avec notre juste cause. Cette confiance n’a pas été trompée. Depuis la journée de Wissembourg, où vous vous ôtes rencontrés pour la première fois avec l’ennemi, jusqu’à ce jour où je reçois la nouvelle de la capitulation de Metz, de nombreux noms de batailles et de combats se sont inscrits en traits impérissables dans l’histoire de la guerre. Je cite les journées «le Wœrtli et de Saarbrûck, les sanglantes batailles autour de Metz, les combats livrés à Sedan, à Beaumont, devant Strasbourg et Paris, etc.; chacune de ces luttes a été pour nous une victoire. Nous pouvons fièrement reporter nos regards sur cette période de temps, avec la conscience que jamais guerre plus glorieuse n’a été faite, et je suis , heureux de vous dire que vous êtes dignes de votre I gloire. Vous avez fait preuve de toutes les vertus qui I distinguent particulièrement les soldats : le plus haut . courage dans le combat, l’obéissance, la constance, l’abnégation dans la maladie cl la privation.
a Par la capitulation de Metz, la dernière des années ennemies qui nous étaient opposées au début de la campagne n’existe plus. Je profite de ce moment pour vous exprimer mes rcinerclmcnts et nia reconnaissance à vous tous et à chacun de vous en particulier, depuis les généraux jusqu’aux soldats. Je désire vous distinguer et honorer tous, en conférant aujourd'hui le grade de fcld-maréchai à mon fils, le prince royal de Prusse, et au général de cavalerie, le prince Frédéric-Charles de Prusse, qui, dans cette campagne, vous ont souvent conduits à la victoire.
« Quoi que l’avenir puisse nous apporter, je l’cnvi- | sage d’un œil calme ; car je sais qu'avec de telles troupes la victoire ne peut nous manquer, et qu'ayant si glorieusement conduit notre œuvre jusqu’à ce jour, nous l’achèverons de môme.
* Guillaume. »
La convention signée à Frcscaty, le 27 octobre, fut lue par le général Jarras aux commandants des corps d'armée et aux commandants des armes spéciales, dans un conseil tenu le 28 à Maizicrcs, à huit heures et demie du matin.
Après avoir demandé et obtenu des explications sur la portée et l’interprétation de quelques articles, le conseil reconnut que son mandataire avait usé des larges instructions qu’il avait reçues, d’ùuc manière aussi satisfaisante que le comportait la situation de l'armée, et il donna son approbation au protocole et à son annexe.
Par une dépêche du 27 octobre, le maréchal Bazaine décida que les régiments d'infanterie verseraient leurs aigles à l'arsenal de Metz, ainsi que les régiments de cavalerie, et à titre de dépôts. Le 28, à dix heures du soir, les généraux de division recevaient la lettre confidentielle suivante :
a Général,
« Veuillez donner des ordres pour que les aigles des
Le général Ctiaug&ruicr à U tribune le 29 tuai 1871.
régiments d’infanterie de votre division soient réunies, ce soir, dans le logement que vous occupez. Demain matin, à sept heures, elles seront transportées, par les soins du général commandant l’artillerie, dans un fourgon fermé, sous l'escorte d’un oflicier et de maréchaux des logis d’artillerie, à l’arsenal de Metz ; elles devront être enveloppées de leurs étuis, et vous préviendrez les chefs de corps que ces aigles seront brûlées à l’Arsenal. Le directeur de cet établissement les recevra et en délivrera des récépissés aux corps.
« Le maréchal de France, commandant le 6° corps d’armée.
« Par ordre: le général chef d'état-major général, « Signé : Henry. »
L'avis qu'on ferait des aigles un auto-da-fé n’avait pour but que de calmer l'clTervcsccncc, et la vérité était que les aigles furent tout simplement remises à l’en-
nemi. Un nouvel ordre, absolument contraire aux deux précédentes dépêches, fut adressé par le maréchal Bazaine au colonel de Girels, directeur de l'Arsenal du Metz :
ORDRE
• D’après la convention militaire signée hier soir, 27 octobre, tout le matériel de guerre, étendards, etc., doit être déposé, inventorié et conservé intact jusqu’à la paix : les conditions définitives de la paix doivent seules en décider.
« En conséquence, le maréchal commandant en- chef prescrit, de la manière la plus formelle, au colonel de Girels, directeur d’artillerie à Metz, de recevoir et de
garder en lieu fermé tous les drapeaux qui ont été ou qui seront versés par les corps. 11 ne devra, sous aucun prétexte, rendre les drapeaux déjà déposés, de quelque part que la demande en soit faite. Le maréchal commandant en chef rend le colonel de Gircls responsable de l’exécution de cette disposition qui intéresse au ; plus haut degré le maintien des clauses de la convention : honorable qui a été signée et I’hosxeur de la parole DONNEE.
« Le maréchal comman/iant en chef,
• Signé : Bazaine.
« A iV. le colonel de Girels, directeur de l'Arsenal de 31 ctZ. n
La convention militaire portait, en effet, dans son article 3, comme nous l'avons vu : « Les armes, ainsi que tout le matériel de guerre, consistant en drapeaux, aifjlcs, canons, etc., seront laissés à Metz pour être remis immédiatement à des commissaires prussiens. »
La nouvelle de la désastreuse reddition se propagea rapidement, mais la majorité des habitants n’v croyait pas. il se signa, parmi la garde nationale de Metz, une adresse au maire et au conseil municipal, adresse portant en substance : « Des bruits de capitulation de Metz circulent dans notre ville ; la garde nationale se déclare péniblement affectée de ces h ni ils, qu’elle aime à croire mal fondés. Elle espère que cette capitulation n’a pas été signée, surtout sans conditions comme on l’annonce ; et elle offre toujours son concours à l'armée pour continuer une défense môme désespérée. *
L'Indépendant de la Moselle contenait, dans son numéro du 28 octobre, un article intitulé : Metz en deuil, dans lequel il exhalait ainsi sa douleur.
« Un mot malsonnant pour une oreille française, le terrible mot capitulation, retentit depuis deux jours dans notre ville. Il n’est malheureusement que trop vrai, ce bruit, que nous écartions hier encore avec indignation, a pris de la consistance, et Metz la pttceüc verra, pour la première fois de sa vie, l'ennemi passer sous ses portes et pénétrer dans ses murs.
b La fière cité qui, en ISIS, après la capitulation de Paris, construisit un pont sur la Moselle, en dehors de la ville, plutôt que de laisser l’armée alliée passer dans l’enceinte de scs remparts, entendra le pas des chevaux et la crosse des fusils ennemis résonner sur son pavé. Ombre de Fabcrt, de quel œil contcmplcras-tu l’humi- . liation de ta ville chérie, et nous, oserons-nous lever encore nos regards vers ta statue, symbole du patriotisme le plus ardent !
« Oui, nous sommes encore dignes de toi, dignes de vous, ô nos pères de 1702, qui alliez, en sabots, défendre la patrie outragée et verser votre sang pour la liberté et les droits de l’homme.
a Ce n’est pas nous qui capitulons; car, avant de voir l’ennemi dans nos murs, nous comptions lui faire un
rempart de nos cadavres et le forcer d’enjamber cette barricade sanglante avant de chanter victoire sur nos places publiques. Mais notre volonté a été enchaînée, notre force brisée, notre courage enrayé, et quand on nous a vus impuissants et réduits à l’inaction, on est venu sonner le glas funèbre de la patrie à nos oreilles.
a L’histoire un jour dira.
a 11 fut une ville, protégée par des forts, hérissée de canons, remplie d’une population mâle et virile; ses remparts étaient entiers, pas de traces des projectiles ennemis, nul bombardement, uul assaut, nulle tranchée ouverte, nulle parallèle, pas l'ombre d’un siège : et cette ville vit l'ennemi entrer en vainqueur dans ses. murs.
« Mais l’histoire aussi dira qui a (ait son devoir, et de son burin d’acier elle stigmatisera, en termes ineffaçables, ceux sur la tète desquels doit retomber cette lourde responsabilité.
« C’est devant ce tribunal que nous les attendons. »
Un ordre général à l’armée dn Rhin lui lit connaître ofHciellcmeut la capitulation :
« llia-Sl-X»tia, 21 octobre t $70.
« Vaincus par la famine, nous sommes contraints de subir les lois de ia guerre en nous constituant prisonniers. A diverses époques de notre histoire militaire, de braves troupes commandées parMssséna, Kléber, Gouvion-Saint-Cyr, ont éprouvé le même sort, qui n’cntachc en rien l’honneur militaire, quand, comme vous, ou a aussi glorieusement accompli son devoir jusqu’à l’extrême limite humaine.
« Tout ce qu’il était loyalement possible de faire pour éviter cette fin a été tenté et n’a pu abontir.
« Quant à renouveler un suprême effort pour briser les lignes fortifiées de l’ennemi, malgré notre vaillance et le sacrifice de milliers d’existences, qui peuvent encore être utiles à la patrie, il ciït été infructueux, par suite de l’armement des forces écrasantes qui gardent et appuient ces lignes : un désastre en eût été la conséquence.
b Soyons dignes dans l’adversité, respectons les conventions honorables qui ont été stipulées, si nous voulons être respectés comme nous le méritons. Evitons surtout, ponr la réputation de cette armée, les actes d’indiscipline comme la destruction d’armes et matériel, puisque, d’après les usages militaires, matériel et armement devront faire retour à la France lorsque la paix sera signée.
a En quittant le commandement, je tiens à exprimer aux généraux, officiers et soldats, toute ma reconnaissance pour leur loyal concours, leur brillante valeur dans les combats, leur résignation dans les privations, et c’est le cœur brisé que je me sépare de vous.
« Le maréchal de France, commandant en chef,
« Bazaine. »
■ ■ ■ ■ • mn mnrnmmu » — • —
Après avoir pris connaissance de la capitulation , {‘Indépendant de lu Moselle disait:
« En présence de la cruelle situation que nous subissons, nous devons pester calmes et dignes. Cette fin lamentable, que personne ne voulait prévoir, est arrivée à son heure, comme la balle lancée par un joueur habile touche au but à l’instant calculé d'avance.
« Oui, à défaut de patriotisme, Vous avez eu de l’habileté; vous avez bien calculé les délais, bieq, mesure les distances, vous avez habilement ourdi le piège dans lequel nous devions tomber.
« Vous nous avez bercés de belles paroles, leurrés de bonnes promesses. Ils sont naïfs, ces gens de province! Bien joué, maître Machiavel; vous vous êtes conduit en digne disciple de ce grand homme. Vous vouliez régner, et, pour ce faire, il faut dissimuler. Le lion messin montrait la grille, vous avez usé de douceur; vous lui avez limé les ongles et les dents. En ajoutant l'ironie à la trahison, vous insultez ceux que vous avez vendus. Les mots : honneur, patrie, courage sont une insulte dans votre bouche; vous avez le cœur placé trop bas pour comprendre ces sentiments. Mais vous avez oublié une chose : le pain de la trahison est amer, et l'or infâme des Judas glisse dans les mains. Ceux dont vous avez servi les desseins ne vous en estiment que moins.
« Nous vous demanderons au moins de quelles promesses on a payé la honte de la France. »
Dans l'après-midi du 28, la ville de Metz fut en proie à une violente agitation; des groupes nombreux parcouraient les rues; l'hôtel de la division fut envahi; on sonna le tocsin. Pendant la soirée du 28 au 29, des inconnus allèrent sur la place d’Armcs jeter un crêpe noir sur la statue du maréchal Fabert, le soldat parvenu, le serviteur dévoué à la patrie, qui a prononcé ces nobles paroles inscrites sur le piédestal de la statue : « Pour empêcher qu’une place que le roi m’a confiée ne tombât au pouvoir des ennemis, s’il fallait mettre sur la brèche ma personne, tua famille et tout mon bien, je ne balancerais pas un seul instant â le faire. »
Le lendemain, ce ne fut plus dans Metz que deuil et prostration profonde. Le ciel était voilé; une effroyable bourrasque balayait les feuilles, enlevait les toitures, renversait les cheminées. Les averses succédaient aux averses ; malgré la rafale et la pluie battante, le maréchal Bazaine qui par une faveur spéciale de l’ennemi, était autorisé à partir avant l’armée qu’il commandait, fit à la bâte, dès l’aube, ses préparatif!; de départ. II donna audience à quelques-uns de ces infatigables quémandeurs de places, d’avancement, de décorations, de médailles, à quelques-uns de ccs solliciteurs qui tendraient la main et feraient la courbette sur les bords d’un cratère. Toutes les dignités qui lui furent deman-
dées, il les accorda sur l’heure et .sans peine; puis il s’éloigna en disant à ceux qui le reconduisaient : « Celte affaire aura au moins un bon côté; elle fera cesser la résistance de Paris et rendra la paix à notre malheureux pays. »
II quitta le Ban-Saint-Martin, le 29, à dix heures du matin. Le maréchal avait une escorte encore année de grenadiers de la garde; il était entouré de sa maison et suivi de ses bagages. Chemin faisant, il reçut du général Stichle un pli cacheté par lequel le chef d’état-major prussien le félicitait, delà part du prince Frédéric- Charles, du soin qu’il avait mis à observer toutes les clauses de la convention. « Je m'en réjouis avec vous, (Ieh crfreue mich mit ihnen 1, je vous apprends avec satisfaction que l’honorable général Changarnier ne sera pas regardé comme prisonnier de guerre, et vous*prie de vouloir bien ne pas vous constituer tout de suite prisonnier au quartier général de S. A. le prince Frédéric-Charles, comme c’était votre intention. Le prince ne pourra recevoir que ce soir à cinq heures, ou demain à neuf heures du matin. D’ailleurs, on proviendra ultérieurement Votre Excellence. »
Le maréchal Bazaine, peu soucieux de retourner au Ban-Saint-Martin, se réfugia dans une maison de Moulins-lès-Mctz, et franchit à Ars, vers quatre heures, les lignes des assiégeants. Prévenue de son arrivée, la population l’accueillit par des huées, des cris, des coups de sifflet, brisa à coups de pierres les glaces de scs voitures, et nécessita l’intervention des gendarmes prussiens; il entra, vers cinq heures, au château de Corny, eut une courte conférence avec le -prince Frédéric-Charles, et fut dirigé sur Cassel que les autorités allemandes lui assignaient pour résidence.
Cependant le désarmement des troupes continuait; clics sc rangeaient en silence sur les places et dans les grandes artères de Metz pour déposer leurs armes en faisceaux pendant que, par exception, l’ex-garde portait les siennes à l’Arsenal. A dix heures du matin, une avant-garde prussienne était venue visiter les forts, en éventer les mines, y préparer des aménagements pour les détachements qui, à midi précis en prirent possession. Puis, sous la pluie toujours battante, commença le défilé des hommes désarmés, passant sous les fourches caudincs. I.c colonel d'Andlau a laissé de ce navrant épisode une description saisissante de vérité. Il récapitule d'abord les forces qui étaient livrées à l'ennemi ; d’après les états définitifs remis aux autorités prussiennes : 137,070 hommes présents à l’armée du Rhin; 15,157 de la garnison de Metz; 15,462 aux ambulances de la place. L’effectif complet était bien positivement, avec la garde mobile, les fràhcs-tircurs, les douaniers, de 173,000 hommes, a De pareils chiffres, dit le colonel d’Andlau, donnent le vertige} quand on songe à ce que nos pères ont fait et à ce qu’on a su faire de nous, le rouge monte au visage. »
Les prisonniers qui passaient tristement devant les
CO
rangs des assiégeants étaient au nombre de 152,827. |_a plupart des officiers avaient tenu à honneur de ne se point séparer de leurs soldats, et y occupaient pour la dernière fois leur place accoutumée. Tous marchaient, le front courbé par une invincible tristesse; si quelques clameurs s'élevaient de temps en temps, ce n'était qu'une explosion passagère d'indignation et de fureur; l'idée qu'il fallait se résigner à une inévitable destinée reprenait bientôt le dessus.
« Chacun, dit le colonel d'Andlau dans son chapitre intitulé Capitulation, se sentait profondément humilié; mais à l’aspect de l'ennemi, les tètes se redressèrent, des éclairs de rage partirent de bien des yeux, la haine se peignit sur les visages; certes, si, en ce moment, nos hommes avaient eu des armes, il est difficile de dire ce qui serait arrivé. Une collision terrible eût pu éclater ; qui sait si ce n’eût pas été un bonheur? M. le maréchal Bazaine, qui ne pouvait la désirer, a peut-être eu raison de refuser les honneurs de la guerre; loin de maîtriser les troupes, sa présence n’eût contribué qu'à eu augmenter l'exaspération.
« Soit par mesure de précaution, soit comme témoignage d’estime, toute l’armée prussienne avait pris les armes; les corps étaient formés sur un côté des différentes routes par lesquelles arrivaient les prisonniers ; sur l’autre se tenait le général commandant le corps, entouré de son état-major. Le prince Frédéric-Charles avait tenu à assister de sa personne à ce triomphe des armes allemandes, et comme pour en augmenter la solennité, il s’était porté au point où devait se rendre la garde impériale. Quand les colonnes eurent défilé devant les chefs allemands, elles furent arrêtées; le moment de la séparation était arrivé ; les cœurs se soulevèrent, les yeux se remplirent de larmes; ce furent des adieux déchirants; les liens de la fraternité militaire, qui s’étaient resserrés devant l’infortune, semblaient brisés pour jamais. Les soldats se serraient contre leurs officiers, comme s’ils ne pouvaient les quitter; ils leur prenaient les mains et les conjuraient de ne pas les abandonné!*; d'autres leur demandaient de ne pas les oublier. Vaine douleur!... les officiers prussiens s’approchent pour compter les tètes d’hommes qu’on leur a amenés et vérifier les états de livraison qui leur ont été remis. Ce n’est plus qu'une sorte de bétail humain qu’on va parquer dans le premier champ venu, sous la menace d’une ceinture de fusils à aiguille...
e Les officiers se retirent cl reviennent dans leurs bivouacs pour y attendre les ordres de l’auloritc prussienne.
r Les camps abandonnés ne présentent plus que d’horribles aspects.
« Le souvenir de la vie a partout disparu.
a Le génie de la destruction a étendu ses ailes sur toute cette contrée. »
A Metz, le général de Kümmcr, nommé gouverneur par le roi de Prusse, prenait possession de la ville. Au
pied do la statue du maréchal Fabert, toujours voilée, campait l'avant-garde prussienne, le sacrifice était consommé!
CHAPITRE XXII
Dépotllion de M. Thicrs. — Jugement porté tmr la capitulation de Metz à Tours et à Parie. — Lettre du maréchal Bazaine au Mord. — llcnscignciuuuls fuurub par le général Ciwoa.
La nouvelle de la capitulation de Metz fut apportée à Paris, le 30 octobre, par SI. Tbiers qui la tenait de la bouche de SI. de Bismark. Dans sa déposition du 17 septembre 1871, sur les événements du 4 septembre 1870, M. Tbiers a dit à la Commission d’enquête parlementaire que présidait M. Saint-Marc Girardin : « Sla présence causa partout un étonnement extraordinaire, et fit naitre des espérances de paix accueillies avec la plus grande joie. Siais malheureusement j’apportais à Paris la plus cruelle des nouvelles, celle de la reddition de Metz.
a ln journal anarchique (M. Tbiers désigne ainsi le Combat, de Félix Pyat) avait, par l’ordinaire méchanceté des partis, annoncé la reddition plusieurs jours avant qu’elle fût vraie; le gouvernement l'avait démentie avec raison, et on en était revenu à la croyance que Metz nous appartenait encore ; aussi la nouvelle de la reddition fut-elle reçue avec la plus violente émotion.
a Par un hasard fort inattendu, M. Picard était aux portes de Paris quand j'arrivai, et j’eus à le revoir autant de plaisir qu’il en eut lui-même. 11 me fit une peinture lamentable de la situation de Paris, et m’exprima le désir de la paix en homme d'esprit et de sens qu'il était, mais sans se dissimuler la difficulté de la faire accepter par les furieux, qui déjà commençaient à dominer la capitale, et que nous avons rencontrés depuis sous la forme de la Commune.
«Je me rendis sur-le-champ chez M. Jules Favre, aux affaires étrangères, où je pris gîte, et je demandai la convocation immédiate du Gouvernement. M. Jules Favre, que je n’avais pas vu depuis le milieu de septembre, et auquel je m’étais attache en le trouvant si bon, si généreux, si prompt à accueillir les idées de bon sens, fut fort heureux d’apprendre la possibilité de traiter, mais bien malheureux d’apprendre la reddition de Metz. Il ne se dissimulait pas et je ne me dissimulais pas plus que lui combien ma présence dans Paris allait causer de surprise, exeiter d'émotions par ce mélange de nouvelles heureuses et tristes, la possibilité de la paix et le désastre de Metz.
• L’impression prodnite, en effet, fut extraordinaire, et si la nouvelle d’un armistice négocie avec l'appui des puissances neutres causait un sensible plaisir, la reddition navrait le» cœurs patriotes, surexcitait les anarchistes, et devenait dans leurs mains un nouveau brandon de discorde. Il était visible qu’on aurait bientôt une crise, par suite de ce conflit, entre ceux qui sentaient la nécessité de finir cette guerre sans ressource, et ceux pour qui tout était occasion de désordres et de violences.
« Le Gouvernement se réunit sur-lc-champ, et nous passâmes la nuit à délibérer. Tout le monde fut d'avis de l’armistice, car on sentait que la résistance de Paris n’était qu’une affaire d’approvisionnements; qu’aucun secours n’était à espérer d’armées qui avaient péri à Sedan et à Metz, et qu’on cherchait en vain à reformer sur la Loire, sans cadres, sans matériel de guerre ; qu'il fallait donc terminer cette série de malheurs, et qu’un armistice serait un premier pas, pas très-considérnhle dans la voie de la paix. Mais la condition naturelle que tout le monde voulait et devait y mettre, c’était une introduction de vivres f>roportionnée à la durée de l'armistice. C’était la règle en pareille circonstance, et cette fois plus nécessaire que jamais.
* Il y eut unanimité dans le conseil du Gouvernement. Je trouvai parfaitement raisonnables et courageux, comme je devais m’y attendre, le général Trochu, noble capactère si injustement calomnié, MM. Jules Favre, Simon, Picard, Magnin, et, ce qui étonnera tout le monde, M. de Rochcfort, tant il est vrai qu’aux affaires, en présence des faits eux-mêmes, les caractères les plus emportés dans l’opposition se tempèrent et se rendent à la nécessité des choses.
« Après avoir passé la nuit à délibérer, je passai la matinée à rédiger avec M. Jules Favre les instructions que je devais emporter avec moi, et à discuter arec M. Magnin les quantités de vivres que je devais exiger pour la subsistance de Paris pendant la durée de l’armistice.
t Durant cette matinée, les nouvelles les plus sinistres ne cessèrent d’arriver. Nous étions au 3t octobre, jour funeste, qui a été l’origine de nouveaux et plus graves malheurs. Les fous méchants qui sont devenus la Commune trouvaient dans la reddition de Metz un prétexte à grande agitation, et dans la nouvelle d’une négociation d'armistice une occasion de dire que Yinfâme parti de la paix allait livrer à l’étranger l'honneur de la France.
■ Malheureusement beaucoup d'honnêtes gens, inquiets, troublés, sans sc livrer aux exagérations des anarchistes, éprouvaient cependant les susceptibilités d'un patriotisme égaré par les circonstances, et, sans le vouloir, servaient d’appui à ceux qui ne demandaient que le désordre et le mal. C’est tout cet ensemble de choses que je devais avoir bientôt sur les bras, et qu’il
faudrait vaincre six mois après, avec une armée de cent trente mille hommes. »
La triste nouvelle apportée par M. Thiers fut annoncée en ces termes par le Journal officiel du 31 octobre 1870 :
« Le Gouvernement vient d’apprendre la douloureuse nouvelle de la reddition de Metz. Le maréchal Bazaine et son armée ont dù se rendre après d’héroïques efforts, que le manque de vivres et de munitions ne leur permettait plus de continuer. Us sont prisonniers «le guerre.
i Cette cruelle issue d’une lutte de près de trois mois causera dans toute la France une profonde et pénible émotion ; mais elle n’abattra pas notre courage. Pleine de reconnaissance pour les braves soldats, pour la généreuse population, qui ont combattu pied à pied pour la patrie, la ville de Paris voudra être digne d’eux. Elle sera soutenue par leur exemple et par l’espoir de les venger. »
A Tours, on apprécia moins froidement qu’à Paris la reddition de Metz, et Gambetta lança celte proclamation que nous avons publiée dans notre histoire géné 1 rale de la guerre de 1876-71, mais que nous ne pouvons nous dispenser de reproduire dans une monographie spéciale du siège de Metz :
« Français,
« Élevez vos âmes et vos résolutions à la hauteur des effroyables périls qui fondent sur la patrie.
■ Il dépend encore de nous de lasser la mauvaise fortune et de montrer à l’univers ce qu’est un grand peuple qui ne veut pas périr, et dont le courage s’exalte au sein même des catastrophes.
« Metz a capitulé.
a Un général sur qui la France comptait, même après le désastre de Sedan, le maréchal Bazaine a trali i !
• Il s’est fait l’agent de l’homme de Sedan, le complice de l’envahisseur, et, au mépris de l’armée dont il avait la garde, il a livré, sans même essayer un suprême effort, cent viogt mille combattants, vingt mille blessés, ses fusils, ses canons, ses drapeaux et la plui forte citadelle de la France, Metz, vierge jusqu’à lui dea souillures dè l’étranger.
« Un tel crime est au-dessus môme des châtiments de la justice.
a Et maintenant, Français, mesurez la profondeur de l’abîme où vous a jetés l’Empire. Vingt ans la France a subi ce pouvoir corrupteur qui tarissait en elle toutes les sources delà grandeur et de la vie. L armée de la France, dépouillée de son caractère national, devenue, sans le savoir, un instrument de règne et de servitude, est engloutie, malgré l’héroïsme des soldats, par la
trahison des chefs, dans les désastres de la patrie. En moins de deux mois, deux cent vingt-cinq mille hommes ont etc livrés à l’ennemi : sinistre épilogue du coup de main militaire de décembre.
o II est temps de nous ressaisir, citoyens, et, sous l'égide de la République, que nous sommes décidés à ne laisser capituler ni au dedans ni au dehors, de puiser dans l’extrémité même de nos malheurs le rajeunissement de notre moralité et de notre virilité politique et sociale. Oui, quelle que soit l’étendue du désastre, il ne nous trouve ni consternés ni hésitants.
« Nous sommes prêts aux derniers sacrifices, et, en face d’ennemis que tout favorise, nous jurons de ne jamais nous rendre. Tant qu’il restera un pouce du sol sacré sous nos semelles, nous tiendrons ferme le glorieux drapeau de la Révolution française.
« Notre cause est celle de la justice et du droit : l’Europe le voit, l’Europe le sent; devant tant de malheurs immérités, spontanément, sans avoir reçu de nous ni invitation ni adhésion, elle s’est émue, elle s’agite. Pas d’illusion ! ne nous laissons ni alanguir ni énerver, et prouvons par des actes, que nous voulons, que nous pouvons tenir de nous-mêmes l'honneur, l’indépendance, l’intégrité, tout ce qui fait la patrie libre et fière.
« Vive la France ! Vive la République une et indivisible.
« Les membres du Gouvernement,
« An. Chkmikcx, Gi.ais-Bizoin, Lèo.v Gambetta. »
Le maréchal Bazaine eut connaissance de la proclamation de Tours, à Casse), par le journal le Nord, du t cr novembre. Il comprit que son procès commençait et répondit en envoyant au Nord copie de l’ordre du jour adressé à l’année après les décisions prises à l’unanimité par les conseils de guerre des 26 et 28 octobre au matin. « Le délégué du gouvernement de la Défense nationale, écrivit au Nord le maréchal Bazaine, ne , semble pas avoir conscience de ses expressions ni de la situation de l’armée de Metz, en stigmatisant la conduite du chef de cette armée qui, pendant près de trois mois, a lutté contre des forces presque doubles, dont les effectifs étaient toujours tenus au complet, tandis qu’elle ne recevait même pas une communication de ce gouvernement, malgré les tentatives faites pour se mellre en relation. Pendant cette campagne de trois mois, l’armée de Metz a eu un maréchal et 24 généraux, 2,140 officiers et 42,350 soldais atteints par le fou de l’ennemi.
» Sc faisant respecter dans tous les combats qu’elle a livrés, une pareille armée ne pouvait être composée de traîtres ni de lâches. La famine, les intempéries ont fait seules tomber les armes des niaius des 65,000 combattants réels qui restaient (1 artillerie n’ayant plus d'attelages et la cavalerie étant démontée)» et cela après avoir mangé la. plus grande partie des chevaux, et
fouillé la terrre dans toutes les directions pour y trouver rarement un faible allégement à ses privations.
« Sans son énergie et son patriotisme, elle aurait dû succomber dans la première quinzaine d’octobre, époque à laquelle les hommes étaient déjà réduits par jour à 300 grammes, puis 230 grammes de mauvais pain. Ajoutez à ce sombre tableau plus de 20,000 malades ou blessés sur le point de manquer de médicaments, et une pluie torrentielle depuis près de quinze jours inondant les camps, et ne permettant pas aui hommes de se reposer, car ils n’avaient d'autre abri * que leurs petites tentes.
« La France a toujours été trompée sur notre situation, qui a été constamment critique. Pourquoi? Je l’ignore, et la vérité finira par sc faire jour. Quant à nous, nous avons la conscience d’avoir fait notre devoir en soldats et en patriotes.
a Recevez, etc. «
I.a lettre au Nord n’était en réalité qu’un panégyrique mérite de l’armée; elle ne justifiait nullement la conduite personnelle du maréchal.
D’innombrables commentaires circulaient dans la presse sur les particularités qui avaient précédé la capitulation. L'honneur des généraux commandant les divisions et les brigades de l’armée du Rhin était en jeu. L’honorable commandant de la 2° division du 6 e corps, le général Bisson, dans une letltre du 5 no- . vembre, qu'inséra l’ Indépendance behjc du 7, fit cette déclaration formelle : « Il est indispensable que l’Europe sache que, dans aucune circonstance, les généraux commandant les divisions et les brigades de l’armée de Metz n’ont été consultés. Chaque fois que les commandants de corps d’armée les ont réunis, c’était non pour leur demander leur avis, mais pour les informer des faits accomplis. 11 faut donc que la responsabilité tout entière des fautes commises retombe sur le général en chef et les chefs de corps d’armée ci-dessous désignes : — Bazaine, général eu chef; — Canrobert, commandant le 0» corps; — Le Bœuf, commandant le 3° corps; — Ladmirault, commandant le 4' corps; —
Frossard, commandant le 2° corps; — Desvaux, commaudaul la garde, en remplacement de Bourbaki. »
Bien qu’ils n’aient jamais été consultés pour les opérations militaires, avertis de la situation par le maréchal Canrobert, les généraux des cinq divisions du . 6« corps, dont une de cavalerie, MM. Tixier, Billon, La Faut de Yilliers, Lcvassor-Sorval et du Barrail, tinrent conseil le 8 octobre. La capitulation qu’ils proposèrent était ainsi formulée :
« N’ayant plus de vivres, l’armce de Metz consentirait à capituler, à condition qu’elle rentrerait en France avec drapeaux, armes et bagages, pour sc retirer dans une des villes du Midi, s’engageant à ne pas servir contre la lTusse pendant le reste de la campagne, et
que la ville. tic Metz serait libre de continuer sa défense. Si ces conditions n’étaient pas acceptées par l'ennemi , nous étions résolus à poursuivre un passage les armes à la main, et à nous faire tuer plutôt que de nous rendre. »
Le lendemain, le général Bisson adressa au maréchal commandant le f>« corps un plan de sortie. « Qu’on forme une avant-garde dans les compagnies d’éclaireurs et dans les six bataillons de chasseurs à pied; qu’on me confie le commandement do cette force d’environ dix mille hommes, et je me charge d'ouvrir un passage à l'année, en m'emparant des hauteurs boisées qui vont presque jusqu’à Thionville et longent la rive gauche de la Moselle, Par ce moyen, je tourne les batteries ennemis établies à Saulny, Norroy, Bellevue, Fèves et Semécourt. L’armée peut, passant au-dessus des bois, éviter l’artillerie placée sur la rive droite de la rivière, et, protégée par ses troupes, l'armée n’aura à se défendre qu’à l’arrière-garde ; culbutant devant nous les faihfc-s lignes que les cunemis ont dans la vallée, nous pourrons, dans la journée, gagner Thionville, et de là nous diriger sur Mézières en longeant la frontière, au pis-aller nous jeter dans le Luxembourg, n
Dans sa lettre à l'Indépendance belge, le général Bisson dit que la communication demeura sans réponse; niais qu’il eut, le 18 octobre, à sept heures du matin, une entrevue avec le maréchal Canrobert. « 11 m’interrogea longuement, ajoute le commandant de la 2° division, sur mon opinion, en cas de refus par l’ciir ncnii d’accepter des conditions honorables. Je lui répondis que le seul parti à prendre était celui que j’avais proposé , c’est-à-dire gagner Thionville par les hauteurs boisées. La conversation en resta là. Le même jour, à deux heures de l’après-midi, les commandants des corps d’armée réunirent les généraux de division, les chefs de service et chefs de corps, pour les entretenir sur les projets du général Boyer, rentré de la veille au grand quartier général.
« Dans la réunion des généraux de division du 0 e corps, le maréchal Canrobert fut excessivement embarrassé dans les détails sur la mission du général Boyer.
« 11 parla longuement pour ne rien dire, sa voix
tremblait, et, après bien des circonlocutions, il finit par dire que le roi de Prusse ne voulait pas reconnaître le gouvernement de la défense nationale, mais qu’il traiterait volontiers, et au grand avantage de l’armée française, avec le gouvernement de la régence ; qu’en conséquence, le général en chef allait de nouveau envoyer le général Boyer, pour décider l’Impératrice à accepter cette proposition. Le maréchal nous engagea à réunir les officiers pour leur faire comprendre la triste position dans laquelle se trouvait l'année, et leur dire que le seul moyen d’en sortir était d’établir en France le gouvernement de la régence; que, pour
arriver à ce résultat, il n’y avait que quelques jours à attendre, que l'armée serait dirigée avec drapeaux , armes et bagages, sur une ville de France où l’on proclamerait le nouveau gouvernement, qu’on comptait sur le dévouement du soldat pour prendre patience encore quelques jours, que faute de pain on augmenterait d’un tiers la ration de viande de cheval. Les officiers acceptèrent la proposition du commandant en chef, comme seul moyen de rentrer en France avec les honneurs de la guerre, mais parmi eux pas un n’aurait consenti à imposer un gouvernement à notre pays.»
Le reste de la lettre du général Bisson ne contient pas de moins intéressantes révélations. « Le même jour, 18 octobre, raconte-tü, ordre fut donné de se tenir prêts à par tir au premier signal ; on donna à tous les états-majors le plau des attaques prussiennes, non pas pour les leur faire connaître dans la prévision d’un assaut, mais pour faire accepter aux officiers ce que l’on voulait d’eux, en cherchant à les intimider par la quantité et la force des ouvrages prussiens. Cette mesure était une fourberie de la part du commandant, car, une fois prisonniers , nous pûmes, en passant les lignes, nous rendre un compte exact de la fausseté des plans qui avaient été communiqués.
« Les avant-postes de Ladonchamps et de la ferme Sàintc-Agalhc , qui occupaient toute la partie de la plaine de la Moselle faisant face à Thionville, furent retires; les officiers prussiens vinrent serrer la main aux officiers français, se chargèrent de leurs lettres, et leur dirent qu’ils parlaient pour Manières ; tous les avant-postes furent retirés; on paya aux officiers de tous grades un mois de solde de France, c’est-à-dire solde sans accessoires. On demanda de suite un supplément de propositions pour des récompenses; en un mot, on fit tous les préparatifs d’un prochain départ.
« Le 24, à cinq heures du soir, le maréchal Canrobert réunit ses généraux de division pour nous annoncer le refus de l’impératrice, lin seul espoir, disait-il, nous restait : le général Changarnier s’était rendu auprès du prince Frédéric-Charles, afin de lui proposer de faire appel aux anciens députés de l’empire. Ceux-ci devaient nommer un gouvernement que nous ferions accepter par la -Prusse.
« Lorsque le maréchal eut fini de parler, je lui fis observer que cette démarche était une feinte, la réur nion de l’ancienne Chambre étant impossible, la France ne voulant pas plus de ces députés qu’eHe ne voulait de la régence.
« J’ajoutai que l’armée se regardait comme trompée, persuadée quelle était de l’autorisation aocordée par S. M. le roi de Prusse de sa rentrée en France avec drajwaux, armes et bagages, mais que les généraux en chef, trop compromis pour l’y suivre, songeaient à la livrer à l'ennemi, pour se constituer prisonnière avec elle, afin de sauver leur vie et leurs fortunes.
« Le maréchal Canrobert repoussa l’accusation que je
portais contre le général en chef, tout en partageant mon opinion sur l’impossibilité de la démarche tentée par le général Changarnier.
« Deux jours après, le maréchal Canrobert nous réunit pour la dernière fois, et nous annonça qu'une capitulation, acceptée par le général en chef, nous constituait prisonniers de guerre, car le prince Frédéric- Charles ne voulait entendre parler d’aucune autre condition.
« Indigné du mépris avec lequel le prince traitait une armée qui l’avait toujours loyalement et brillamment combattu, je demandai au maréchal de faire appel à nos troupes, de réunir 10,000 hommes de bonne volonté et de marcher à leur tète, non pas pour percer la ligne et pour nous sauver, mais pour marcher sur Ars, quartier général du prince, m’emparer de scs canons, et le voir fuir devant cette armée à laquelle il refusait les honneurs de la guerre.
« Le maréchal me répondit que cela n’améliorerait pas le sort de l'armée et ne ferait mémo (pie l’aggraver. Toute résistance aux ordres de nos chefs était impossible; nous dénies nous soumettre à ces honteuses conditions acceptées par eux.
« Le lendemain nous rendîmes nos armes, et le jour suivant nous livrâmes à l’ennemi nos braves soldats, dignes d’un meilleur sort. »
L’Indépendance belge publia une autre lettre de M. de Boutciller, conseiller municipal dé Metz, rappelant les reproches sanglants dont les citoyens avaient accablé le général Coffinièrcs, après avoir investi l’hàtel de la division. Le général répondit par une lettre en date du 2!d novembre. Nous mentionnons seulement cctto correspondance, qui ne répand aucune lumière nouvelle sur les événements.
Dans le Nouvelliste (le Rouen, du 19 novembre, parut encore une lettre écrite à un habitant de la Seine- Inférieure par un ancien notaire, le lendemain du désastre de Metz :
« Je reviens de Metz, disait-il, le cœur brisé, après une captivité de vingt jours qui a abouti à la plus honteuse capitulation des temps anciens et modernes. Mieux valait mille fois périr sous les cendres de la ville que d’en sortir vivant au prix de la honte et du déshonneur !
« Nulle expression au monde ne saurait rendre les horreurs de ce blocus et la froide trahison à laquelle nous avons assisté, heure par heure depuis la reddition de Sedan.-
« Je vous assure que Bazaine savait qu’il lui était facultatif de détruire, pièce par pièce, l’armée assiégeante. La Sienne était brave, héroïque, ne demandait qu’à se battre.
a Non; il est resté inactif pendant deux mois, ménageant l’ennemi, inventant mille mensonges pour ex-
pliquer sa conduite à son armée, frémissante d’impatience et de rage ; et, pendant ce temps, pour en avoir raison, amenant par degrés et d’une façon progressive la famine parmi les habitants et l’armée.
« La veille de la capitulation, c’est encore par l’astuce qu’il est parvenu à désarmer ces braves soldats. Liberté de retourner chez eux ! Comprenez- vous une semblable ruse? L’infamie débitée à cette valeureuse armée, fiévreuse, mourant de faim, c’était pour elle la liberté, la fin de sa misère.
« Une fois désarmée, il la fait conduire aux postes prussiens, où on la livre à la captivité!
«Revenant chez moi, je les ai vus, ces pauvres gens, ayant passé la nuit dans un lac de boue, grelottant, se traînant à peine, brutalisés par leurs convoyeurs. Beaucoup ne verront pas la Prusse, ils mourront sur le sol de la patrie. Puisseut-iis ne pas la maudire à leurs derniers soupirs!
« A l’instant, de toutes parts, nos cultivateurs vont, ’ avec le peu de provisions qui leur reste , à leur secours. Pour beaucoup , ils arriveront trop tard. On les dit couchés dans une forêt près de Yourborn, aux environs de Boujouville, dévorant les feuilles des arbres.
« I.c bilan de notre situation, le voici : 49.000 blessés et malades dans les ambulances de Metz, 80,000 prisonniers, dont la moitié ne reverront plus le sol natal.
40,000 chevaux .morts de faim ou mangés. »
C’était pour ainsi dire un nouveau fait à la charge du maréchal Bazaine que, dans la proclamation prussienne du 6 décembre 1870, Guillaume 1 er rendait hommage aux héroïques et derniers efforts des Français.
Il avouait que ses succès avaient été chèrement achetés; il prétendait, ce qui était complètement et radicalement faux, que les Français avaient été souvent supérieurs cil nombre; mais il avouait nettement que s’il avait triomphé, c’était grâce à la capitulation de Metz, qui avait libéré les forces considérables retenues jusqu'à la fin du mois d’octobre autour de cette place.
« Soldats des armées confédérées allemandes !
« Nous entrons dans une nouvelle phase de la guerre, Lorsqu’on dernier lieu je me suis adressé à vous , la dernière des armées ennemies , celle qui nous résistait , depuis le commencement des opérations militaires, avait été anéantie avec la capitulation de Metz. Depuis, l'ennemi , par des cfTorts des plus extraordinaires, nous a opposé des troupes nouvellement formées. Une grande partie des habitants de la France a abandonné ses paisibles travaux, que nous n'avions pas entravés, pour prendre les armes.
• L’ennemi nous a été souvent Supérieur en nombre; mais, malgré cela, vous l'avez encore vaincu, car la bravoure, la discipline et la confiance dans une cause juste valent mieux que la supériorité du nombre. Toutes
GantbclU, à la commission d'eoquétc chimie la Ira ison Je B i une.
les tentatives de l'ennemi pour rompre la ligne d’investissement ont été repoussées résolu meut, souvent, à la vérité, au prix de très-grands sacrifices — comme à Champigny et au Bourget — mais aussi avec héroïsme, ainsi que vous l'avez montré partout De tous les côtés les armées des ennemis, qui se sont avancées pour la délivrance de Paris, ont été battues toutes sans exception.
« Nos troupes qui, en partie, se trouvaient, il y a peu de semaines, devant Metz et Strasbourg, sont déjà aujourd'hui àltoucn, Orléans, Dijon et au delà; et, à côté de nombreux petits combats victorieux, doux nouveaux hauts faits de gloire — Amiens et Orléans, qui comptent plusieurs jours de batailles — sont à ajouter aux succès précédents. — Plusieurs forteresses sont tombées en notre pouvoir, et un grand matériel de guerre a été pris ; aussi, je dois, à mon grand plaisir, vous en témoigner toute ma vive satisfaction.
• Je vous remercie tous, depuis le général jusqu'au simple soldat Si l'ennemi persiste à vouloir continuer
la guerre, vous ne cesserez de témoigner la même bravoure, à laquelle jusqu'ici nous devons nos grands succès. et cela jusqu'à ce que nous remportions une paix glorieuse qui soit digne du grand sacrifice de sang et de vie que vous avez résolu de faire,
« Signé : Guillaume. »
quartier général, Vendîtes, le S décembre.
CHAPITRE XXIII
L'article 809 du Code militaire. — Enquête «ur le* capitulation». — Pétition du colonel de VillenoUy. — Discours du général Changarnier.
Les observations sur la capitulation de Metz, les accusations contre le maréchal commandant en chef l'armée
fiO
du Rhin reparaissaient sans cesse dans la polémique quotidienne. La délégation de Bordeaux, le 17 décembre 1870, créa une commission d'enquête chargée d’examiner dans quelles conditions Strasbourg et Metz avaient capitulé.
Le décret se basait sur l’article 809 du Code militaire ainsi conçu :
« Est puni de mort, avec dégradation militaire, tout gouverneur ou commandant qui, mis en jugement après avis d’un conseil d’enquête, est reconnu coupable d’avoir capitulé avec l’ennemi et d'avoir rendu la place qui lui avait été confiée, sans avoir épuisé tous les moyens de défense dont il disposait, et saus avoir fait tout ce que prescrivaient le devoir et l'honneur. » Cet article est remplacé par le suivant qui porte a que tout général, tout commandant d'une troupe armée, qui capit tuleen rase campagne estpuni de la peine de mort, avec dégradation militaire, sj la capitulation a eu pour résultat de faire poser les armes à la troupe, ou si, avant de traiter verbalement ou par écrit, il n'a pas fait tout ceque lui precrivaient le devoir et}'l|onnonrj do la destitution dans tous les autres cas. »
L'Assemblée nationale elle-même institua un conseil d'enquête sur les capitulations, mais ce ne fut pas sans hésitation. Dans la séance du 27 mai 1871, fut |ue uno pétition de M. Cosseron de Villenoisy, colonel du génie à Lille, demandant qu’il fût fait une enquête sur les causes «le la capitulation de Metz et sur la conduite des généraux qui y avaient pris part.
Le pétitionnaire pensait qu’au moment où après un exil cruel nos malheureux prisonniers allaient revenir dans leurs foyers et nous rappoj-ter un complément d'informations, il importait d’examiner sans passion, niais aussi sans faiblesse, les fautes qui avaient amené nos désastres afin d'en prévenir le retour.
« Il pensait aussi qu’après deux décisions ministérielles prescrivant d’ouvrir des enquêtes sur la conduite des commandants de Péronne et de Longwy, il serait injuste de ne pas procéder de la même manière pour l’armée de Metz dont la capitulation était un acte sans précédent dans l'histoire. »
La commission des pétitions proposa le renvoi de la pétition au ministre de la guerre. « Il est important, dit son rapporteur, M. le comte de Rampon, pour l'honneur de l’armée, dans l’intérêt même des généraux, d'éclairer par tous les moyens possibles les causes de la capitulation de l’armée commandée par le maréchal Bazaine. La perle d’une place de premier ordre et d’une armée de 180,000 hommes est un fait assez important pour justifier la résolution de la commission qui vous propose le renvoi de la pétition àM. le ministre de la guerre. »
Le général Chardon combattit le renvoi; le général Changarnier vint dire ensuite : « Le jour où l'Assem-
blée aura trois quarts d’heure d’attention à me donner ■je prends l'engagement de lui faire connaître, aussi succinctement que possible, la vérité sur les événements qui se sont accomplis sous les murs de Metz.
a L’armée de Metz, indignement calomniée et que l'histoire honorera, a besoin d’être vengée à cette tribune... J’aurais besoin, pour ne rien oublier, d’avoir devant les yeux une carte de ifetz... C'est un simple récit que j’ai à faire , mais il sera peut-être un peu long et je serais désolé d’omettre aucun détail. M. le président m'autorise à proposer à l’Assemblée de remettre mes explications k lundi, n
L'Assemblée renvoya au lundi 20 mai la discussion de la pétition du colonel Cosscron de Villenoisy. Ce jour-là, fidèle à sa promisse, le général Changarnier vint faire un long récit des événements auxquels il avait assisté; comme meinbre du conseil de l'ar mée, il commença sa narration au 13 août 1870, jour où le maréchal Bazaine avait pris lo commandement.
Voici son exordc ;
o Messieurs, vous avez bien voulu m’autoriser à vous entrelenir de faits considérables qui intéressent l'honneur militaire de la France. Vous aimez tous la vérité : ayez, je vous prie, la patience de l’entendre. Si, à votre dernière séanpe, j’avais eu sous la main cette petite carte des environs de Metz, qui suffit à réveiller tous mes souvenirs, j'aurais pu commencer immédiatement le simple récit que je vous prie de vouloir bien écouter.
« Porté par un irrésistible mouvement de l’opinion publique, M. le maréchal Bazaine prit, le 13 août, le commandement de l’armée du Rhin. Sa nomination fut bien accueillie; elle semblait mettre un terme aux hésitations, aux incertitudes, à la mobilité dans les combinaisons qui avaient désolé les troupes.
« Un grand dessein avaitété conçu : 200,000 hommes devaient être concentrés au plateau des Baies, entre Nancy et Toul; il eût été difficile de les expulser de là ; les déborder, en leur prêtant le flanc, eût été très-périlleux.
« Pour des raisons dont je ne veux pas ici discuter la puissance, ce projet ayant été abandonné, M. le maréchal Canrobert, dont une division était déjà arrivée à Nancy, fut appelé à Metz avec tout son corps d’armée, qui prit le »• 6.
« l.c 5' et le 7» corps allèrent rejoindre à Chàlons le maréchal Mac-Mahon, qui y reconstituait ses glorieux débris, et qui allait y recevoir les 4” bataillons, la division d'infanterie de marine et quelques troupes venues d'Algérie.
« La principale armée, l’armée du Rhin, que son long séjour autour de Metz a fait changer de nom, se disposa à gagner, par Verdun, le camp de Chàlons, le grand centre de concentration générale. Le passage de la Moselle commença le U août vers trois heures et demie; un tiers de nos troupes, qui était encore sur la
rive droite, fut attaqué par l’armée tout entière du général Steinmctz; celle-ci fut vigoureusement repoussée et subit de très-grandes pertes. La bataille de Borny fit beaucoup d’honneur à 48,000 hommes de nos troupes qui combattirent 00,000 ennemis; le maréchal Bazaine s'y montra énergique et habile. Le passage de la Moselle s’y acheva tranquillement.
« Le 1 a, l’armée s'éleva au delà des forts de Plappeville et de Saint-Quentin, sur des plateaux qui allaient être le théâtre de luttes mémorables. Le 10, la bataille fort disputée de Rezonville, où le maréchal Bazaine courut de grands risques personnels, se termina à notre avantage; l'ennemi, refoulé, nous céda le champ de bataille.
« Je suis de ceux qui crurent alors, et qui croient encore aujourd’hui que nous aurions dil continuer notre marche vers Chiliens. D'autres conseils prévalurent.
« On représenta à notre général en chef que nous p’étions pas suffisamment pourvus de munitions, c’était une erreur : certains corps fortement engagés avaient fait une grande consommation de munitions; la plupart des autres avaient leur approvisionnement intact ou peu diminué; une égale répartition entre tous les corps nous aurait donné des munitions pour deux batailles et demie. C’était beaucoup plus qu’il n’en fallait pour gagner Chillons; nous avions l'avance sur l’ennemi, qui, même en s'imposant de grandes fatigues, n’aurait pu nous faire que des affaires d’arrière-garde sans importance, et en nous laissant la faculté de profiter d’une bonne occasion pour nous retourner vigoureusement centre lui. .
« Le 17, l’armée, fort étonnée de reculer, vint occuper les positions comprises entre la. Ferme du Point-du- Jour, Chàtcl-Saint-Gcrmain, Saint-Privat-la-Montagnc et Verncvillc. Un des grands inconvénients de cette retraite fut de permettre à l’ennemi d’agglomérer ses forces sans se fatiguer, et d’abréger la route qu'il était obligé de parcourir.
« La journée du 17 et la nuit suivante se passèrent dans un calme apparent.
« Le 18, nous vîmes s'avancer de nombreuses et profondes colonnes qui prirent position devant nous. Une immense batterie, composée de l’artillerie de deux corps d’armée prussienne, s’établissait sur la roule de Gravelotte en face de nos 2° et 3° corps d’armée qui, sous l'habile et énergique direction du maréchal Le Bœuf, prirent d’excellentes dispositions.
« A 11 heures, une canonnade formidable fut dirigée sur le plateau dénudé occupé par nos troupes et au centre duquel s’élève un arbre mort bien connu de tous les géographes. Cette canonnade ne devait s’arrêter qu’après les dernières lueurs du crépuscule. Une partie de notre infanterie et de l’infanterie prussienne se disputèrent énergiquement les bois et la légère dépression de terrain qui séparaient les deux armées. Là les pertes de l’ennemi furent considérables.
« Du côté d’Amanvillers la lutte, d’abord moins animée, devint terrible vers quatre heures. Nos adversaires portèrent là de grandes masses. ’A l’instant où la vaillante division de Montaudon, que vous retrouvez aujourd'hui sous les murs de Paris, renforcée de deux régiments, exécutait avec succès un vigoureux mouvement offensif sur le centre de l'ennemi en y jetant un grand désordre, notre droite, vaillamment commandée, mais ployant sous le nombre, perdait beaucoup de terrain. A noire gauche, près de la ferme de Moscou, incendiée par les projectiles ennemis, l'infanterie prussienne exécuta, avee beaucoup de vigueur, plusieurs attaques successives, entre ?> et 10 heures dit soir; elles furent toutes brillamment et victorieusement repoussées; le général Aymanl se fit là beaucoup d'honneur. Le 2° et le 3° corps demeurèrent inébranlables, couchèrent sur le plateau qui avait été confié à leur énergie; le vaillant chef du 3" corps dormit la tète appuyée à l’arhrc mort. Nos adversaires ont noblement rendu justice à la valeur, à la ténacité, à la solididité de notre incomparable infanterie. Nos artilleurs, par leur énergie, leur audacieuse habileté, avait racheté en partie l'infériorité notoire, trop notoire de leur matériel.
« La France a le droit de se souvenir avec orgueil de la bataille de Gravclotte, une des plus grandes des temps modernes. Nos soldats y ont combattu, non pas un contre deux, comme l’a dit un homme illustre, mais un contre trois, la garde ayant été tenue en arrière, moins trois bataillons qui l’ont noblement représentée. Nous avons eu 100,000 hommes en ligne. Pour l’évaluation des forces allemandes, relisez, je vous en prie, la lettre de S- M. le roi Guillaume à la reine de Prusse, vous verrez que nous avons combattu contre dix corps d’armée, entre autres contre la garde royale tout entière.
« Le lu, l’armée fut ramenée autour de Metz, et s’éblit à cheval sur la Moselle; en deux portions à peu près égales.
« Certes, les troupes qui avaient combattu le 14 à Borny, le 10 à Rezonville, le 18 à Gravelottc, avaient besoin de respirer. Mais l’immense armée, que nous avions eue devant nous le 18, s’était divisée et en grande partie éloignée par suite des nouvelles reçues de Chàlons, puis de Reims. Nous aurions pu, des le 22, rayonner à 18 ou 20 kilomètres autour de Metz, et dans ce pays plantureux, fertile, admirablement cultivé, où tous les plus beaux villages qui soieuten France se touchent, nous aurions pu, en quelques jours, faire rentrer une quantité de bétail, de grains et de fourrages, suffisante pour plusieurs mois d’approvisionnement.
« Malheureusement, le général en chef n’eut pas cette sage prévoyance. S’il l’avait eue, l’histoire le placerait dans ce groupe glorieux des hommes qui ont le mieux servi leur pays.
« Le 20, l’armée reçut l’ordre de se porter en avant de Saint-Julien et de Belle-Croix. La plus grande partie
de la journée s’écoula dans une immobilité regrettable. Vers midi, le général en cheffit appeler au château de Grimont tous les chefs de corps et tint un conseil de guerre.
« Messieurs, quand un général en chef est possédé « d une idée énergique, il ne doit réunir scs lieutenants « que pour leur donner des ordres. {Très-bien ! très- « bien !)
« Dans ce conseil de guerre une seule voix, celle du maréchal Lebœuf, s’éleva pour conseiller de marcher en avant et de faire une trouée.
« Le maréchal Bazaine se rangea à l'opinion de la majorité du conseil. Ce fut un immense malheur que je regretterai pendant le pou de jours que Dieu pourra encore m’accorder sur cette terre. (Marques de sympathique émotion.)
• Nous n'avions essuyé que quelques rares coups de canon partis de Servigny faiblement occupé; si nous avions percé ce rideau peu épais, nous aurions eu dès le lendemain des nouvelles précises de l’armée du maréchal Mac-Mahon, et conformant notre marche à la sienne, nous l'aurions ralliée deux jours avant .quelle vint se jeter dans le gouffre où elle devait fatalement périr. (Sensation.) *
Le général raconta ensuite toutes les opérations militaires du mois d’août. Arrivé au 31, il s’exprima ainsi :
« Le 26, dans la soirée, l’armée rentra dans scs bivouacs, en se demandant pourquoi on l’en avait tirée.
« Lc'31, on l‘cn fit sortir de nouveau et ou lui lit occuper la même position que dans la journée du 20, dont le souvenir n’était pas de nature à échauffer nos cœurs. Nous perdîmes une grande partie de la journée dans une immobilité regrettable. Hulin, h quatre heures, le signal de l’attaque fut donné.
« Hélas 1 le mens divinior qui, du général en chef au dernier soldat, court dans les rangs d’une année assurée de vaincre ne nous anima pas le 31 août : toutefois deux divisions enlevèrent brillamment Noisseville et Servigny. Malheureusement la nuit était déjà close et très-noire. Nous ne pûmes pas nous établir solidement sur ces deux positions importantes; cependant la journée s’acheva à notre avantage.
• Dans la nuit, nos adversaires reçurent de puissants renforts. Le t* r septembre, notre armée, après avoir donné des preuves partielles de sa valeur, exécuta une retraite en très-bon ordre, mais enfin une retraite dont beaucoup ne comprenaient pas la nécessité. »
Le général Changarnier émit ensuite l’opinion que, même après la catastrophe de Sedan, on aurait du tenter une sortie vigoureuse; mars a partir du 20 septembre, les chevaux étaient dans un état d’épuisement qui
ne leur permettait plus un service utile , l’artillerie n’etait plus attelée.
« Le dernier combat, dit le général Changarnier, fut celui du 7 octobre; nous y perdîmes douze cents hommes, en faisant subir à l’ennemi des pertes plus considérables. Dès le 10 octobre des pluies incessantes, implacables, commencèrent. Notre cavalerie, notre artillerie étaient sans chevaux, nos fantassins ne pouvaient plus se mouvoir sur un sol argileux profondément détrempé. Quelques hommes auraient pu se glisser furtivement au travers des lignes ennemies; un corps d'armée n'aurait pu essayer de les forcer sans faire inscrire une défaite à l’historique de l’armée de Metz, qui n’en a subi aucune. (Bravos.)
Dans une brochure très-bien écrite d’un chef d’étatmajor allemand, j‘ai lu que nous avions voulu faire une trouée par Thionvillc ce jour-là. C’est une erreur ; ccs détachements, car il n’y eut que des détachements qui, de notre côté, ont pris part au combat du 7 octobre, avaient laisse leurs sacs au bivouac, où les hommes de corvée leur préparaient la soupe. Nous n'avions déjà plus la prétention de sortir.
« Cette admirable, cette noble armée de Metz, a plus soufiert qu’aucune des garnisons qui se sont illustrées par leur résistance. La plus célèbre de toutes, la garnison de Gènes, vivait sous un beau ciel, clic était bien logée. Nos soldats dont la tempête avait renversé les fragiles abris, passaient la nuit debout ou, vaincus par lji fatigue, sc couchaient dans la fange.
a Après avoir réduit la ration de pain à liiO, puis à 100, puis à 50 grammes, on a été obligé de la supprimer. (Sensation.) Il ne restait plus de pain, ou du moins rien qui ressemblât. Les pommes de terre, le riz avaient disparu ; Il ne restait pins de sel. La viande de cheval ne nous a jamais manqué, mais sans sel, sans pain, sans riz, sans pommes de terre, il n’est pas d’une digestion facile, sans sel surtout. Messieurs les Parisiens, vous savez ce que c’est que la viande de cheval, mais sans sel, sans pain, sans riz, sans pommes de terre, je le répète, elle n’est pas d’une digestion facile. » (Mouvement:)
Ici le général Changarnier raconta sa mission avec une émotion qui alla jusqu’aux larmes. Voici, d’après le compte rendu sténographique de la séance du 81 mai 1871, quelle fut sa péroraison.
« Oui, la misère sous toutes scs formes avait préparé l’armée à un cruel dénoùmcnt, et pourtant ce dénoûmcntcul sur celte noble armée l'effet foudroyant d’une catastrophe imprévue 1
«Certes, nous ne sommes pas tombés dans cet état de détresse sans que de grandes fautes aient été commises. Je vous les ai toutes signalées — je les rappellerai brièvement : — la malheureuse retraite après la victoire de Bczonville, l’imprévoyance qui n’a pas pu pourvoir
Tannée de vivres, de fourrages, alors que cela était non-seulement possible, mais facile, et enfin le désastreux conseil de guerre du 20 août, qui a empêché de marcher au-devant de l'armée du maréchal Mac- Mahon.
« Oui, le maréchal Bazaine a commis toutes ces fautes.
« il a eu, de plus, l’insigne infortune de ne pas assister a labataillc de Gravelotle. Mais, quoi qu’en aient dit des hommes aigris par le malheur, qu'ils n’ont pas su porter avec dignité, quoi qu’en aient dit des subalternes qui croyaient se grandir en accablant un chef tombé de haut... (Très-bien! Très bien! — Vous avez raison l), il est faux, absolument faux que le brave soldat de Borny et de Rezoxmlle, que le vainqueur de Borny et de Rezonville nous ait volontairement, métho- j diqnement conduits à notre ruine.
b Messieurs, je vous en supplie, je vous en conjure, n’estimez pas les hommes enclins à de si odieux soupçons. » (Vive approbation.— Bravos et applaudissements prolongés.) — L’orateur, en retournant à sa place, reçoit les félicitations empressées d’un grand nombre de ses collègues.
Sous l’impression causée par ce discours, l’Assemblée passa à Tordre du jour. La motion de MM. Paulin Gel- Ion et Journault, qui demandaient une enquête sur la 1 conduite politique et militaire du maréchal Bazaine, ne fut pas discutée parce qu’elle était faite oralement et non formulée par écrit.
11 suffit, pour l’écarter, que le président fit un rappel au règlement.
Dans cette même séance le général Leflê, ministre de la guerre, rappela la loi de 1812, corroborée par le règlement de 18037 a Elle exige, dit-il, que tout officier qui a traité avec l’ennemi en rase campagne, et que tout autre officier, de quelque grade qu’il soit, qui a rendu une place de guerre avant une certaine période du siège, soient traduits devant un conseil de guerre, pour rendre compte de leur conduite. Si je ne l’ai pas appliquée c’est qu'il fallait attendre la rentrée des hommes retenus prisonniers en Allemagne. Le gouvernement a pensé, en outre, que la justice rendue au : milieu des passions et des appréciations violentes sus- * citées par tant de catastrophes, n’aurait pas le caractère qu’elle doit toujours avoir. Neanmoins, la loi est lor- j melle, et cette loi veut que le ministre de la guerre ] appelle devant un conseil de guerre le général qui a commandé Metz, et aussi tous les officiers qui ont capitulé dans les diverses places de guerre cédées à l'ennemi. »
Le maréchal Bazaine parut toutefois devoir longtemps jouir d’une immunité, car il demeura libre, malgré la déclaration formelle du ministre.
CIIA.PITRE XXIV
Li lettre de Jarre*.
Nous avons déjà dit plus haut que, dans son exp<fté, le général Changarnier s’était étendu sur les détails de sa mission. Il avait annoncé, entre autres choses, qu’en traitant de la négociation, le général Stielile avait offert de neutraliser un bataillon, de le faire sortir avec armes et bagages, drapeau déployé, et de l’envoyer en Algérie.
D'apres le récit du général Changarnier, le chef d’état-major Jarras, muni des pleins pouvoirs du maréchal Bazaine, avait refusé cette clause glorieuse.
Ainsi incrimine, le général Jarras dut se disculper, et, le juin, il écrivit aux journaux la lettre suivante :
« Monsieur,
« Mis en cause par le général Changarn 1er, j’ai l’honneur de vous demander la permission de rectifier l’erreur qu’il a commise involontairement dansson discours, afin d’éviter que cette erreur se propage, et de présenter en même temps le fait sous le jour le plus minutieusement exact et véridique.
« Il est contraire A la réalité des choses que M. le général Stiehle, chef d’état-major de l’armée prussienne, ait offert au cher d’état-major français d’autoriser une troupe quelconque de l’armée de Metz à rentrer en France avec armes et bagages, enseignes déployées, sous la condition d’être envoyée en Algérie. C’est, au contraire, le chef d’état-major français qui présenta cette demande, non point pour un seul bataillon, mais pour un régiment d’infanterie, un régiment de cavalerie et une batterie d’artillerie.
« Cette demande, qui fut faite une première fois le 26 octobre, pendant la discussion des clauses de la convention qui eut lieu entre les deux chefs d’état-major, et une seconde fois, le 27 octobre, au moment de la rédaction de la convention, fut péremptoirement repoussée. Le général Stiehle reconnaissait hautement, et dans les termes les plus élogieux, que, par la bravoure dont elle avait fait preuve, l’armée de Metz avait mérité l’honneur qui était réclamé pour elle; mais il ne cessa pas de se retrancher derrière les ordres du roi de Prusse. Toutefois, dans la dernière discussion qui eut lieu à ce sujet, le 27 octobre, il ajouta que dans l’armée prussienne on avait pensé un instant, dans le but d’honorcr l’armée de Metz qui le méritait «A tous égards, d’accorder spontanément ce qui était demandé ; mais qu’à la réllcxion on avait reconnu qu’il en résulterait de grands
inconvénients, parce qu’il n’était pas admissible qu’une troupe française venant de l'armée dé Metz pût traverser la France entière sans émouvoir outre mesure les populations qui n’étaient déjà que trop surexcitées.
« En présentant cette demande, le chef d’étal-major de l’armée française n'avait fait, du reste, que se conformer aux instructions qu’il avait reçues du maréchal commandant eu chef et des commandants des corps d’armée, au moment où, malgré ses protestations, il fut désigné pour signer la convention dont les conditions étaient déjà connues et arrêtées, ainsi que l'a dit le général Changarnier.
« Le général Changarnier n’avait pas rapporté de sa conférence avec le prince Frédéric-Charles, au château de Borhy, les conditions qui étaient imposées à l’armée française. Le chef d’état-major de l'armée prussienne devait se trouver, le2iî octobre, vers cinq heures du soir, au château de Frascati, où le maréchal Bazaine était invité à envoyer un officier général pour recevoir communication de ces conditions et les discuter. M. le général de Cissey fut chargé'de cette mission, et apporta, écrites de la main du général Stichle, les clauses du projet de ce traité, en déclarant le lendemain 20, devant le conseil, n'avoir pu obtenir aucune modification à ce traité. C’est ainsi que le conseil a connu les conditions de l’ennemi.
« il n’y a pas un membre qui ne les ait trouvées exorbitantes; mais MM. les généraux Changarnier et de Cissey firent remarquer en même temps qu'il fallait s’attendre à ne rencontrer chez l’ennemi que la plus froide inflexibilité et le refus d’admettre tout adoucissement.
• Ainsi, lorsque le 26, au soir, le chef d’état-major français alla reprendre, avec le général Stichle, la discussion des clauses, celui-ci se récria en disant que c’était inutile, et que celte discussion avait été épuisée dans la conférence qu’il avait eue avec le général de ' Cissey.
« 11 avait été recommandé au chef d’état-major de faire tous scs efforts pour obtenir des conditions moins dures, et particulièrement que les officiers ne fussent ( pas privés de leurs épées pendant leur captivité. Cette : dernière clause fut, eu effet, une des premières débattues dans la conférence du 26 octobre, et comme le chef d’état-major de l’armée prussienne sc déclarait être dans l’impossibilité, non-seulement d’y faire droit, mais aussi de la faire soumettre au roi par le prince Frédéric-Charles, je pris sur moi de déclarer, malgré les pleins pouvoirs dont j’étais muni, que je n’étais pas autorisé à signer uno convention où elle ne figurait pas.
« Ce no fut qu’après un débat de plusieurs heures, que le général Stiehlc, reconnaissant ma demande amplement justifiée par la mâle conduite de l'armée de Metz, prit l’engagement de proposer au roi de l’russc, par voie télégraphique, de témoigner sa haute estime
potir cette armée, en laissant à tous les officiers leur épée pendant la durée de leur captivité.
« On sait que cette faveur a été accordée, et qu’elle constitue la différence essentielle qui existe entre la capitulation de Metz et celle de Sedan.
« C’est par suite de cette dernière circonstance que la convention ne fut signée que le 27 octobre, au lieu du 26. Ce retard avait pour conséquence de prolonger de vingt-quatre heures les privations auxquelles nos malheureux soldats étaient depuis trop longtemps soumis; mais il s’agissait d’obtenir une preuve éclatante des vrais sentiments de l’ennemi à l’égard de notre armée, et l'hésitation n’était pas possible.
« Le 28 octobre, dans la matinée, je rendis compte de ce qui venait d’être dit au maréchal commandant en chef et aux commandants des corps d’armée réunis autour de lui, et une approbation verbale, niais non douteuse, fut donnée à la manière dont j'avais rempli ma mission. 11 fut reconnu en même temps par le conseil qu’on n'avait pas espéré obtenir la neutralisation, qui avait été demandée, de fragments de troupes do toutes armes, et un membre ajouta que, dans le cas où cette clause eût été admise, il eût été peut-être embarrassant de désigner les corps qui auraient dû profiter de cette faveur.
« Je crois inutile, monsieur le directeur, de dire qu'en faisant cette rectification, je ne veux nullement mettre en cause la bonne foi de M. le général Changarnier. Je considère néanmoins cette rectification comme indispensable, et vous. êtes trop bon juge en pareille matière pour ne pas m'accorder votre concours pour la publier.
« Veuillez agréer, monsieur le directeur, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
« Le general de division, ex-chef d’élat-major général de l’armée du Rhin.
u L. Jahuas. »
CHAPITRE XXV
La déposition do Gambetta.
La commission d’enquête instituée par l’Assemblée pour examiner les actes du Gouvernement de la Défense nationale eut à entendre M. Gambetta, qui, le 7 septembrel87i, donna de précieux éclaircissements sur la mission du général Bover et sur les affaires de Metz.
Un des membres de la commission, M. Callct, lui demanda :
« Pourriez-vous fournir à la commission quelques explications de nature il lui faire comprendre votre grande préoccupation après la capitulation de Metz ? Est-il à votre connaissance qu'il y ait eu trahison?
« M. Gambetta. — H y a eu trahison, c'est évident pour moi.
« M. Callet. — Sur quoi repose votre appréciation ?
« M. Gambetta. — Sur toutes les circonstances de cet horrible événement.
« M. Cali,et. — Sur des témoignages? sur des faits ?
« M. Gambetta. — Sur des témoignages et sur des faits, sur la conduite du maréchal, sur des documents indéniables, sur la présence à Versailles d’un général confident et membre du l'état-major de celui qui commandait la place. Je ne discute pas, Monsieur.
« M. Saint-Marc Girardin, présidait. — Nous ne demandons pas la discussion.
« M. Gambetta. — Je refuserais formellement et positivement de l’aborder.
« M. Callet. — Je vous demande des faits.
« M. Gambetta. — Ces faits, c’est qu’on a été visiter l'ennemi, alors que le devoir était de le combattre à outrance, sans lui parler; c’est qu’on a été le visiter avec une mission politique avouée*, reconnue, déclarée, dans deux ambassades.
« C’est intolérable de vouloir discuter de telles choses quand elles nous ont perdus.
« Nous ne pouvons plaider ici le procès de la capitulation de Metz. Il y a beaucoup trop de choses à dire, beaucoup trop de détails; je vous en entretiendrais pendant deux jours. Je vous donne mon appréciation. La trahison est flagrante.
« M. de Sucs y. — La capitulation de Metz a été l’événement le plus terrible de ce siècle. Dans notre enquête, il est impossible que nous n’en parlions pas, il est impossible que nous ne fassions pas tout ce qui est en nous pour découvrir la vérité.
« M. Gambetta. — Je vous donnerai des pièces qui vous la feront découvrir.
« M. de Sucxy. — Si vous avez quelques pièces qui puissent nous éclairer sur la culpabilité du maréchal Bazaine, perincllez-moi de vous dire que votre devoir est de nous les communiquer.
' « M. Gambetta. — Il doit y avoir un conseil de guerre : h lui d’appeler ses témoins, je suis à scs ordres.
« M. de Scgny. — C’est un des faits qui nous ont perdus, qui ont perdu la France.
« M. Gambetta. — Je vous remettrai une pièce qui émane de M. Tachard, notre ministre à Bruxelles, recueillant une déclaration de M. Boyer, de laquelle il résulte qu’il était venu ici, à Versailles, pour traiter de la capitulation de Metz , à condition qu’on réunirait ensuite le Corps législatif et le Sénat à Toulouse sous la protection des baïonnettes prussiennes et de l'armée
.libérée de Metz, et qu’on y installerait le vrai gouvernement, le seul qui convienne à la France.
« M. de Sucxy. — Ceci serait d’une importance capitale.
« M. le Président. — Nous avons entendu d’autres personnes; elles nous ont déclaré que le maréchal Bazaine n’a jamais eu connaissance du traité qui aurait été conclu entre un agent français et les autorités allemandes.
« M. Gambetta. — Il n’y a pas eu de traité. M. de Bismark est trop habile pour faire un traité en pareilles circonstances. Ce qu’il voulait avant tout, c'était la possession de Metz et de son armée, avec la certitude d’en paralyser la puissance; car cette armée c’était certainement ce qu’il y avait de plus vigoureux en soldats et en officiers. M. de Bismark n'a pas traité, il a négocié , il a traîné les affaires en longueur , et a amené Bazaine jusqu'au dernier grain de blé.
« M. le Président. — M. Boyer était-il autorisé par le maréchal Bazaine ?
« M. Gambetta. — C’est lui qui le dit.
« M. de Sucxy, — Savez-vous quelque chose sur la mission de M. Régnier ?
« M. Gambetta. — Je ne sais que ce qui a été écrit par lui-même.
« M. de Suony. — Je vous ai adressé cette question parce que tout le monde dit : « Nous ne connaissons « pas M. Régnier. Il nous est tombé du ciel. » J’avoue que tout cela m’inspire la défiance la plus absolue.
« M. Gambetta. — 11 a écrit sa mission; quant à moi, je ne le connais pas.
« M. de Sucxy. — Vous devez comprendre que nous 1 avons tous intérêt à savoir la vérité. Vous, chef du Gouvernement, avez tout intérêt à la dire sur ce fait dramatique et lugubre.
« M. Gambetta. — Je dois la vérité il mon pays là- ■ dessus,, mais il ne faut pas engager le débat par le | petit côté.
i « M. le Président. — Il y aura un débat.
a M. Gambetta. — C’est bien entendu. Si vous me * voyez mettre, au début, quelque réserve sur cette partie douloureuse de notre histoire, c'est parce que je ne pense pas que devant vous je puisse entrer dans le récit de si nombreux détails. Cela nous prendrait bcaui coup trop de temps. Je m’oflrc néanmoins à vous dire tout ce que je sais et à vous communiquer tout ce que j'ai par devers moi. Quand le débat s’engagera devant le pays, nous viderons la question.
« M. de Rainneville. — La question générale viendra-t-elle?
« M. Gambetta. — Elle viendra devant l’Assemblée. C’est demandé par une pétition des habitants de Metz eux-mêmes.
« Au point de vue de co drame de Metz, vous aurez 100,000 téipoins, et des plus sévères, d’abord parce que c’étaient des militaires, et qu'il n’est pas facile,
grâce à l'esprit de corps, de faire attaquer un militaire par d'autres militaires. Jusqu'à huit ou dix jours avant la capitulation, l’armée avait pleine confiance en Bazaine, elle a cru en lui, et ce n’est que lorsque l'évidence a été faite, que l’acte a paru dans toute sa monstruosité, et il y a 100,000 témoins! Parmi les personnes qui ont écrit sur ce sujet, et qui étaient à Metz, il n’y en a pas une dont le témoignage n’ait été , écrasant pour le maréchal Bazaine; le général Deligny, > notamment, qui était son ami, qui avait les mêmes opinions politiques, l’a foudroyé, et cela, au point de * vue militaire, et au point de vue de scs relations avec | l’étranger. Maintenant, au point de vue de ses menées 1 politiques, on pourrait également démontrer qu’il s’arrogeait un pouvoir qu’il n’avait pas comme chef d’ar- I méc.
■ M. DS Sucxy. — Avez-vous eu quelques inquiétudes touchant la conduite de Bazaine vers le moment où vous êtes arrivé à Tours? Vous doutiez-vous de quelque chose ?
• M. Gambetta. — Non, je ne me doutais de rien.
« M. de Sugky. — A-t-on fait quelques efforts pour | entrer en communication avec lui?
« M. Gambetta. — J’ai envoyé des émissaires, des femmes, des nageurs, etc.
i « M. db SircNY. — Savez-vous s’il en est arrivé?
« M. Gambetta. — Je l’ignore; je sais cependant de la manière la plus formelle, par un officier d'étal-major attaché au cabinet du maréchal Bazaine, qu’il entrait des gens dans Metz; mais jamais on n'a pu se convaincre qu’il y fût entré des agents du gouvernement ni de Paris, ni de Tours, car de Paris même j’avais déjà envoyé des émissaires, des hommes et des femmes de Metz, et qui connaissaient le pays.
« M. le comte Dard. — Il est impossible que la commission ne s’occupe pas de cette question, et qu’elle ne reçoive pas , à ce sujet , votre témoignage écrit ou verbal.
« SI. Gambetta. — Je trouve la question assez grave pour vous donner mon témoignage écrit.
« M. le comte Daro. — Le conseil de guerre s’occupera surtout de la question au point de vue militaire.
■ M. Gambetta. — C'est aussi grave au point de vue militaire qu’au point de vue politique.
« M. le comte Dard. — Nous avons entendu le témoignage de M. le maréchal Bazaine, et, naturellement, nous avons besoin d’en entendre d’autres; le votre est un des plus importants. M. le maréchal nous a déclaré qu’il n’avait reçu ancuqe nouvelle depuis le 4 septembre de ce qui se passait à Paris, ni en dehors de Paris; qu’il avait été obligé d’écrire au prince Frédéric-Charles pour lui demander s'il était vrai qu’une révolution eut été effectuée dans Paris, et quelle révolution. Le prince Frédéric-Charles lui aurait envoyé un journal, In Patrie, dans lequel se trouvaient les noms des membres du gouvernement nouveau. Le maréchal en donna
connaissance à l'armée dans un ordre du jour qu'il a remis entre nos mains. Notre enquête se poursuit, nous sommes obligés de vous demander ce que vous savez.
« M. Camoetta. — Je vous donnerai un témoignage.
« M. le comte de Ress^guier. — 11 y a un acte de votre gouvernement qui incrimine gravement le maréchal Bazaine; il importe que cet acte soit expliqué.
■ M. Gambetta. — 11 le flétrit absolument.
CHAPITRE XX YI
Enquête *ur U capitulation do Md*. — Hoquets du maréchal Udmiiio au Pré*!dcnt de la République. — Loi nouvelle sur la mise en jugement des maréehtux.
L’enquôlc parlementaire sur la capitulation de Metz fut ordonnée quelque temps après. La commission commença et poursuivit lentement ses travaux. Ils ne furent connus d’une manière à peu près certaine qu’à la fin de février 1872. L’awnir militaire, dans son numéro du 10 mars, contenait ces renseignements présentés sous forme dubitative :
« On dit que l’enquête relative à la capitulation de Metz touche à sa fin et que les conclusions du rapport de la commission sont trés-sévères pour le maréchal Bazaine. Ce serait par son inertie, par son indifférence pour les intérêts généraux du pays, qu'il faudrait expliquer la succession des fautes et négligences qui ont préparé la capitulation.
« Il résulterait des études minutieuses de la commission' que le maréchal n’a jamais eu en vue, dés le 23 août, que de s'isoler et d’entamer son armée le moins possible, afin de se réserver un rôle politique, d’être le maître de la situation.
« Les batailles de Borny, de RczonvilIe,d’Amanvil!ers n’auraient été que des rencontres de hasard, dans lesquelles la valeur héroïque des troupes était rendue inutile par l'absence de direction générale de mouvements coordonnés, de but précis.
« Il serait impossible d'admettre cette raison ■ du manque de munitions » que donne le maréchal pour expliquer comment il se fit que, vainqueur le 16 , il *c replia le 17 sur sa droite, au lieu de reprendre T offensive et de marcher sur la route de Verdun.
« La bataille de Noissevillle aurait été aussi mal préparée que mal oonduite, et il serait incontestablement établi que si le maréchal, au lieu de perdre cinq ou six heures, eut attaqué au point, du jour, et n'eût pas, après la prise deNoissevillc et Scrvigny, donné à l’ennemi le temps de se reconnaître et de faire venir des
renforts, il eût pu, en y mettant un peu de cette furie | française, à laquelle les troupes étaient si disposées, se frayer un passage.
« Enfin, le 2 septembre, le maréchal, en abandonnant la lutte en rase campagne pour se réfugier sous le canon de la place de Metz et s’y laisser assiéger, se serait mis dans 1 un des cas de responsabilité prévus par les réglements militaires, attendu qu’à cette heure le maréchal pouvait encore agir. Si l'armée entière n’avait plus de chances de faire une trouée, des corps isolés, vigoureusement conduits, pouvaient encore percer les lignes ennemies et aller renforc :r de cadres énergiques l’armée de la Loire victorieuse à Coulmicrs.
n Plusieurs fautes graves constituant des infractions aux règlements militaires, on croit que la commission d’enquête serait disposée à conclure à ce que le niaréchai fût renvoyé devant un conseil de guerre. »
Le maréchal alla au-devant de cette décision. Au
mois de mars 1872, il vint demander au général de Cissey, ministre de la guerre, des débats publics devant la juridiction militaire. Le 2 mai, le ministre annonça à la commission d’enquête l’intention de traduire Bazaine devant un conseil de guerre, et le 10 il lut à l’Assemblée le projetée loi suivant :
« Messieurs,
« Le maréchal Bazaine a écrit à M. le Président de la République, pour demander de lui donner des juges, en le faisait comparaître devant un conseil de guerre.
« M. le Président a sur-le-champ ordonné la formation d’un conseil de guerre; mais comme, dans Kétat de la législation existante, il est des à présent certain que le nombre des officiers généraux aptes à juger serait insuffisant, il devient indispensable de soumettre à l’Assemblée nationale un projet de loi tendant à régler les conditions dans lesquelles sera complété le conseil de guerre.»
Exposé des motifs.
« D'après le tableau annexé à l'art. 10 du Code de justice militaire, le conseil de guerre appelé ù juger un maréchal de France doit se composer de quatre maréchaux, y compris le président, et de trois généraux de division; mais, dans la prévision d'empêchements que l’âge et les fatigues provenant de glorieux services rendraient possibles, l’article 12 du même Code dispose qu'à défaut d'un nombre suffisant de maréchaux, des amiraux seront désignés pour faire partie du conseil de guerre.
« Le conseil de guerre à constituer pour le jugement d’un général de division comprend seulement trois maréchaux et quatre généraux de division; mais ia faculté de remplacer, en cas d’empêchement, les maréchaux par des amiraux, n'a pas été édictée par le Code de justice militaire comme dans le premier cas.
« En outre, l'art. 30 dudit Code, en cas de révision, prescrit de conférer la présidence du conseil à un maréchal de France.
« Aux raisons de santé qui pourraient empêcher en ce moment des maréchaux de France de siéger dans un conseil de guerre appelé à juger soit un maréchal, soit un général de division, viennent se joindre, en raison dos circonstances, des considérations particulières de nature k rendre très-difficile la constitution de ces conseils.
« En effet, quelques-uns de MM. les maréchaux, soit qu’ils aient pris part aux opérations de guerre, soit qu’ils aient fait partie des conseils d’enquête, peuvent se trouver dans l'un des cas de récusation déterminés par l'article 24 du Code de justice militaire.
« Il y a donc lieu de prévoir aujourd’hui ic cas où, même avec le concours des amiraux, le nombre légalement exigé de quatre maréchaux de France ou amiraux ne pourrait être atteint. On pense que les officiers généraux les plus rapprochés de ces hauts dignitaires, c'est-à-dire ceux avant commandé en chef , devant l'ennemi, soit des armées, soit des corps d'armée composés de toutes armes, soit les armes de l'artillerie ou du génie, rempliraient les conditions d'expérience et d’autoritc morale nécessaires pour apprécier avec maturité les questions déférées au conseil de guerre ou au * conseil de révision.
« La désignation de ces officiers généraux appartiendrait au ministre de la guerre, qui resterait juge des cas d'empêchement.
■ A cet effet, nous avons l'honneur do soumettre le projet de loi ci-joint & votre examen :
PROJET DE LOI
« Article unique. — Les articles 11, 12 et 30 du Code de justice militaire sont modifiés ainsi qu'il suit ;
« 1° A défaut d’un nombre suffisant de maréchaux ou d'amiraux pour composer le conseil de guerre appelé
à juger soit un maréchal de France, soit un général de division, seront appelés à faire partie du conseil de guerre des officiers généraux ayant commandé en chef, devant l'ennemi, soit une armée, soit un corps d’armée composé de plusieurs divisions de différentes armes, soit les armes de l'artillerie et du génie dans une armée composée de plusieurs corps d’armée. Ces officiers généraux seront désignés parle ministre de la guerre, qui restera juge des cas d'empêchement.
* Les fonctions de commissaire du gouvernement pourront être remplies par uh général de division; celles de rapporteur seront exercées par un officier général. Ces deux officiers généraux sont désignés par le ministre de la guerre.
« 2° En cas de pourvoi en révision, un général, remplissant les conditions déterminées dans le premier paragraphe, pourra, à défaut de maréchaux ou amiraux, être désigne par le ministre de la guerre pour présider le conseil de révision.
* Le président de ta Uépuklôjue, € A. THIEBS.
Le projet fut étudié par une commission composée de MM. Philippoteaux, Pernolet, le marquis de Quinsenar,* Bamherger, Bompart, le général Martin des Pallières, Claude, lo baron Decazes, Humbert, Boiset, secrétaire, sous la présidence du général Cl i an/y.
La commission blâma le ministre d’avoir, dans les premières lignes de son préambule, désigné nominativement un prévenu, et proposa quelques changements dans la rédaction définitive du projet. Pendant le cours des débats qui s’ouvrirent le 10 mai, MM. Dahirel, Baragnon et Anisson-Duperret demandèrent que les membres de l’Assemblée nationale ne fussent pas appelés à faire partie des conseils de guerre, lorsqu’il s’agirait de faits antérieurs à la loi présentée. Leur amendement fut repoussé par 344 voix contre 310, sur G34 votants, avec une faible minorité de 17 voix, cl lo projet de loi fut adopté et promulgué en ces termes :
« Article unique. Les articles il, 12 et 30 du Code de justice militaire sont modifiés ainsi qu'il suit :
«Art. XI. Pour juger un général do division ou un maréchal de France, les maréchaux et les généraux de division sont appelés, suivant l’ordre de l'ancienneté, à siéger dans le conseil de guerre, à moins d'empêchements admis par le ministre de la guerre.
« Le président du conseil de guerre est choisi parmi les maréchaux désignés en vertu du paragraphe précédent, ou, à défaut d’un maréchal, parmi les juges désignes dans les conditions que détermiue l'article 12.
« Art. XII. — A défaut d’un nombre suffisant de maréchaux, sont appelés à faire partie du conseil de
« Le ministre de la guerre, « Général pE Cisset. »
guerre, d'après leur rang d'ancienneté et dans l’ordre suivant :
« 1° Des amiraux;
« 2° Des officiera généraux ayant commandé en chef devant l’ennemi. Ces officiers généraux seront nommés par le ministre de la guerre, qui restera juge des cas d'empêchement.
« Les fonctions de commissaire du gouvernement peuvent être remplies par un général de division, et celles de rapporteur sont, exercées par un officier général.
« Art. XXX. — Lorsque le conseil de guerre dont le jugement est attaqué a été présidé par un général de division ou par un maréchal de France, le conseil de révision est également présidé par un général de division ou par un maréchal de France, ou, à défaut d’un maréchal, par un officier général désigné suivant les conditions déterminées par l’article 12. Le général de brigade siège alors comme juge, et le chef de bataillon, ou le chef d'escadron, ou le major le moins ancien de grade, ou, à égalité d'ancienneté, le moins Agé , ne prend point part au jugement de l’alTaire.
« Délibéré en séance publique, à Versailles, le 10 mai 1872.
« Le président,
• Signé : Jules GnÉvv. j»
CHAPITRE XXVII
Le procia Ihniinc. — Derniers rcnselgiieDtiula.
Dès le iü mars, à six heures du matin, le maréchal Bazaine avait quitté son bel hôtel de l'avenue d'Iéna, pour se rendre A la maison d'arrêt qui lui était pré* paré, avenue de Picardie, 32, à Versailles.
11 était accompagné des lieutenants d'état-major Magnan et Villctte, ses aides de camp : vêtu d’une simple redingote noire, il ne portait aucune décoration. Ses bagages sc composaient d’une seule malle remplie d’effets d'habillement et d'un coffret renfermant les plan9 et mémoires justificatifs devant servir à sa défense. 11 s’était longtemps entretenu la veille avec MM. Lachaud père et fils.
La maison qu'il devait occuper était gardée par une compagnie d’infanterie de ligne. Au moment où il arriva, le poste lui présenta les armes et lui rendit les honneurs militaires.
Le maréchal fut installé dans la prison par le colonel Gaillard, cl mis au secret le plus absolu, toutes communications avec l’extérieur lui furent interdîtes.
Le général de division Séré de Rivière, chargé de l'instruction, la commença dès le lendemain.
Elle fut dirigée avec un soin et une conscience vraiment remarquables; tous les témoignages contrôlés par une contre-enquête établissant la moralité du témoin etlo crédit qu’on peut attacher à sa déposition.
La même conscience avait été apportée déjà dans l’examen de la capitulation de la place de Sedan, qui a été dressé par le rapporteur du Conseil d’enquête (avril 1872), chargé de connaître des capitulations de nos places fortes :
« Le conseil d’enquête :
« Vu le dossier relatif à la capitulation de la place de Sedan ,
< Vu le texte de la capitulation ;
« Sur le rapport qui lui en a été fait;
« Oui MM. les généraux de division :
* De Wimpffen, ei-commandant en chef de l'armée de Ch à Ions;
« Lebrun, commandant du 12 e corps de ladite armée;
• Ducrot, commandant du 1 er corps;
t Douai, commandant du 7 e corps;
« Après en avoir délibéré, exprime, comme suit, son avis motivé sur la capitulation de la place de Sedan :
« Sans s«f préoccuper des causes plus politiques que militaires qui, après la réorganisation encore fort incomplète do l'armée de Chàluns, ont déterminé le gouvernement de la régence à prescrire l'expédition trèsdangereuse tentée par cette armée pour secourir le maréchal Bazaine, le conseil n'a pas non plus à apprécier la manière dont cette expédition a été conduite jusqu’au moment où, par suite de sa blessure, le maréchal du Mac-Mahon, qui en avait le commandement, le remit au général Ducrot, l’un de ses lieutenants.
a Les troupes de l'armée de Cbàlons, déjà peu sûres d'elles-mênies à leur départ du camp, avaient éprouvé des retards dans leur marche, par suite de l'incertitude dans le plan de campagne et de l’irrégularité dans les distributions. Les mauvais temps qui les assaillirent, les surprises de l’ennemi, la défaite du S 4 * corps leur portèrent une atteinte morale qui les avait singulièrement affaiblies et ébranlées ; aussi, faut-il bien le constater, elles arrivèrent assez en désordre à Sedan.
« Le général Ducrot, auquel le maréchal remit le commandement après sa blessure, sc rendait compte de la situation, et voyant le danger que courait l’armée française en se laissant enserrer autour de Sedan, prescrivit aussitôt des dispositions de retraite sur Mézicrcs, seule direction dont la route lui paraissait libre en cet instant.
« Mais à peine une heure s’était-elle passée et ses ordres recevaient-ils un commencement d’exécution, que le général de Wimpffen, sc prévalant d’une lettre qui lui avait été remise par le ministre de la guerre, ré-
clama le commandement en chef, et désapprouvant les mesures prises par le général Ducrot, sans avoir encore un plan bien arrêté, ainsi qu'il le dit lui-même, mais comptant sur les péripéties de la bataille pour tenter une combinaison moins désastreuse, prescrivit de reprendre les positions abandonnées par suite des premiers ordres.
« Dès lors, le général de Wimpflcn assuma toute la responsabilité du commandement.
« Ce changement d'impulsion ébranla encore davantage la confiance de l’armée et y mit le désordre.
« Le nouveau général en chef ne put ou ne sut se faire complètement obéir. Le 1 er corp3 ne conserva pas toutes scs positions, occupées aussitôt par l'ennemi, et le 7° fut ainsi que lui refoulé sur Sedan, où ils apportèrent l’un et l'autre une confusion telle qu’on dut former les barrières de la place.
o Pendant que ces événements se passaient, le général de WimpfTcn, voyant la vigoureuse résistance du 12* corps, et que l’attaque sur Bazeilles se ralentissait, faiblissait même, avait conçu le projet de concentrer toutes ses forces sur sa droite et de percer les lignes en se portant sur Carignan et Montmédy.
« Dans ce but, il avait prescrit au 1** corps de venir ' le rejoindre et au 7» de soutenir la retraite. Ces corps, nous l’avons vu, par suite de leur retraite précipitée sur Sedan, étaient loin de pouvoir répondre à son attente; toutefois, le général de WimpfTcn, à la tête d’une partie des troupes de marine, de deux bataillons de zouaves et du iü» de ligne, s’était jeté sur l'ennemi et se portait sur Balan pour les y faire coopérer au mouvement des troupes placées de ce côté, quand arrivé sur l'emplacement où il les supposait il ne trouva plus personne.
« Le 12° corps était également rentré à Sedan. Le général de Wimpffen, en allant à la porte de Balan, rencontra le général Lebrun, qui, suivi d’un homme portant un drapeau parlementaire, allait demander l'armistice. Le général en chef fit abaisser ce drapeau, et, à la tète de 2,000 hommes' qu’il put réunir, se rua sur l’ennemi, mais, reconnaissant bientôt son impuissance, rentra lui-même à Sedan.
« Lors du refoulement des différents corps sur la place, l’empereur, dans la pensée d’arrêter une inutile et plus longue efTusion de sang, et sans consulter le général en chef ni les commandants de corps, ainsi qu’ils l’ont unanimement déclaré au conseil, avait fait arborer le drapeau blanc sur la citadelle.
« Lorsqu’il se porta sur Balan pour y faire un dernier effort, le général en chef avait été abordé par un • officier d’ordonnance de l’empereur qui l’invitait à se rendre au quartier général ennemi pour y traiter de la capitulation ; il avait refusé de se charger de cette mission. Cependant, après sa dernière tentative, il céda aux instances de son souverain.
« Le conseil peut facilement apprécier la funeste in-
fluence qu’exerça sur l’armée ce changement de trois généraux en chef différents, à quelques heures d’intert valle, et le défaut de suite dans les opérations militaires qui en furent la conséquence. Il peut juger les combinaisons qui se produisirent successivement, les chances de succès ou d’insuccès qu’elles présentaient. Il est de son devoir de dire que le projet du général Ducrot était le plus rationnel; car, en adiuettantque la concentration put réussir, ce qui itait difficile, il est vrai, et qu’après un vigoureux effort l’on pût s'ouvrir la route de Mézières, on pouvait, tout au moins, concevoir l’espoir de sauver une bonne partie de l'armée, en sc jetant. sur le territoire bdQC.
« Il doit constater également qu’en réclamant le commandement en chef de l’armée par suite de la lettre du ministre de la guerre, sans avoir un plan arrêté, ainsi qu'il le dit lui-même, et dans l’espoir, après avoir jeté les Bavarois dans la Meuse, de revenir battre l’aile droite des Allemands, ou, enfin, s’ouvrir un passage sur Carignan et Montmédy, le général de WimpfTcn a fait preuves de conceptions trop peu plausibles ou trop peu justifiées, pour ne pas avoir une grande partie de la responsabilité des funestes événements qui amenèrent la capitulation.
« 'Mais il importe de bien définir la part de responsabilité qui incombe à ce général dans l’acte même de cette capitulation et les termes dans lesquels elle fut dirigée.
Or, il paraît bien prouvé au conseil que le souverain, en faisant hisser le drapeau blanc sur la citadelle, sans avoir pris l’avis du général en chef, le dégageait de toute responsabilité sous ce rapport et l'assumait tout entière.
« Le conseil doit donc louer le général do Wimpfien de s’être constamment opposé à celte capitulation. Mais il doit dire aussi qu’ayant accepté de négocier, il a eu tort de ne pas maintenir le principe consenti par l’ennemi, lors de la première entrevue, et dont il avait été donné connaissance au conseil tenu le matin, de laisser tous les officiers en possession de leurs armes et de leurs bagages, article malheureusement modifié en faveur des seuls officiers qui, en se retirant dans leurs foyers, donneraient leur parole d'honneur de ne pas servir contre l'ennemi pendant la guerre. »
Un des témoins entendus pendant le courant du mois d’octobre 1872 a été un cocher établi à Metz, rue Marchand, 19, le sieur Paul-Antoine Garrique. Il affirme que, pendant toute la durée du siège, il a été re» quis pour faire le service des avant-postes entre le camp prussien et l’état-major français. Quinze jours avant la capitulation, ce cocher a conduit des officiers prussiens en uniforme chez le maréchal Bazaine à Frescati. C’est ce même Garrique qui a emmené dans sa voiture le général Boyer, quand il est allé à Versailles pendant le siège do Metz.
Le 24 octobre, forent mandés, devant le juge instructeur, les membres de l'ancien conseil municipal de Metz. Ces témoins avaient déjà fait, il y a quelques mois, devant le conseil d’enquête sur les capitulations, des dépositions d’une extrême gravité, tellement graves même, qu’avant de les consigner dans son rapport, le général Séru de Rivière a tenu à ce qu'elles fussent renouvelées devant lui.
A la fin d’octobre les organes de la démocratie réclamèrent à l’cnvi une prompte résolution.
Le Siècle de lundi du 28 octobre 1872 s'exprimait ainsi :
« Dans son ouvrage sur les événements qui sc sont déroulés autour de Metz avant et pendant la capitulation de cette ville infortunée, le colonel d’Andlau raconte qu’au moment do s'éloigner de son armée, le maréchal Bazaine jeta ces mots comme dernier adieu à ses amis ; B
« Cette affaire aura au moins un bon côté, elle fera « cesser la résistance de Paris et rendra la paix à notre « malheureux pays. •
« Cette affaire, » on sait ce que cela signifie ; « cette « affaire, c’est l’acte par lequel un maréchal de France ■ livrait à l'ennemi une armée de 160,000 hommes;
« cette affaire, c'est le départ pour l'Allemagne des « soldats héroïques de Gravelotte et de Saint- Privât ;
« cette affaire, c’est la perte de Metz, c’est la liberté « rendue aux 200,000 hommes du prince Frédéric- « Charles, c’est la ruine certaine de la vaillante armée • de la Loire eu inarche sur Paris, c’est le coup de grâce . « porté à la France dans sa lutte désespérée contre « l'étranger. »
« Le maréchal Bazaine voyait jitstc; il pensait que la capitulation de Metz aurait «t ce bon côté » de coucher la patrie sous la botte du Prussien et de mettre fin à la résistance de Paris, de cet insolent Paris, qui consentait à mourir de faim plutôt que de se rendre. Ses prévisions furent justifiées : accablée sous le nombre, l’armée de la Loire succomba; abandonné dans sa solitude héroïque, Paris tomba. Les élans sublimes, les désespoirs sombres, les appels brûlants, furent impuissants à conjurer la mauvaise fortune. Maître de la France, qu’il avait saccagée, le Prussien lui arracha deux provinces et l’écrasa de contributions. L’affaire du maréchal Bazaine avait eu ce « bon côté. •
« Deux ans sc sont écoutés, et le temps ramène, aujourd'hui 28 octobre, le lamentable anniversaire de la capitulation de Metz. Le maréchal Bazaine est en prison à Versailles, sous le coup de la plus grave accusation qui puisse peser sur un homme. L’instruction est lente, mais elle avance, et le jour approche où le commandant en chef de l’armée du Rhin comparaîtra devant la barre de la nation et rendra compte de sa conduite. L’instruction est lente, disons-nous, mais il ne faut pas s’en
plaindre; il faut que cette histoire soit entourée de la lumière la plus éclatante, pour que la lumière donne au crime tout son relief, pour qu’on sache bien ce qu'un maréchal de France a pu faire, un jour, dans la détresse de la patrie, quand tous les regards étaient tournés vers lui, quand il était celui dont on attendait le salut.
« Ce qu’il a fait, on ne voulait pas y croire, lorsqu’une voix indignée dénonça sa trahison au pays. Cela paraissait si monstrueux, si invraisemblable que bcauj coup de bons esprits doutaient encore. On ne savait pas alors que le maréchal Bazaine avait volontairement, de propos délibéré, laissé périr l’armée de Mac-Mahon dans la gouffre de Sedan; on ne savait pas qu’à partir du mois d’août, le maréchal de France qui avait battu en retraite après la bataille de Gravelotte, et qui n’avait 1 pas même assisté à la bataille de Saint-Privat, sc réservait un rôle politique; qu'il avait, dans ce but, immobilisé son armée sous les murs de Metz, indifférent aux malheurs de son pays, ou plutôt attendant l’heure où nos malheurs seraient arrivés à leur comble, pour se mettre en scène et reprendre les projets qu’il avait déjà poursuivis au Mexique ; on ne savait pas ou on savait mal qu’il avait engagé des négociations avec le quartier général prussien, qu’il s’était fait duper par l’agent prussien Régnier et par M. de Bismark; on ne savait pas qu’il avait trompé son armée par de fausses nouvelles; qu’il avait répondu à l’intendant de Metz lui annonçant qu’on avait encore des vivres pour quelques jours ; « Cela m'est égal, il faut en finir; » qu’il avait refusé pour sou armée les honneurs militaires ; qu’il avait empêché la destruction du matériel au moment suprême en disant que les armes, les canons, les i munitions a devaient faire retour à la France ; » qu’il avait voulu livrer les drapeaux, CC9 symboles de l'honneur militaire, disant qu'ils seraient brûlés dans l'arsci nal, alors qu’il se promettait de les livrer à Frédérici Charles, qui en décora son quartier général; on ne ! savait pas, en un mot, ou on savait imparfaitement que ce maréchal de France était un traître et qu’il porte devant ses contemporains, comme il portera devant l’histoire, une part considérable de la responsabilité de nos récents désastres.
« Dans les deux années qui se sont écoulées depuis la capitulation de Metz, les témoignages se sont multipliés, l’opinion s’est formée, et plus on approche du terme de l’instruction, plus la condamnation s’accentue dans les esprits. On attend avec une impatience contenue les débats <*e ce procès, on attendra aussi longtemps qu’il le faudra ; la justice tardive a quelquefois plus de prise sur les esprits et sa leçon est plus saisissante.
« Le 29 octobre 1 870 K lorsqu’il sc dérobait à la juste colère de son armée, le maréchal Bazaine franchit les postes avancés; la sentinelle l'arrêtant, il dut donner le mot d’ordre. Par une sanglante ironio du destin, ce
mot d'orflrc, on le sait, se trouvait être le nom de I)umouriez. Ce fut le dernier mot de Bazaine à la France. C’est maintenant à la France de dire son dernier mot à Bazaine. i>
Au commencement de novembre 1*72, ('instruction se poursuivait activement. Le maréchal avait été interrogé le 6; deux cent quarante témoins avaient déjà été entendus. Un correspondant écrivait de Paris àl’/wit'pendunec belge , le fl novembre :
« Voici les informations que j’ai recueillies de mon
coté :
• Le général de Rivière est loin d’avoir terminé l'instruction en ce qui le concerne, et il est impossible qu’il l’ait finie avant la fin de novembre.
t Les procès-verbaux de l’audition des témoins formaient, au commencement de la semaine, 3,070 feuilles. Quel est le nombre de celles des documents, pièces à l'appui, c’est ce que j’ignore; il y en a des tas , c’est l’expression dont s'est servi le général commandant la subdivision de Versailles,
« Lorsque le général de Rivière aura terminé son instruction, tout absolument, dépositions des témoins, documents, etc., passera chez le commissaire du gouvernement, général Pourcct.
« Si l'instruction a pris sept mois chez le général de Rivière, il faut en compter au moins deux chez le général Pourcet, qui n'a pas à entendre les témoins, mais qui doit voir toutes les pièces et dépositions. Les fêtes de Noël et le premier de l'an aidant, il n’est pas probable que le commissaire du gouvernement ait tout examiné avant la fin de janvier.
« Le dossier doit passer chez le ministre de la guerre; là encore il doit être examiné, et l'intérêt qui s’attache à celle affaire fait que le cabinet du ministre voudra tout voir.
« Cette inspection terminéé, le ministre de la guerre présentera son rapport au conseil des ministres et même préalablement à M. le président de la République.
« M. Thiers, vivement préoccupé du procès Bazaine, voudra voir par lui-même les pièces les plus importantes.
■ Le ministre de la justice, à son tour, voudra examiner le dossier. La curiosité de son entourage ne sera pas moindre que partout ailleurs.
« Le dossier arrivera enfin chez M. le général Appert avec l'acte d’accusation.
« La loi veut que les pièces soient déposées pendant trois jours au greffe pour être examinées par la défense. Nous serons vraisemblablement alors à la fin d'avril; elles auront passé un mois chez le ministre de la guerre, un mois chez le président de la République et un mois chez le ministre de la justice.
« M* Lachaud protestera contre le délai de trois jours
accordé pour prendre connaissance de l'instruction ; il obtiendra complète satisfaction, mais quinze jours au moins auront été perdus, et nous serons au 15 mai,
« Pourra-t-on refuser à l'avocat du maréchal Bazaine lin mois pour examiner un dossier dont l'instruction eu aura pris sept? Evidemment non.
« Nous arrivons donc au 15 juin 1873.
. « Voilà ce qui m’a été dit par une personne tout à fait cornpé tente.
« J'ajouterai, pour ma part, que, si le procès Bazaine devait commencer dans les premiers jours de janvier, le général Appert s’occuperait sérieusement du choix d'un local.
a Le commandant de l’armée du IUiin n’est pas un accusé ordinaire; les ministres, les députés, les membres du corps diplomatique, les magistrats, leurs amis à tous, voudront assister à ces débats, qui amèneront des journalistes de toutes les parlies.du monde. »
Quand s’ouvriront ces débats?
Qui le sait?
Et d’abord, s'ouvriront-ils jamais?
That is thé question !
A la fin de l'année 1872, les commentaires continuaient; l’attention publique restait éveillée. On disait I dans les bureaux du ministère de la guerre que les témoins recevraient leurs assignations pour les premiers jours d’avril, et que des ordres avaient été donnés en conséquence.
On lisait dans la Patrie du 31 décembre :
« Le général chargé de l’instruction du procès Bazaine vient, dit-on, de faire savoir aux témoins désignés pour être entendus dans les débats publics qu’ils devront se trouver le 31 mars à Paris et se mettre immédiatement à sa disposition. Les audiences commenceront dans la première quinzaine du mois d’avril. Un assure que le chilfrc total des témoins dépasse deux ceuts, sur lesquels cinquante-trois ne seront entendus que dans l’instruction; les témoins militaires sont nombreux, et leur opinion est d'une importance du premier ordre.
« Parmi les témoins civijs se trouvent ccux*de Metz qui ont déposé dans l'enquête, et plusieurs autres personnes de la même ville, dont le témoignage a donné lieu à des confrontations qui devront être renouvelées à l’audience.
• Indépendamment des pièces de procedure, l'instruction a réuni tous les ordres du jour et tous les documents officiels publiés par les chefs de l’armee allemande, et pouvant éclairer le conseil sur les faits de la cause, et notamment sur la marche et sur la position des corps ennemis aux différentes dates. Ces documents sont en langue allemande avec la traduction faite par les traducteurs jurés. »
L'Ordre disait de son côté :
« M. Thicrs a entre les mains le rapport de U. le général de Rivière sur l'affaire Bazaine, et, au sujet de cette affaire, il a eu une conférence avec M. le ministre de la guerre.
« Quoiqu'il reste encore plus d’une formalité: à remplir avant d'en arriver aux débats, qui, selon toute apparence, lie s’ouvriront pas avant deux mois d'ici, on a dû songer sérieusement à la constitution du conseil de guerre devant lequel le maréchal comparaîtra.
« C'est là une question des plus délicates, car on s’attend à plus d’une récusation, tant de la part des personnes désignées que de la part de la défense, après constitution du conseil.
e Un point qui paraît hors de doute, c’est que le conseil sera présidé par l'amiral Tréhouart. »
De nombreuses biographies complémentaires de Bazaine paraissaient dans divers journaux : elles ressassaient presque toutes. des faits déjà connus; mais il y en eut une dans Y Industriel alsacien qui provoqua, de la part d'un sieur Grcllois, une lettre intéressante. l'Industriel, mal renseigné, donnait dans son numéro du 2G'déccmbre, d’inexactes indications sur l’origine des Bazaine, sur le maréchal lui-mèmc qui, au dire du correspondant, aurait commencé par s’appeler Baz et Régnier, et par être saltimbanque.
C’était de Phalsbourg que Y Industriel alsacien avait reçu ces renseignements, qu'il n’avait fait paraître que sous toutes réserves,
M. Grcllois, habitant de Pont-à-Mousson, écrivit au rédacteur eu chef, le 28 décembre :
t Moksibir,
« Vous avez publié récemment, sur l’origine et les antécédents du maréchal Bazaine, une histoire dont le moindre défaut est d’ètrc fausse en tout point. C’est ce que je puis vous démontrer en quelques lignes.
w A la fin du siècle dernier vivait à Lessy (près Metz) une honnête famille de propriétaires-cultivateurs, du nom de Bazaine ; ce nom n’y est môme pas encore éteint aujourd’hui. L’un des membres de cette famille, Pierre Bazaine, était un mathématicien de mérite.
« II avait épousé une demoiselle Gilbert, de Briey, qui avait deux soeurs, qui se marièrent elics-mômcs à Metz, ou leurs petits et arrière-petits enfants sont connus et fort honorablement connus.
« Après s’ètre marié dans son pays, il le quitta pour aller à Paris, où il occupa, pendant longues années, deux positions recommandables : celle de contrôleur de l'octroi à la barrière d’Enfer, celle de professeur de géométrie à PAthcnco (c'est à ce dernier titre qu’il publia un traité do géométrie et un traité de stéréométrie, livres estimés dans leur temps, mais qui ont vieilli). Admis à la retraite, il revint, près du pays natal, se fixer à Blénod, village voisin ^dc Pont-à-Mousson, dans un petit château qui est aujourd'hui le pres-
bytère; il y mourut en 1833. Mais revenons sur nos pas. Pierre Bazaine avait une nombreuse famille : trois Ois et 'trois filles. Ne nous occupons que des fils; les filles n’ont rien à faire à notre histoire.
* L'un deux, entré à l’École polytechnique, en sortit avec le numéro f, dans les ponts et chaussées.
« Quelque temps après, il fut, par ordre de Napoléon, envoyé en Russie avec deux autres ingénieurs, dont l’un, M. de Résimont, éjaitde Metz.
« Leurs travaux terminés, ces messieurs demandèrent ù rentrer en France. Le tsar leur offrit de les prendre à son service; ils refusèrent. Pour vaincre leur obstination, il les exila en Sibérie, où ils vécurent deux ans. 1813 était arrivé; le gouvernement impérial était renversé; ils aimèrent mieux servir la Russie pendant la paix avec la France que mourir en Sibérie et acceptèrent. Tous trois devinrent généraux, et Bazaine vint terminer sa carrière à Paris, où sa fille unique s'est mariée.
« Le deuxième fils se destinait à la profession d’imprimeur; il mourut jeune, et nous n’avons point à nous en occuper.
« Le troisième était militaire. Je n'oserais affimer qu’il fût sorti de l’École, mais je sais qu’il .avait pour camarade de régiment et intime ami un sien coiisin, M. Burtin, qui vit encore à Metz, et qui sortait de l’École do Fontainebleau. Bazaine mourut aux armées, laissant trois enfants : deux fils et une fille. L'alné est ingénieur en chef des ponts et chaussées; le second est maréchal de France, sous le poids de la terrible accusation que vous savez; leur sœur. avait épouse M. Clapcyron, ingénieur en chef des mines, membre de l’Institut, etc.
« Qu’Achille Bazaine, le futur maréchal, ait toujours ôté le modèle des écoliers, il est permis d’en douter; mais qu’il ait été saltimbanque, se soit appelé Baz et Régnier, voilà qui est d'un ridicule touchant à l’odieux. Il est né à Versailles, a passé sa jeunesse avec sa mère,sou frère et sa sœur, à Paris, rue du Cherchc-Midi (n° 13, si je ne me trompe}. Il vint souvent à Bleuod passcrV* temps des vacances chez son grand-père, et les anciens habitants du village se le rappellent encore. Dans cette existence, qu’on peut suivre jour par joùr, on trouverait difficilement place, pour un Baz ou un Régnier.
- Quelque malheureux que soit aujourd’hui le nom de Bazaine, laisscz-le du moins à celui qui le possède, et qui n’en possède point d’autre.
• Quant à la folle qui a débité cette histoire fantaisiste, clic est tout simplement une sœur, non du maréchal, mais des nombreux Louis XVII qui, depuis plus d’un demi-siècle, ont cherché à se faufiler sur la scène du monde.
« Veuillez agréer, monsieur le rédacteur en chef, l'assurance de mes sentiments les plus distingués.
« Cette lettre est l'expression de souvenirs d'enfance;
toujours vifs, malgré l'éloigncmcnt de l'époque qu’ils retracent.
« E. Grcllois, »
L’agence Reuter mandait au Times de Londres, le 8 janvier 1873 :
« On croit que le général Rivière présentera son rapport dans l'affaire Bazaine dans le courant de la quinzaine, et que scs conclusions ne seront point favorables au maréchal.
« On ajoute que le procès ne commencera qu'apres que le territoire français aura été complètement délivré de l'occupation étrangère, des considérations politiques recommandant celte conduite au Gouvernement. (1/ is expected Huit General Rivière uitl prescrit his report on the case of Marshat Bazaine within the next fortnnjht. His conclusions arcsaidto be unfavourable tu the Mars liai.
« It il note understood that the trial ictll not be held until French territory is compUtcty released from fbrctgn occupation, political considérations rccommcnding this course to the Government .) »
Au LH janvier f873, rien n'était décidé. Le maréchal Bazaine souffrait beaucoup de sa captivité, qui était toutefois allégée autant que possible et entourée de tou! le confort imaginable. Sa femme avait obtenu une audience de M. le Président de la République, qu'elle venait prier d'user de toute son influence pour bâter la lin de l'instruction et l’ouverture des débats.
Louis Noir a donné au National une série d’articles dans lesquels il s'attache à examiner les faits avec
impartialité, s'abstient de discuter les charges qui pèsent sur le maréchal, et sc contente de les définir. Il divise en six phases — très-caractéristiques du reste — le sombre drame qui s'est joué à Metz.
La première période, du 13 au 15 août, comprend la bataille de Borny ;
La seconde période, 16 et 17 août, est remplie par la bataille de Gravelotte et la retraite qui suivit;
La troisième période, du 18 au 25 août, renferme la bataille de Saint-Privat et la retraite définitive sous Metz;
La quatrième période, du 26 août au l* r septembre, est occupée par des sorties et la bataille de Noisscville;
I.a cinquième périodc K du2 septembre au 10 octobre, est marquée par la capitulation de Sedan, les négociations provoquées par M. Régnier, le départ du général Bourbaki et le combat de Belle» uc;
La sixième période se termine le 25 octobre par la capitulation.
Le procès sera la septième période, et la circonspection et la lenteur avec lesquelles il est conduit font augurer que ce sera la plus longue de toutes les périodes.
Au 23 janvier, le général Rivière avait terminé l'instruction; mais l’acte d'accusation, confié au général Pourcet, était loin d’étre prêt. Une note semi-ofliciellc, venue de Versailles, répétait :
« Ilicn o*c«t ru tort* décidai, a
En tout cas, l'année 1«73 verra la solution de cette grave affaire, une des plus importantes du dix-neuvième siècle.
CHAPITRE I
Le* nnlécédcnls du procès Razaine. — Rapport du général de Rivière. — Qu'on en finisse! — M«' Lachaud cl Allou.
— Épisode des drapeaux.
L’ouvrage que nous avons publié sous le litre de Bazaine et la capitulation de Metz expose avec soin, clans 1
l'ordre chronologique, les circonstances qui ont amené cette douloureuse capitulation. Il s’arrête au moment où a commencé l’instruction dirigée contre le maréchal Bazaine; mais plusieurs mois devaient encore s'écouler avant l’ouverture des débats.
Pendant ce long intervalle il s’est produit, relativement à la cause Bazaine, des faits qu’il est indispensable de mentionner avant de rendre compte des solennelles audiences.
Au mois de février 1873, l’instruction touchait à sa
tlXllüK
fin, quoique le rapporteur n’eût pas achevé son couvre; il avait, au reste, le temps de la remettre vingt fois sur le métier, carde hautes considérations politiques déterminaient dès lors le gouvernement à n’ouvrir le procès qu’après la libération du territoire.
Le général de Rivière, dans le courant du même mois, termina, sur les faits et gestes du maréchal Bazaine, un rapport divisé en deux parties : l’une consacrée aux événements du 12 août au l nr septembre 1870, l'autre partant de la capitulation de Sedan, pour aboutir au £8 octobre.
M. de Rivière, conformément aux prescriptions de la lot, fit prévenir le maréchal qu’il le ferait appeler pour lai donner lecture des dépositions des témoins.
. Mais M. Bazaine demanda à être dispensé d’entendre la lecture de ces volumineux dossiers, déclarant qu’il laissait à son avocat, M° l.achaud, le soin de les examiner.
« Qu’on en finisse le plus tût possible, dit le maréchal ; ces lenteurs me tuent. J’ai hâte de comparaître devant le conseil de guerre. »
A ce moment la ratric , dans son numéro du 28 février, précisait l'état de la cause : « La défense du maréchal, disait-elle, est confiée à M Lachaud ; mais M. Tliicrs aurait voulu que celui-ci cédât la place à M e Allait. Deux tentatives successives, niais vaines, ont été faites auprès de l’honorable avocat pour le faire entrer dans ces vues, et nous n'avons pas besoin de dire que M° A llou porte trop haut le respect de sa profession pour se prêter à une lactique qui ne serait autre chose qu’un acte de concurrence.
a On dit maintenant que M* Allou sera adjoint fl M* Lachaud, avec le consentement de ce dernier. Celui-ci traiterait la question politique, et celui-là la question militaire.
« La défense de M* Lachaud portera sur la question d’honneur et de responsabilité. Celte défense s’appûicra sur les dépêche* et les lettres émanées des personnages ayant joué un rôle dans le drame politico-militaire qui fl suivi la capitulation de Sedan. Le défenseur compte aussi sc servir des procès- verbaux des conseils de guerre tenus à Metz. Le dernier procès-verbal surtout est appelé à faire sensation, en ce qu’il fera connaître l’opinion de certains généraux sur l’opportunité de la capitulation.
« Le général de Rivière ne sc montre rien moins que bienveillant pour le maréchal, et son rapport s’attacherait, dit-on, à montrer l’accusé jouant un rôle politique à son profit. Il paraît que d’abord le rapporteur croyait pouvoir établir que le maréchal avait voulu séparer la cause de l’armée de la cause du gouvernement qui a succombé à Sedan; mais l'instruction ayant complètement échoué de cc côté , on a voulu présenter le maréchal comme ayant voulu s’isoler du gouvernement insurrectionnel issu du 4 septembre.
« Une des accusations portées contre le maréchal
était d’avoir laissé prendre les drapeaux dans f arsenal. L’accusé a répondu qu’il avait donné au général So • lcille l'ordre do brûler ces drapeaux. Le général, interrogé pur une commission rogatoire, répondit qu’il • n’avait pas souvenir d’avoir reçu cet ordre. » Mais, sur la déclaration du général Desvaux, qui a affirmé que l'ordre avait été donné en sa présence, le général Solcille, tri s-malade à son premier interrogatoire, a reconnu qu’eu effet cet ordre lui ayait été intime.
« lie procès, croyons-nous, sera fertile en incidents. Il en est un fort curieux : il sera établi, dit-on, que trois officiers avaient tramé un complot jiour renverser le maréchal et le remplacer par un comité de défense.
« Le maréchal n’a plus auprès de lui que le capitaine Clapcyron, son parent Ses deux aides de camp ont été éloignés par ordre du général de Rivière, qui ne laisse plus pénétrer personne auprès du prisonnier. »
CHAPITRE II
Une lulfre ilTois & la Preste de Tien ne. — lai capitulation de Mcîi jugée au point de vue allemand. — La surcurtalo de la Banque à Met* cl l'aruric de Frédéric-Charles. — L’Alpha et l’Oméga.
Le Ul avril, un homme, qui avait suivi toutes les opérations du siège de Metz, écrivit d'Kms à la Prcfsc >lc Vienne une lettre cjui fut très-remarquée : « La capitulation prématurée de Metz, disait ce correspondant, «était pour l'armée allemande une question de vie ou de mort.
« En me plaçant au point de vue allemand, je n'hésite pas A approuver les actes du chancelier de l'Empire.
«De quoi s'agissait-il T Do mener rapidement la guerre à sa fin, et de ménager les bataillons allemands; il n’y en avait pas de trop alors pour le genre de guerre que l'on faisait. »
Le correspondant d'Ems croit indubitable que le prince de Bismark promit d'abandonner au maréchal Bazaine les provisions de numéraire amoncelées dans les caves de la succursale «le la Banque. Par cette combinaison, il renonçait sans doute à un riche butin, niais il atteignait en réalité un grand résultat : il mettait le prince Frédéric-Charles à même de courir fl marches forcées au secours il > général Von der Thatin, qui avait été refoulé au delà d'Orléans. Cette nouvelle armée 'française, alors admirablement recrutée, contenait en germe, l’armée du général C.hanzy. Or le prince Frédéric-Charles était aussi indispensable à Orléans qu’il le fut plus tard au Mans.
« Retenir l'armée allemande sous les murs de Metz plus longtemps que la fin d’octobre, c’eût été, dit l'auteur de la lettre d'Ems à la Presse de Vienne, anéantir l’effet des brillantes victoires de l’Allemagne. Bismark, on réussissant à s’entendre avec Bazaine, a remporté le même succès que si M. de Mollke avait r<x «si à faire sortir de dessous terre quatre nouveaux corps d’armée allemands.
« On demandera d’où nous savons que Bazaine a agi de concert avec M. de Bismark. Nous le savons par les dépositions, sous serment, de gens qui ont été en relations continuelles avec le quartier général du roi de Prusse. Ceux-ci affirment que, trois semaines avant la capitulation, le 12 octobre, on connaissait exactement l’holel, à Versailles, où logeait M. de Moltke, la date à laquelle le prince Frédéric-Charles pourrait quitter le quartier général de Versailles, pour empêcher, avec ses troupes d’élite, l’armée de la Loire et celle de Chanzy d'accourir au secours de Metz. C’était l’alpha et l’oméga de la tactique de Mollke et Bismark , et ces deux hommes ont réussi à effectuer ce qui semblait impossible en France, à mettre de leur cédé le plus célèbre général français. .
« Le S octobre 1870, le quartier général allemand est arrivé à Versailles, et depuis Bazaine est resté con r tinuellemcnt en correspondance avec Bismark et de Moltke.
« Ce fai» est-il concevable , ou n’est-ce pas là de la trahison?
« Qu'est-ce que Bazaine avait à négocier avec Bismark et Moltke? 11 n’avait à se préoccuper que des voies et moyens de rompre les lignes allemandes autour de Metz. Mais il sc bornait à faire par-ci par-là quelques fausses sorties, et il négociait avec l’ennemi de son pays, qui pressait La capitulation, et qui lui a su gré plus tard de l’avoir conclue.
« Je le répète, on savait, trois semaines à l’avance, au quartier général de Versailles, à une heure près, la date de la capitulation de Metz.
« On comprendra que maintenant Bismark sc soucie fort peu de faire constater ses relations avec Bazaine et à quel prix ce dernier a abandonné Metz.
« L’au dernier je suis allé à Beaumont, près de Sedan, et j’ai vu un ofiieier saxon qui m'a affirmé que le soir de l’entrée de son régiment dans Metz, ils dînèrent aussi luxueusement que dans le premier hôtel de Dresde ; rien ne manquait : on trouvait de la viande et du vin à profusion.
« Eu effet, il ne manquait rien. Metz n'était point affamée et aurait pu tenir au moins quatre semaines; mais Bazaine ne l’a pas voulu : il avait fait son traité et se souciait peu de ce que la France allait devenir, n
CHAPITRE III
Une lettre du général Frossard. — Une lettre de Bambcrgcr. La commission des capitulations. — Le dossier,
Les journaux, chaque jour, produi aient des pièces relatives au procès futur. La République française donnait un fragment d’une lettre écrite de Cologne, le 22 décembre 1870, par le général Frossard à l’un de ses officiers. « Vous avez raison, disait l'ancien commandant du 2 e corps, on nous a cruellement trompés à Metz par le tableau lamentable qu’on nous a fait de l'état de la France au retour du général Boyer à Versailles.
« Nous avons été trompes aussi d’une manière indigne au sujet de l'affaire des drapeaux.
« de n’ai pas besoin de vous affirmer que le commandant de votre corps d'armée a été dupe, comme les autres, en tout et pour tout. »
11 fut un moment question, dans les couloirs de l’Assemblée nationale, d’interpellations relatives au procès Bazaine; on disait même qu’un député messin, M. Bamberger, en prendrait l’initiative. Il écrivit à ce sujet au journal /’ Événement :
• Versailles, 23 mate { 873.
« Monsieur le Rédacteur,
« Il n’entre nullement dans ma pensée d’interpeller le gouvernement au sujet des bruits répandus touchant l’affaire Bazaine.
« Elle suit son cours régulier; l’instruction est terminée; le gouvernement n’a encore pris aucune résolution; restons bien convaincus qu’il fera son devoir.
« Cela me dispensera de faire le mien.
a Vous pouvez, monsieur le Rédacteur, faire de cette lettre tel usage qui vous semblera convenable.
« Veuillez agréer l’expression de mes sentiments les plus distingués.
« Éd. BAMnp.nr.RR,
« Dc'pult: dë Moiirllie cl-Motclic. »
C’était sur la proposition de M. Bamberger qu’avait été nommée la commission des capitulations qui siégeait déjà depuis plusieurs mois; mais clic avait interrompu ses travaux pour attendre l’issjic de l’instruction du procès Bazaine. Le 2 avril, elle fut convoquée par le général Chanzy, qui lui annonça que, d’après la déclaration à lui faite par le général de Cissey, ministre de la guerre, le gouvernement avait pris connaissance du dossier de la capitulation de Metz et que l’affaire suivrait son cours normal.
Après celte communication, la commission décida a l’unanimité, sur la proposition de MM. Kcller et Humbert, qu’elle ne déposerait pas encore son rapport dé-
finitif, afin d'être encore constituée, si de nouvelles éventualités venaient retarder l'action de la justice.
Il fut donné lecture ensujte d’une lettre du général Ducrot, qui demandait à la commission de vouloir bien lui communiquer le dossier de la capitulation de Sedan. I.e général Ducrot voulait y puiser les éléments d’une réponse qu’il se proposait de faire aux accusations dont il avait été l’objet de la part du gouvernement allemand.
La commission, à l’unanimité, fit droit à cette demande.
Le dossier et les rapports faits par le général de Rivière avaient été remis au général Pourcet, chargé des fonctions de commissaire du gouvernement près le conseil de guerre. Dans les premiers jours d’avril 1873 , le général Pourcet remit le tout, avec son avis motivé, au ministère de la guerre.
CHAPITRE IV
Opinions diverses. — M. Valfrey. — Détails sur l'affaire des drapeaux. — Le général Atnkcrt.
Mais, pendant ces lenteurs, des dissertations sans nombre étaient publiées sur le célèbre prévenu.
L’auteur du Maréchal Uazainc et l’armée du Min émettait son opinion avec autorité, car son récit, bien que très-résumé, pouvait être considéré comme un des plus complets, des plus honnêtes et surtout des plus impartiaux.
L’absence de tout parti-pris qui caractérisait l’oeuvre de M. Valfrev, son extrême modération, on pourrait presque dire sa bienveillance envers l'ancien commandant en chef de l’armée du- Rhin, rendaient son témoignage peu suspect de sévérité.
Voici ce que disait M. Valfrey:
« Le maréchal Bazaine tic semble jamais avoir eu l’idée de s'éloigner de Metz. La marche sur Verdun lui avait été imposée, il ne l’avait pas acceptée. Au 17 août, il aurait pu, croyons-nous, l’accomplir; au 18, il avait encore les moyens de tenir l'ennemi en échec, et il laissa s'effectuer l’investissement; enfin au 31 août il ne fit qu’une démonstration militaire et non une opération pour percer les lignes prussiennes. L’idée d’attendre, de gagner du temps, de réserver l’avenir, faisait I chaque jour des progrès plus marqués dans son esprit: que sera-ce lorsque la reddition de Napoléon III et sa captivité auront amené la chute de l’Empire et la proclamation de la République? »
Et plus loin : •
« Le maréchal voulait avoir des nouvelles de France, et le temps qn’il dépensait à en chercher, il le croyait bien employé pour les intérêts dont il avait accepté la charge. •
« Étrange illusion 1 Le maréchal comptait quelesiége de Paris durerait moins que celui de Metz,' t qu’il serait bientôt l’arbitre de la situation avec l’armée placée sous son commandement. En l’entretenant dans cet espoir, les Prussiens jouaient un jeu sûr; car, qu’il durât un peu plus ou un peu moins, le siège de Paris avait toujours pour résultat de tenir le maréchal Bazaine au repos et de lui faire consommer ses approvisionnements, jusqu’au jour où il lui faudrait capituler, si dans l’intervalle une solution politique n’intervenait pas. »
L’auteur du Souvenir delà dernière invasion rappelait en ces termes l’épisode des drapeaux :
« Le 27, avait été signée la capitulation; le 28, mi ordre du général la rendit officielle. Le 29, à midi, les forts Saint-Quentin, Plappevillc, Saint-Julien, Queuleu et Saint-l’rivat, ainsi que la porte Mazelle, furent remis aux Prussiens. Enfin, les armes furent rendues elles soldats livrés. C’était le finis eoronat ©pus.
« Ce jour-là même, n’osant plus affronter les regards de ses concitoyens, le maréchal s’était enfui à Corny chercher un refuge auprès de son vainqueur.
« La malédiction de tout un peuple l'y suivit.
« Quoi qu’il fasse maintenant, en quelque lieu qu’il aille cacher sa honte, l’anathème lancé contre lui l’atteindra. Si les tribunaux do la justice humaine l’absolvent, il en est un devant lequel il ne trouvera jamais grâce !
« Non, — nul coupable ne peut échapper au verdict impartial de l’histoire.
« J'ai dit plus haut: la capitulation livraità l’ennemi, avec d’autres nombreux trophées, cinquante-trois
aigles;
« A ce propos, je crois de mon devoir de chroniqueur de dissiper une erreur assez répandue dans le public. Beaucoup de personnes s’imaginent, — à tort, — que la fatalité seule a sauvé de la destruction ces drapeaux, condamnés au feu et non à la honte.
a L’ordre de les brûler fut en effet donné, mais seulement pour la forme.
a Dans plusieurs régiments, grâce aux retards systématiques misa le transmettre, il ne fut connu qu’après la remise des drapeaux.
« Le contre-ordre était arrivé avant l’ordre.
b Si le maréchal l’avait considéré comme sérieux, il aurait rendu les chefs de corps responsables de son exécution. Au contraire, il leur fait les recommandations les plus expresses de ne rien détruire du matériel de guerre. On force même les soldats « nettoyer leurs
armes avant Je les livrer. Quant aux drapeaux, loin de vouloir les anéantir, on prend toutes sortes de précautions pour les soustraire à la rage des troupes. Le soir même du 27, avant la publication officielle du protocole, une voiture du train passe mystérieusement dans les camps, et chaque colonel y dépose lui-même ou y fait déposer par un officier de confiance l’étendard de son régiment.
« Quand, le lendemain matin, les soldats ne virent plus le clocher de leur village, ils furent atterrés. 11 y eut même, dans certains corps, du désordre. Maison apaisa facilement cette effervescence des troupes, comme toujours, avec de belles phrases: « Les drapeaux, fesarmes, le materiel — disait-on, — n’est pas livré, mais déposé. I A la paix, cela nous sera rendu avec Metz. Il est de l’in tùrêl et de l’honneur de la patrie de remettre tout dans le meilleur état. »
« Un le crut, car l’on n’était pas encore habitué ù douter de la parole d’unmaréclial de France.
« Il s’en trouva cependant, dans le nombre, d’assez clairvoyants pour éventer le piège. Une tentative fnt faite pour enlever de l'arsenal ces chères dépouilles et les détruire. N’était-il pas triste, en effet, de songer qu’après avoir prodigué son sang pour les préserver de toutes souillures, ou allait les voir servir du trophées à une victoire remportée sans combat?
« Celte tentative avorta. Une forte garde avait été mise à l’arsenal, avec la consigne de ne laisser approcher personne.
« Le maréchal avait tout prévu.
«Il faut le dire ici à l’honneur de l’armée, un grand nombre de colonels prirent sur eux de désobéir aux instructions reçues. Mais d’autres, malgré les sollicitations de leurs officiers, les suivirent religieusement.
« Ils craignaient de voir le vainqueur leur rendre la captivité plus dure, et leur défendre d’emmener en [ Allemagne leurs chevaux, leurs voitures et leurs bagages.
« Voilà cependant où nous avaient amenés seize années de favoritisme et de corruption impériale. »
Un partisan de la dynastie napoléonienne, le général baron Ambert, dans son Histoire de la guerre, prononçait ce jugement:
« Soldat fort intrépide, le maréchal Bazaine n’a étudié ni à l’Ecole polytechnique, ni à l’Ecole militaire de ' Saint-Cyr. Fils de ses œuvres, il a porté le sac, et de sa giberne est sorti le bâton de maréchal de France. C’est pour lui un grand honneur, une gloire véritable. Mais cet honneur lui a valu un jugement téméraire peutêtre. De ce qu’un simple soldat devenait maréchal de France, on a conclu que ce soldat avait le génie de la guerre; ou l’a placé, sans trop sc rendre compte, non pas à côté des autres maréchaux, mais au-dessus de tous les maréchaux.
« On croyait sans doute retrouver en lui la race éteinte des Câlinât, des Kléber, des Hoche et des Masséna, race
féconde autrefois. On a généreusement accordé au maréchal Bazaine une confiance que son passé, sans . grandes batailles, ne justifiait pas complètement; on a mis en ses mains le sort de la France.
* 11 l'a compris.
« Bloqué autour de Metz, il savait que Paris soutenait un siège. Alors une question terrible s’est dressée devant lui et a porté le trouble dans sa conscience. Il a dû se dire: Paris capitulera avant Metz et je resterai seul. Alors je commanderai la dernière armée de la France. Mon épée aura un grand poids dans les conseils; je serai l’arbitre de la paix. Le roi Guillaume et moi serons seuls debout.
« Mais Paris a résisté plus longtemps que Metz; les illusions du maréchal se sont évanouies, et il s’est de plus en plus égaré dans les chemins de traverse.
« Nous nous trompons peut-être, car nul ne sait lire eu l’àme d’un autre; mais la suite de ce récit prouvera que nous ne pouvions juger autrement que nous ne l'avons fait. Partir sac au dos, fusil à l’épaule et les pieds guêtres pour arriver « la régence de l’empire , c’était une belle étape; troquer les galons de laine du caporal pour le manteau souverain que portèrent Blanche de Castille, Catherine et Marie de Mcdicis, Anne d'Autriche et le duc d’Orléans, c'était faire un bel avancement.
« Il n’y avait cependant pas là une de ces ambitions à la Hichelieu; il n'y avait pas la haute capacité de Mazarin, et le désir qu’avaient ces prélats de servir l'Etat pour une grande politique. Non, c’était l’ambition de l’Espagnol Godoy qui, de petit compagnon, était, par habileté, devenu duc et prince, généralissime et maître de son pays; bien mieux, vingt fois millionnaire, entouré de toutes les jouissances matérielles, de toutes les ^ faveurs de la fortune terrestre. *
CHAPITRE V
Jugements de M. Zimmermann et du colonel lluslow. — Entrevue d’un correspondant du Times en France avec le maréchal Bazaine.'
Les écrivains étrangers s’occupaient également du maréchal. Un patriote prussien, M. Zimmermann, disait dans sa Guerre franco-allemande :
« Tous les rapports allemands s'accordent à dire que, non-seulement les attaques des Français sc firent trop tard, mais qu’elles Turent lentes et que les Français ne s’efforcèrent point de su maintenir dans les positions qu’ils avaient prises sur les Allemands...
a Ba/aine se conduisit de manière que les hommes de guerre judicieux l’accusent d'avoir voulu attendre les événements, espérant, à la tête de la seule grande armée qui restât à la France, jouer un rôle qui tournerait à son avantage. »
Un des historiens les plus compétents, le colonel Rustow, s’exprimait ainsi dans son Histoire de la guerre des frontières du Rhin :
« Bazaine comptait sur une paix prochaine, et, dans les premiers jours de septembre, il croyait que cette paix pourrait être conclue par la régence de l’impératrice. Il ne renonça pas encore à cette espérance lorsqu'il apprit que la République était proclamée. Il lui importait fort peu que le gouvernement prui isoire conclut la paix ou, ce qui était fort possible, que ce gouvernement fût bientôt renversé et remplacé, à la paix, par un pouvoir ancien ou nouveau. 11 aurait à jouer, dans tous les cas, un rôle brillant s'il réussissait à conserver Metz et son armée jusqu’à la conclusion de la paix. Son armée restait actuellement la seule armée sérieuse de la France. Avec elle il pourrait, suivant les circonstances, « rétablir l’ordre ou profit de la régence», ou, si la France ne voulait plus entendre parler de l’empire, se nîettre lui-même à la tôle des affaires, avec l’appui d'une presse à gagner, qui ne manquerait pas alors d'élever jusqu'aux nues son génie militaire et scs sentiments tout français.
• L’armée de Metz pèserait d’un poids d’autant plus fort à la conclusion de la paix qu’elle était plus nombreuse et aurait moins souffert. Telle est la cause de l'inaction du maréchal auquel l’ancien « chef du gou-
vernement, » avant son dernier pas vers l'abîme, avait confié lui -même le sort de la principale armée française, et, croyait-il, le sort de la Franco. Cette inaction de Bazaine dans les premières semaines de septembre s’explique à merveille, sans qu’il soit besoin de recourir à des raisons plus ou moins ingénieuses, ou d’attendre les déclarations de gens qui n’auront plus tard aucun intérêt à dire sur ce point toute la vérité. Bazaine, sans s’expliquer d'une manière précise sur sa position vis-à-vis de la République et du gouvernement provisoire, évitait de nouer des rapports quelconques avec ce gouvernement, pour ne pas établir de précédent, et il empêcha que ses soldats s’occupassent de cette question.
a En calculant les moyens d’existence renfermés dans Metz et sur le territoire occupe par l’armée française, on trouvait que ces ressources suffisaient largement pour environ quatre semaines, et en ajoutant la viande de cheval, le rationnement et le produit de quelques sorties heureuses, on pouvait doubler te temps pendant lequel on tiendrait contre la faim.
a Huit semaines t Mais c’était un siècle dans les calculs do Bazaine. »
Le Times publia, dans son numéro du 21 mars 1873, une lettre dans laquelle un de ses correspondants lui rendait compte d’une conversation qu’il avait eue avec le maréchal Bazaine, et dont voici la traduction impartiale : '
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« Jamais homme n’a été plus réellement condamné à jouer le rôle de bouc émissaire que l’est le maréchal Bazaine. C’est sur lui que l’amour- propre des Français a jeté le fardeau de tous les revers que la France a subis dans la dernière guerre. Le siège de Taris, la défaite d’une armée, l’échec d’une autre, le pays occupé, une lourde rançon imposée; toutes ces calamnités ont été mises à la charge du maréchal Bazqinc. — (Acier wa$ a inan more tru/y condemned to play the part of scapcgoat thanis marshal Bazaine. It is t ipon him tint the national self-lore of Fmtchinen ha s cast the burden of ail the reverses tchich France sustained in the lato tour. The siégé of Paris t the defeat of one army, the cherk of another, thecountry occupied, a heavy ransom erfor/ed — ail thèse cafamitits hâve bien laid to the charge of i/mrêhal Bazaine.)
a II y a peu de jours, rencontrant le colonel Gaillard, à qui la garde du maréchal est confiée, je lui demandai de s’assurer si l'on m’autoriserait à avoir une entrevue avec cet officier. Le colonel m'a fait une réponse affirmative et, sachant quo la permission par moi demandée n’avait pu m’être accordée sans le consentement du maréchal lui-nu’mc, je me suis rendu à Versailles, avenue de Picardie, 32, où le maréchal est en prison depuis dix mois.
« Après avoir passé devant le factionnaire placé h la porte, je présentai mon permis à un sergent qui se montra prêt à me conduire immédiatement au maréchal.
• Nous traversâmes une cour, puis un vestibule, d’où nous eûmes accès dans une petite chambre où so trouvaient trois messieurs et une dame.
« Ne connaissant pas le maréchal et ne sachant en conséquence à qui ru 'adresser, j’hésitai un moment; mais je vis s’avancer vers moi un homme âgé d’environ soixante ans.
« Ses moustaches courtes, ses cheveux taillés en brosse indiquaient sa profession.
« Je compris que j’étais devant le maréchal Bazaine.
« Le temps et les anxiétés des dernières années ont laissé leurs traces en rides profondes sur son front et aussi dans l’air grave qui a envahi son visago autrefois animé.
« Le maréchal me reçut avec beaucoup de politesse, et me présenta à sa femme ainsi qu’à un de ses aides de camp, le capitaine Clapcyron.
« |1 m’invita û m’asseoir, prit place auprès do moi, et quand la maréchale et les deux officiers se furent retirés, il ouvrit la conversation par des généralités.
« Il exposa avec une clarté incontestable son opinion sur la diversité jles tempéraments militaire» chez les nations de l’Europe.
• Lès races latines, dit-il, sont trop nerveuses pour profiter autant que les races de sang plus calme des armes à longue portée. Pendant longtemps, par suite de celte disposition physique qui influe sur le viser dans l'usage des armes portatives, les races latines seront inférieures aux armées saxonnes et slaves.
« Et quelle est la prouve de ce fait? Le calme parfait avec lequel l'infanterie britannique vise avant de tirer, même au fort d’une bataille. »
• Le maréchal s'arrêta alors, et me dit :
« J'ai le plaisir do vous recevoir. En quoi puis-jc vous être utile? »
« Je répondis 'que ma visite n’était pas de simple curiosité, mais que je craignais de l'offenser en Je questionnant au sujet de certaines rumeurs qui couraient sur lui. J’ajoutai que, n’ayant d’autre sentiment que celui d’une impartialité absolue, je me bornerais à répéter simplement ce qu’il pourrait lui plaire de me répondre, s’il voulait m’autoriser à lui poser un petit nombre de questions. « Sans doute, dis-jo, ce n’est pas * une manière de procéder très-respectueuse ; mais c’est le seul moyen d’arriver à un rapide échange d’idées et A la concision nécessaire do vos paroles. » Comme lo maréchal consentit avec beaucoup d’empressement à ma proposition, je lui demandai ;
« — Est-il vrai que pendant la bataille de Gravelolle on ait dd vous chercher à 20 kilomètres du champ de bataille, et qu’on vous ait trouvé jouant au billard?
v — D'abord, répondit-il, je ne joue pas au billard et je n'y ai jamais joué; puis ce qui a été la bataille de Gravelotte pour les Allemands a été pour nous la bataille d’Amanvilliers.
« J’ai été depuis l'après-midi un peu en arrière des lignes d’Amanvilliers, surveillant lo champ de bataille précisément A la place où doit se tenir un général, donnant des ordres tout le temps et maintenant mes communications avec le maréchal Canrobert, qui était posté à Saint-Privat et avait jeté une partie de ses troupes dans Sainto-Marie-aux-Clièncs. J'occupai ainsi la seule position qu’il inc fût possible de prendre avec avantage; Je ne la quittai point avant la lin de la bai taille, et il n’y a pas un général capable de commander une armée qui s’aventure A dire que j’aurais dû en occuper une autre. Ce n’est pas l'affaire d’un général en chef de se battre l’épée à la main, et j’en avais ou la i preuve deux jours auparavant à ItezonfÜtc, où, trouvant des batteries abandonnées, je marchais en avant l’épée à la main, et j’aurais etc, dix minutes plus tard, fait prisonnier par les hussards do Brunswick si Je n’avais pas été délivré par des efforts vigoureux.
« — Mais, monsieur le maréchal, il y a dos-cfticicrs qui disent que pendant toute la journée l'armée française avait gagné du terrain, et que, croyant à la
! victoire, elle était très-surprise, le soir, de voir l’armée reprendre s n s premières positions.
« — La bataille d'Amanviliiers ou do Gravelotte, dit le maréchal, dont j’avais seul conçu le plan, n’a jamais été dans mou intention un mouvement offensif. Je n’aurais jamais eu la pensée de combattre, avec 90,000 hommes dont j’avais senti le pouls, 250,000 hommes solidement retranchés. Ce que je voulais faire, c’était commencer un engagement important et détruire autant d’ennemis que possible, en ayant soin de ménager mes hommes, puis, après plusieurs affaires de ce genre, j’espérais forcer soudainement un passage, non, comme on pouvait s’y attendre, par ma ligne de retraite, mais en repassant la Moselle et en me jetant vivement en Alsace, pour délivrer Strasbourg et couvrir l' Alsace ot la Lorraine. Tel était mon but. Pendant l’affaire d’Amauvillicrs, les régiments occupaient donc simplement, aux heures que j’avais fixées, les positions défensives que je leur avais indiquées, mais ils n’avancèrent pas.
« Un seul corps, le quatrième, fit un faux mouvement afin do détourner l’attention de l'ennemi; mais, quant aux autres, ils prirent part A un engagement défensif, qui réussit admirablement, et qui fut pour les Allemands le combat le pluâ meurtrier do toute la campagne.
« — Mais quand vous prîtes le commandement, vous deviez avoir des instructions vous permettant d'agir de concert avec les autres corps, et je suis surpris que vous parliez d'arrangements A Tons propres, ce qui ferait de votre action une action isolée et indépendante.
« — Je n’avais absolument pas d’instructions. Lorsque, le 12, je vis notre cher et malheureux empereur, je le suppliai de donner le commandement au maréchal de Mac-Mahon ou au maréchal Canrobert, mais l'empereur insista et donna les ordres. Lorsque je lui demandai des instructions: « Faites pour le mieux», ditil. A ce moment la position était déjà très-mauvaise et embarrassante. Après Rcichshoffen et Forbach, nous n’avions plus d’aile droite, et les Allemands pouvaient à loisir opérer leur mouvement tournant, dont l’effet fut de m’investir. J'écrivis alors au maréchal de Mac-Mahon que je tenterais de me retirer non sur Verdun , mais sur les forteresses du Nord. Lorsque le maréchal, après quelques hésitations et apres s’être efforcé de se retirer sur Paris, obéit aux instructions du ministre de la guerre et quitta Itcthel, il tne croyait déjà dans la direction «les forteresses dn Nord et il arriva à Sedan. Quant à moi, qui ne pouvais pas le rejoindre, étant investi, jo n’avais plus A me régler que sur mon propre jugement.
« — Cependant, repris-je, on dit qu’un garde-chasse, du nom de Sealabrino, vous a remis personnellement, le 23, une dépêche du maréchal de Mac-Maliou, qui vous expliquait la conduite que vous aviez A suivre et la dirccliun A prendre.
« Le maréchal haussa les épaules;
« — Je n’ai jamais reçu de courriers. Je n'ai jamais vu Scalabrino ni aucun garde-chasse. Je n'ai jamais reçu de dépêches de Mac-Mahon avant le 30 août. Depuis lors, j'en ai reçu beaucoup, parce que c’était l'intérêt des Allemands de les laisser passer. Le procès élucidera ce point très-clairement. Je n'ai jamais été confronté avec personne qui maintienne qu'il m'ait remis une dépêche quelconque du maréchal Mac-Mahou avant le 30.
« — Vous venez de dire que vous n'aviez que 90,000 hommes à opposer aux armées allemandes; cependant il y a eu 170,000 prisonniers.
« — Oui, j'avais 170,000 hommes rationnés, mais je n'avais que 90,000 combattants.
« — il y a une négociation qui a grandement excité la curiosité publique et qui est encore aujourd’hui enveloppée de mystère, c’est l'affaire Régnier.
« — Oui, oui, répondit le maréchal après un moment de silence^t je ne puis même aujourd'hui me l'expliquer moi-même. On m'a amené un jour un homme porteur d’un passeport de M. de Bismark et qui voulait me parler. 11 me dit qu’il venait de Chislehurst, et que, n’usant pas apporter avec lui de papiers écrits, il s'était procuré, en guise de lettres de créance, une photographie de Chislehurst, avec dédicace du prince impérial, dont je reconnus l’écriture ; il ajouta qu’il venait de la part de l’impératrice, qui me demandait de lui envoyer ou le maréchal Canrobert ou le général Bourbaki. Je pensai naturellement qu'il y avait des négociations pendantes entre la régente et M. de Bismark, et je crus que je n’avais pas le droit de les entraver ni de m'y mêler. J'envoyai chercher le maréchal Canrobert, que je mis en présence de M. Régnier ; je les laissai, et une demi-heure après, le maréchal inc déclara qu’il était trop vieux et trop fatigué pour entreprendre ce voyage. J’envoyai alors chercher le général Bourbaki, et, après une conversation de quelques minutes, il revint et nie dit qu’il était prêt à partir. Il partit en effet, et depuis lors je n’ai jamais vu ni M. Régnier ni le général Bourbaki, et tout ce que je sais de cette affaire, c’est ce que j‘en ai appris par les journaux. »
« Nous restâmes silencieux pendant quelques instants. Je dis ensuite :
■ — On vous a gravement reproché d’avoir été disposé à obéir à l’impératrice en cette affaire.
a — Et à qui pouvais- je obéir? Le gouvernement de la défense nationale ne s'était aucunement mis en communication avec moi, et je ne savais rien de lui. J’étais séparé du monde et je n'avais pour tous renseignements sur le dehors que des rumeurs : pour moi, l'impératricerégente était donc encore la régente.
« — On vous blâme aussi de n'avoir pas brûlé les aigles.
jf — Mais j’avais donné un ordre pressant dans ce but au général Soleilie, ainsi qu’au général Jarras,
chef d'état-major. Ils ont peut-être pensé qu'ils pouvaient attendre, puis il a été trop tard.
« — J’ose à peine vous demander, monsieur le maréchal, s'il est vrai que vous ayez dîné avec le prince Frédéric-Charles avant la capitulation de Metz?
« — Oh ! vous pouvez me demander tout ce que vous voudrez. Je voudrais que tous ceux qui parlent de moi fissent ce que vous faites. Voici ce qui doit avoir donné lieu à ce bruit : Le 28, je suis allé àCorny avec mes officiers; il pleuvait ; nous étions tous mouillés jusqu’aux os. Le prince était absent ; je désirai l’attendre. Comme nous étions fatigués et harassés, on nous offrit une tasse de bouillon. J’y trempai mes lèvres pour ne pas refuser; je ne sais si nies officiers en firent autant, et deux jours après on a dit que j'avais assisté à un grand dîner donné par le général en chef de l’armée ennemie.
« — Quand Met* s'est rendu, est-il vrai qu’on ait trouvé dans la ville des provisions abondantes, taudis que la veille les habitants mouraieiil de faim?
« — L’enquête officielle atteste qu’on a trouvé dans les magasins pour une journée de rations de 300 grammes, et que des habitants qui avaient des provisions les produisirent dès qu’ils virent que le siège était • terminé. Mais nous avions fait des perquisitions partout sans rien trouver, tant ces provisions-là étaient bien cachées. D’ailleurs, quel intérêt aurais-je pu avoir à faire ce qu’on dit 7
« — On dit, repris-je avec hésitation, que vous aviez la pensée de faire ériger l’Alsace et la lorraine en duché neutre et d’en être le duc; oïl ajoute que M. de Bismark vous a ouvert cette perspective. »
« Le maréchal éclata de rire.
« — Ni M. de Bismark ni le prince Frédéric-Charles ne me croyaient assez sot pour agir ainsi. D’ailleurs, si l'Alsace et la Lorraine avaient dû être érigées en duchés ou en principautés, ce n’est pas à moi que M. de Bismark les aurait offertes; il avait un candidat tout prêt sans qu’il eût à penser à moi. Mais on a dità mon sujet toutes sortes de choses fabuleuses. Lorsque je suis revenu de Mexico, on me désigna comme possesseur do richesses colossales. La vérité est que je n'avais pas un sou, et que j’étais plutôt endetté. Le pauvre empereur Maximilien m’avait donné la villa de Bonuvista, que je pouvais échanger contre 100,000 piastres. Je n’ai pas réclamé l’argent, ctJuarèa a confisqué la villa. M in * la maréchale, ma femme, est sans fortune; elle aura peut-être un jour de 4 à 500,000 fr. Voici tous mes trésors, ■ dit-il en sortant de la chambre où nous étions et en ine montrant ses trois enfants qui jouaient sur la pelouse et qu’on lui permet d’avoir de dix à quatre heures. Il me fit signe de le suivre, et nous nous dirigeâmes vers la pelouse, à l’extrémité de laquelle se promenait un factionnaire. Le maréchal détourna la tête chaque fois que nous nous trouvâmes près de ce point. Je repris la conversation ;
Le Chittau de Compit;ue.
« — Tout à l'heure, en parlant de l’empereur, vous avez dit: « Notre cher et malheureux empereur! » Comment se fait-il que les bonapartistes soient contre vous?
. « — Mon Dieu, ce sont des jalousies d’ancienne date qui remontent au temps de ma plus grande prospérité. A cette époque, étant à Mexico, on me reprocha de n’avoir pas exécuté les instructions apportées par le général Castelnau, d’après lesquelles je devais obtenir l’abdication de l'empereur Maximilien et le ramener avec moi.Maiscommcntaurais-jepucxécutercesordrcs, quand même je l’eusse voulu? 11 était empereur, et lorsque je lui parlai d’abdiquer, il m’expliqna qu'il préférait mourir mille fois que de ressembler au soldat qui, dans la bataille, jette au loin son épée. Cependant, lorsque je quittai Mexico pour m’embarquer à Yera- Cruz, je lui fis savoir que j’avais encore assez detroupes pour lui tendre la main et l'emmener avec moi ; mais
il refusa absolument. On a dit aussi qu’à Metz je songeais à me séparer de l’impératrice-régeute, et bien qu’on n’ait jamais pu le prouver, on persiste à conter cette histoire.
« — Il est impossible, remarquai-je, qu’un décret de non-lieu soit prononcé en ce qui vous concerne*
« — Je ne sais ce qu’on fera. J^ai une entière confiance dans la loyauté de M. Thiers. Je suis résigné à tout.
« — Mais si le procès a lieu, vous aurez à vous défendre.
« — Oh! certainement, s’épria le maréchal avec vivacité. Je veux laissera mes enfants un nom sans tache. Il faut que le public sache quels éléments j’avais entre les mains et jusqu’à quel point je suis responsable de ce qui est arrivé, il faut que la vérité soit connue.
u — Comment les officiers appelés à vous juger devront-ils plaider?
« — Je n’en sais rien du tout. Quand on a voulu me lire les dépositions, j’ai refusé et j’ai désiré qu’elles fusscyit remises à mon conseil, M e Lacliaud. Si le procès a lieu, j'aurai le temps de les lire; sinon, je ne tiens pas à connaître les noms de ceux qui ont déposé contre moi. Mais venez, dit-il, je veux vous montrer ma chambre à coucher, car je ne veux pas que Ton dise que je suis plus mal traité que je ne le suis réellement. »
« Le maréchal me fit voir alors sa chambre à coucher, en réalité assez bonne, avec tapis, table, piano, lit d'acajou et quelques chaises pour meubles. Entre elle et le cabinet de toilette sc trouve une petite salle à manger» Le cabinet où écrit le maréchal est un peu nu et le tapis qui le garnit en mauvais état. Mais l'habitation, après tout, quoique légèrement humide, n'est pas désagréable, et le maréchal ne s'en plaint pas, quoique, pour un homme qui a quarante ans de services militaires et qui a fait beaucoup de campagnes et reçu cinq blessures, cette résidence soit à peine saine.
« Je remerciai le maréchal de sa réception et lui demandai la permission de présenter mes respects à M tn « la maréchale, que je trouvai dans ic salon avec l’aide do camp, M. Villettc et M. Maludy. La maréchale m'a paru extrêmement préoccupée du procès; elle semble supporter avec impatience et avec quclquh amertume la captivité de son mari.
« Je pris congé. Le maréchal m’accompagna quelques pas, puis mu laissa avec le capitaine Clapeyron. A peine le maréchal nous eùt-il quittés, que le capitaine Clapeyron me dit: « Lorsque vous avez parlé d’une ordonnance de non-lieu, ic maréchal vous a dit qu’il était prêt à tout: cela veut dire qu’il no s'élève pas contre les vues de M. Thiers, en qui -il a complète confiance; mais nous serions, lui et nous, les gens les plus malheureux au monde si le procès n’avait pas lieu. 11 faut que les faits soient connus. Si le maréchal devait être mis on liberté par une ordonnance de non-lieu, ses dix mois de captivité auraient été sans profit pour lui. Tout le monde dirait que rien n’a été prouvé. Ce serait un malheur. Le procès doit être continué et avoir lieu le plus tôt possible, mais il huit surtout qu’il ait lieu. »
CHAPITRE VI
Le garde-chasse *Scalabrino.
Le récit du correspondant du Times, reproduit en tout ou en partie par la presse, eut un immense retentissement.
Deux passages soulevèrent une assez curieuse rcclifi- * cation.
« On assure, avait dit le reporter, qu’un garde-chasse, du nom de Scalabrino, vous a remis personnellement le 23 une dépêche du maréchal de Mac-Mahon, qui vous expliquait la conduite que vous aviez à suivre et la direction à prendre. »
Et le maréchal lui avait répondu pu haussant les épaules :
« Je n’ai jamais reçu de courriers, je n’ai jamais vu Scalabrino ni aucun garde-chasse, je n’ai jamais reçu do dépêche de Mac-Mahon avant le 30 août. Depuis l'as, j’en ai reçu beaucoup, parce que c'était l’intérêt des Allemands de les laisser passer. Le procès élucidera ce point très-clairement ; je n’ai jamais été confronté avec personne qui maintienne qu’il m’ait remis une dépêche quelconque du maréchal Mac-Mahon avant le 30. »
« SUU it fs said thnd a garde de chasse named Scalabrino dflivcrcd to you personally on the 23d « dcsputch from General Mac-Mahon, wk ich cx-plaincd to you the line you should follow and the direction you shoubl tahe T The Marshal shruygcd his shoulder ». “ I ne ver received couricrs; l neversaw Scalabrino, nor any garde de chasse. 1 never received any despalch from Marshal Mac-Mahon before the 30t/i of Auguet. »
M. Scalabrino adressa ù ce sujet aux journaux la lettre suivante :
« lUudalatillC, 30 mai* 1 573.
M MO.NMÉCH t.E DIBBCTBUB,
« J’ai lu dans le Journal do Notariat, du mercredi 26 mars courant, la traduction d’une lettre adressée au Times , par soit correspondant français, rendant compte d une conversation qu’il a eue avec le maréchal Bazaine.
« Je tiens pour mon honneur ù ce que le passage qui figure dans la lettre et qui me concerne personnellement, soit rectifié dans le sens de la vérité,
« La réponse attribuée, à tort ou à raison, au maréchal Bazaine, signifie qu’il n’a reçu aucun courrier d’un garde-chasse du nom de Scalabrino. Mais, comme je me nomme aussi Scalabrino, et que je suis non pas garde-chasse, mais bien brigadier forestier en retraite aujourd’hui, avec le rubaq de chevalier de la Légion d’honneur, et que j’ai porté pendant la guerre une dépêche au maréchal lui-même, je tiens à donner, afin de démentir l’article précité, des renseignements exacts sur la mission dont j'ai été chargé.
« Le 17 août 1870, le général commandant supérieur à Verdun m'a fait remettre par deux gendarmes une dépêche à porter à M. ie maréchal Bazaine.
« Parti le même jour, à une heure du soir, de Haudainville (Meuse), près Verdun, ma résidence, pour remplir cette mission, je suis arrivé le 18, à cinq heures du matin, au camp de Sainl-l'rivat. Là j’ai trouvé M. le maréchal Canrobert, auquel j'ai remis ma dépêche, lequel m’a dit qu’tdle était chiffrée cl qu’il allait la faire
traduire par un de ses aides de camp; après cette traduction, il me la flMiiit avec ordre de la porter à Plappeville, près Metz, au quartier général. Arrivé là à huit heures du matin, je l’ai déposée entre les mains mêmes du maréchal Bazaine, qui en a pris immédiatement connaissance et qui m’a posé une foule de questions sur le voyage périlleux que j’avais entrepris. Il m’a ensuite versé une somme de 20 fr. pour m'indemniser de mes frais de déplacement, lesquels n’ont pas été couverts, puisque j’ai dépensé 30 fr.
a II m’a ensuite donné le conseil de me reposer, la marche rapide et de nuit m’ayant fatigué, à l’effet de me donner, à cinq heures du soir du même jour, une réponse à la dépêche que j’avais apportée.
« A l’heure indiquée, je me suis rendu au quartier général, où j’ai appris que le maréchal se trouvait à la bataille de Saint-Privat, qui avait lieu ce jour-là. Je suis resté ù sa porte jusqu’à sept heures du soir, heure de la rentrée du maréchal. A cette heure, j'ai demandé la réponse promise, et il m’a été fait réponse que cela ne se pouvait faire, le maréchal étant très-occupé avec scs généraux.
« A 9 heures du soir, je suis revenu et j’ai parlé celte fois au commandant de service, auquel j’ai demandé » avec persistance de me faire avoir une réponse quelconque, la nuit étant affreuse, pour retourner à Verdun le plus têt possible ; il m’a fait connaître qu’il n’avait rien à me donner; j’ai dû alors, voyant que je n’avais aucune mission à remplir, lui demander s’il ne pourrait pas me laisser (je parle du commandant) passer la nuit dans son écurie. Il m’a refusé cette faveur en disant qu’il avait assez de monde à loger.
« Le lendemain 1 9, j’ai cru devoir aller trouver un chef de mon administration, M. le conservateur des forêts, à Metz. Ce chef supérieur a donné immédiatement ordre à un sous-inspecteur d’aller avec moi chez le maréchal Bazaine, à l’effet de me faire obtenir la réponse ù mon message. Nous trouvant dans l’impossibilité de trouver le maréchal à Plappevillc, l’état-major s’étant rendu au ban Saint-Martin, nous avons dû nous rendre en ce dernier endroit, où une réponse négative comme avant nous fut encore faite.
« Veuillez, etc.
CHAPITRE VII
Nouveau ministère. — Le général du Itarnil. — Le conseil de guerre. — Lstlrc du duc d'Aumale. — Articles du Journal Je Genive ,
La révolution parlementaire du 24 mai 1873 ne modifia nullement la situation de l'affaire Bazaine; le
gouvernement du maréchal Mac-Mahon suivit la ligne de conduite adoptée par M. Thicrs, et tendant à ne pas commencer les débats du procès tant que le territoire serait occupé par les troupes allemandes.
Le général du Barail (François-Charles), qui remplaça M. de Cissey au ministère de la guerre, était un homme sans couleur politique ; il appartenait à l’arme de la cavalerie, était membre du conseil supérieur, et commandait le 3° corps à l’armée de Versailles. Pendant la guerre, il fit partie, de l’armée de Metz; le 16 août, il fut chargé, avec sa division, de couvrir le passage de l’empereur, entre Gravelolte et Verdun. 11 subit le sort de l'armée du maréchal Bazaino.
Après la paix, lors de la Commune, il fut appelé au commandement de la réserve de cavalerie, et participa à la prise de Paris en s’emparant, avec ses dragons, des forts du Sud, Montrouge, Bicètrc et Ivry, que les insurgés, du reste, ne pouvaient plus défendre.
Par la suite, le général du Barail passa au commandement d'un corpfc d’année; il fut envoyé par M. Thicrs à Stockholm pour représenter la France aux solennités du couronnement du nouveau roi.
Le nouveau ministre avait trois problèmes il résoudre :
i» Comment serait composé le conseil ?
2» Où siégerait-il?
3° A quelle époque devait-il sc rassembler?
Comme juges, on mettait en avant les noms de l’amiral Tréhouart, président; du vice-amiral Penhoat; des généraux d’Aurelle de Paladinc, de Martimprcy , de la Motte-Rouge, Yinoy, comte Schranim.
Au commencement de juillet, l’ouverture des débats futfixécau Lundi, fi octobre, et il fut décidé que les séances du conseil de guerre auraient lieu au château de Compiègne.
Le maréchal resta à Versailles; il no devait être transféré à Compïègne qu’environ huit jours avant le procès. Il continua à jouir d’une liberté relative et à pouvoir sortir accompagné du lieutenant-colonel Luccioni.
M. l’amiral Tréhouart avait d'abord été désigné comme devant présider le Conseil; mais il déclina cet, honneur. Le duc d’Aumale fut nommé à sa place, et en instruisit l’Assemblée nationale, dont il était membre comme représentant de l’Oise, par une lettre dont M. le président Buffet donna communication dans ia séance du 24 juillet.
« Pari», le 21 juillet 1373.
« M. le Président,
« M. le ministre de la guerre m’a désigné pour la présidence du conseil de guerre chargé de juger l'affaire de la capitulation do Metz. L’Assemblée nationale n’ayant pas décidé qu’il y avait incompatibilité entre le mandat de député et les fonctions qui viennent de
m’ôtre conférées, et M. le ministre do la guerre ayant passé outre aux observations que je lui avais adressées, il ne me reste qua exécuter l'ordre que j’ai reçu.
o J'ai l'honneur de demander & l’Assemblée nationale de m’accorder un congé.
« Agréez, monsieur le président, l’assurance de mon
respect. .
u 11. d’Ohléaxs, duc d’Aumale,
« Dcpulû de l'Oise. »
Le 29 juillet, la composition définitive du conseil de guerre était ainsi arrêtée :
Le duc d’Aumale, président.
Juges : MM. de Martimprey,
Chabaud- Latour,
Vinoy ,
De la Motte-Bouge,
Princeteau ,
Tripier,
Dalesmc.
Aux termes de la loi, tout conseil de guerre charge de statuer sur le sort d’un maréchal de France doit, à défaut de maréchaux , cire composé de généraux de division ayant commande on chef devant l'ennemi.
Voici les titres des généraux qui étaient chargés de juger le maréchal Bazaine:
M. de Chabaud-Latour avait commandé eu chef le génie des trois armées de Paris réunies sous les ordres du général Trochu ;
M. Tripier avait commandé en chef le génie de l'armée d’opération, formée en novembre 1870 à Paris, sous le commandement en chef du général Ducrot. Cette armée comprenait les trois corps d'armée: Blanchard, Bcnault et d'Exéa ; ,
M. Daiesme avait commandé en chef le génie de l’armée devant Sébastopol, qui comprenait également trois corps: de Salles, Bosquet, puis Caniou, Régnault d’Angely, puis Mac-Mahon ;
M. de la Mottc-ltougc avait été commandant en chef de la première armée de la Loire, avant M. le général d’Aurelle de Paladincs;
M. de Martimprey, commandant en chef de l'armée d’Algérie à l’époque de la suppression du gouvernement général.
M. Princeteau, commandant en chef de l’artillerie de l'armée d’opérations contre la Commune, et qui comprenait les cinq corps de Cissey, de Ladmirault, du Barail, Douay, Clinchant, plus l’armée de réserve du général Vinoy.
Sur les sept membres désignés, deux appartenaient à l’infanterie : MM. le duc d'Aumale et de la Motterouge; un à l’état-major, M. de Martimprey ; trois au génie, MM. de Chabaud-Latour, Tripier et Daiesme; un à l’artillerie, M. Princeteau.
Le commissaire du gouvernement, général Pourcet,
sortait du corps d'etat-major. M. de Rivière, général rapporteur, appartenait à l'arme du génie.
Le choix du duc d’Aumale fut assez vivement critiqué.
Les réflexions suivantes étaient envoyées de Paris au Journal de Genève , avant que l'acceptation du duc d'Aumale fût officielle :
« Le duc d’Aumale aurait décidément accepté, hier seulement , la présidence du conseil de guerre qui jugera le maréchal Bazaine. Le fils de Louis-Philippe est, sur le refus de l’amiral Trchouart, appelé à ces fonctions par l’ancienneté de sa promotion au grade de général de division. Mais son Jroit à un honneur, peu enviable du reste, serait contesté : on prétend que, selon l’esprit sinon d’après le texte de la loi militaire, la non-activité de service crée une interruption dans les années de grade, et que, par suite, il faudrait dcfal- 1 quer, en ce qui concerne le duc d’Aumale, tout le temps pendant lequel il a été dans l'impossibilité de remplir ses devoirs de général de division. On dit encore que 1 sa nomination au grade de colonel (qui remonte S une date fort éloignée) a été faite contrairement aux prescriptions légales , et sans qu’il eût passé sous les drapeaux le temps réglementaire.
a En tout cas, il serait préférable que le conseil j
chargé de l’affaire Bazaine fût présidé par un homme j
dont le nom n’eût pas une signification politique aussi accentuée. »
Le Français affirma que le choix du duc d'Aumale n’avait été inspiré par aucune considération de faveur, et c’était exclusivement à titre du plus ancien général de division que l'oncle du comte de Paris avait été i nommé. « Nous n'examinons point, objecte l’Opinion nationale, si le titre militaire du duc d'Aumale, né eu 1322, et nommé général de division en 1843, ne se présente point dans des conditions trop exceptionnelles pour justifier la fonction si grave dont il se trouve investi. 11 nous suffit, en consultant l 'Annuaire de 1373, de constater .que M. le duc d’Aumale n’est pas le plus ancien général de division de l’armée. Sa nomination date du 3 juillet 1843. Pour l’armée de terre, Y Annuaire indique deux généraux de date plus ancienne : c'est d’abord le général Schramm, dont la nomination remonte au 30 septembre 1332 ; puis le duc de Nemours, dont la nomination est du 11 novembre 1837. »
Le Français expliqua son dire. Le duc d’Aumale avait été désigné parce qu'il était le plus ancien des généraux de division en mesure de remplir cette mission.
A la vérité, le général Schramui était de nomination plus ancienne; mais l’état de santé de ce doyen ne lui permettait pas de supporter les fatigues d’un aussi long procès.
L'Opinion nationale répliqua ainsi:
« "Soit! Mais il est encore un général plus ancien que le duc d’Aumale, dont le Français ne tient pas compte:
c’cst le duc de Nemours, dont la nomination remonte au 1 1 novembre 1837, pendant (|uc celle du due d’Aumale ne date que du 3 juillet 1813.
« Puisque, d'une part,. le titre d’ancienneté du grade v est présenté par le Français comme Tunique titre du • .duc d’Aumale ; puisque, d’autre part, le Français paraît * si bien renseigne, nous le prions de vouloir bien, comme ; il Ta fait pour le général Scliramm, indiquer au publie le motif pour lequel M. le duc d’Aumale a été nommé, de préférence, à son ancien en grade le duc de Nemours. »
On écrivait encore de Paris au Journal de Genève au sujet du procès Bazaine : ,
« Je ne crois pas manquer à la réserve voulue en vous communiquant les détails suivants sur l'affaire Bazaine. Vous savez combien M. Thicrs redoutait l'ouverture de ce grand procès; il craignait que le respect hiérarchique, à peine rétabli dans notre armée, ne fût compromis par des débats aux<piels pouvaient être mêlés plus ou moins directement les officiers supérieurs • (au nombre de 1 7 ou 1 8) ayant servi sous les ordres ■le Bazaine.
« 11 était clair que l’avocat du maréchal ne reculerait. pour défendre son client, devant aucune révélation. Ce même danger a préoccupé le gouvernement actuel. N’était-il pas possible de justifier la conduite militaire de l'accusé sans mettre en cause scs subordonnés et sans risquer de jeter quelque trouble dans les rangs élevés de l'armée reconstituée? Tel est le problème qu’on s’est posé et dont on pense avoir trouvé la solution.
« Les faits postérieurs à l'investissement de Metz seraient laissés dans l'ombre par la défense qui insisterait surtout sur la situation faite à Bazaine parles ordres contradictoires de l'empereur et du général Palikaoau lendemain de Uciehshoffen. t
« On n’a pas oublié que, dans la séance du Corps législatif du II août, le général Palikao, ministre de la guerre, pressé de questions par un grand nombre de députés, déclara formellement qu'à cette date le commandement supérieur était remis aux mains du seul maréchal Bazaine. Contrairement à celte assertion, il a été prouvé par de nombreuses dépêches et par le conseil tenu à Châlons (auquel prirent part le maréchal Mac-Mahon et M. Rouhcr), que Napoléon III avait conservé la direction des opérations jusque vers le 18 ou 19 août, c’est-à-dire jusqu’après les très-sérieuses batailles livrées par Bazaine aux environs de Metz.
« La défense se proposerait d’établir que cette persistance de l’empereur à garder le commandement a été la cause déterminante de l’insuccès des opérations de Bazaine ; qu’il faut notamment attribuer à cette raison l’impossibilité de la jonction des doux maréchaux et que Mac-Mahon, qui eut pu arriver à Montraédy le
23 ou le 24 août, n’avait atteint cette place que le 30, pur suite du temps perdu à Chàlons et des instructions déplorables de l’empereur. Cette thèse, si je suis bien informé, aurait chance d'être agréée par trois juges sur sept, en sorte que le maréchal Bazaine serait acquitté à la minorité, sur le chef militaire. Reste la question politique; restent la mission étrange de M. Régnier, le voyage du général Bourbaki et la lettre adressée au roi de Prusse, le 18 octobre, neuf jours avant la capitulation, lettre relatée tout au long dans ,1c livre même du maréchal Bazaine. »
CHAPITRE VIII
Les assesseurs suppléant*. — Séance du IC juillet 1873 à l'Assemblée nationn'e.
La question des assesseurs suppléants restait indécise : pour mieux la résoudre, M. du üarail pensa qu'il était urgent de compléter l’article 10 du Code de justice militaire, et soumit à l’Assemblée un projet de loi ainsi conçu :
« Article unique. L’article 10 du Code de justice militaire, déterminant la composition du conseil de guerre de l'armée de terre, suivant le grade des accusés, est complété ainsi qu'il suit:
« Lorsqu’une affaire paraîtra de nature à entraîner de longs débats, le ministre do la guerre ou le général commandant la division, suivant le cas, pourra, avant l’ouverture des débats, désigner dans chaque catégorie ou grade devant composer le conseil de guerre, un ou j deux juges supplémentaires.
a Ces juges seront pris, d'après Tordre d’ancienneté, | à la suite des juges appelés à siéger en conseil de guerre. Ils assisteront aux débats, dans les mêmes conditions que les autres juges; mais ils ne prendront part aux délibérations dans la chambre du conseil, que dans le cas où ils auraient remplacé un juge empêché, ainsi qu’il est dit ci-aprés.
« Si, par une cause régulièrement constatée, un juge était empêché de siéger, il serait remplacé par le juge supplémentaire ou le plus ancien des deux juges supplémentaires de son grade ou de sa catégorie.
« Cette disposition est applicable aux conseils do „ guerre créés en conformité du Code de justice militaire, ainsi que des lois du 7 août 1871 et du tG mai 1872. »
A la séance du 16 juillet, M. Limpcrani présenta quelques observations. « 11 me semble, dit-il, qu’il n’y a aucune dissidence possible sur la loi en elle-même.
Elle a pour but de remédier à une lacune évidente de noire législation devant une juridiction criminelle.
« En cour d'assises, par exemple, on suppose que, le débal pouvant se prolonger et qu’un des juges ou des jurés pouvant être empêche dans l'intervalle, il importe, pour assurer l’action de la justice, d’établir auprès de la cour d’assises et auprès du jury des assesseurs suppléants et des jurés suppléants.
« Cette disposition n’existant point jusqu'ici pour les conseils de guerre, il est donc sage de l'introduire dans la loi, car, sans faire aucune allusion, il peut se présenter des procès jugés parles conseils de guerre d'une longueur telle que tous les juges ne puissent siéger jusqu'à la fin. Par conséquent, sur le principe même du projet, je le répète, il n’v aurait point de dissidence, et je crois que chacun sera d’accord. Mais sur les termes de la loi telle qu'elle a été présentée par le ministre do la guerre et ratifiée dans son ensemble par la commis* sion, je viens demander quelques explications et une interprétation, car je crois que le texte «le la loi pourrait être susceptible de deux sens différents.
« Que veut-on? Veut-on donner au ministre de la guerre la faculté de nommer un ou deux juges suppléants au conseil de guerre, ou bien exigerait-on que le ministre de la guerre ou le général de division soit obligé de nommer autant de juges qu'il y a d’officiers de grades différents? La loi, telle qu’elle est rédigée, semble adopter cette dernière alternative.
« Ainsi, un conseil de guerre ordinaire se compose de sept officiers ayant cinq grades différents. Il y a un colonel et un lieutenant-colonel comme président, un chef de bataillon, deux capitaines, un lieutenant, un sous-lieutenant et un sons-officier.
« EK bien, je demande si l'on sera dans la nécessite de désigner un juge suppléant pour chacune des catégories; c'est ce que dit la loi d'une manière expresse; mais je voudrais savoir s’il n’y a pas eu erreur dans la rédaction. (Dénégations au banc de la commission.)
« S'il en est ainsi, si c'est coque la loi a voulu dire, nous nous heurtons à des difficultés considérables.
« M. de Tillancourt. A des impossibilités.
« M. LiMFKRJUfi. A des impossibilités, comme dit M. de Tiilancourt.
« Par exemple, voici un conseil de guerre composé de sept juges.
« Si on veut nommer uti suppléant pour chaque grade ou chaque categorie, on sera obligé de lui adjoindre un suppléant, et si on veut en nommer deux, comme la loi eu établit le droit pour l'autorité militaire, on- sera obligé de nommer on sus des sept officiers qui doivent composer le conseil, dix autres officiers, c’està-dire deux pour chacun des grades.
« Je dis que dans la pratique nous nous heurtons à des difficultés, et je crois que si c’cst là ce qu’on a dit, ce n’usl probablement pas ce qu’on a voulu dire.
« On a voulu dire simplement que le ministre aurait le droit de désigner un ou deux juges suppli ants pris
dans une des catégories des officiers qui composent le conseil de guerre.
« M. Mrttftau Ce n'est pas possible!
« M. le général Robert, rapporteur. On répondra.
« M. Lîmpbraxi. Je demande une explication, parce que de deux choses l'une: ou l’on a-votilu dire ce que je viens d’indiquer, c’est-à-dire que le ministre aurait la faculté de nommer un ou deux officiers de n’importe quel grade, pourvu que ce soient des grades existant déjà dans le conseil, et c’est ce que l’on n'a pas dit ; ou bien l’on a voulu dire que, dans certains cas, lorsqu’il s’agira de nommer des suppléants, on serait obligé de dédoubler tous les grades dans toutes les catégories, c’cst-à-dirc que pour un conseil de guerre de sept officiers, on sera obligé d’adjoindre dix officiers; je répète qu’il y a là une impossibilité pratique, et nous attendons les explications que voudra bien donner M. le rapporteur.
b M. diî Tillamcoubt. Les juges suppléants seraient plus nombreux que tes juges principaux.
u M. le général Robert, rapporteur. Sil’honorablcM de Tiilancourt avait quelques objections nouvelles à ajon- • ter à celles qui viennent d ‘être faites, je lui demanderais de monter à la tribune, afin que je puisse répondre à la fois à scs observations et à celles du préopinaut. »
M. de Tiilancourt ayant répondu qu’il n’en avait point de nouvelles, le général Robert reprend :
* L’orateur qui descend de la tribune me parait avoir confondu le principe d’une obligation qui n’est point inscrite dans le projet dç loi avec le principe qui s’y trouve seul.
•« Quel est ce principe?
a Celui d'une simple faculté laissée à l’autorité militaire chargée d’ordonner la formation et la composition des conseils de guerre.
« L’orateur a bien voulu reconnaître :
« Que cette faculté était nécessaire ;
« Que le projet de loi pourvoit à des éventualités qui peuvent surgir, non pas seulement dans le cours d’un procès auquel nous pensons tous à l’heure qu’il est, ou dans le cours des procès exceptionnels nécessités par la répression de l'insurrection de Paris, mais d'une manière générale dans toutes les affaires qui peuvent se présenter en temps normal devant la justice militaire ; il reconnaît bien qu’il y a, dans le Codo militaire, en vue de ces éventualités, une lacune qu’il est opportun de combler. Mais il nous demande comment nous l’avons comblée.
« Messieurs, nous l’avons comblée en laissant au commandement, que ce commandement s’appelle le général commandant la division territoriale ou Je ministre de la guerre, une faculté dont il usera ou dont il n’usera pas, suivant ^p'il le croira nécessaire. Mais quand nous donnons au commandement la faculté de nommer uu ou deux juges suppléants, nous lui susciterions un embarras, si en même temps nous ne lui ac-
cordions la facultc de nommer ccs juges suppléants dans chacun des grades qui entrent nécessairement dans la composition du conseil.
« Remarquez, en effet, messieurs, qu’un conseil de guerre ne se compose pas seulement d'un nombre déterminé déjugés, nombre qui est fixé A sept, y compris le président, mais qu’il faut encore que les juges soient pris dans les différents grades spécifiés parle Code humé inc, suivant le grade de l’accusé. De telle sorte, par exemple, qu’à moins de circonstances exceptionnelles, un chef de bataillon ne peut pas être remplacé par un capitaine, ni un capitaine par un lieutenant, et de même pour tous les grades cités dans les articles 3 et 10 du Code militaire.
« Il faut donc que le ministre ou le général commandant la division territoriale aient la possibilité, quand ils croient que les circonstances l’exigent — et ce fait se produira rarement dans la pratique, — de nommer des juges supplémentaires, non pas seulement pour l'ensemble du tribunal militaire saisi d’une affaire, mais au besoin pour chacun des grades ou pour chacune des catégories qui entrent dans la composition légale de ce tribunal.
« Sur ce mot de catégories, messieurs, une explication est nécessaire : elle est motivée par la question qui vient d’étre posée. Il n’y a pas seulement à tenir compte des grades dans la composition d'un conseil de guerre. Par la force des circonstances, nous avons été amenés, lorsque nous avons fait la tpi du mois de mai 1872, à remplacer des amiraux ou des maréchaux dans la composition dé' certains conseils de guerre, par des officiers généraux ayant commandé en chef. Or, un officier général ayant commandé en chef n’est pas d’un grade supérieur à celui d’un général de division, mais il appartient à une catégorie spéciale à laquelle vous avez conféré le droit et imposé le devoir de siéger éventuellement dans tel ou tel conseil de guerre à défaut des maréchaux ou amiraux qui devaient, d'après le Code militaire, entrer normalement dans sa composition.
« On les a ainsi désignés dans notre loi du ((> mai 1872, comme les suppléants des maréchaux ou amiraux, eu raison de ce fait que les généraux ayant commandé en chef devantd’enncmi sont considérés comme ayant une situation spéciale qui leur donne d’ailleurs le droit do devenir maréchaux* Voilà, messieurs, à quelles situations correspond le mot de catégories inscrit au projet de loi. »
« Je crois maintenant que la question posée est résolue. Il n’y a point obligation de nommer un ou deux suppléants dans chaque grade, mais on pourra le faire si on le juge utile. On ne prendra probablement cette mesure que très-rarement. Mais dans une circonstance que nous prévoyons, pour un procès qui sera malheureusement très-célebre, trop célèbre, le ministre de la guerre sc verra certainement dansja nécessite de nommer des juges supplémentaires pour les différentes ca-
tégories qui doivent composer lo conseil de guerre. Dans ce cas particulier, les catégories ne seront pas nombreuses, car elles seront tout au plus au nombre de deux : la catégorie des maréchaux ou des amiraux, et celle des généraux ayant commandé en chef. De sorte que, en définitive, avec deux ou trois juges suppléants, le procès dont il s’agit pourra être continué jusqu’à la fin sans qu’on soit obligé, soit de l'interrompre pour cause du maladie de l’un des juges, soit de le recommencer dans le cas d’une interruption de plus de quarante-huit heures. (Très-bien I très-bien!)
« M. Liupkraki. Je demande à serrer la question d’un peu plus prés, parce qu’il y a ici une question d'interprétation quia son importance.
« D’abord, il ne s’agit pas de tel ou tel procès déterminé; il s’agit de la composition des conseils de guerre en général. Personne ne conteste que le ministre de la guerre on le général de division pourront nommer ou ne pas nommer des juges suppléants; mais lorsqu’ils nommeront des juges suppléants, pourront-ils les prendre dans l’un des grades ou l’une des catégories, ou bien seront-ils obligés d’en prendre dans tous les grades et dans toutes les catégories? Voilà la question.
« M. i.e BAPPonTRcn. il suffit de lire le texte de la loi pour avoir réponse.
« M. Limperani. Y a-t-il pour le ministre faculté ou y a-t-il obligation de prendre dans tous les grades?
« M. i.e cojite Octavb de Bastadd. C'est facultatif.
« M. i.e rapporteur. Le texte le dit.
« M. Liupbram. Je demande l'interprétation.
« M. i.e rapporteur. Le ministre ou général de division pourront ne nommer aucun juge suppléant, ou ils pour * rout en nommer un ou deux pour chaque grade ou pour chaque catégorie.
« M. Limpf.rani. Pourquoi donner au ministre de la guerre ou au général de division la faculté de nommer dans une catégorie deux juges suppléants, et, dans une autre catégorie, la faculté d’en nommer quatre, six ou huit? Il me semble que cela devient complètement oiseux.
«Du moment qu’il y a deux juges suppléants, c’est suffisant. Pourquoi aller chercher huit juges suppléants dans toutes les catégories? (Interruptions.)
« Ce projet de loi a été présenté il y a deux jours; nous le discutons d’urgence, il faut que les termes en soient clairs. Or, d’après l’interprétation donnée par M. le rapporteur, le ministre pourrait nommer ou deux ou quatre, ou six, et jusqu'à dix suppléants. Pela est complètement superflu; lorsqu'un juge suppléant aura été nommé dans une des catégories, ce sera parfaitement suffisant. Je dematide pourquoi on confère au ministre cette facultc malheureuse. Toute la question est là.
« M. i.e rapporteur. La réponse à cette question se trouve dans le texte même de l'article; il suffit de le lire. (Aux voix! aux voix!)
« M. Dufaube. Je demande à dire un mot.
« M. i.e président. M. Dufaure a la parole.
« M. Dcfaure. Je crois que la difficulté soulevée par 1’honoralde .M. Lim|>erani n’est pas fondée et que la loi a été présentée par M. le ministre de la guerre dans les termes où elle devait nécessairement être présentée.
« 11 ne faut pas que l'Assemblée oublie la composition particulière, nécessaire des conseils de guerre: un conseil de guerre, pour juger un accusé, doit être composé de sept membres, officiers ou sous-officiers, de grades différents déterminés par la loi.
u II doit être ainsi composé à peine de nullité; si cette répartition des grades n’était pas observée, la décision serait annulée.
« On a senti le besoin de réparer une omission du Code pénal militaire: l'absence de suppléants peut avoir de graves inconvénients dans certaines affaires soumises aux conseils de guerre. Pour introduire des suppléants, on doit les nommer à l’avance. Or, on ne sait pas quel est celuides olficiers composant le consolide guerrcqni, dans le cours de l'instruction publique, sera empêché de continuer l’exercice de ses fonctions de juge, et on a besoin d'avoir à cûté de lui, non-seulement un suppléant appartenant à l’armée, mais un suppléant de son grade. (C'est celai — Très-bien !)
« Sans cela, la composition du conseil deviendrait irrégulière. Par conséquent, du moment qu’on demande à l’Assemblée d'ajouter au Code militaire une disposition, pour que dans des cas très-rares, comme le disait l'bo- ■ norablc général Itohert, on puisse éviter de recommencer le procès, parce que l'un des juges viendrait à tomber malade, par exemple, il est nécessaire de nommer un ou deux suppléants, comme le dit expressément la loi, de chacun des grades des officiers qui composent le conseil de guerre. (Très- bien ! trèsbien!)
« Qu'on ne se récrie pas contre le nombre des suppléants. Cela importe peu; si aucun des olficiers coinposantleconseil ne vient à tomber malade, les suppléants auront été de simples assistants à l'instruction publique devant le conseil de guerre, ils ne prendront aucune part à la délibération ; et si l’un des membres «lu conseil de guerre vient à tomber malade, un seul suppléant de son grade, qui aura suivi le débat, sera là pour le remplacer. Cet article est parfaitement rédigé, je demande à l’Assemblée de l'adopter. (Très-bien ! très-bien ! — Aux voix! aux voix!)
« M. i.f. président. Je consulte l'Assemblée pour savofr si elle entend passer à la discussion de l’article unique du projet.
a l/Assembléc, consultée, décide qu’elle passe à la discussion de l’article unique; il est mis aux voix et adopté. »
CHAPITRE IX
Etudes sur le château de Compïègne. — Dossier de 8.30 pages.
— Première immigration. — Notice historique sur Compïègne.
Dès les première jours d’août un officier était chargé par le ministre de la guerre de se rendre à Compiègne, afin de prendre les dis|»ositions nécessaires pour approprier les diverses parties du château aux prochaines séances du conseil de guerre devant lequel serait jugé le maréchal Bazaine.
Le général t*ourcel prévint le maréchal Bazaine que la date de l'ouverture du procès était irrévocablement fixée au lundi, 0 octobre, et avertit le défenseur, M* Lachaud, que le dossier était à sa disposition : dossier énorme puisque le rapport du général de Rivière faisait seul 830 pages in-8°; la copie seule des pièces, faite aux frais du prévenu, avait coûté 14,000 fr.
L'accusation fit dès lors assigner les témoins, au nombre d’environ deux cent cinquante.
Le général Pourcet, le parquet, le gretledu 1 er conseil de guerre, allèrent s’installer à Compiègne où devaient les rejoindre les membres du conseil de guerre, et le défenseur, M° Lachaud. On leur destinait les appartements de l’aile gauche qu’occupaient sous l'empire, dans la saison des fêtes et des chasses, les ministres et les maréchaux. Plus d’une fois le maréchal Bazaine y avait eu un appartement réservé par ordre de Napoléon 111.
L5 lieu de détention de l’accusé se composait de trois pièces, dont une antichambre, une chambre à coucher et un salon servant de salle à manger. Ces deux pièces étaient fort convenablement meublées en reps ronge.
Le maréchal y apporterait son bureau, qu’il avait obtenu déjà l’autorisation d’avoir à Versailles.
La maréchale Bazaine alla à Compiègne avec M° Lachaml, pour y choisir l'appartement qu’elle devait occuper pendant la durée du procès.
De cette première immigration, outre MM. Pourcet, général dedivision, commissaire spécial; de Rivière, général de brigade, rapporteur spécial, faisaient partie MM. Costc, lieutenant-colonel du génie; de Salles, chef d’esoadron d ctat-majôr; Pinel de Grandcliamp, chef d'escadron d’artillerie; Martin, chef de bataillon, commissaire du gouvernement ; Avon, capitaine d'état-major; Boissoiier, capitaine et officier d'ordonnance du générai Pourcet; Delanoy, capitaine en retraite, rapporteur; Alla, officier d'administration, greffier; Castres, officier d'administration en retraite, adjoint greffier; de Fasbielle, lieutenant de hussards et officier d'ordonnance du général Pourcet; Eymard, sous-lieutenant; Raymond, Bouschbachcr, Poiret, adjoints coin-
mis-greffiers; Tarigo, Alla, sergents, adjoints commis sous-greffiers; Ce, maréchal des logis d'artillerie, adjoint commis-greffier ; Lagalinc, caporal d'artillerie; Lutz, garde de Paris, vaguemestre ; Chevalier, soldat, employé;
La garnison de Compiègnese composait du 13* régiment de dragons (980 hommes), et du II* chasseurs (310 hommes); on pensa que le service du conseil de guerre exigerait un supplément de forces, et le 5 août, à huit heures et demie du soir, un train spécial venant du camp de Salory, amena à Compïègne un bataillon de 470 hommes.
Par ordre du colonel du 13* dragons, remplissant les fonctions de commandant d'armes, le 114* lut loge aux petites écuries.
La garnison de Compïègne, y compris 53 infirmiers et 02 malades militaires, se trouva élevée à 1 ,675 hommes. Un des effets de cet accroissement d’effectif fut d’augmenter les prétentions des hôteliers de Compicgne qui comptaient sur l'affluence de curieux qu’attirerait le
I procès, et qui disaient déjà aux chercheurs de logc- ! ments : « Trouvez à vous caser en ville, si vous pouvez,
1 nous vous nourrirons. »
Le général Zcndlz, commandant la subdivision à Beauvais, reçut l’ordre de venir momentanément à Compicgne pour prendre le commandement de la place.
. La compagnie du Nord décida que, pendant toute la durée du procès, des trains spéciaux seraient organisés, et qu’à partir de quatre heures et jusqu a dix heures du soir des express se succéderaient d’heure en heure.
Le samedi, 2 août, à huit heures du matin, quatre fourgons du train des équipages stationnaient, 7, me Rémond, à Versailles, devant la grille du petit hôtel affecté, depuis un an et demi, au greffe du i* r conseil de guerre.
C'était dans cet hôtel que s'était faite l'instruction du procès Bazaine.
A huit heures et demie, les quatre véhicules fournis | par l'intendance s’éloignaient dans la direction de Pa-
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ris, chargés de tous les documents, rapports, plans, dépositions de témoins et pièces de toutes natures appartenant à l'instruction.
Le sous-lieutenant Eymard, investi par il. le général Pourcetdu soin du matériel, présidait à cet important transfert, assisté de plusieurs sous-officiers.
Les voitures arrivèrent vers dix heures à la gare du Nord, où, par le train de midi et demi, leur contenu fut expédié sur C.ompiègno.
A dater du lundi suivant, le grelle du l tr conseil de guerre fut installé à Coinpiègnc, dans l’une des salles du château.
Des logements étaient réservés aux officiers attachés au parquet du conseil.
En ce qui concernait le local destiné aux audiences, aucune décision n’était prise encorci II était probable, toutefois, que le choix définitif se porterait sur la salle des fêtes ou le théâtre du château.
Sans entrer daps de longs détails historiques et géographiques cl dans une minutieuse description, il n'est pas sans intérêt de parler un peu du palais de Coinpiègnc, auquel le procès Bazaine pouvait donner un relief de célébrité. Il a été bâti sous le règne de Louis XV, sur les dessins du célèbre architecte Gabriel, l’auteur des hôtels monumentaux qui s’élèvent au nord de la place de la Concorde. La disposition architectonique de la principale façade du palais de Coinpiègnc est analogue à celle du Palais-Boyal, à Paris, c'est-àdire une galerie à jour et il colonnes servant de fermeture à une cour d'honneur : au fond de la cour, une façade ayant au milieu un fronton porté par quatre colonnes, et, sur les côtés, deux ailes de dix-huit croisées chacune, terminées sur la place par une façade de cinq croisées, également couronnée par un fronton. I.a place forme un carré pl.fnlé de gazon et entouré de tilleuls.
Quelque attrait qu’eût pour Louis XIV la forêt de Compicgnc, ce monarque n’eut jamais pour cette résidence une grande inclination. Aussi n’ajouta-t-il rien aux bâtiments existants qui remontaient à Charles V et qui étaient désignés sous le nom de Louvre. Louis XIV disait: « te Suis logé ù Versailles en roi, à Fontainebleau en prince, a Oompiègne en paysan. » Il y allait néanmoins pour visiter un camp établi dans la lorét. Il s’y rendait, accompagné le plus souvent de M œ » de Monlespan.
Dès que M m * dé Montespan eut cessé do plaire à ce monarque, elle lut remplacée par une jeune tille de dix-huit ans, M 11 * de Fontangcs, qui mourut à vingt tins, en I GSI .
Un jour, pendant nue- des fastueuses promenades dans la forêt de Conipiègne, le vent ayant dénoue les cheveux de M 11 » de Fontangcs, qui accompagnait le roi à cheval, elle les releva avec un des rubans que le roi portail à son habit. Son royal amant trouva cette eoifftirc charmante. Le lendemain, toutes les dames delà cour prirent la nouvelle mode qui se propagea rapide-
ment, et le ruban ainsi posé s’appela une fontanje. Cette 1 mode durait encore en lti!i3. Boileau, dans sa satire sur les femmes, a dit : .
•S'eut leur fontange alliére «.tenir leuit maris !
Eu 1370, lorsque Marie-Antoinette arriva de Vienne pour épouser le dauphin, qui fut foi de France le 10 mai 1774, elle fut accueillie par Louis XV au palais de Compïègne. Parmi les femmes de la cour, elle aperçut M mo du Barry. Louis XV osa demander A sa bru comment elle trouvait la comtesse. « Elle tue parait très-séduisante, » répondit Mar je- Ajitoi nette avec un sourire dédaigneux.
Ce fut A Coinpiègnc que Napoléon reçut Marie-Louise.
Pendant l’invasion étrangère, Conipiègne eut sa part des malheurs de la Franco. Ce fut au palais qu’eut lieu la première entrevue de Louis XVlll ot de l'empereur 1 Alexandre.
A dîner, Louis XVIII était assis sur un fauteuil ! et Alexandre sur une chaise. « Que voulez-vous, dit . cclui-iô en riant A ses aides de camp blessés de cette : incumcnaucc, le petit-fils de Catherine n’a pas assez de quartiers de noblesse pour monter dans les carrosses du roi ! »
Charles X anima souvent la forêt de ses chasses ; Louis-Philippe maria A Compïègne sa fille aînée au 1 roi des Belges, et Napoléon ill y donna de grandes ; fêtes cynégétique».
i Compiègne est une ville éminemment historique. Presque tous les rois de la première et de ta seconde race vinrent l’habiter.
Louis 11 et Louis V furent enterrés dans l’église Saint- Corneille. Celte église a une particularité, elle a pus- I sédé le premier orgue qui ait paru en France.
Charles le Chauve avait fait bâtir deux châteaux, qui reçurent des modifications sous les règnes de Louis XI,
, François l«>', Louis XIV et Louis XV.
Le pont a été construit eu 1733.
Du huitième au quatorzième siècle, six conciles ont ! été tenus à Compiègne.
Compiègne, jusqu’au règne de Charles le Chauve, s’appelait Carlopolis. -
Sou origine parait remonter jusqu'au* Domains, et % l’on montre encore aujourd'hui aux touristes où fut le camp de César.
L’importance de Compiègne ne date réellement que ■ de Charles le Chauve, qui l’agrandit et la fortifia 11 fonda ' l'abbaye de Saint-Corneille, où fut déposé le saint suaire envoyé par Charlemagne.
Le duc de Buurgoguc, aidé des Anglais, s'était emparé de Compiègne. Charles VI la reprit en 1415. Le duc de Bourgogne vint l’assiéger en 1430, et Jeanne Darc essaya inutilement d’en faire lever le siège, et y I fut faite prisonnière.
CHAPITRE X
Les travaux d'appropriation.
Maintenant que le château allait contenirun prétoire, il s’agissait d'en préparer le local.
On songea d’ahord à la grande galerie des fêtes, parallélogramme de 45 mètres de long sur 14 de large. Cette galerie est soutenue pai vingt colonnes de stuc et éclairée par vingt-deux fenêtres ouvertes sur le pare.
Mais serait-elle suffisante pour donner place, aux membres du conseil, au public, au service de la presse, aux 272 témoins cités à lu requête du ministère public et à ceux que ferait assigner M* Lachaud ?
Le due d’Aumale fit une visite à Compiègnc le lundi 7 août, et ne voulut prendre aucune décision.
Le duc arriva le malin à huit heures 49 minutes, accompagné de son aide de camp; de M. Choppin, préfet de l’Oise. M. Tripier, sous-préfet de Compiègnc; M. Au-, brclique, maire de Cotupiègne, l’attendaient fi la gare.
Le duc se rendit immédiatement avec ces messieurs au palais, où les attendaient M. le général Pourcet,
M. Laffolyc, architecte, et M. Brissot de Warville, régisseur.
La visite avait pour but de choisir dans les grands appartements u se nièce pouvant servir de salle d’audience.
On visita en délai! toutes les parties du château, qui rappelait au fils de Louis-Philippe bien des souvenirs de jeunesse.
La salle des gardes, qui fait face à la cour d’honneur, celle dite du Trône, la salle des fêtes, celle du conseil, furent l’objet d'un scrupuleux examen. On cherchait à chacun de ces locaux les avantages et les inconvénients qui décideraient ou empêcheraient leur conversion en une salle d’audience.
On se rendit à l’ancienne salle de spectacle, et le duç d’Aumale rappela le temps où elle servait au jeu de courtc-paumc. En effet cette enceinte avait été trans- ; formée en théâtre pour le mariage de la princesse ; Louise, fille de Louis-Philippe, avec Léopold, roi des j Belges.
Enfin, on franchit le passage couvert de la rue dTIm, j qui se trouve en face la galerie Natoiro, et on visita la nouvelle salle de théâtre, dont les proportions colossales, qui ne peuvent guère être comparées qu’aux plus grandes scènes de Paris, saisirent les visiteurs.
Ce nouveau théâtre, en effet, commencé en 1860, est immense et donnerait place â un auditoire nombreux; il a trois façades, la principale est sur la rue Oltonin, en face du collège.
Sur la façade postérieure, qui donne dans la rue du Four, s’ouvre la porte par laquelle entrent les artistes.
Une façade latérale longe la rue d’Ulin.
Du côté opposé, les bâtiments du théâtre sont reliés par une cour aux casernes et aux écuries du quartier de cavalerie.
A gauche et à droite dé l’entrée principale, des escaliers conduisent aux étages supérieurs de la partie de l’édifice destinée aux logements des employés, aux magasins de décors, de costumes et d’accessoires.
Au bout de cette voûte est une cour; au fond de la cour, l'entrée du vestibule de la salle de spectacle.
Au rez-de-chaussée de la salle, est le parterre avec un pourtour de baignoires.
Un escalier spacieux mène au premier étage, formant loges de premières et balcon; à l’intérieur, et en retrait sur le même plan, foyer destiné aux spectateurs.
Au deuxième et au troisième -étage, deux autres rangées de loges.
La scène, large et profonde, est de niveau, comme hauteur, avec le balcon des premières.
Celte disposition étant donnée, il suffisait de jeter un plancher qui relierait ce balcon â la scone, couvrant entièrement le parterre, pour avoir une immense salle de plain-pied, qui comprendrait également les vastes loges d'avant-scène encadrées de hautes colonnes.
A la suite de la scène, enfin, s’ouvraient trois petites pièces qui devaient servir de foyers d’artistes ou de loges d’habillement.
Nous avons dit que le théâtre était relié au château par line passerelle en pierre de taille, jetée au-dessusde la rue d’Ulin.
Cette passerelle, couverte, livrerait l’accès du tribunal aux juges du conseil de guerre, ;.u personnel de la justice militaire et A l’accusé.
Confinant â celle de scs extrémités qui touche au château, sc placeraient les bureaux du greffe.
Ils avoisineraient directement les cabinets du chef du parquet et des officiers instructeurs.
Enfin, ce trait d’union entre le château et le théâtre permettrait au conseil, dans le cas où le théâtre n’offrirait pas tout l’espace nécessaire, de disposer de quelques-unes des galeries du château, telles que la galerie de Natoirc, l’antichambre de la salle des fêtes, le salon de la chapelle et la salle des gardes, qui forment une suite d’appartements allant, en droite ligne, aboutir à l’escalier de la cour d’honneur.
On évalua à 40,000 francs la somme à dépenser pour les travaux, et à six semaines le délai nécessaire pour leur achèvement. Legros œuvre du théâtre était achevé; il ne manquait que les dorures et les peintures décoratives, avec quelques travaux d’appropriation, et en découvrant une partie du plafond pour laisser pénétrer la lumière, on aurait une salle d’audience parfaite.
Toutefois les visiteurs du 7 août ne formulèrent aucun avis. Ils déparèrent qu’il fallait d’abord consulter le ministre des finances et le ministre de la guerre. Le duc d’Aumale alla déjeuner à la sous-préfecture avec
M. le préfet de l'Oise, M. le sous-préfet, M. le maire de Compiègne, M. le général l’ourcet, M. le colonel du 13® dragons, l’aide de camp du duc d'Aumale et celui «lu général Pourcct; puis il partit par le train d'une heure pour Chantilly, son domicile Habituel.
Après mûres délibérations, le 0 août 1813, le théâtre neuf fut choisi pour être métamorphosé en prétoire.
Il offrait pour cette appropriation des avantages incontestables.
Près de la salle d'audience su trouvaient de nombreuses et vastes pièces pouvant servir de chambres de conseil et de chambres des témoins.
Une centaine d’ouvriers se mirent immédiatement à l'œuvre pour approprier la salle de spectacle à la destination d’une salle d'audience.
Voici, d'après le Progrès de l'Oise, quel était l'état des travaux au U août:
« Samedi, à onze heures du matin, on a reçu à Compiègne des ordres qui désignent le nouveau théâtre, construit en I8C8 par M. Aiiecllct, alors architecte du palais, pour prétoire du procès du maréchal Bazaine.
« A partir de ce moment, M. Laffolye, architecte actuel , et M. Brissot, régisseur du palais, ont pris des mesures pour l'exécution de ces ordres venus du ministère de la guerre.
« Pendant que M. Brissot dispose les appartements des membres du conseil et des témoins, M. Laffolye, sans perdre une minute, fait compléter les travaux indispensables pour la tenue des audiences.
« Les entrepreneurs se sont mis à l'oeuvre immédiatement pour établir un plancher qui doit venir de plainpied de la loge qui était destinée à l’empereur avec la scène où se trouvera le tribunal.
« Ainsi, comme à Versailles pour la tribune du président de l’assemblée, le siège de la . justice militaire s’élèvera sur la partie de la scène qui correspond un peu derrière les avant-scène.
« I jc. maréchal Bazaine occupera une enceinte sous les colonnes de l’avanl-scèue de gauche, c'est-à-dire à la droite du tribunal.
« En regard, sous l'avant-scène de droite, sera le ministère public.
«Tout le parterre, qui sera de plain-pird avec la première marche du tribunal, sera réservé aux témoins, qui sont au nombre de 272.
« Le public ne pourra pénétrer dans celle partie du prétoire, et des couloirs spéciaux indiqueront aux assistants les places qu’ils devront occuper.
« Les premières loges seront réservées pour les billets.
« Les sténographes et les reporters des journaux auront une loge spéciale jiour la reproduction des débats.
« I.cs deuxièmes galeries seront probablement complètement fermées. *
» Le couloir circulaire qui entour: la salle au rezde-chaussée sera divisé en trois parties: l'une, celle de
droite, sera réservée, avec les petites chambres qui y communiquent, pour l’accusé; celle du milieu, pour la communication du public, et celle de gauche pour le greffe.
« Le tribunal, comme nous l'avons dit, n’occupera que la partie de la scène qui s’avance vers la rampe.
Une cloison le séparera de la partie supérieure et formera par derrière une immense salle de pas perdus destinée aux membres du conseil. Les chambres qui se trouvent derrière, et qui étaient originairement destinées aux loges dos acteurs, serviront de salles de délibération.
« M. le duc d’Aumale occupera les appartements dits des Princes, occupés autrefois successivement par le duc d'Orléans, le prince Napoléon, la princesse Mathilde, les grands personnages qui sont venus rendre visite à l'empereur, tels que le roi d'Italie , le roi de Prusse et le roi de Hollande, et enfin, en dernier lieu, pendant l'occupation ennemie, le prince de Saxe et le général de Mânteuffcl.
« Ces appartements forment , à gauche de la cour d'honneur, le premier étage, et sont de plain-picJ avec la terrasse du parc.
« Les grands appartements, qui font face à la grande avenue des Beaux-Monts, seront réservés et serviront pour ainsi dire de terrain neutre avec les logements destinés au maréchal Bazaine, lequel occupera, à gauche de la terrasse, le corps de logis en retour d'équerre qui lie les anciens appartements «le l’impératrice et du prince impérial avec l'ancienne salle de théalre.
o Ün. laisserait au maréchal, pour se promener, la partie de terrasse qui domine le berceau à peu près depuis la statue du lion jusqu'à celle d’Argus, près de la grille au-dessus de la Porlc-Ciiapellc.
« Les membres du conseil de guerre occuperont les i appartements qui sont à droite et à gauche de la cour ! d'honneur.
« M. le maréchal de Mac-Mahon aura également un ' pied-à-terre dans l'appartement situé près la salle des gardes, entre la cour d'honneur et la cour de la régie.
« M. le général Pourcct occupe un appartement sur la place du Château, dans l'aile gauche.
« Non loin de lui doit être logé, mais plus près de la ' rue d’Ulin, le général Zendtz, commandant la suhdivi- I sion de l’Oise.
« M. Renault, préfet de police de la Seine, habitera également le palais.
«t Nous aurons en outre une brigade de t'O agents de I police, dont 10 logeront au château et 40 en ville.
« En attendant, les postes et les plantons sont tenus ■par les militaires du 1 1 i® de ligne. »
Le Progrès de l’Oise ajoutait, le jeudi 21 août :
« On se familiarise à Compiègne avec le procès Bazaine, cl l’on compte si bien en voir les péripéties, que lundi il y a eu un moment de désappointement. On di- ,
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sait qu'un contre-ordre était- arrive qui suspendait toutes les dispositions au théâtre. C’était vrai, mais la raison était celle-ci:
« Les travaux d'appropriation doivent, parait-il, par mesure d'économie, être exécutés partie par le génie militaire et partie par l’industrie privée. Le temps d'arrêt qu’on a signalé était tout simplement commandé par la nécessité où l'on sc trouvait de bien déterminer les travaux qui seront confiés d'une part à l'industrie privée et d’autre part au génie.
«Lorsque cette question sera tranchée , l’aménagement sera mis à exécution d'après les dispositions que nous avons fait connaître, mais qui subiront nécessairement des modifications qu'une étude plus approfondie fera reconnaître.
« Ainsi, dans le premier projet, !a tribune du conseil de guerre devait être établie sur la partie de la scène qui se rapproche le plus de la rampe. Aujourd’hui on renonce, nous assure-t-on, à cet emplacement. Les juges seraient dans la salle, là où sc trouve à peu près le trou du souffleur; la scène tout entière serait convertie en salle de pas perdus. Ce serait exactement comme à Versailles, où la tribune du président- de l'assemblée est adossée à la toile. »
M. Haillot, commandant d’état-major de la première division militaire, vint à Compicgne pour s’entendre avec un officier d'administration, M. l'intendant militaire, le commandant du génie, M. Laffolye, architecte, et M. Brissot, régisseur, sur les dispositions qu’il y avait à prendre pour la tenue des audiences et pour le logement du grand nombre de personnes qui doivent figurer dans le procès.
La question du matériel nécessaire pour les membres du conseil, pour les audiences et pour les logements étant à peu près réglée, restait celle du chaufTage, qui fut également résolue, ce qui n’était pas une mince affaire, lorsqu’on pense qu'il faut tous les jours, quand on veut chauffer toutes les pièces d« palais, quarante à quarante-cinq stères de bois pour alimenter toutes les cheminées et les vingt-deux énormes calorifères dont le foyer sc trouve dans le sous-sol.
Pendant deux jours, on discuta surjes voies et moyens relatifs à cet important détail, en traitant en même temps de la question dés travaux qui seraient dévolus partie au génie, et partie aux entrepreneurs du palais : M. Julien, pour la serrurerie; MM. Dreue, Lebrun et Couturier, pour la peinture; M. Leroux Sansàdc, pour la menuiserie; MM. Dubois et Guéry, pour la maçonnerie; M. Daussy, pour la plomberie, cl M. Lampre, pour la fumisterie.
Quant aux travaux qui sont réservés aux militaires, ils devaient être exécutés par un détachement du génie (pic l'on attendait de Versailles d’un jour à l'autre.
CHAPITRE XI
Abandon de Compïègne. — Choix du Grand-Trianon. — lui construction annexe.
Tel était l’état des choses lorsque le bruit s’accrédita qu’en raison des difficultés d’installation, et des sommes considérables qu'exigerait la transformation des bâtiments de Compicgne, le Gouvernement cherchait un autre local.
Ce bruit était fondé.
LneautreohjectiondirimantecontrcCoropiègnefutque les débats devaient durer longtemps, que la présence du maréchal Mac-Mahon y pouvait être souvent indispensable, et que toutes les affaires gouvernementales se trouveraient enrayées à Versailles, par suite de l'absence prolongée du président de la République.
Une autre considération encore, c’était que la santé du prévenu se prêtait difficilement aux déplacements; il. avait été contraint par d'insupportables douleurs névralgiques de garder la chambre et de renoncer aux exercices d’escrime auxquels il se livrait quotidiennement. Quoique sa robuste constitution triomphât du mal, ce mal reparaissait par intervalles.
Compïègne fut abandonné, bien qu’on y eût fait déjà vingt et un mille francs de dépense ; le gouvernement pensa au château de Blois , mais il était plus encore que Compiègne éloigné du centre, et empêchait d’être à leur poste, non-seulement le maréchal Mac-Mahon, j mais encore plusieurs témoins importants.
Il fut décrété que le conseil de guerre siégerait dans j le vestibule du grand Trianon.
Ce vestibule devait être élargi du côté du jardin, de façon à avoir quinze mètres de largeur.
La façade donnant sur la cour resterait donc telle : qu'elle était, sauf une très-légère construction en planches destinée à servir de trait d’union entre les deux parties de l’édifice.
Les boiseries d'entrn-colonnes, que l’on était obligé d’enlever pour obtenir l’élargissement voulu, seraient simplement transportées à cinq mètres eu arrière, où elles reprendraient leur destination première. Le double plancher sur lequel elles s’appuieraient reposerait sur ' le perron extérieur. Cette construction-annexe serait . recouverte d'un plafond très-solide, disposé de façon à ce que les eaux pluviales ne pussent pas y séjourner.
La construction qui sort de remise aux voitures d'un intérêt historique demeurait intacte.
Les sommes à dépenser étaient évaluées par le devis àasept mille francs.
M. l'architecte Questel fut chargé de travaux d'appropriation avec le concours du lieutenant-colonel ; Ftovet, commandant le génie à Versailles.
Le bataillon du II 4» de ligne, qui avait été détaché à
Compiègnc pour le service durant le procès, quitta celte ville le samedi 6 septembre, par le convoi de $i\ heures un quart du matin ; il trouva à Paris un train spécial qui le transporta A Versailles, d'où il revint a son ancien campement de Satory.
I.e Journal officiel de la République française, en j date du C septembre 1873, contenait cette note : » A partir d'aujourd'hui et jusqu'à nouvel ordre, les palais 1 de Trianon seront fermés au publie. »
Le palais de Versailles resta accessible comme par le passé, car ou n’avait aucun remaniement à y faire, et il forme d'ailleurs un domaine distinct qui a pour régis- j seur M. Granderie, taudis que M. Gazis administre les j deux Trianon.
CHAPITRE XII
Enlèvement des objets (Part. — Adoption d'un plan définitif.
— Le prétoire. — Les tribunes. — Les témoins. — Service télégraphique. — Logements du maréchal bataille, du duc il' Aumale, du général Pourcet. — Le» greffier».
Les travaux commencèrent par l'enlèvement des objets d'art qui décoraient le grand vestibule. Dans la grande galerie en cquerre qui donne sur le jardin, et servait autrefois dq salle à manger, furent transférés les meubles, les bronzes, les statues en marbre blanc d’après l'antique : le Jeune pâtre romani, la Joueuse j * d’osselets, le Tireur d’épines.
Puis on se mit en mesure île déterminer, ne varielur, le plan à exécuter.
I.a salle d'audience formait le bâtiment central, corps de logis eu forme de parallélogramme.
Elle était mise en communication avec l'aile droite, dans la cour d’honneur, par une galerie couverte. Lue deuxième galerie couverte devait être établie dans le ! même but pour l'aile gauche.
A l'extrémité de la galerie conduisant à l’aile droite de Trianon, sur un espace d’environ 11 m. SO, au fond i de la salle d’audience,. furent jetées les bases du prétoire. Au centre de l’estrade s'arrondissait en forme de ceinture le bureau des dix couseillers et du président.
Des degrés menaient latéralement de l’estrade dans ; la salle, et en arrière-porte de dégagement du tribunal» j A gauche, eu avant du conseil, et une marche plus ; bas, étaient les tables du commissaire du gouvernement et du greflicr.
A droite, faisant pendant à ces dernières, mais à tai niveau plus bas, c’est-à-dire à deux marches au-dessous du tribunal, la stalle de l’accusé et la barre des ' défenseurs.
Sur le même plan, la barre dos témoins.
Du côté de la cour, dans l'espace compris entre les bancs de l’accusé et des avocats d'une part, et la muraille de l'autre, des tribunes réservées pour les témoins qui occupent des fonctions importantes dans le pays, peut-être aussi pour le haut personnel gouvernemental.
Du côté du jardin, dans l’espace compris entre le ministère public et le greffe d'une part, et la cloison vitrée qui remplacerait de ce côté le mur,. des tribunes réservées pour la presse.
Cette tribune se trouvait à droite du tribunal, comme elle l'était au 3° conseil de guerre, siégeant au Manège.
Les bureaux du greffe seraient installés dans l'ancien salou de réception de Louis XIV et se trouveraient en arrière du tribunal; la salle des délibérations serait non loin du grellu, dans la même partie du palais. •
On désigna la place des témoins qui furent répartis • de la manière suivante : ceux à charge, dans une pièce donnant sur la cour, et ceux à décharge dans des pièces ayant vue sur le jardin. Ils devaient s'avancer jusqu’au pied du tribunal par un couloir intérieur pratiqué dans l'aile gauche, coupé par une séparation à hauteur d’hommes et longeant la salle parallèlement à la cloison vitrée donnant su» le jardin. *
Les dispositions de service télégraphique qui avaient déjà été prises pour Compïègne, à propos du procès Bazaine, furent prises de nouveau pour leGrand-Trianon.
Le ministère de la guerre et le ministère de l’intérieur, à Versailles et à Paris, devaient être mis en communication directe avec le local des audiences du 1 er conseil de guerre, afin de faciliter la recherche des documents dont la production pourrait être exigée, et d’assurer le service des journaux.
Une ligne d'omnibus devait desservir les gares des deux rives de la Seine et relier Versailles à Trianon.
Le prévenu devait-il continuer d'habiter la maison de l’avenue de Picardie? La question fut résolue négativement et on aménagea pour lui Trianon-suus-Buis, isolé du palais, quoique attenant à l'une des ailes du Grand-Trianon et aux appartements visités par le public. On se proposa de l’y transférer neuf ou dix jours avant l’ouverture des débats, irrévocablement fixés au fl octobre 1873.
Le maréchal Bazaine devait y être gardé, comme à l’avenue de Picardie, par un poste de cinquante hommes.
Au duc d'Aumale, président du conseil, fut airecté, comme pied-à-terre, un appartement qu’avaient occupé successivement le général Appert et le duc de Broglic dans la partie de l’aile droite qui fait saillie sur la cour d’honneur.
Au général Pourcet fut réservée la partie de l’aile gauche correspondante, dite pavillon de Madame.
Où loger messieurs les greffiers? Grand problème!
Le personnel du greffe avait quitté la rue Rémond de Versailles et était déjà à Compïègne depuis quinze
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jours. II fut convenu que M. Alla, greffier du I e ' conseil de guerre, M.. Castres, officier d'administration en retraite, greffier adjoint, et leurs employés, resteraient provisoirement à Compïègne, puis qu'au lieu de retourner rue Rémond, |ls se rendraient directement à Tria-' non, avec le volumineux bagage du dossier Bazaine, aussitôt que l'aménagement du lural serait terminé.
chapitre: xiii
Le Grand-Trl-inon. — Trlarnum. — La maison de porcelaine. La première messe. — La fenêtre dn Grand-Trlanon. — La ligue d’Aiipstiourg. — La guerre de 1088. — Paix de Ryswick. — Trianon sous Louis XV. — Le Petit-Trianon. — Les mémoires de M™* Campan. — La comédie au Petit- Trianon. — Les deux Trlanous de 1*80 jusqu'à nos jours.
Il importe de résumer ici les curieuses annales de Trianon.
Versailles, que l'on croit moderne, est mentionné dans des chartes de 1037 et de 1 180. Ejles le désignent sous le nom de Vcrsalto, et sous celui de Trlarnum est indiqué le domaine que les génovéfains possédaient aux environs.
Quand Louis XIV eut transfiguré le château de Versailles, que son père, Louis XIII, avait acheté à François de Gondi, archevêque de Paris, en 1027, moyennant la modique somme de soixante mille livres, .il se fit céder par les religieux de Sainte-Geneviève le Val dc* Gally, duquel dépendait le hameau de Trianon. Jules llardonin-Mansart et Robert de Cotte y bâtirent une maison du plaisance, flanquée de pavillons chinois, ornée déglacés, lambrissée de plaques dc^ faïence.
« Trianon, disent les Mémoires de Saint-Simon, fut d’abord une maison de porcelaine à aller faire des collations, agrandie après pour y pouvoir coucher, enfin J palais de marbre, de jaspe et de porphyre avec des jardins délicieux. » • .
Quoique des fêtes splendides eussent été données, en 1074, en l'honneur de de Monlespan, dans la Moison de porcelaine, appelée aussi Palais île Flore et Maso» du Soleil, Louis XIV s’en lassa, et y substitua le palais qui existe encore, avec une toiture à peine apparente et deux ailes en retour d eqiierret
la; 29 août 1688-, l’abbé de la Motte, chanoine et archidiacre de Notre-Dame, put célébrer la messe dans la chapelle du nouveau château.
A cette reconstruction se rattache une anecdote célèbre qu’a racontée Saint-Simon.
Les maçons perçaient une fenêtre dans le mur de Trianon.
Survint Louis XIV accompagné de son ministre de la
guerre, François-Michel Le Cellier, marquis de Louvois.
— Il me semble, dit Louis XIV à son ministre, que telle fenêtre n'est pas régulière.
— Pardon, sire, elle me semble absolument pareille aux autres.
— Vous vous trompez! Examinez donc mieux!
— Plus j’examine, sire, plus je persiste dans mon opinion'.
— Allons donc! dit Louis XIV. Et il tourna le dos â Louvois.
Les Mémoires du duc de Saint-Simou rapportent uiusi la fin de l’épisode :
« Le lendemain, rencontrant Le Nôtre, il lui conta la querelle, le prit pour juge, et lui recommanda «lu so transporter sur les lieux ; mais Le Nôtre n'osait ni contrarie^ le roi, ni mécontenter Louvois, et il resta à Versailles.
« Le roi, dit Saint-Simon, se fâcha, et lui ordonna du se trouver le lendemain à Trianon lorsqu’il y serait, et où il ferait trouver Louvois; ainsi il n'y eut plus moyen de reculer. Le roi les trouva le lendemain tous deux à Trianon. Il fut d’abord question de la fenêtre; Louvois disputa; Le Nôtre ne disait mot. Enfin, le roi lui ordonna d'aligner, de mesurer, et de dire après ce qu’il aurait trouvé. Tandis qu’il y travaillait, Louvois, en furie de cette vérification, grondait tout haut et soutenait avec aigreur que cette fenêtre était en tout pareille aux autres.
« Le roi se taisait et attendait, mais il souffrait. Quand tout fui bien examiné, il demanda à Le Nôtre ce qu’il en était, et Le Nôtre se mit à balbutier. Le roi se mit en colère et lui commanda do .parler. Alors Le Nôtre avoua (pic le roi avait raison, et dit ce qu'il avait trouvé de défaut.
« il n ’cut pas plutôt achevé que le roi, se tournantvers Louvois, lui dit qu'on ne pouvait tenir à scs opiniâtretés; qj*e sans la sienne, â lui, on aurait bâti de travers, et qu'il aurait fallu tout abattre aussitôt que le bâtiment aurait été achevé. En un mot, il lui lava fortement la tète.
« Louvois, outré du la sortie, et de ce que courtisans, ouvriers et valets en avaient été témoins, arrive chez lui furieux. Il y trouva Saint-Pouange, Villaccrf, le clicva- j lier de Nogent, les deux TilladaJf et quelques autres j féaux intimes, qui furent bien alarmés de le voir en cet J état.
« — C'jiiicst fait, leur dit-il, je suis perdu avec leroi; à la façon dont il vient de me traiter pour une fenêtre, je n’ai de ressource qu'une guerre qui le détourne de ses bâtiments et qui me rende nécessaire; et par moi il l’aura. , .
« En effet, peu de mois après, il tint parole; et malgré le roi et les autres puissances, il la rendit générale; elle ruina la France en dedans, ne l’étendit point en dehors, malgré la prospérité de scs armes, et produisit au contraire des événements houleux..»
La guerre à laquelle 1 éminent chroniqueur fait allusion est celle qui éclata en 1088. Attribuant à Louis XIV des projets de conquôie et dans le but de se prémunir contre son ambition, l'Allemagne, la Suède, l'Espagne, la Saxe, les Provinces-Unies; les cercles de Bavière, de Franconic et du HautrRhin avaient signe à Augsbourg une ligne secrète, .le 21 juin 108(5. Au traité adhérèrent, en 1087, le duc de Savoie, l'électeur de Bavière, la cour ’ de Rome, et tous les princes d'Italie. Leur animosité commune que Louvois, véritable niaitre de la situation, ne fit rien pour conjurer, éclata au mois de septembre 1088, et ne se termina que le 20 septembre 1097, par la paix de Itvsswick*
Et tout cela pour une fenêtre de Trianon !
Pendant la vieillesse du Roi-Soleil, le Grand •Trianon fut abandonné; on y vit pour la dernière fois, le 11 août 1715, la figure pâle et hagarde du monarque décrépi!, qui mourut le l cf septembre suivant.
Sous Louis XIV, de grandes réceptions, des promenades eu traîneau, des fêtes somptueuses eurent lieu au Grand-Trianon.
Sous Louis XVI, le Petit-Trianon, construit en 1706, fit oublier le Grand.
„■ Marie-Antoinette, raconte sa femme Je chambre Mme Lainpan, dans ses Mémoires, séjournait parfois un mois de suite au Petit-Trianon. Elle y avait aboli tous les usages de la vie du château; elle entrait dans son salon sans que lo piano-forte ou les métiers de tapisserie fussent quittés par les dames, et les hommes ne suspendaient ni leur partie de billard ni celle de trictrac. Il y avait peu de logements dans le petit château de Trianon : Mme Élisabeth y accompagnait la reine; mais les dames d'honneur et les dames du palais n’y furent point établies. Selon les invitations faites par la reine, on y arrivait de Versailles pour l’heure du dîner; le roi et les princes y venaient régulièrement souper. Une robe de percale blanche, un fichu de gaie, un chapeau de paille, étaient la seule parure des princesses.
« Le plaisir de parcourir toutes les fabriques du hameau, devoir traire les vaches, de pêcher dans le lac, enchantait la reine. » Ces fabriques qui n’ont pas été détruites sont : la Laiterie, le Presbytère, la Maison du Seigneur et la maison du bailli. •
11 y avait encore au Petit-Trianon une salle de spectacle où la reine, la comtesse Diane, Mme Élisabeth, le comte d’Artois, le duc d'Adhémard, jouèrent la Gageure imprévue, le Devin de village, le Rot et le fermier, Bote et Colas, le Sorcier , le Barbier de Séville , l'Anglais à Bordeaux, On ne s'avise jamais de tout. Marie-Antoi-nette fut applaudie dans le rôle de Colette du Devin de village, et de Gotte de la Gageure imprévue.
Enfin on se livrait au Petit-Trianon à des divertissements que l'abbé Soulavic, dans scs Mémoires historiques , a qualifiés avec sévérité.
• Les orgies secrètes de Trianon, dit- il, succédèrent
aux promenades nocturnes de Versailles. Le comte de Vcndreuil, Bcxenval, le prince d’Ilonnin, Adhémard, Diane, la duchesse Jules, etc., continuèrent de jouir de la confiance de la reine. On s’amusa d'une grande variété de jeux peu décents, dont les .détails sont étrangers à l'histoire. ■
Ces jeux s'appelaient la guetre pan-pan, le desrampativos, le colin-maillard. Mme Campan en fait aussi mention.
Cette vie de badinages et de galanteries, de mœurs légères et de folles fantaisies, cessa peu de temps après la convocation des États Généraux.
Bientôt le silence enveloppa les deux palais, et ils restèrent dans un isolement presque complet, perdus au milieu de leurs ombrages, comme lé château de la BeUe-an-Bois- Donna nu
Louis- Philippe affectionnait lo Grand-Trianon. Chaque jour, pendant les longs travaux qu'exigea la création du musée de Versailles, il allait s’y reposer sur un lit de camp, ou s'installer devant un bureau d'acajou, que Ton montre encore aux visiteurs. Toute sa famille y séjournait avec lui, au moment de l'inauguration du Musée, le 10 juin 1837.
Depuis 1848, il avait été laissé de côté.
Le procès Bazaine allait attirer de nouveau l'attention sur cette 'demeure que tant de gens aujourd'hui connaissent à peine de nom.
CHAPITRE XIV
Aclivill ile« travaux. — - Remanirnienl do conseil de guerre. — Refus de» généraux Üaleame et de Marlhuprrj-. — Élat des affaire* au 12 septembre 1873.
Afin de hâter l’aménagement du Grand-Trianon, te nombre des ouvriers qui y étaient employés fût doublé à partir du 10 septembre.
Ce n'était pas seulement de dispositions matérielles que le gouvernement avait à s’occuper. Il fallait songer à la composition définitive du conseil de guerre.
Le général Baies mes, Agé de quatre-vingt-deux ans, s’était fait excuser.
Dos infirmités empêchaient de siéger le général de Marti mprvy, gouverneur des Invalides.
On songeait à les remplacer, le premier par le général Suzanne, le second par son frère, qui avait été gouverneur de Metz pendant la guerre.
Le nombre des juges supplémentaires n’était pas encore fixé. Serait-il de deux ou de quatre 1 On désignait pour en faire partie le général Guiod.
Le National du 12 scptcmbr^dunnail les détails suivants sur la marche du procès :
« Aussitôt la date du 6 octobre officiellement confirmée, les citations seront lancées. Le greffe les adressera, dans chacun des departements où résident les témoins, au commandant de gendarmerie, chargé de les faire signiûcr aux intéressés, aux termes de la loi militaire.
« Le délai qui doit s'écouler entre l'envoi des assignations et l'ouverture des débats n’est pas déterminé rigoureusement. Il repose sur l’appréciation, faite par le parquet, du temps nécessaire pour se rendre au lieu du procès calculé pour les témoins les plus éloignés.
« Le chiffre des témoins assignés est de 272, A charge. Il convient d‘y ajouter les témoins à décharge, que la défense n'a pas fait connaître encore. I.C8 272 retenus par l'accusation ont été choisis parmi 4( I témoins, qu'a entendus le général Serre de Rivière, au cours de l’instruction.
« Il va sans dire que tous oeux de ces 401 que l’accu-
sation laisse de coté, la défense a le droit de se les approprier si elle le juge utile à ses intérêts.
« Le travail assidu auquel le maréchal Bazaine se livre depuis quelque temps a sans doute pour objet de déterminer le choix des témoins qu'il compte faire entendre.
« Après avoir été quelques jours un peu souffrant, le prisonnier de l'avenue de Picardie a recouvré sa robuste santé. Il se livre à des exercices d’escrime, et, le soir, il sort accompagné de deux officiers responsables de sa personne.
« Ces sorties ont lieu en voiture fermée.
■ Chaque après-midi, M. Bazaine reçoit la visite de M a Lachaud.
n Quand le défenseur du maréchal ne se rend pas en personne à Versailles, il est remplacé par son lils, que les difficultés et les détails multiples d'un aussi grave procès l'ont déterminé A s’adjoindre comme collaborateur.
« L’étude à laquelle les défenseurs consacrent leurs
Artiste sculpteur . . t
Hommes du lettres 2
Avocat . I
Notaire «... I
Négociants et industriels 18
Divers administrateurs publics. . 1 1
Ouvriers 31
Sans profession . 30
Domestiques 5
Écuyers. . . # 2
Total. . . . 143
Les neuf femmes dont nous avons parlé se répartiraient ainsi :
Ouvrières 3
Sans profession 4
Domestique . 1
Ecuyère 1
Total 9
Dans la nomenclature des témoins civils, on citait : MM. Jules Favre, GambePa, Combier; Rameau, maire de Versailles; Letiô, ambassadeur de France à Saint- Pétersbourg ; de Kératry, ancien préfet de police; Tachard; Albert Brun, sous-préfet; André, préfet de l’Isère; Boucher d’Aubauel, sous-préfet A C.hàteau- Tbierry ; E. Debains, secrétaire d’ambassade ; le capitaine Garcin; M. de Malherbe, rentier à Moulius-lès- Mctz; M. Arnous-Rivière, propriétaire à Chamarandc; Réau, directeur du Courrier de Meurthe-et-Moselle, de Nancy; Boétmann, curé de Tarnhout, village de la province d'Anvers en Belgique; M. et M'“" Entcrmet. appartenant à la troupe équestre d'un cirque nomade, dit Cirque Ba/ola.
Sous la rubrique générale : Ouvrier», sc trouvaient côte à côte : un menuisier de Moulins-lès-Metz, un forgeron de Vaur, un vigneron de iutsy. un garçon bon- . cher de Thionville, un cordonnier de Nancy, un cultivateur de RaucouiT, un maçon'ile Basse-Vutz, un jardinier de Glorieux, près Verdun, et un ébéniste do Metz.
Sous la rubrique : Industriels et Héjociants, se rencontraient, dans l égalité du témoignage : iHalcnsy, aubergiste de Metz, et Bouchntte, négociant de Paris; Entz, fabricant de draps à Sedan ; Maud’heux, photographe à Dornach ; Wortns, banquier à Paris; Olivon, marchand d'allumettes à Verdun .
Quelques-uns des témoins à charge habitant l’étranger ou lixés A llctz étaient dans une position de fortune trop précaire pour entreprendre le voyage sans être Indemnisés.
Trois ou quatre avaient écrit, réclamant un dédommagement pécuniaire qui leur assure les frais de route et de séjour, dont ils ne pourraient supporter la charge, s’ils ne pouvaient compter que sur les sommes habituellement allouées aux témoins par la justice militaire.
Le maréchal Bazaine, de son côté, avec l’assistance de M* Lachaud, travaillait à arrêter une liste de témoins A décharge. * .
Voici ceux sur lesquels se fixa son choix :
MM. les généraux de division Montaudon, de Castâgny, Mctman, marquis deFortou, Duplessis, duPreuil,
Pé de Arras, Picard. Bataille, Vergé.
Généraux de brigade Arnaudeau, de Juniac, de France, de llontarby, Ulappier, de Place, de Saint- Sauveur, de Gond recourt.
Colonel* Grangé du Rouet, de Gressot, d’Ornant, Reglaj do Konigsegg, .Marion.
Lieutenant-colonel Favre.
Chefs d'escadron Van son, Defrance, Danloux.
Capitaines do Locmaria, Leplus, Amphoux, de Mont- Real, Fayard, de Cbasseloup-Laubat, Jolly et Valdezo.
Lieutenant Angelini; Cheval, soldat.
Lejeune et Lapointe, sous-intendants militaires.
Schneider, ancien président du Corps législatif ; Rouher, ancien ministre; le baron de Gargan; Paul Odent, ancien préfet; Darni, ancien premier président à Metz; Beaucé, peintre d'histoire.
L’abbé Dumolard ; le docteur Lefnrt, chirurgien de l'hôpital de Lariboisière; le baron Larrey, président du conseil de santé; l'abbé Metayrie, aumônier de la marine; les docteurs Maffre et Grellois, médecins principaux; le docteur Cuvellier et le docteur Poggiale, médecins inspecteurs; Dcmortain, pharmacien principal.
L’infatigable avocat se rendait chaque jour avec son (ils à l’avenue de Picardie, pour prendre connaissance du dossier, des pièces justificatives, des moyens qu’il aurait à faire valoir dans une plaidoirie qui, d'après scs calculs, durerait au moins trois heures.
CHAPITRE XVI
Ma’adlc du général Pourcel. — Vigile du duc d'Aumale au v Grand -Ti tanon . — Aération. — Compoallton définitive du conseil de guerre. — Aménagement du Grand-Trianon.
— Logement du maréchal Bauinc. — Ordre des audiences.
Pendant cette période, le général Puurcet tomba malade el garda le lit toute une semaine. Il chargea le lieutenant Eymard d’amener de Compiegne tout ce qui pouvait y rester de pièces, et l’installation de ces volumineux documents commença le *20, époque à laquelle J le commissaire du gouvernement se trouva assez bien rétabli pour venir présider à pe travail et pour diriger les travaux d’appropriation de l’aile gauche qu’il de- j vait habiter.
Le même jour, le duc d'Aumale vint à Trianon; il visita l'appartcnu-nt qui lui était destine dans l'aile droit»; de la cour d'honneur, et s'occupa particulièrement du la ventilation, le fréquent renouvellement do Pair étant necessaire à des hommes aussi avances en âge que la plupart des membres du conseil. Il fut résolu que deux vitres mobiles seraient ouvertes à chaque vantail de croisée sur le jardin, et que chaque archivolte sur la cour recevrait un vasistas.
Le 2 1 », lu gouvernement désigna lus juges suppléants, eu qui compléta le conseil «le guerre de la manière suivante :
JUGES
(lot du 18 mai !87t.)
Généraux de division ayant commande en chef :
Le duc d'Aumale, president; de la Motte-Rouge; baron de Chahaud-Latour; Tripier.
Généraux de division employés dans la l ,c division :
De Martiraprcy (Ange-Auguste), Princeteau, Martiiieau-Dcschenez.
JUGES SUFPL&AMTS.
(Loi du «8 juillol 1871.)
Généraux de division, l w catégorie :
f.uiod, Lallemand.
Généraux de division, 2* catéyorie :
Rcssavrc, Dcsuslcau de Malroy.
PA HOU ET UU GO.VSEIL
Pourcet, commissaire du gouvernement, général de division ayant commandé en chef;
Martin, commissaire ordinaire, chef de bataillon en retraite ;
Alla, greffier, officier d’administration ;
Castres, greffier auxiliaire spécial, officier d'administration.
l'nc activité en quelque sorte Ouvreuse régnait dans fus cbantieis du Grand-Trianon ; les ouvriers avaient presque achevé leur besogne dans la grande galerie qui relie les deux ailes à droite et à gauche de la cour d'honneur ; elle était élargie de cinq mètres, ce qui donnait une largeur de quatorze mètres avec les neuf mètres qu'elle avait avant l'agrandissement.
Le plancher de l’annexe reposait en partie sur des chevalets en bois que soutenaient les marches de pierre du perron donnant sur le jardin.
Aux extrémités, le sol même Ai jardin soutenait les assises en pierre qui portaient & la fois le plancher et la toiture en planches.
Sur les dalles en pierre de la partie ancienne de la salle, fut jeté un plancher pareil à celui de la partie ajoutée.
l ue cloison en planches, percée de sept grandes fenêtres rondes dans la forme de celles du palais, fer-
mait la galerie du côté du jardin. Afin d'empêcher un excès de sonorité, on devait revêtir cette cloison de foin foulé.
Les menuisiers dressèrent rapidement l’estrade sur laquelle devait siéger le conseil, et disposèrent les portes par lesquelles devaient entrer, d'un côté, l’accusé et son conseil, de l’autre, les témoins et le public.
L’architecte Questel pensa ave© raison que l’aspect de la salle d'audience nécessitait certains embellissements qui n étaient pas entrés dans les premières prévisions.
Le plafond de l’annexe-jardin serait Tonné intérieurement de panneaux de toile peints en blanc. Sur la cloison de cette annexe seraient reproduits sur toile, en trompe -V ait, les pilastres -de inarbre rouge et blanc d’un côté de la cour. Les architraves seraient imitées en papier peint, de façon à offrir une apparence de symétrie.
L’intérieur des tambours en boiserie qui précédaient la salle serait tapissé ; dans l'appentis de droite, sur la cour, un raccord en peinture serait exécuté sur la partie donnant accès 4 la salle des Pas-Perdus.
Cet excédant de travaux se traduisait nécessairement par un accroissement de dépenses; les frais s’élevaient, dans le premier devis, à 7,000 francs; puis à 12,000; ou était certain maintenant qu’ils ne dépasseraient pas 25,000 francs ?
Eu opérant toutes ces transformations, on reconnut que la salle, quoique très-haute ettrès-.spacieuse, serait encore bien exiguë. Ne fallait-il pas réserver les bancs des 272 témoins à charge et des.70 ou 80 témoins à décharge qui assisteraient aux débats après leurs dépositions ? Le couloir ménagé pour le passage des témoins, le long de la boiserie du côté du jardin, ne restreignaitil pas trop l’espace laissé an public? Enfin, les places réservées à la presse pourraient-elles suffire, puisqu'aux reporters français devaient s'adjoindre des sténographes anglais, belges, italiens ou allemands?
Le sous-lieutenant Clageot fut chargé par le régisseur du palais, de faire meubler, à Trianon-sous-Bois, les pièces destinées au prévenu, qui communiquaient directement avec l'aile droite. M® l.achaud demanda à avoir une chambre, afin de s'y reposer et d’y travailler alternativement.
A la Un du mois de septembre, la salle fut livrée aux tapissiers pour qu'ils eussent à en terminer l'amenagement *e I er octobre. L’ordre des débats fut alors arrêté comme il suit, pour la première semaine du procès:
Lundi «. — Lecture de l’arrêt qui renvoie M. Bazaine, maréchal de France, devant un conseil de guerre. — Commencement de la lecture du rapport du général Pourcet, formant acte d'accusation.
Mardi 7. — Continuation de cette lecture jusqu'aux conclusions du rapport.
Mercredi 8. — Lecture des conclusions visant un peu plus de cinquante points, qui seront transformés en
questions auxquelles le conseil de guerre aura à répondre. — Appel des témoins à charge et à décharge.
Jeudi 9. — Pas d'audience.
Vendredi 10.— Interrogatoire sommaire du maréchal.
Samedi H . — Suite et fin de cet interrogatoire.
Ce n’était donc que le lundi 13 octobre que devait commencer l'audition des témoins.
Au reste, dans une allaire d'une importance aussi majeure, après avoir mis en relief les noms des principaux témoins, nous ne pouvons nous dispenser d’en donner la liste entière.
Après MM. Canrobert et Le Bœuf, venaient les généraux de division.
Lesgénéraux de brigade Gagneurs deBerckcin, Boyer;
MM- Lewal, colonel d'état-major; de Gircls, colonel d’artillerie; Merlin et Salansac, colonels du génie; Turnier, colonel en retraite; Humbert, colonel, bibliothécaire à l'Ecole d’application de Fontainebleau ; d’Andlau, colonel d’état-major; Stollel, colonel d’artillerie;
MM. d'Abzacct Bonneau du Martroy, colonels d’étatmajor ;
MM. Rémond, coloneldu génie; Vasse St-Oucn, colonel d'artillerie; Nugues, colonel d’état-major; Jouannc- Bcaulien, lieutenant-colonel au 00 e de ligne ; Protche, lieutenant-colonel d'artillerie; Fay, lieulcnantcolonel d’état-major; de Villcnoisy, lieutenant-colonel du génie; Massaroli, lieutenant-colonel en retraite; H<>ff, lieutenant-colonel d’artillerie; Magnan, Tissier, Brocze, lieutenants-colonels d'état-major;
MM. Bczard, lieutenant-colonel d’artillerie ; Melcion d'Arc, lieutenant-colonel de l’état-major des places; Pluvier, lieutenant-colonel du génie; Vasseur, de France et Samuel, chefs d’escadrons d’état-major ; Sers, chef d’escadron d’artillerie; Duchène, chef d'escadron d’artillerie ; Lccoispcllier, chef de liataillon du génie ; Reboul, major de place; Fix, chef d’escadron d’état-major; de Beaumont, chef d’escadron au 13 e dragons; Abraham, chef d’escadron d'artillerie; Cafïarcl, Guiot, de Bucy, chefs d'escadrons d’état-major ;
MM. Farcy, chef d’escadron du génie; Beckœr, chef de bataillon du génie;
MM. de Montdésir, Maignicn, chefs d'escadrons d’artillerie;
MM. Peauecillier et Lamcy, chefs de bataillon du génie;
MM. de' Négroni, chef d’escadron de cavalerie ; Massou, chef d'escadron d’artillerie; Nogues. lieutenant de vaisseau ; Quatrehceuf, sergent- fourrier des équipages de la flotte sur le J eau-Bart; Douzelle, matelot sur le transport le Iihin ; de Lacale, capitaine, officier d’or donnante du général Bourbaki ; de Sancy, capitaine au 20' dragons ; Boyenval, capitaine du génie ;
Lemoyne, de la Tour-du-l’in, Ficav, capitaines d'étatmajor ; Lejoindre, capitaine au 63 e ; Pozzo di Borgo, capitaine adjudant-major au 70'; Mairot, capitaine au 12“ bataillon de chasseurs; de Rochas d'Aigiin, capi-
taine du génie; de Bellegarde, capitaineau 10' dragons; Costa de Cerda, Garcin, capitaines d’état-major ; Charct, capitaine au 2 e régiment du train ; de Benoist, capitaine de la garde mobile ; Joyeux, capitaine d’artillerie; Hcnderson, capitaine d’état-major ; de Mornay- Soult, capitaine au 9 e hussards ; de Chalus, capitaine d’artillerie; Gudin, capitaine au 12" de cuirassiers; Deloye, Antrye, capitaines d’artillerie; Belner, capitaine en retraite; Toustain du Manoir, capitaine aux tirailleurs algériens; Compagnon, lieutenant du génie; Arcbambeau, lieutenant au 108“ ; Knoll, lieutenant au 82 e ; Thiriot, sous-lieutenant auSo«; Dclaniarre, souslieutenaut de cavalerie ; Moutli, sous-lieutenant au 4 e chasseurs d’Afrique; de Bazelaire, élève à l’Ecole polytechnique ;
Les intendants généraux inspecteurs Wolf, Uhriclr, Friant ; - .
Les intendants mililaires Dcnncccr, de Cévilly, Séguineau de Préval, Lebrun, du cadre de réserve; Gayard, Pagès, Richard ;
Les sous-intendants Courtois, Biroustc, Mony, Gaf- (iot, Boiitcillcr.
Viennent ensuite, pêle-mêle, les témoins civils :
MM
Petitpas de Lavasselais, directeur du télégraphe à Nancy ; l,agosse, maire de Montgon ; Mathieu, membre du comité d’arrondissement a Novéant ; Jaunet, ingénieur à Metz ; llouscllc, garde champêtre à Corny ; comte deRératry, ex-préfet; Rigault, piqueur du chemin de fer ; Paquiu, menuisier à Moulin-lès Metz-, Servier, directeur du gaz à Metz ; Mâcherez, tailleur à Vaux; Gucpralte, entrepreneur de monuments funèbres à Cliozelles; Jules Favre, député, ancien ministre; Debains, secrétaire d’ambassade à Berlin ; Streifl", maître d’hôtel à, Corny ; Roucher d’Aubanel, sous-préfet ; Thomas, chef de gare à Montmédy ; Buisson, propriétaire à Moulin-lés-Melz ; Tachard, ministre plénipotentiaire à Bruxelles; Pennetier, ex-soldat du génie ; Guiotli, juge de paix à Dunkerque; Marchai, ouvrier cloutier à Paris; Marie Fournier, à Jouy-aux- Arches; André, préfet de la Drôme ; Réau, directeur du Courrier de Meurthe-et-Moselle ; Aragon, chef de service à l’Imprimerie nationale; Garrigues, cocher des. Petites- Voilures; Meyer, propriétaire à Metz; Longcaux, brigadierfourrier à Thonnc-les-Prés ; Bchau, sous-chef de bureau au ministère de la guerre, Coquelin, sergent-major au 20* bataillon de chasseurs; Esselin, vigneron à Jussy; Guepralle, propriétaire A Vaux; Kirehe, forgeron à Vaux ; Jcandclize, propriétaire à Metz ; de Vivifie, propriétaire à Vaux ; Lalouettc, propriétaire à Vaux.
A Vaux, sont encore cités: la femme Royer, propriétaire; Mangin, garde champêtre ; Mangin, batelier; Boulanger, propriétaire; Pierre, ouvrier aux forges; Guillemin, garde champêtre ; Maillet, mineur;* la femme Sibcux.
A Jussy : WM; Labbé, père et fila, maçons; Théodore et iules Ccorgin, vignerons; la femme Martin.
Cette longue, mais essentielle nomenclature, se termine par les noms de MM. Halanzy, aubergiste à Metz : Fissabre, garde forestier à Froid-Cul; Simon, brigadier douanier à Narwy-lo-Scc ; Hiégcl, douanier A Montinedy; Régnier, rentier à Beaulieu (Scine-ct-Marne); Sealabrino. brigadier forestier à Haudainville; Braidv, garde forestier A Châlillon-sons-Côtes; André, sousbrigadier des douanes à la Malmaison ; Favs, conducteur au chemin de fer de l'Est; Flahaut, marchand mercier à Longuyon ; Ilellouin, courtier en librairie A Paris ; Mercier, peintre en bâtiments à Thionville f veuve Imbert, à Metz; de Malherbe, rentier à Moulin-lès-Melz; Déchu, garde forestier à Kempliech; S'hek, garçon boucher à Thionville ; Mies et Rabassc, inspecteurs de police à Paris; Weber et Pattee, préposés des douanes à Thionville ; Renault, employé au chemin de fer de Lyon; Scalle, inspecteur des chemins de fer de l'Est; Micliaud. ouvrier en fer à Courbevoie; Mijeon, jardinier à Glorieux ; Lagneaux, sergent au 19* de ligne; Sindic, menuisier aui Grandes-Armoises ; Camus, père, garde forestier à l'Etoile ; Miesch, chauffeur de machines à Reims ; femme Redel, journalière à Nancy ; baron Arnous-Riviére, propriétaire à Cliamarande; Alteniburger, sergent-fourrier au l« r zouaves; Risse, maçon à Barre-Yatx; Rcrveillcr, fabricant de jwipiers à I Saint-Nabord ; Rastidc, ouvrier plombier à Paris; de Routeiller, propriétaire A Metz; Septfontaine, forgeron & Nancy; Finclle, employé an chemin de fer de l'Est; Tortmann, garde principal d'artillerie; Blandin, garde ! d'artillerie ; Boucliottc. négociant A Paris, ex-membre \ du conseil municipal de Metz; Wormi, banquier A Paris, ex-membre du conseil municipal de Metz; Prost, rentier A Paris, ex-membre du conseil municipal de Metz ; Maguin, président du Comice agricole à Metz; Béclin, négociant A Metz; Vianson, ancien maire de Plappcville ; Amiot, inspecteur des lignes télégraphiques ; Cru sim, ouvrier Hmcur à Paris; Drolet, brigadier au I7« d'artiüerie ; Vignoles, garde d'artillerie; Modéré fils, marchand tailleur A Fontainebleau ; Dollar il, garde d’artillerie ; Bonipard, maire de Bar-le- Duc; Gambetta, député; Vilgrain, négociant à Pompey; Bauzin, ancien maître d'hotel AArs; Tingrv, cordonnier à Nancy; Noël, ébéniste A Metz; femme Makiéviez, A Ars ; Bapst, employé au chemin .de fer de PEst; Dallet, douanier à Nancy; Laux, employé de commerce A Paris; Soulié, conservateur du mus e de Versailles ; Muller, jardinier A Rëmélange ; Choisy, garde d’artillerie; Quinten, sous officier en retraite à Sure sn es; Combicr, député ; Lallcmcnt, procureur de la République à Verdun ; Marc, cuirassier au 7* régiment ; Calarnon, comptable à la recette de Itrest (Finistère); Aulior, messager A Montmédy ; Ehrmann-Nabor, cricur aux enchères A Saint-Avold; Watry, commis principal des douanes A Ro.chefort; Rameau, maire de
Versailles; Cliardon^peroepleiir à Pierre; Henry (Pierre), soldat an 7* dragons ; Olivon. marchand d'allumettes à Verdun; Ousson, dit Lallement, concierge à Verdun; Notre!, cordonnier A Saint-Mihiel; Balte, fabricant de draps à Sedan ; Metzinger, ancien chasseur A pied ; Scelles, commissaire central A Dunkerque ; Pingenct, garde d’artillerie; Jacob, ancien receveur des finances ; Renoit, homme de lettres ; Hulme, filateur à Sedan ; Ghanipignciille. statuaire à Bar-le-Duc ; Brun, souspréfet A Sedan ; ('.rivaux, garde principal d’artillerie; Guillaume (François), machiniste à Voisin; Humbert (Alexis), charretier; Bouchon-Garnier, substitut du procureur de la République à Sedan ; Sabron, garde du génie; Clark, inspecteur de la Compagnie générale des omnibus à Paris; Boët inan n, prêtre, province d’Anvers; Mangin, clerc de notaire A Kédangé; Mlle Vergne, domestique h Monz ; Jou&seaurae, percepteur A Motuon ; Sternaux, propriétaire à Mouzon ; Potier, meunier à Mouzon; Gillet, conducteur d’omnibus à Verdun; Chul,
| secrétaire de la mairie A Mouzon ; Wilmet, cultivateur A | Raucourt; Rouy, fabricant de boucles à Raucourt; Goûtant, notaire A Raucourt; Antermet, employé au cirque Bazoia, à Jersey; femme Antermet, id. ; Lamour, Avocat à Sedan ; Guyard, éx -commissaire de police à Longwy.
En étudiant cette longue liste de témoins, on ne peut s'empêcher d’ôtre frappé de la variété infinie de leurs professions, «les parties de la France auxquelles ils appartiennent, et l’on comprend mieux que jamais quelle» complications presque inextricables se rattachent à l’affaire Razaino.
CHAPITRE XVII
Miwion du général Appert. -- Poete île pompiers et do «ir- VL'iilanU. — Trièubtion du maréchal à 1 rianon-sous- Hois. — I* qupfUon dos aide» de camp. — L'appartement du maréchal.
Quels travaux étaient accomplis et commencés? quelles dispositions étaient à prendre? C’est ce que le général Appert, commandant la 2 e subdivision militaire de Versailles, fut chargé d'examiner. Il reçut du général de Ladmirault, gouverneur de Paris, l’ordre de prendre la direction supérieure des travaux du Grami-Trianon.
Le général remarque, dès sa première visite, que les constructions en bois annexées au Grand-Trianon étaient pour le palais entier une menace permanente d’incendie; aussi fit-il placer A proximité une pompe desservie par quatre pompiers.
Deui postes de surveillance furent établis à Trianonsous-Bois, l’un dans l'édifice même, l’autre il l'endroit nommé le Fer-A-Cheval . Tous deux furent occupés le 24 septembre, le premier par trente hommes, plus spéoialement destinés à la police du palais qu'à la garde du maréchal; le second, par cinquante hommes du i 13* de ligne, sou» ks ordres d'un capitaine. Des factionnaires furent placés à toutes les Issues, ou dcsscniincs dans le parc.
Le jeudi 25, le maréchal Bazaine fut transféré de i’avenue de Picardie à Trianon-sous-Bois.
•Vers sept heures et demie du soir, sur l'ordre du colonel Luccioni, un coupé qui stationnait depuis quelques instants devant le grand portait, au n° 30 de l’avenue de Picardie, pénétra dans le jardin et s'arrêta au pied du perron de l'habitation.
Le détenu avait eu le temps de mettre en ordre ses effets personnels et ses papiers, qu'une autre voiture attendait. Il monta dans le coupé, accompagné de son aide de camp, le colonel Villette. Auprès d'eux prit place le colonel Luccioni.
Le coupé gagna l’avenue, suivi de près par la voiture de transport, dans laquelle étaient les gens de service. 11 suivit le boulevard de la tiare, sans attirer l'attention, et s'arrêta au perron de Trianon-sons-Bois. Là, les trois personnages qu’il renfermait mirent pied à terre.
Au dernier moment s’était agitée cette question : le colonel Villette sera-t-il autorisé à demeurer avec l’accusé? Serait-ce un droit pour celui-ci cl une tolérance de la part de l'autorité militaire ?
l’n maréchal de France en activité de service, M. Bazaine étant considéré comme tel, avait droit mieux aides de camp; en eficl, au dobut de Fuirai re, il avait auprès-de lui le colonel Villette cl le lieutenant colonel Magnan. Celui-ci sc relira quand l'instruction l’eut classé parmi les témoins à charge. L'autre aide de camp pouvait il rester auprès du maréchal qui subissait la loi commune ?
Sans rien préciser, le parquet avait réservé deux chambres au colonel Villette et y avait fait placer un lit. Ces «leux chambres, situées au premier étage, étaient voisines de l'appartement du maréchal, d’un grand cabinet destiné à M* Lachaud et du logement d'un brigadier, gardien des prisons.
L'appartement du maréchal qui devait être primitivement de trois pièces, avait été réduit à deux.L'ameuhlernent en était extrêmement simple: un lit en acajou, des tables et des chaises en quantité juste suffisante puur le dépôt des pièces du procès et le nombre des personnes qui pourraient pénétrer près du maréchal. Un seul fauteuil fut accorde au prisonnier. D'abord ce fauteuil assez curieux était de fabrication ancienne et recouvert en velours d’Utrecht de couleur rouge. Généralement le velours dit dltrechl était jaune. Il en a bien clé fabriqué de rouge, mais en très-petite quantité*
Ces meubles, ayant des provenances diverses, étaient bien loin de se raccorder comme style; ils tenaient un peu de l’ameublement d’hôtel garni, mais l'ensemble en était cependant confortable.
Le rez-de-chaussée de Trianon-sous-Bois fut réservé au colonel Luccioni, à son second le capitaine Maudliuy et à deux sous-officiers.
Le vendredi 26 septembre, le général Pourcct, le commandant Martin et M. Alla s'installèrent dans le pavillon Madame, avec tout le personnel du greffe et les pièces de la procédure. Le premier soin du pirquetfnt de signifier à l'accusé l'arrêt qui le renvoyait devant le premier conseil de guerre de la l r * division militaire.
En voici la teneur :
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M. Bazaine (François-Achille), maréchal de France, est accusé de s'ètre rendu coupable, le 28 octobre 1870, devant Metz:
i° D’avoir capitulé avec l'ennemi et rendu la place de Metz dont il avait le commandement supérieur, sans avoir épuisé tous les moyens de défense dont il disposait et sans avoir fait tout ce que lui prescrivaient le devoir et l'honneur;
2° D’avoir, comme commandant en chef de l'armée devant Metz, signe en rase campagne une capitulation qui a eu pour résultat de faire poser les armes à scs troupes ;
3* De n’avoir pas fait, avant de traiter, verbalement et par écrit, tout ce que lui prescrivaient le devoir et l’honneur;
Crimes prévus par les articles 800 et 210 du Code de justice militaire, ainsi conçus:
« article 200. — - Est puni de mort, avec dégradation militaire, tout gouverneur ou commaudatil qui, mis en jugement après avis d'un conseil d'enquête, est reconnu coupable d’avoir capitulé, avec l'ennemi et rendu lu place qui lui était confiée sans avoir épuisé tous les moyens de défense dont il disposait et sans avoir fait tout ce que lui prescrivaient le devoir cl l'honneur. »
• article 210. — Tout général, tout commandant d’une troupe armée qui capitule en rase campagne est puni:
« 1° De la peine de mort, avec dégradation militaire, si la capitulation a eu pour résultat de faire poser les armes à sa troupe, ou si, avant de traiter verbalement ou par écrit, il n'a pas fait tout coque lui prescrivaient le devoir et l'honneur ;
« 2° De la destitution dans tous les autres cas. »
En conséquence: M. Bazaine (François-Achille), maréchal de France, est renvoyé devant le l* r conseil do guerre de la 1" division militaire.
On peut remarquer que, dans l’arrêt de renvoi, un des chefs d’accusation, était ainsi formulé: a Avoir ca-
pitulc en rase campagne et rendu la place de Metz, dont il avait le commandement supérieur. •
La place de Metz se trouvant placée, au moment du siège, sous les ordres du général Coffinières, le public se rendait insuffisamment compte des termes employés dans cet arrêt de renvoi.
I.c point est éclairci aujourd’hui par un des correspondants de T Avenir militaire :
a Jusqu'au 26 octobre, explique ce journal spécial, le • général CofTinières de Nordcck fut commandant supérieur de la place de Metz, exerçant son pouvoir à côté de celui du maréchal Bazaine. Ce qui le prouve d'une façon irrécusable, c'est que toutes les communications aux habitants, toutes les mesures relatives spécialement à la ville, sont signées du général Coffinières seul.
• Le 26 octobre, on le sait, eut lieu un conseil de guerre, dans lequel fut prononcé le mot de capitulation ou, plus exactement, de convention.
« A la majorité des membres présents, il fut décidé que le sort de la ville ne serait pas séparé de celui de Tannée, c'est-à-dire que la reddition aurait lieu simultanément.
« Le général CofTinières opposa une vive résistance ; il déclara que la ville ayant encore quelques jours de vivres, devait continuer sa résistance, et il termina panées paroles que je copie textuellement; « Il (le général CofTinières) propose que, vu les circonstances, le maréchal Bazaine use des pouvoirs que lui confère l'article \ sur le service des places. »
« C’est donc l’article 4 du décret du 13 octobre ISO J que nous devons consulter. Eu voici le texte :
« En temps de guerre, dans l’état de siège ou
dans les circonstances extraordinaires, le commandant en chef d’une armée ou d’une portion de territoire peut suspendre de ses fonctions, pour des molife graves et lorsqu’il y a urgence, le commandant d’une place comprise dans le rayon d’action de scs troupe* ou dans l’étendue de son commandement. Il est tenu d’en rendre compte sur-le-champ. »
« Le conseil et le maréchal Bazaine s'étant rangés à l’avis du général Coffinières, ce dernier doit être considéré comme suspendu de ses fonctions de comman • dant de place à partir du 26 octobre.
« Voilà pourquoi le maréchal Bazaine a signé seul la capitulation et pour l’armée et pour la place; voilà pourquoi enfin il est traduit devant le conseil de guerre, au double titre de général d’armée et de commandant de place. »
Le Temps, de mardi 7 octobre, condensait, avec une exactitude que Ton ne saurait trop louer, l’état de la triitâ affaire de Metz, au moment où elle se produisait devant les magistrats compétents.
« Quant à cette triste a (Ta ire de Metz, qui vient, apres d“ si longs délais, chercher son dénoûmcnt devant un
haut tribunal militaire, on sait combien , depuis Toriginç, elle a préoccupé et passionné les esprits.
« Les passions qu’elle a soulevées sont loin d’être éteintes.
8 Elles vont même être ravivées par la grande lutte judiciaire qui s'ouyreen ce moment même. »
Mais, comme le Temps le préjugeait à juste titre, elles allaient être en rfiême temps éclairées par les volumineux documents de l'instruction, par tous le* incidents des débats contradictoires, et le Temps donnait celte seule et unique conclusion, a laquelle les hommes impartiaux puissent se rallier.
« Lorsque les débats de ce cruel épisode de nos désastres auront passé sous les yeux du public, il n’y aura plus de place pour la passion.
« Il n’y en aura que pour la justice l •
CHANT UE XVIII
Dernier» pr.'|>ar«llfa. — Le 8 octobre.
Les jours qui précédèrent l'ouverture des débat* furent consacrés à compléter les mesures administratives et les dispositions architectoniques.
Le commandant Thirict, de la gendarmerie mobile, fut attaché particulièrement à ki personne de l’accusé pendant la durée des débats.
M. le capitaine Mazièrcs, de la même arme, sc mit aux ordres du duc d 'Aumale et s'occupa tout d'abord de préparer les caries, de natures diverses, qui devaient donner accès datis la salle d'audience.
Le capitaine Burdon eut la surveillance des abords du conseil et du Grand-Trianon.
Dans Taxe correspondant au centre du tribunal, furent suspendus, au plafond de la salle, trois lustres en cuivre dont les branches recevront des lampes Carcel ; dans les entre-colonnes, des suspensions; contre les murs, des appliques furent disposées, également pour des lampes. Enfin, aux angles de la salle et de chaque côté des portes, on plaça des lampadaires dores, dont le pied en bronze reposait sur le parquet.
La question de l’établissement d’un poste télégraphique, longtemps discutée, finit par être résolu;» affirmativement, mais en affectant le fil reliant Trianon à Versailles exclusivement au service officiel.
Un bureau de poste, par contre, fut ouvert au public; sen service, déjà organisé, s’applique pour le moment au personnel judiciaire.
Il était fait quotidiennement sept distributions. Cinq départs avaient lieu, de huit heures un quart du matin
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à cinq heures du soir, ce dernier pour les départements et l'étranger. Une sixième levée était effectuée A huit heures un quart du soir pour les départs du lendemain matin.
On songea à l'acoustique, et, pour amortir l'effet des dalles de marbre, on les recouvrit d'un plancher.
Dans le rez-de-chaussée de l'aile droite, furent meublées trois pièces pour le duc d'Aumale; et à l’entresol, une chambre, un cabinet de toilette, sans compter deux chambres pour les commandants Guiod et de Salles.
Le duc d'Aumale, dans une visite qu’il fit le 2 octobre, trouva insuffisante la lumière qui arrivait jus- . qu'au prétoire, et l'on ouvrit en conséquence deux ciels vitrés dans le plafond de l'annexe.
Les bancs de la presse et les tablettes d'appui pour les reporters reçurent une couche de peinture lilas foncé.
Le maréchal, dans sa prison nouvelle, affectait un entier stoïcisme. « Couché d'assez bonne heure, a dit le fidèle historiographe du Petit Journal , il se lève de grand matin.
« Il prend du café au lait, cause un instant avec le lieutenant-colonel Villette, son compagnon volontaire •de captivité, puis descend au jardin réservé, où il lait une longue promenade sous l’œil vigilant des sentinelles.
« Les mouvements du prisonnier ne sont entravés en rien. Pourvu qu’il ne franchisse pas certains points à partir desquels il disparaîtrait aux regards de scs gardiens, toute latitude est laissée à ses allures.
* Les soldats de garde, la nuit, ont les armes chargées, avec ordre de faire feu après trois « qui vive » restés sans réponse.
b Sa promenade terminée, le détenu regagne son a|fpartement. Il travaille, écrit, copie des documents, rature, amplifie ou retouche certaines parties de sa défense, préparée de longue main, et déjeune en compagnie du colonel Villette, dans la salle à manger attenante à sa chambre.
« Il n’existe pas de cuisine à Trianon-sous-Buis. Du reste, à l'avenue de Picardie, les repas ne se prépa-
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raient pas non plus dans la prison. Ils sont, ils n’ont pas cessé d'ôtre fournis par un hôtel de Versailles. Un traité est passé avec cct établissement qui, moyennant vingt francs par jour, envoie déjeuner et dîner. Des soldats de corvée sont chargés de ce transport.
« Après le déjeuner, le maréchal fait une courte sieste en attendant MM. Lachaud pèrp ou fils, — parfois le père et le fils, — pour travailler jusque vers quatre ou cinq heures.
« Resté seul, le maréchal fait des armes ou sort de nouveau prendre l’air sous les arbres jusqu’à l’heure du dîner.
« Il paraît que la justice a pris à sa charge tous les frais de détention, bien que l’cx-commandant de l’armée du R li in touche son traitement de maréchal en grande partie.
« En cette occasion, le maréchal, de môme qu’il l’a fait récemment à propos des témoins à décharge dont il demandait l’assignation directe par le ministère public, invoque des motifs tirés de sa situation péenniaire* »
chapitre xtx
I/aoditnre du C octobre.
Enfin, le grand jour arriva.
Le 0 octobre, dos huit heures du malin, se produisait un va-et-vient sur le parcours de Versailles au |»etit Trianon.
Les rues ordinairement si désertes de Versailles offraient une singulière animation. Dés la première heure, on voyait circuler — se dirigeant sur Trianon — officiers de tout grade, de tout uniforme. La grande allée du pare, conduisant au château de Trianon, était sillonnée par une interminable flic de voitures, conduisant juges, témoins, journalistes et carieux au château.
Le tambour annonçait de temps en temps l’arrivée de quelque détachement de troupes venant coopérer an service du tribunal.
A l’entrée de la première grille, le service était fait par une brigade de gardiens delà paix venus de Paris; à la seconde grille, tout le service était confié à la gendarmerie mobile, sous les ordres du colonel Lambert, qui avait fourni au duc d'Aumale huit secrétaires, pris dans la légion.
C’était elle qui faisait aussi les honneurs du conseil de guerre.
Dès dix heures du matin, la plate-forme précédant le château offre un singulier spectacle. Il y a là pélornélc généraux en grand costume, intendants, officiers d'état-major, d’artillerie, de génie, de cavalerie.
On remarque les maréchaux Canrobert et Le Bœuf, le générai Coflflnières de Nordeck; le baron Larrey, médecin général des armées; les généraux de Palikan, Frossard, de FaiUy, le colonel d’Andlau; M. Rompant, députe de la Meuse et maire de Rar-lc-Duc ; M. Tachard, ex-ministre de la République à Bruxelles; des députés de la droite, notamment MM. Chesnclong et Tailhand, à la veille de leur départ pour Frohsdorff.
A onze heures, la consigne jusque là inflexible est levée pour les journalistes; l’autorisation leur est acc«Tdéc de pénétrer dans la salle d’audience.
Cette salle est un long rectangle de quinze mètres de largeur environ Sur quarante de longueur. Dans un des bas-côtés eM installé le tribunal autour d'une table semi-circulaire ; à gauche du tribunal, se trouvent des fauteuils pour le maréchal Bazaine et son avocat.
Kn face sont les tribunes de la presse. Quatre-vingts places en gradins sont toutes occupées par les représentant# des j«urnaiix de Paris, de province et de l'étranger.
Dans la partie opposée à celle où siège le conseil, on a ménagé un espace pour les spectateurs non munis de billets et où trois cents personnes environ peuvent sc tenir debout.
À midi, une cinqnantaine de curieux qui ont eu la constat!* d'attendre à la grille depuis la matinée sont introduits par les gardes. L’affluence qu’on prévoyait ne s'est pas produite.
Les places réservées sont à peine occupées par quarante personnes.
M' lachaud fait, à midi dix minutes, son entrée, accompagné de son fils et du colonel Villette, aide de camp du maréchal Bazaine. -
Sur le fauteuil de la présidence s’assied le duc d’Aumale.
Les généraux de la Motlerougc, de Chahaud-Latotir, Tripier, ayant commandé en chef devant l’ennemi; de Rcssayre, Princeteau, Martineao-Deschenax, employés dans la première division militaire, remplissent les fonctions de Juges. Les généraux Guiod et Lallemand remplissent les fonctions de juges supplémentaires; le général de Susleau do Malroy remplit les mômes fonctions (deuxième fraction, loi du 26 juillet IA73).
Le siège du ministère publie est occupé par M. le gênerai Pourcet.
M. le Président : Commandant Thiriet, faites entrer M. le maréchal.
l’n silence profond s’établit dans la salle, et, un instant après, le maréchal Bazaine est introduit. Il est en petite tenue (képi et veste) , il porte les insignes de grand'croixde la Légion d’honneur, et au-dessus de sa plaque la médaille militaire.
M. le Président : Maréchal, asseyez-vous. Greffier, donnez lecture de l’ordre de mise en jugement.
M. Alla, greffier, lit l'ordre de mise en jugement, qui est ainsi conçu :
a Le ministre de la guerre, vu la procédure instruite contre M. le maréchal Bazaine;
« Vu le rapport et l’avis de M. le général do brigade, rapporteur, et les conclusions de M. le général de division, commissaire spécial du gouvernement, tendantes au renvoi devant le i w conseil de guerre de la Indivision militaire;
« Attendu qu’il existe contre M. le maréchal Bazaine, prévention suffisamment établie* de s'être rendu coupable, le 28 octobre 1 870, devant Metz :
« 1° D'avoir capitulé avec l’ennemi et rendu la place de Metz sans avoir épuisé tous les moyens de défense dont il disposait, et sans avoir fait tout ce que lui prescrivaient le devoir et l’honneur;
« 2° D’avoir, comme commandant en chef de l’armée devant Metz, signé en rase campagne une capitulation qui a eu pour résultat de- faire poser les armes à scs troupes;
« 3° De n’avoir pas fait, avant de {raiter verbalement et par écrit, tout ce que lui prescrivaient le devoir et l’honneur;
« Crimes prévus par les articles 209 et 210 du Code de justice militaire;
« Ordonne la mise en jugement de M. le maréchal Bazaine;
« Ordonne en outre, attendu l’importance de l'affaire et la nécessite de laisser à la défense le temps de prendre communication de toutes les pièces, suivant la facilité qui lui est réservée par l’article 112 du Code de justice militaire, que le conseil de guerre, appelé à sta> tuer sur les faits imputés à M. le maréchal Bazaine, sera convoqué pour le 0 octobre prochain, à l’heure de midi.
« Fait à Versailles, le 24 juillet 1873.
« Signe : Général Do Baraii,'. »
L'attitude du maréchal est calme. Il retire ses gants qu’il place sur son képi et parait écouter avec beaucoup d’attention la lecture du document qui précède. Parfois cependant il porte scs regards sur les membres qui composent le conseil et sur l’auditoire.
M. le Président: Greffier, donnez lecture de l’ordre du jour du gouverneur de Paris en date du 1 " octobre 1873, qui fixe la composition du t w conseil de guerre de la 1" division militaire, ainsi que les ordres du jour successifs qui ont modifié la composition de ce conseil.
M. Alla, greffier, lit ces diverses pièce?.
M. le Président: Monsieur le maréchal, levez-vous. Quels sont vos nom et prénoms?
Le maréchal Bazaine se lève et répond d’une voix claire : François-Achille Bazaine.
M. le Président : Votre Age? — B. Soixante-deux ans.
M. le Président : Le lieu de votre naissance?
Le Maréchal : Versailles.
M. le Président : Votre profession?.
Le Maréchal : Maréchal de France.
Le Président: Votre demeure?
Le AUréciial: Actuellement à Versailles.
M. le Président : Votre derrtier domicile?
Le Maréchal : Paris.
M. le Président : Monsieur le maréchal, asseyezvous.
Avant de faire l'appel des témoins, j'informe le commissaire spécial du gouvernement et le défenseur que, sauf opposition de leur part et vu la durée probable de la lecture des pièces, ainsi que la durée et la nature des débats, j’ai pris des mesures pour que les témoins puissent s’absenter de la salle qui leur est afTectée sans pénétrer dans la salle d’audience, et pour qu’ils se présentent chaque fois qu’ils seront appelés, sous toutes les peines de droit portées dans le Code de justice militaire contre les défaillants.
M® Laciiaud : Je m’en remets aux dispositions qui ont été prises par M. le président.
M. le général Poi’rcet, commissaire spécial du gouvernement : Je m’en rapporte également à ce qui sera fait.
M. le Président: Greffier, appelez les témoins.
Le greffier procède à l’appel des témoins, qui sont au nombre de 272 à charge et de à décharge.
Cette formalité dure environ trois quarts d'heure.
Après l’appel des témoins, l’audience reste suspendue.
11 est une heure cl demie.
[/audience est reprise à deux heures. '
M. le Président : Faites entrer M. le maréchal.
Le maréchal est introduit.
M. le Président: Avant de procéder à la lecture du rapport prescrit par l’article 108 du Code de justice militaire, ainsi qu’il est dit à l’article 121 du même Code, jo vais user de mon pouvoir discrétionnaire pour faire lire un certain nombre de pièces.
Greffier, donnez lecture de l’état de services do François-Achille BaSainc, maréchal de France.
M. Alla, greffier, donne lecture de lapiècc suivante: •
État de services de François- Achille Bazaine, né A Versailles le 13 février 181t.
a Soldat au 38* de ligne (18 mars 1831). — France.
« Sous-officier (t0 juillet 1832). — Algérie.
« Sous-licutenant (2 novembre 1833). — Algérie.
« Lieutenant (22 juillet 183b). — Espagne.
« Capitaine (20 octobre 1839). — Franco, fi sa rentrée d’Espagne.
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« Chef de bataillon (10 mars 1844). — Algérie.
« Lieutenant-colonel (I I avril 1848). — Algérie.
« Colonel (4 juin 1850). — Algérie.
« Général de brigade (28 octobre 1854). — Crimée.
. « Général de division (12 septembre 1855). —Crimée.
« Maréchal «le France (5 septembre 1864). — Mexique. »
M. le G hep ri fit donne également lecture des campagnes du maréchal, des comandcmenls divers qu'il a exerces, de ses actions d’éclat et de scs décorations :
« En mission en Espagne comme chef d’état-major de la division militaire française, puis comme commissaire du roi près les armées de la reine régente.
«Directeur des affaires arabes dans la province d’Oran et commandant supérieur de Sebdou.
[ «.Commandant la subdivision de Sidi-bcl-Abbés.
| « Commandant supérieur aGallipuli et commandant
militaire de Sébastopol.
« Commandant en chef les Anglo-Français à l'expédition de Kinburn.
« Commandant laî* division du i«* corps de l’armée d’OrienL
■ Inspecteur général en 1856-57.
« Commandant la 19 e division militaire en 1857.
« Commandant la 3* division du i* r corps d’armée d’Italie, en 1859.
«Commandant la 3° division du l* r corps à Paris, en ISGO.
« Inspecteur général gn ISG0-1861-I8G2.
■ Commandant la 1™ division du corps expéditionnaire du Mexique, 1«* juillet 1862.
« Commandant en chef le corps expéditionnaire du Mexique, 16 juillet I8G3.
« Commandant le 3« corps d’armée à Nancy, 12 novembre 1867.
« Commandant en chef le camp de Clnlloiis en 1869.
« Commandant en chef la 'garde impéri&le, 15 octobre 1809.
« Commandant le 3« corps de l’armée du Rhin. 16 juillet 1870.
« Commandant en chef les 2% 3°, 4* corps de l’armée du Rhin, 9 août 1870.
« Commandant en chef l’armée du Rhin, 1 2 août 18*0.
« Chevalier de la Légion d’honneur (22 novembre 1835). — Combat de la Marta (Afrique). .
■ Officier ( 0 novembre 1 845). — Combat de Sidy- I Kafir (Afrique).
a Commandeur (16 août 1856). — Prise de Kinburn (Crimée).
« Grand-offieier (20 juin 1859). — Combat de Marignan (Italie).
«Grand-croix (2 juillet 18G3). — Bataille du San- Lorenzo (Mexique).
« Médaille militaire (28 avril 1865). — Prise de Oajaca (Mexique). *
Enfin, il est donné lecture d’un document énumérant les Ordres étrangers dont le maréchal est autorisé à porter les insignes :
• Grand-croix de l’Ordre militaire de Savoie.
« Grand-croix de l’Ordre de Léopold de Belgique.
« Grand-croix de VOrdre du Lion et du Soleil de j Perse.
« Grand-croix de l’Ordre de l’Aigle mexicaine.
« Grand-croix de l'Ordre de Notre-Damc-dc-Guadalupe.
< « Chevalier de l'Ordre du Bain d’Angleterre.
« Chevalier de Charles III (pour sa conduite A Barbastro et pour avoir ramené le corps de son général).
« Chevalier de Saint-Ferdinand d’Espagne (pour sa défense de Pons).
« Chevalier dTsabelle-la-Catholi<pio (pour sa conduite au déldocus de Bilbao).
« Médaille en argent de l'Ordre militaire de Savoie. »
M. le Prësidkvt : Greffier, donnez lecture de la décision présidentielle ordonnant la formation d’un conseil d'enquête, devant lequel seront renvoyés les officiers généraux ou autres signataires de capitulation avec l’ennemi pendant la dernière guerre.
(Il est donné lecture de ce document.)
M. le Président : Donnez lecture de l’avis motivé de ce conseil d’enquête sur la capitulation de
Met*.
M. le Greffier lit l’extrait du procès-verbal du 12 avril 1872, relatif à l’avis motivé du conseil d eu quête, dont nous reproduisons les principaux passages :
Le conseil.
Vu le douter relatif A h capitulation de Met* ;
Vu le texte de la capitulation sur le* rappo. ;* qtfi lui en ont été faits;
Ont M. le maréchal Baziino, ex-commandant en chef de l'année clti Rhin, le* coin mandant» do coip* d'armée, le* cbefs , des divers services cl antres personnes dont ic* déposili uns sont consignées aux procès-verbaux de ses séances;
Apre# audr délibéré, evprlmo comme il suit son avis dhh llvé sur ladite capitulation ;
L'armée du Rhin, disséminée an début dn la guerre par , corps d’armée isolés sur la frontière nord-est, avait été formée le 5 août 1870 en deux masses distincte*: l’une en Alsace, sons les ordres du maréchal de Mac-Mahon, comprenant les |cr, &• et 7 e corps; l'autre sur la Sarre, *ou* les ordres du ronréchal Bazaine, les 2 e , 3* et 4* co;ps; la garde impériale, en avant de Met/, restait aux ordres direct* dn quartier général, tandis que le 6° corps, destiné A former l’arméo de réserre complétait son organisation an camp de Chutons, sous le commandement du maréchal Canrobert.
Cette distribution tardire des Torce» de l’armée française était A peine ordonnée, que, dès l’attaque soudaine de l'ennemi, le fl août, les défaites de Frœ‘cliwlller et de Foibacli- Splrkcren obligeaient d’urgence l'etuptreur à prendre d’uulrca disposition*.
Pcndanl que le mnr’ehal de M.ic-Mahon précipite sa retraite par Lunéville et Ncufchf*le;ui sur le camp de CliAlons, les corps d'armée établi* entre la Moselle et la Sarnx exécutrnt un mouvement de concentration vers l'est, où ils sont rejoint* par le G" corps appelé en toute hile.
Co Tut dans ccs graves conjonctures que, par décret Impérial en date du 12 août, décret qui ne put recevoir son exécution que le 1 3, le maréchal Bazaine fut nommé au commandement en chef de l'armée du Bhin et chargé de la direction générale des opérations militaires.
C'est A dater de ce jour seulement qu’il appartient au conseil d’enquête d’apprécier sa conduite ; mais, pour discerner les mobiles qui ont pu le déterminer à l’origine, il est permis au conseil de rappeler l’impression qu’ont dû faire sur l’esprit du maréchal les débuts malheureux do la guerre, causés tout ensemble par la direction défectueuse des opérations, l'incertitude dans le commencement, l'offensive imprévue de l’armée allemande.
Le 13 août, l’armée réunie autour do Metz sous lu commandement du marécliai Bazaine, et campée sur la rive droite de la Moselle, comprenait les 2 e , 3 e , 4“ et G* corps et la garde impériale, deux divisions de réserve de cavalerie, la réserve générale d’artillerie de l'armée, présentant un effectif total de 173,U88 hommes et 39, 502 chevaux, avec 540 bouches A feu.
Ce meme jour, dans un conseil tenu a Metz sous la présidence de l’Empereur, il fut décidé que l’arméo opérerait sa retraite sur la rive gauche de la Moselle, puis sur Verdun.
Dés le 8, l’ordre avait élé donné de construire des ponts sur les différents bras de la rivière pour assurer les communiiatious, mais autant par l’iusunisancc des équipages que par suito d’une crue d’eau, les travaux avaient été retardés.
Le 14 aoflt, tandis que l'armée effectuait son mouvement de retraite, ses derniers échelons furent attaqués A Borny. Deux divisions du 4 e corps qui avaient déjA franchi la Moselle repassèrent sur la rive droite pour soutenir le 3 e corps, et prirent part au combat. Le résultat de l’atraire de Borny, honorable pour nos armes, ne fut pas A notre avantage, car la retraite d'une partie de l'armée fut retardée de plusieurs heures; l'ennemi, en attaquant notre arrière-garde, ne s’élait pas proposé d’autre but : le temps qu’il nous fll perdre, il l’utiiisa pour s’umparer des ponts de la Muselle eu amont de Metz. Scs colonnes, marchant parallèlement A l’armée française, s'efforcaient de la gagner de vitesse pour la précéder ou la menacer sur sa ligne de 'retraite. Dès le 15 août, eu effet, scs avant-gardes de cavalerie se rencontraient avec les uûlrcs près do Mars-la-Tour, sur la roule de Verdun.
Dour assurer la retraite, il importait de retarder le plus longtemps possible le passage de l’ennemi sur la rive gauche de la Moselle, la destruction des ponts d’Ars et de Novéant aurait permis de prendre sur lui une avance assez considérable ; les ponts d’Ars avalent été minés et les fourneaux chargés par les soins du général Cofllnières qui exerçait les doubles fondions de commandant supérieur de Metz et de commandant eu chef du génie de l’armée.
Quant aux ponts suspendus, Il n’y aurait eu qu’A un couper les amarres, il suffisait au maréchal Bazaine d’exprimer une volonté; mais, soit par ignorance des préparatifs faits, soit pour toute autre cause, il ne donna pas d’ordra et les pouls furent utilisés par l’ennemi les 15 et 10 août. Pendant la jouruéo du 1 5 août, la retraite de l'armée se poursuivit péniblement, embarrassée par les bagages cl un convoi éuorme qui obstruait le long déliié de Mouiins-lès-Melz.
Bien n’avait été prévu pour éviter cet encombrement : les routes à suivre par chaque corps d’armée n’avaient été ni reconnues ni indiquées. Vers le soir, l’année occupait par sa gaucho le plateau de Gravelollc; mais le 3* et le 4® corps, retardés par le combat de Borny et par les difficultés de lu marche, n’avalent pu prendre les positions qui leur étaient assignées.
Le tti août, A quatre heures du malin, l’empereur, désireux de rejoindre le maréchal Mac-Mahon pour activer ta réorganisation de son armée, so sépara du maréchal Bazaine en l’Invilant A hâter le plus tût possible sa marche sur Verdun.
Celte marche devait s’effectuer sur deux colonnes ; l’uno formée des 2 e et 0 e corps cl de la garde par la roule do Marsla-Tour ; l’autre, comprenant les 3* et 4 ,: corps, par celle d’Etain. Le mouvement devait commencer de grand matin te IG; mais la eolonnc de droite n’ayant pu entrer en ligne par suite du retard qu'elle avait éprouvé la veille, le maréchal prescrivit aux commandants des corps qui formaient la rolonne de gauche d'allcudre de nouveaux ordres pour reprendre leur marche.
Tel était l'élal des choses quand vers neuf heures du malin l'ennemi annonça tout A coup sa présence en attaquant A l'iniprovistc notre avant-garde de cavalerie A Vionville. Ccllc-ci so replia avec quelque désordre sur les 2° et G* corps, qui se trouvaient eux-mêmes assaillis presque aussitôt, et quo la garde soutint.
line action très-vive s'engagea, A laquelle prirent part successivement, au fur et A mesure do leur arrivée, presque toutes les troupes des 3° cl 4* corps.
L’ennemi, débouchant en masse par les ravins qui conduisent de la vallée de la Moselle sur le plateau de Gravelollc, s’efforça do s’y établir; mais nos troupes, promptement revenues de leur surprise, conservèrent leurs positions ci bivouaqueront sur le champ de bataille, après avoir fait subir A l’ennemi de* perles énormes.
Le maréchal, commandant en chef, jugeant que la présence de l'ennemi sur sou flanc gauche ne lui permettait plus de poursuivre sa marche sur Verdun par la route de Mars-la- Tour, qui restait occupée par l'ennemi, prétextant la nécessité de réapprovisionner les corps en vivres ci en munitions, de donner quelque repos, ordonna la retraite vers Metz.
Le mouvement s’effectua le 17 ; l’armée s'élahül, la gauche, A Uozéi iculles ; la droite, A Saint-Prlvat-la-Monlagno , dans une position que le maréchal désigna du nom de ligne d’Aiuunvillcrs. Use proposait, dit-il, d’y livrer une bataille défensive, et de reprendre ensuite sa marche vers la Meuse, par les roules d'Klain eu du Briey. Mais en même temps, il faisait reconnaître, en arrière des positions qu’occupait l'armée, des emplacements plus rapprochés de la ville, pour y installer ses troupes.
Un incident qu’il faut relater signala celte marche du 17. Un certain nombre de voitures portant des vivres et des approvisionnements de diverses sortes avaient élé déchargées près du village de Gravclotlu pour être utilisées au transport des blessés. Quand, le 17, l'armée se retira, une purlion de ccs approvisionnements fut distribuée aux corps qui passaient de ce côté; le reste ne put être enlevé, Von y mille feu. Il y avait en tout 80,000 rations environ.
Cette perle, insignifiante alors, parut regrettable plus tard; en tout cas, un tel fuit, resté ignoré du commandant en chef, n'cst-il pas l’indico d'une certaine négligence daus le commandement et d’une précipitation dans la retraite peu motivée par les événements de la veille?
Le 18, l'armée prussienne, continuant son mouvement en avant, vint attaquer l'armée française dans scs positions. L’action s’engagea A la (ois sur toute la ligne ; mais tandis quo l’ennemi ne faisait sur notre gauche quo dos démonstrations qui attirèrent exclusivement l’attention du commandant eu cluT, il portait sur noire droite la piu9 grande partie de scs troupes, l’acéahlalt et la forçait de se retirer jusque sous les retranchements de la place.
Bien que la droite fût évidemment le point faible de notre ligne de bataille, le G* corps qui l'oecupait, encore incomplètement organisé, dépourvu de la plus grande partie de son artillerie restée à Chutons et renforcée seulement de deux batteries de la réserve, ne reçut pas les secours nécessaires. Ecrasées par le nombre, les troupes du maréchal Canrobert maintinrent opiuiûlrément leurs positions jusqu'à six heures du soir. Forcées alors de se replier, elles entraînèrent lu droite du 4 e corps dans leur retraite.
Dès le commencement do l’affaire, le maréchal Canrobert avait envoyé l'un de ses officiers prévenir le maréchal Bazaine Je l’attaque des Prussiens, et ce dernier lui avait fait annoncer A uue heure, par le retour de cct officier, qu’il allait le faire soutenir par la division des grenadiers et l’artillerie de la garde. Mais il ne donna pas l’ordre, ut, pendant toute celle journée, trois brigades de la garde, sa cavalerie et sou artillerie A cheval, les deux divisions de réserve de cavalerie, ainsi que la plus grande partie delà réserve générale d'artillerie de l’armée, restèrent inactives sur lu plateau de Plappcvillc.
Lo général Bourbaki, s'étant porté de sa personne vers Amanvillers, avait cru devoir appeler dans cette direction la division des grenadiers de la garde, pour appuyer le 4“ curps; il l’établit en avant des bois de Suulny, cl par une action vigoureuse de sou artillerie, jointe A celle du G c corps, il arrêta la marche des colonnes prussiennes.
I.c eommindaal eu cher était loin de te douter de la gravité de* événements; car, au moment où le général Bourbaki »e portait en avant, il le faisait puvniir de reprendra ton camp, tout étant (lui, disal l-ll, l'en ncxm n' ‘avant voulu que nous tâter.
Au centre le 3 e corps, à gauche le 2 e , soutenus par une brigade de voltigeur* de la guide, étalent restés maîtres de leurs positions, après avoir repoussé les assauts réitérés de l'ennemi.
L'altitude du maréchal dans celle bataille nu peut être expliquée. Son armée était établie dan» de* positions qu’il a choisies pour y recevoir une bataille défensive, mais i! ne parait [as croire à une attaque Mérieuse, malgré le» avis de scs lieutenants, qui signalent la concentration de masse* considérables c-n avant de leur» fronts et particulièrement de la droite de nos lignes.
Lo maréchal monte & cheval longtemps après le commencement de l'action; il se préoccupe de sa gauche qui ne court aucun danger, songe à mm attaque sur les derrières que rien ne fait prévoir; il semble Indifférent & ce qui se passe sur sa droite, où l'ennemi concentre la plus grande partie de ses forces, la laisse écraser sans lui porter secours, reutre à son quartier général, écrit â l'empereur que scs troupes ont conservé toutes leurs position», et n'apprènd leur échec que lorsque scs «fileter* de» 4* et t>* corps viennent lui apporter la nouvelle delà retraite.
Il se présente main tenant plusieurs questions qu’il faut traiter, car, dès le I ft août, le maréchal Tut livré à ses propres inspiration».
Si ce jour-là le maréchal n'avall pu forcer le passage par Mar»la-Tour, de» ait-il, pour se conforter aux instruction» de l’empereur, prendre le 17 la roule de Verdun par Etain, ou, plus au nord, celte de Montmédy par Brlev?
Il faut le reconnaître : la marche sur Verdun par Etain était uno opération dangereuse. Dès qu’on n'a»ail pas essayé de rejeter l'ennemi sur la rive droite de la Moselle, e’élall lui prêter le flanc et s’exposer à un désastre.
Il n’en était pas de mémo de celle sur Montmédy par Br Ier. La route était libre; mais le maréchal, craignant d’avoir l'ennemi sur ses derrières et sur son flanc, comme si dans une retraite on ne devait pas s'attendre à être suivi, prétextant en oulre le manque de vivres et de munitions, la nécessité de laisser quelque repos à ses troupes et de les organiser après les trois combats qu'elles venaient de soutenir, préféra serctirer sur Met*. Cette détermination était-elle forcée, ou lu maréchal, peu désireux de se retrouver sons la direction de l'empereur, a-t-il voulu s’isoler? Sa conduite postérieure paraît just illcr celle dernière opinion.
Dans son ordre du 17 au matin, lo maréchal dit que le défaut de munitions après la journée du 16 l’obligea à rétrograder vers Metz. Or fl résulte des états officiel* d’approvisionnement d’artillerie, qu’il existait, le 14 août, 1 ? I , l C8 coup» de canons de toute uature; qu'il en avait été tiré 43,686 les 1 1 et 1 6 août : qu'il en restait donc après ces deux batailles 1 25.482 ; mais ce chiffre est encore au-dessous de la vérité, car le 4 e corps, en repassant à Metz, avait immédiatement remplacé à l'arsenal scs munitions d'arltllrrie consommées à Borny.
C’est donc au moins 136,000 coups de canon qu’il testait le 16 au soir, soit plus de trois fuis la consommation des batailles de Borny el de Rezonville réunies.
Quant aux munitions d'infanterie, il avait été consommé en moyenne par homme 17 cartouches dans Ica journées du 14 et du 16. L’approvisionnement était de 144 par homme; U en restait donc 127 le 16 au soir, ou sept fols el demie autant qu'il en avait été brûlé le 14 et le IG.
La raison alléguée louchant la pénurie des vivres n'a pas plus (ta valeun. Tous le* corps avaient reçu quatre jours de vivre* à la date du 1 1 août, et lo eonvoi portait un uiilllou de rations sur plus de 3,300 voiture*, c'est-à-dire pour pré* de six jour*. Il est vrai que, dès le 16 août, le maréchal avait donné ordre de licencier le contai auxiliaire, ordre ^singulier qui semble témoigner de la résolution arretée dé* ce jour dans son esprit de ne point /éloigner de Metz, puisqu'il privait ainsi l'armée des moyens d'entreprendre une expédition de quelque durée.
Mai* cet ordre n'avait pu êlro exécuté : la convoi restait réuni au Ban -Saint-Martin, d'où il était facile de le faire venir
pour assurer la distribution aux troupe*. Bien plus : le* voitures s' en retournant à vide Misent permis d'enlever le» blessé* qu'à Rezonville, à Gravclolteet sur d'autres points, au nombre de plus de 15,060, on abandonna trop facilement à l'ennemi sous prétexte qu'ils étaient protégé* par la convention de Genève.
Il résulte de ce qui précède que les raisons alléguées par le maréchal pour justifier le retour de l’armée dans le camp retranché de Metz sont insuffisante*. Peut-on l'expliquer par de* considérations stratégiques? L'enneuii, disait- il alors, nu pourra jamais nous présenter que des tète* de colonne, tandis que nous serons toujours massés cl prêt* à livrer bataille. Mais don* son rapport adressé au conseil, il exprime une opinion toute différente : il prétend qu'une armée ne peut sortir d’un camp retranché que si elle est délivrée par une armée de secours. C’est là une assertion qu’il n’est pas brsoin de réfuter.
En restant à Metz pendant un certain temps, le maréchal prévoyait-il le rûlo Important qu'il aurait dû jouer [tendant la guerre?
PrévoyalMl que l’ennemi, en ■‘enfonçant tou* le* jour* davantage dan» le c<rur de la France, allait assiéger la capitale pour y dicter des loi», trouverait la résistance opiniâtre? pensait-il qu’en opérant alors sur scs ligne* de % traite. Interceptant se* communication», coupant ses convoi*, débloquant nos place* fortes, dispersant successivement les détachement* qui le* investissaient, il pourrait mettre l'armée envahissante dans une position très-difficile et changer la face do la guerre ?
Bleu certainement, Il ne l’a pas compris, car il n'a rien tenté pour le faire.
Enfin,- — et c’csl Ici le point délicat, — prévoyait-il Je* troubles qui naîtraient de nos défaites, et pensait-il qu'ayant dans ses mains la seule armée organisée, disciplinée, homogène, il pourrait, eu gaguatit du temps, traiter de la paix avec l’ennemi, se rendre l'arbitre de» destinées du pays?
Il est difficile assurément de savoir quelle est celle de ce* considérations qui détermina la conduite du maréchal Bazaine. Mai» ri son intention était de rester à Metz, son principal souci devait être de s'y maintenir te plu* longtemps possible. Or, pour atteindre ce but, il avait bien mal calculé ses ressources el préparé se* moyens.
Ici, le rapport recherche, par l'examen des opérations militaires exécutées depuis le 18 août, si l'intention du maréchal était réellement de rester dans le cauip retranché de Mets ou d’en sortir, il apprécie ensuite les mesures prises par le maréchal Uazainc pour faire face aux besoins de son armée.
Enfin, lo rapport expose que, dès le i« T octobre, le maréchal fait pressentir la défaite, et qu'après avoir annoncé à ses troupes les événements qui se sont accomplis le * septembre à Paris, il a rappelé à l’armée les devoirs envers le pays. Et il entame alors des négociations avec l'ennemi que son seul devoir est de combattre ; Soldat, il se fait négociateur.
Ce document se termine ainsi :
Considérant que lo marifchal Bazaine, par se* düpAehcs de* 10 et 20 août, a tait il ddcr hi marche do l’armée du maréchal do Mac-Mahon de Reims sur la Meuse; qu'il a été informé de l'opéralioa tentée par le maréchal de Mac-Mahon pour ta porter au secours de l'armée de Mciz ; que les tentatives de sut Us le 26 el le 31 août ne sauraient être considérées comme a*»ez sérieuses pour opérer une diversion utile à l'armée de Chàlott» ;
Bar ces motif», le conseil d'enquête pense que le maréchal Bazaine est eu grande partie icspunsahle de* revers de celle armée.
Le conseil est d'avi* que le maréchal Bazaine a causé la perle d'une année de ISO, 060 homme* devant la place de Metz ; que la responsabilité lui eu incombe tout rntii-tc et que.
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comme commandant en chef, 11 n'a pas Tait ce que lui prescrivait le devoir militaire.
Le conseil blâme le maréchal d’avoir entretenu avec l’ennemi des relations qui n’ont abouti qu’à une capitulation saos exemple dansl’hisloire.
Si, dans ses précédents avis sur les autres capitulations, le conseil a toujours blâmé les commandants de placo qui, forcés de se rendre, n’ont pas détruit leur matériel de guerre avant de signer la capitulation, et ont ainsi livré à l’ennemi les ressources dont il a largement usé dans la suite de la guerre, à plus juste titre encore le maréchal ltazaiue mérite-t-il le même blâme.
Le conseil le blâme d’avoir accepté la clause de la capitulation qui permet aux ofllciers de rentrer dans leurs foyers en donnant par écrit leur parole d’honneur de ne plus servir contre l’Allemagne pendant la guerre.
Le conseille blâme du n’avoir pas, conformément à l’article 25G du décret du 13 octobre 18G3, veillé dans la capitulation à améliorer le sort de ses soldats et stipulé pour les blessés et les malades toutes les clauses 1 d'exception et de laveur qu’il aurait pu obtenir.
Le conseil le blâme enfin d’avoir livré à l'ennemi les drapeaux qu'il pouvait et devait détruire, d’avoir mis ainsi lu comble à l’humiliation de braves soldats dont son devoir était de sauvegarder l'honneur.
Pour copie conforme :
Le maréchal de France, président dit conseil d'enquête sur les capitulations,
BAlUGUEY-D'niLLIERS.
Le maréchal Bazaine écoule avec beaucoup de calme la lecture de ce long document, qui dure environ trois quarts d’heure. Suivant sa constante habitude, il tient les bras à demi croisés, la main gauche appuyée sur la bouche.
Sur l’injonction de M. le président, le greffier lit l’ordre d’informer.
M. le Président : Monsieur le maréchal, soyez attentif à ce que vous allez entendre.
Greffier, donnez lecture du rapport de M. le général de brigade, rapporteur.
Il est trois heures dix minutes.
M. le Greffier Alla commence celte lecture.
AVANT-PROPOS
Par décision en dato du 7 mai 1S72, le ministro delà guerre, en conséquence de l'avis émis par le conseil d'enquête chargé d’examiner l'affaire de la capitulation du l’armée du Bliin et du ta place de Metz, a rendu un ordre d'informer contre M. le maréchal Bazaine, commandant en chef de culte armée. ,,
Les conclusions formulées par le conseil d'enquête, dans sa séance du 12 avril 1872, sont les suivantes:
Considérant que le maréchal Bazaine, par ses dépêches des tD et 20 août 1870, a fait décider la marche du maréchal de Mac-Mahon de Kelnis sur la Meuse, pour su porter au secours do l'armée de Metz; que les teutulives de sortie le 2G cl le 31 août ne sauraient être considérées comme assez sérieuses pour opérer une diversion utile à l’armée de Châlous; parues motifs, le conseil d’enquête pense que le maréchal Bazaine est en grande partie responsable des revers do celle armée.
Le conseil est d’avis que lu maréchal Bazaine a causé la perle d'une armée de USD, 000 hommes et delà place de Metz; que la responsabilité lui eu incombe tout entière, et que, connue commandant en chef, il n'a pas fait ce que lui prescrivaient !o devoir et l'honneur.
l.f conseil blâme le maréchal d’avoir entretenu avec l'ennemi des relations intimes, qui n’unt abouti qu’à uue capitulation sans exemple dans I histoire.
Si dans scs précédents avis, le conseil a toujours blâmé les commandants de place qui, forcés de se rendre, n’ont pas détruit leur matériel do guerre avant de signer la capitulation et ont ainsi livré à l’ennemi des ressources dont il a largement usé dans la suite de la guerre, à plus juste titre encore le maréchal Bazaine mérite-t-il le même blâme.
Le conseil le blâme d’avoir aecoplé la clause do la capitulation qui permet aux officiers de rentrer dans leurs foyers en donnant par écrit leur parole d’honneur de ne pas servir contre l' Allemagne pendant la guerre.
Le conseil le blâme de n’avoir pas, conformément à l'are tlclc 26(> du décret du 13 octobre 1803, veillé dans la capitulation à améliorer le sort do scs soldais et stipulé pour les blessés et les malades toutes les clauses d’exception et du faveur qu’il aurait pu obtenir.
Le conseil le blâme colin d'avoir livré â l'ennemi le* drapeaux qu'il pouvait et devait détruire; d'avoir ainsi mis le comble à l'humiliation de braves soldats dont sou devoir était do sauvegarder l'honneur.
Les résultats de l’information de la capitulation do Metz sont consignés dans le présent rapport.
Le maréchal Bazaine a-t-it fait, comme commandant en chef de l'armée du Rhin, ce que lui prescrivaient le devoir cl l’honneur?
Telle est la question complexe qu'ti s’agit de, résoudre. Il est indispensable pour cela do faire l’exposé des lotis accomplis pendant la période de commandement exercée par le maréchal. Cet exposé est divisé en trois parties correspondant aux trois périodes suivantes :
Opérations actives du S août au l« r septembre. — Blocus du 1 er septembre au 10 octobre. — Capitulation du IOau27 octobre.
A la suilc de cet exposé, on a réuni les développements spéciaux que comporte l’examen des questions relatives aux communications à l'artillerie et aux subsistances.
Un résumé général groupe les faits principaux recueillis par l'Instruction et motive les conclusions Anales du rapport;
Le chapitre 1 er a pour titre :
Débuts de la Gt'F.nRE ; — Bataille de forbach.
Le premier alinéa qoramcnce par ces mots : Ot yani « sation de F Armée du llhin.
Lorsque, après la gnerro do 1866, une lutte fut devenue probable entre l'Allemagne du Nord et la France, le maréchal Niel, entre autres mesures préparatoires, étudia quelles devaient être la composition et la répartition de nos forces en vue de cette grave éventualité. Il s'étalt arrêté au projet do former trois armées : deux en première ligne dans la Lorraine et dans l'Alsace, tino troisième en réserve è Chiions. Deux corps distincts devaient Cire constituées en outre à Belfort et à Lyon; Ils étalent destinés â être le noyau de nouvelles réserves. Dans la pensée du maréchal Niel, le commandement des trots armées devait être douné aux maréchaux Bazaine, Mac-Mahon cl Canrobert.
Au moment où fut décidée la guerre de 1870, lo gouvernement français, sentant biou qu'au début de la campagne nos forces seraient Inférieures en nombre à celles de l'ennemi, s'étalt décidé, pour compenser ce désavantage, à prendre l'offensive. Comme dans le projet do lSGG,on devait avoir deux armées en première ligue en Alsace et en Lorraine pour laisser l’ennemi dans l’incertitude sur te point où so porterait lo principal effort.
Deux combinaisons étalent en vue. Dans une première hypothèse, celle où nous aurions des alliés, l'on devait passer ie Rhin et se jeter entre les armées du Nord et du Sud. Dans une seconde hypothèse, où le concours quo nous espérions nous ferait défaut, lo théâtre de la guerre devait so circonscrire tout d'abord dans le l’aiatlnat et la Prusse rhénane. Dans tous les cas, la flotte devait opérer une diversion dans la Baltique.
Malheureusement, au moment même où nos armées furent mobilisées, on renonça â ces sages dispositions dans lu but, parait-il, de pouvoir modifier plus facilement la répartition des forces suivant les circonstances. L'on ne forma qu'une seule armée, subdivisée en huit corps d'année, y compris la
ljazai.nl: et LA CAPITULATION DE METZ.
ganlc. Cette combinaison permettait de réunir au besoin plusieurs corps sous la uiain de l'un des maréchaux. Quant au commandement suprême, l’empereur se l’était réservé.
Alla de diminuer le plus possible la confusion qui allait se produire pendant la période critique du piusage du l'état de paix à fêlât île guerre, on jugea à propos de répartir les corps d’armée en formation lu long de la frunlièro, et assez h proximité d’elle pour protéger le territoire contre les pointes du la nombreuse cavalerie de l’adversaire. Ceseorpssc constituèrent sur les points de rassemblement suivants : lu premier h Strasbourg, le deuxième à Saint-Avold, le troisième à Metz, le quatrième à Tliion ville, le cinquième k Bitrlic, le sixième au camp de Chûluus, le septième à Belfort; la garde à Paris.
l.a concentration des corps devait suivro rapidement leur formation dès que celle-ci paraîtrait assez avancée pour qu’on pût mettre les troupes en mouvement. On espérait pouvoir l’opérer vers la lin de juillet, et, dan* ce but; on avait réuni sur l’cxliêmc frontière, notamment à Forbaeb cl à Sarregucmlucs, de grands approvisionnements. L’on lie sait que trop les retards qu’éprouva le rassemblement des hommes de la réserve et la réunion des services administratifs, retards que l’on aurait pourtant bien dit prévoir; cette cause, jointe h l’incertitude qui pesait sur les projets réels do l’ennemi, fit ajourner jusqu'au 4 août les premiers mouvements de concentration, et l'ennemi nous surprit avant qu'ils uo fussent terminés. C’est ainsi qu’après avoir été provocateurs, nous fûmes envahis.
L’empereur s’était réservé, avons-nous dit, le commandement de l'armée; des intérêts politiques lu retenant à Paris, le maréchal B’azainc, pour parer à toute éventualité, fut inve-ti, le l(> juillet, du commandement supérieur de l'armée.
Par décret du 19 juillet, le maréchal Le lîu uf fut nommé major générai de l'armée et se rendit à Metz le 24 pour activer l’organisation des corps, au point de vue des services administratifs, précédant ain.-l do quelques jours la venue lie l'empereur, qui arriva à Metz lo 28 juillet.
En prenant en uiain le commandement, l’empereur jugea convenable, jusqu'à ce quo l’on lût Uxé sur les projets de l'ennemi, de rapprocher l’armée do la voie ferrée de Metz à Sarrebrück, en la portant plus près de la frontière. D'après ses ordres, elle vint occuper, le 31 juillet, les positions suivantes :
Deuxième corps, Forbaeb ; — troisième, Saint-Avold ; — quatrième, Boulay. Rien n’était changé aux emplacements des 5», l* r et 7° corps et de la garde , qui venait d'arriver à Metz,
Du moment où l'on ne prenait pas l'offensive, il était certain que l'ennemi allait le faire. I.cs lignes d’invasion, dans ce cas, étaient nettement Indiquées par les voies ferrées de Sarrebrück à Metz et de Savernc à Nancy. Tout commandai! donc do grouper les troupes françaises, que l'on savait inférieures en nombre à celles do l’ennemi, à cheval sur ces voies ferrées, et dans de bonnes conditions de défense.
Rien ne fut fait en Alsace dans cet ordre d'idées, et le commencement de concentration opéré en Lorraine sur une partie saillante de la frontière, exposée par cela même k une attaque brusquée, était tout à fait insufllsant. L'événement se chargea de le démontrer.
Les premiers jours d’août sc passèrent dans cette situation périlleuse. Une reconnaissance opérée le 2 h Sarrebrück, par le deuxième corps, n'apprit rien de bien précis sur les dispositions de l'ennemi ; mais les Jours suivants, les renseignements recueillis sur ces préparatifs permirent d'apprécier que sa concentration était imminente.
, En ce moment, en effet, se formaient et arrivaient en ligne une première armée, commandée par le général Slcinmelz, entre Sarrebrück et Sarrelouis, et une seconde armée, sous les ordres du prince' Frédéric-Charles, vers Kalseriaulern ci llombourg ; enfin, une troisième armée, commandée par le prince royal, sc formait dans la Bavière rhénane, au nord de la Lauter.
Vient ensuite dans le rapport l’important historique de la
CONCENTRATION DES ARMÉES UE LORRAINE ET DALSACE
Sous l'impression des renseignements parvenus à ce sujet
au quartier général, l'empereur jugea indispensable, le S août, de répartir ses forces en deux groupes principaux. L'un destiné à opérer en Alsace, fut formé des l ,r , cl 7« corps, cl placé sous le commandement du maréchal de Mac-Mahon ; te second se composait des 2 e , 3 e et t* corps ; il fut mis sous les ordres du maréchal Bazaine. En ce qui concernait les opérations mllilairos, l'empereur se réservait la direction générale cl le commandement direct do la garde.
L’armée de Lorraine dut prendre ce mémo jour, 6 août, et par ordre de l’empereur, les positions suivantes : le 4 ° corps, qui formait la gauche de l’armée, vint occuper Tetcrschcn, Boulay et Boucheporii. Le 3° s'établit à Saint-Avold, Mariaithaï, l'ultelangc et Sarregumiiiucs, où sc trouvait la brigade Lapasset, du 5» corps. — Le 2» corps, groupé _j-n avant, dut sc replier légèrement do Sarrehrürk sur les hauteurs en arrière. La gardo était en échelon* sur la route de Metz -, l'arrivée du C e corps était annoncée à Nancy pour les jours suivants; quant au S« cor|W, il devait sc porter à Bitclio et former la ,gauche de l'armée d'Alsace.
Ln 5 août, le maréchal Bazaine prit possession de «on commandement. Par suite des modifications apportées successivement au projet d'organisation do l'année élaboré par le maréchal Nicl, le maréchal Bazaine, chef désigné de l'armée de Lorraine, et qui dans celle vue avait élé appelé précédemment au grand commandement de Nancy, s'élait vu réduit au rôle. de simple commandant de corps d'armée. Ce dut êtro une véritable déception pour lui.
La décisiou du 5 août, qui lufdonnait le commandement do trois corps d'année en présence de l'ennemi, vint lut rendre en partie lu haute posilion qu'il ambitionnait. Nous allons voir comment 11 sut exercer le commandement qui venait de lui être confié ; le combat du lendemain, G août, jette un jour particulier sur les sciitimenls qui animaient lu maréchal, et à ce titre, demande à Cire exposé avec uu grand détail.
1IATA1LLE DE FORDACU.
Le terrain sur lequel allait s'engager ce combat affecte, entre Sarrebrück, Saint-Avold et Sarrcgueinlnes , la forme d’un triangle en saillie dans le territoire allemand , ayant pour sommet Sarrebrück, point de débouché probablo de l'ennemi, en arrière duquel était massé le 2 e corps. La base du triangle était formée par la route de Saint-Avold à Sarregucmincs, sur laquelle étaient répjrlics le» divisions du 3 e corps, à Saint-Avold, à Maricnllial, à Pullclungc et à Sarreguemines.
Entre Forbaeb et Sarregueminss s'étend, à peu pré» paisiblement à la base de ce triangle, la belle position des hauteurs de Cadcnbronn, qui cemmandait le cour* de la Sarre cl celui de ta grande Bosselle, également à portée des positions du 2° corps, avant-garde de l’armée du maréchal Bazaine cl du 3 e corps, placé sous ses ordres directs, et réparti comme nous venons de le diro. '
Cette position de Cadcnbronn, reconnue en grand délai) en 18G7 par lo général Frossard, avait élé signalée par lui depuis longtemps au maréchal. Elle présentait à ce moment un Intérêt tout particulier, par la prolqclion qu’elle assurait aux grands magasins de vivres préparés k Forbaeb et ù Sarrcguemines, dans l'hypothèse d'une guerre offensive, et que lo moindre mouvement en arrière devait faire tomber aux mains de l'ennemi.
En présence des renseignements qui arrivaient sur la concentration et le voisinage des forces ennemies, le général Frossard, justement inquiet de la situation avancée qu'il occupait h Sarrebrück, télégraphiait lu & août à l'empereur qu'il sc trouvait un peu en flèche, et que le 2' corps serait beaucoup mieux sur les plateaux de Forbach à Sarrcgueraines. il lui fut répondu d’avoir k reporter le lendemain son quartier général & Forbach.
Ce fut dans l'après-midi do ce Jour (6 août) quo le générai fui placé sous le commandement du maréchal Bazaine, auquel Il rendit compte Immédiatement de l'ordre qu’il venait de recevoir. " >.
Le 5 août, à dix heures du soir, une dépêche du major général signalait des mouvements considérables do l'ennemi entre Sarrebrück et Sarrelouis, et prescrivait la plus grande vigilance.
I.ouit XIV et l-ouiuit à Triamra
Lo C août, à quatre heures quarante minutes du malin, nouveau télégramme du major-général au maréchal Itaiaine et au général Frossard, ordonnant du se tenir préls à une attaque sérieuse qui pourrait avoir lieu le même jour; deux heures après, la garde, ainsi que la division Korton, sont mises sous les ordres du maréchal.
Le petit. mouvement en amère du 2° corps, commencé le S au matin, avait été complété pendant la nuit, et les troupes étaient bien établies sur leurs nouvelles positions : la division Laveaucoupet à Splckeren, la division Vergé dans la vallée en avant de Slyrlng, et la division bataille en réserve à Aelingen, lorsque se dessinait, le C, au matin, le mouvement offensif de l'ennemi. A neuf heures dix minutes du malin, le général Frossard télégraphie au maréchal [taxai ne : <i J'entends le canon à mes avant-postes ; je vais m'y porter. Ne serait-il pas bien que la division Moulaudon envoyé! de Sarregueroines une brigade vcrsGronbliederstroiT, et que la division Decaen se portât en avant vers Mcrlebarh et Rusbrück?»
A dix heures six minutes, nouveau télégramme du général Frossard : « L'ennemi a fait descendra des hauteurs du SarrcbrUck vers nous do furies reconnaissances ; mais il ne prononce pas encore son mouvement d'altaque. Nous avons pris nos mesures sur le plateau et sur la roule. » Presque aussitôt après, le général communique au maréchal l'avis qu'il reçoit d'un mouvement de l’ennemi sur RosbrUck, et le maréchal lui répond qu'il envoie là la brigade do dragons de Juniac.
Le moment est venu ou de recevoir le combat de pied ferme ou de se replier pour aller attendre l'ennemi sur la position de
Cadcnbronn. Le général Frossard recule devant la prnsée d’abandonner sans coup férir Furbach cl les appruvisioniieniciiis considérables qui s‘y trouvent accumulés dans la gare. Au lieu de se reporter en arrière, il reste sur place et attenil l'ennemi.
Le maréchal estimai), lui, ainsi qu'il lu dit dans son interrogatoire, qu'il était avantageux d'occuper les hauteurs de Cadenbroun. C'était donc à lui, puisque le général Frossard hésitait à prendre celte détermination, à la prescrire cl à ordonner l’occupation immédiate de la position. Mais il se contente de l'indiquer comme point de concentration générale (dépêche de onxe heures un quart), pour le cas où le danger deviendrait sérieux.
Cependant, sentant le général Frossard fortement engagé, comprenant la nécessité de prondro des précautions et de rap- * procher les divisions du 3 e corps du lieu du cotobal, il envoie, à ouze heures un quart, le capitaine de Locinaria transmettre l’ordre au général Metmann de quitter Marienlhïl et de se porter à Béning pour surveiller le débouché de Merlcbach, en laissant une partie de scs troupes à Machercn, à droite de Salnt-Avold. Chose digne de remarque! il n'est question, dans les ordres dictés au capitaine de*Lucmaria, qui en a déposé, ni du général Frossard, ni des érenluuhlés du combat qui te livre en ce moment. Deux autres lettres adressées au général Metmann précisent son rôle : il doit s'établir solidement sur scs positions et défendre le terrain compris cnlre la voie ferrée et la frontière. Sa mission est donc de couvrir le maréchal lultnème sur sa position de Saint-Avold. Le général exécute cet
ordro et arrive & Bénin" & trois heures de l'après-midi ; s'il eût continué sa marche ver» Forbach, il y serait arrlvéAqualrc heures et demie.
Après avoir transmis les ordre» dont 11 était porteur au générai Melinaun, le capitaine da Locuiaria se rend près du général Castagny, qui, sur le bruit du canon qu'on entend du côté de Spickeren, s'était mis cii marche vers Guebenliausen. U lut transmet l'ordre de sc porter avec une brigade à Farschweller et d'envoyer la seconde AThéding, à gauche de Cadenbronu. Le général doit donc sc rapprocher du lieu du combat, mal» il nu reçoit pas l'ordre do se mettre à la disposition du général Frossard (déposition du capitaine de Locuiaria). Il était une heure en ce mouicul, cl la seconde brigade auruil pu, si le» ordres du maréchal eussent été exécutés, arriver en-ligne entre quatre et cinq heures. Au lieu du s'y conformer, lu général poursuit sa marche ; mais, n'entendant plus rien dans le vallon entouré de bols où il gvail conduit sa division, il rer vient, bientôt après, sur ses pas à Pullclaiige, d’où, sur la bruit distinct de la canonnade qu’il entend do nouvuaii, il ra? part vers six heures du soir dans la direction indiquée par la maréchal. Il reçoit, en route, du maréchal, l'ordre du se mettre à la disposition du générai Frossard (dépêche du maréchal à l'empereur, sept heure» du soir), mais trop lard pour lui être du moindre secours.
Quant à la division Monlaudon, qu'un Ül télégraphique reliait au quartier général et qui était la plu» rapprochée dq 2° corps, clic ne reçoit ni instructions ni ordres à l'heure où il en était envoyé aux autres divisions du 3° corps.
SI, comme tout le commandait, comme le générai Frossard l’avait lut-même demandé, dès neuf heuros du malin, elle eût été dirigée, en même temps que les au 1 rus divisions, vers le 2* corps; si cite eût reçu l’ordre do l’appuyer, cellu division serait arrivée de bonne heure en lignr, et les affaires auraient vraisemblablement pris une tout antre tournure. Mais l'ordre ne devait parvenir au général de Monlaudon qu'à trois heures.
Ainsi, au moment où le maréchal, apprécient la gravité du la situation de l'avaut-gerdu de son armée, donne ses ordres à scs divisions, Il ne dirige vers le général Frossard que la division la plus éloignée (division Caslagny), absorbe, pour se couvrir lui-mème, l'appui de la dlvLion Melmann, et laisse dans ses campements de la Hlies la division Munlamlun, qui est pourtant la plus volslpe du champ de batadle, ut celle à laquelle se» ordres peuvent arriver Instantanément.
Cependant le danger grossissait devant lu général Frossard ; il télégraphiait A une heure vingt-cinq tnitmlca : <• lu suis fortement engagé, tant sur la roule et dan» le huis que sur les liau leurs de Spickeren : c'cst une bataille, Prière de faite marcher rapidement votre division Monlaudon ver» Grossblledcrstroff, ut voire brigade de dragons vers Forbach. *
Le maréchal donne enlin des ordres dans ce sens à deux heure» Ironie minutes ; A ce moment ses troupes sont en marche; Il ti'y a plus qu’à laisser s'effectuer lu mouvement; rien ne retient te maréchal A Saint-Avold. La volo fériée peut ie conduire en vingt minutes A Forbach. Où pourrait-il mieux su rendre compte que sur le champ de bataille des péripéties de taTlullo et des résolutions A prendre? — N’est-il pas à craindre, eu agissant autrement, qu'au lieu de diriger le» événement», Il ne soit emporté par eux 7 Pressé de questions, lu maréchal se home A répondre qu'il n jugé sa présence plus utile A Saint- Avuld. rentre do sc» opérations.
Ainsi abandonné à scs propres inspirations, lu général Frossard, de plus en plus inquiol de lu gravité du la silualion, presse la marche du générai Monlaudon et appelle A lui lo générai Mclmogn. H vient alors seulement sur le terrain pour se rendre complc par lui-mèine de la silualion de ses troupes, engagées pourtant depuis lu malin dans un combat opiniâtre. Le général se dirige d'abord sur .Slyring; il y appelle le leslo de sa division de réserve, ‘commandée par le général Bataille, qui fut successivement engagée.
Cependant aucun secours ne paraissait; par contre, l'ennemi, qui, lui, recevait des renfort», débordait notre gauche par les bois et montrait scs têtes de colonne sur la roule de Sarrelnuis A Forbach, prenant ainsi en liane le 2* corps d’armée et menaçant les derrières de la gauche. Comprenant qu’une plus longue résistance dans la vallée pouvait amgjier un désastre, le générai Frossard donna l'ordre aux troupes qui la dé-
fendaient de se reporter sur les hauteurs. Elles se retirèrent, tout eu contenant l'ennemi, A travers l'incendie de Slyring et des premières maisons de Forbach, sur lo plateau, qu'elles atteignent à la nuit.
La série des télégrammes échangés entre le maréchal et le général Frossard peint d'une manière saisissante les événements qui se précipitent.
Cinq heures quarante-cinq minutes. — « Ma droite sur les hauteurs a été obligée du sc replier. Je me trouve compromis gravement. Enroycz-moi des troupes très-vile par tous les moyens. »
Six heure.» deux minutes. — Le maréchal répond : « Je vous envoie par le chemin de fer le 00" de ligne; renvoyeile-moi par la même vole silôl qu’il ne sera plus nécessaire. »
Six heures six minutes. — - » Je vous envoie uiT régiment par ie chemin de fer : le général Caslagny est eu marche vers tous; il reçoit l'ordre de vous joindre. Le générai Monlaudon a quillé Sarregueminus à cinq heures, marchant vers Gro>sbjiedcrstrolT; le général Melmann esl A Iténing. Vous avez dû recevoir la brigade du générai de Juniac. »
Lu général Frossard lui écrit de nouveau A six heures Ircntccinq minutes : « Les Prus.dcns font avancer des renforts considérable»; jo suis attaqué de tous côtés. — Pressez le plus possible te mouvement de vos trqupes. »
puis, à sept heures vingt-deux minutes : « Nous sommes tournés pac Wurdeu; je porte tout mon monde sur les hauteurs. a
Lo maréchal répond : s Je vous al envoyé tout ce que j'ai H ; je n'ai plus que trois régiments pour garder («.position do ainl Avohl. Veuillez m’indiquer les positions que vous croirez . devoir occuper, a Gomme si ce n 'était pas A lui, général en chef, A donner des oidresl A ce moment-h, ie télégraphe est coupé, cl toute direction disparaît.
Sous l'impression du mouvement tournant qui se dessinait par la route de Sarreluuis, le général Frossard, au lieu de se reporter seulement en arrièro vers la position de Cadcubroim pour s'y élahlir avec les divisions Monlaudon et Gastagnv, qu'il savait en marche vers lui, position qui lui avait été Indiquée
10 matin par ie maréehal rumina point de concentration géné-
rale, crut opportun de diriger son corps d'armée vers Sarreguemines. Son but élail, dit-il, d'ullcr prendre sa place de bataille A droite des troupes du g» corps. 1
La nuit était venue; malheureusement, en se retirant, il ne laisse aucune instruction pour lus troupes qu'il a appelées A seu soutien, et ne les avertit pas du mouvement qu'il opère. Quant A lui, après avoir envoyé A la division Lavcauroupcl, encore cramponnée au terrain, A 800 mètres environ de Spickeren, quoique A boni de ses munitions, l'ordre de le suivre,
11 se met eu marche vers Sarreguemines, qu'il ne fait que traverser, pour se diriger vers pullclaiige.
C'est alors que se déroulent fatalement les conséquences des dlqvostlion* prises par le maréchal, do ses ordres de msrche trop tardifs et incomplets, ut du silence du général Frossard vis-à-vis des divisions qu'il a appelées à lui.
La division Monlaudon, mise en mouvement dès l'arrivée de son ordre de départ, malgré une dépêche inexplicable du major général qui lui annonçait qu’elle allait être attaquée, débouche de Sarreguemines à cinq heures, arrive A la nuit sur lo plateau, A liou»baeh, et, trouvant le 2° corps en pleine retraite, redescend A une heure et demie vers Putlelange.
Le général de Caslagny, parti une seconde fois de Puttelange A six heures, se dirige sur Forbach, s'arrête A Folkling, apprend que Forbach est évacué et revient, A la pointe du jour,
A son bivouac de Putlelange.
Quant au général Melmann, qui n'a répondu qu'Asept heures au pressant appel du général Frossard, il arrive à neuf heures du soir A Forbach, d’où il repart dans la direction de Sarreguemines, s'arrête, et rentre A Putlelange le lendemain matin.
C'est ainsi qu’après avoir été mises en mouvement trop lard pour être au général Frossard du moindre secours, ces malheureuses divisions, ne recevant d’ordres de personne, errèrent toute la nuit sur les plateaux et furent s’entasser, le lendemain matin, avec le 2* corps luul entier, A Putlelange.
Si, en prévision d'un mouvement en arrière du 2" corps, le maréchal eût assigné, comme point de nullement A son armée, ^
la («sillon de Caduiibronn. aux abords de laquelle les mouvements qu'il uvall ordonnés allaient porter ses troupes, les conséquence* malheureuses de la défaite de Sphkoreu, dues mal heureusement au désordre qui se produisit à la suite du combat cl qui jeta t'armée dans la confusion, auraient pu être facilement conjurées. Celte première rencontre, qui témoignait si hautement de la solidité de nos troupes, loin de compromettre son moral, aurait donné à noire armée le seutlmeut de *a valeur ; peut-être môme la lutte aurait-elle pu recommencer le lendemain, soutenue par des troupes fraîche», établie* sur une punition d'une très-grande force, et ayant en secundo ligne le I e corps et la garde, qui, dans la matinée du allait arriver à Sainl-Avold.
Telle parait avoir été l’impression reçue par l'ennemi, à en juger par la prudence de. sa marche le lendemain. Ce ne fut que daus les jours suivants que le désarroi général qui suivit Pafiuiro du G lui révéla toute l’étendue de l'avantage qu'il venait de remporter.
Eu résumé, en ne donnant pas en temps utile dea -ordres aux troupes placées sous son commandement, en restant éloigné du champ de bataille, et par conséquent daus l’impossibilité de diriger le combat, en n’indiquant pas de point do ralliement à son armée, te maréchal liazaino a pleinement assumé la responsabilité de la perte de la bataille de Spickcrcn, du de. -ordre qui marqua les journées suivantes, du décourageaient profond qui en résulta pour nos troupes, et de l'exaltation extraordinaire que ces événements Inspirèrent k l'ennemi.
On ne trouve d’explication plausible à la conduite du maréchal que dans le parti pris do ne pas compromettre les troupes p-acccs suus ses ordres directs et de le» conserver Intacte*. L'exactitude de celte appréciation résulte d'un pro|»os tenu par le maréchal le soir du combat. D'après le dire d'un témoin qui en a déposé, le maréchal, s’exprimant sur la position en flèche si dangereuse du géuéral Frossard, lit ta réflexion qu’il ne s’étail pas soucié d'engager ses divisions à la suite de celles du général.
Choie singulière! le maréchal paraissait considérer sa responsabilité comme tout à fait dégagée daus cette circonstance. « Il y a trois ans que le général Frossard étudie ta position de Forbach et qu’il la trouve superbe pour y livrer bataille, dit-il û un officier qui en a déposé, — eh hlen! Il l'a maintenant, cette bataille ! »
Qui donc commandait celte bataille, si ce n'est le maréchal Dizaine?
Le maréchal Bazaine nie formellement le premier de ces deux propos qu'on lui prête. Quant au second, il déclare ne pouvoir *r souvenir de* paroles prononcées, peut-être dans un mouvement d'humeur i mais, en tous cas, il déclare qu’il n’y a pu avoir dans ses expressions, et encore moins dans sa pensée, un «enliment hostile an générai Frossard ou dénigrant pour ee qui venait de se pasecr.
CHAPITRE XX
L« Rsppuit cuuUaoc par le compta rendu de U fUmt: m t’asuia Un*.
En même temps que la nouvelle de la triste issue du combat de Forbach arrivait au quartier général impérial, on y apprenait la détaile do KcichshotTen cl la retraite précipitée du maréchal de Mac-Mahon. L'empereur» prévoyant que la barrière des Vosges allait être forcée et l’aruiée de Lorraine débordée, résolut de se reporter eu arrière, par Mds et Verdun, jusqu'à Chàlons, pour barrer au vainqueur la roule de Pari*. Ce projet de retraite allait cire traversé (air des hésitalions bien naturelles. Il ôtait dur, eu effet, après avoir provoqué la guerre, de reculer jusque dans le cœur du pays dès les prem t rès hostilité*, et d'sbandunuor ainsi à f ennemi, presque «aus coup feiir, U Lorraine et U Cluiupague,
L'armée se mit en marche le ? vers Mets; le camp du maréchal Canrobert, déjà en route pour Nancy, où ôtait mémo arrivée la première de ses divisions, reçut l’ordre de se concentrer de nouveau à Chàlons, où devaient le joindre les corps Frossard cl de Failly et la réservo générale d'artillerie.
Maie, de môme que toutes les combinaisons qui s'ôtaient succédé jusqu'à ce moment, ce projet Tut ausritûl abandonné que conçu, et le 8, sur les observations présentées |ar M. Emile Ollivicr.au nom du conseil des ministres, sur les dauger* politiques d'un mouvement eu arrière, un nouveau plan surgit. Les 2 e , 3®, 4« corps et la garde furent destinés â former à Mets les éléments d'une forte arméo, qui, en s’appuyant sur cette place, devait manœuvrer de manière à arrèler celle du prince Frédéric-Charles, ou à se Jeter sur te flauc ou les derrières de celle qui allait pénétrer par Savante. Le maréchal de Mac- Ma lion et le général de Failly ne devaient pas dépasser Nancy saus instructions du l'empereur. Enfin, le maréchal Canrobert avait pour uiissioo d'aller constituer à Paris mie nouvelle armée.
Le U août, les 2®, 3®, 4® corps et la garde, sous les ordre* du maréchal Iiaxaine, occupèrent les positions de U Niid, à cheval sur celle rivière et sur La Sellle, et l'empereur, eu prévision d'uuo grande bataille, rappela la réserve générale d'artillerie, la division du liarraii, et les mit également à la disposition du maréchal.
Le 10, averti par l'impératrice que la jonction des deux armées prussienne» allait lui uietlrc 300,000 hommes sur les bras, l’empereur se décida à faire venir le maréchal Canrobert de Chàlons; l'Iiitantcne de marine devait le suivre, et le corps du Failly reçut l'ordre de se diriger sur Mets.
L’espérance d’avoir prochainement ces uduvcltes troupes *uus la main ramène U confiance au quartier géuéral impérial, et eu jour-là le major général télégraphie: «L’empereur compte prendre l'offensive sous peu de jours. »
Pendant la journée du 10, ou hâte autant que possitdu les divers mouvement* prescrits. Mais comme en même temps les renseignements qui arrivent de divers cotés sont tous concordants pour établir la grande supériorité nuuiériquu de l'ennemi, l'eiupereur so décide â venir occuper, le II, des positions plus rapprochées de Mets, sous le canon des foi ls du U rive droite du la Moselle.
Le maréchal Bmaine est nounné commandant tu chef.
Eu présence des revers inattendus qui venaient de nous atteindre, des hésitation* couliuuclles de l'empereur, qui trahissaient une inexpérience absolue de la conduite de* armée», du désarroi qui en était la conséquence, l'opinion publique, soulevée, demandait qu'un chef capable et résolu fût ml* à la tôle de l’armée.
La mesure qui, depuis lo G août, avait mis sous les ordre* du maréchal Bazaine les quatre corps réunis en Lorraine, mal* en lui*«aiit au souverain la direction générale des opération* militaires, n'a donné à l’opinion qu'uue satisfaction incomplète. Aussi, sou* la pression du sentiment général et d’après tes conseils mêmes de son entourage, l'empereur, abdiquant officiellement tout pouvoir, se décide-t-il, le !2, à Investir le maréchal du commandement suprême de l'armée dulthin, en plaçant «ou* «a direction le* corps qui allaient se réunir au camp de Cbàioos, sou# les ordre* du maréchal du Mac-Mahon.
l/incident que nous allons rapporter précipita tan* doute ce dénoûment.
Dans su déposition devant ta commission do l'Assemblée nationale, Instituée pour (aire uno enquête sur les actes du gouvernement de la défense nationale, déposition qui a été Imprimée, M. de kêrulry a affirmé que, dix-huit ou vingt jours avant la révolution du 4 septembre, madame la maréchale basai ne était venue le trouver de la part du maréchal pour lui dire que la pÿsence de l'eiupereur à l'armée compromettait lo* opération* inlUlaire», que lo uiarédiaJ n'en acceptait plu* la responsabilité, et qu'il désirait se retirer. M. do kôratry a ajouté que, de concert avec MM. Jules Favro et Picard, délégué* par l’opposition, il avait été elles le ministre «le la gueire, le comte du l’allkao, pour lut fairo celle déclaration, ut que celui-ci avait répondu que, conformément au
désir de U Chambre, lo Maréchal Bazaine allai! être Investi du commandement suprême.
Le général l'aiikao ayant pria possession du ministère lo 10 août, et lo maréchal ayant été nommé le 12, l'entrevue racontée par M. do Kéralry a dù avoir lieu le 11.
M. de Kéralry a confirmé eea divers faiu dans sa déposition rc<;ue par vole de commission rogatoire; il a ajouté que madame la maréchale, ayant eu connaissance de sa déposition, était venue le trouver à Marseille, le 28 février 1872, pour lui dire que jarnai» le maréchal ne l’avait chargé de faire une déclaration du genre de celle qui ao trouvait formulée par Ica terme; de ta déposition; que aa visite d'avant le 4 icpleiubrc n'avait été qu’une visite de bonnet relations dont des moments critiques.
— « Madame la maréchale a'cst-ello mal expliqué:!? dit M. de Kéralry, a-t-elle élè au delà do ta pensée? Ai-je donné à son inlervention personnelle une portée qu’elle récuse? J'affirme que j'ai été l’enlerprète de aa paroi-', et /e reste persuadé que, puisque le maréchal l'affirme, il rat resté coui ploiement étranger à cette démarche. »
Appelés ù déposer sur col incident, MM. Jules Favre et Picard reconnaissent être intervenus auprès du ministre, en vue d'arriver à obtenir l'unité et l'aptitude dans le commandement. M. Picard a gardé le souvenir do la communication faite par M. de Kéralry de la part du maréchal et do* éventualité* r|n’clh’ laissait entrevoir; quant à M. Jules Favre, rca délai)» nu «ont pas parfaitement présent* à sa pensée. M. le comte do P.ilikao se rappelle également la démarche faite auprès do lui au sujet du commandement de l'armée du Rhin, mai* il déclare que le nom rit* la maréchale ne fut pua mêlé à celle affaire et qu’il ne lui fut pas dit que le maréchal voulut donner sa démission. Interrogé sur cet incident, le maréchal a répondu que lorsque l'ouvrage de M. de Kératiy a paru. Il fut fort ému du passage relatif à la visite faite à ce député par madame la maréchale dans un but politique, et madame Bazaine s'élan décidée à faire le voyage do Marseille pour inviter M. de Kéralry à modifier ce passage, qui était une pure invention de sa par!-
Quelle qu'ait été la portée de l'intervention directe ou indirecte du maréchal, sa nomination, imposée surtout par l'oppodtion, lui créait vis-à-vis du l'empereur une situation de* plu* difficiles. D’un autre côté, la prépondérance du souverain • humait à scs désirs, malgré sa poslllun nouvelle, l'apparence d'un ordre et enlevait ainsi au maréchal la liberté d'action qui lui était si nécessaire dnu* une conjoncture aussi grave. Far ce double motif, le maréchal dut n’avoir plus qu'un désir : celui do se soustraire à une position embarrassante, à une tutelle périlleuse.
Nous allons voir se traduire ce sentiment dans la conduite du maréchal pétulant le* jour» qui vont suivre; seul, Il peut donner l'explication des faute» énormes qui furent commise* durant cette période.
CHAPITRE XXI
Salle du Report. — La retraite de l'anode ver» Cbàluns est décidée. Traversée de la Moselle.
Ainsi que nous l'avons dit plus haut, le 12 août, jour do la prise de possession par le maréchal Ihualne du commandement en chef, l’armée occupait, en avnnl des fort» do la rive droite de la Moselle, l'espace compris entre la Scillc et la basse Moselle. Le projet de retraite sur Chatons venait d'être repris, et le maréchal reçut l'ordre de l'exécuter.
Nous croyons devoir relever le* détails de la prise de service du commandement de l'armée. Voici la demande qui a été - posée à ce sujet au maréchal t
a Dans quelle* conditions avez-vous pris le commandement? Y a-t-ll eu un conseil de guerre tenu ? Avez-vous eu connaissance de la situation générale et de* positions occupées par l’aile droite de l'armée du Rhin ? »
Le maréchal répond :
a J'ai reçu l'avis de ma nomination le 12, dan* l'aprèsmidi; je suis allé immédiatement faire observer à l'empereur qu'il y avait des maréchaux plu* anciens et plus apte* que moi pour accepter le commandement dans la situation difficile où nous étions. Il ne fut question d'aucun détail de service, ni do projet* ultérieurs, ni de la marche en retraite des l ,r . &• et "* corps, ni de» renseignements qu'on pouvait avoir sur l’ennemi. Le major général, qui était présent, n’en a pas donné non plus. Il n’a pas été question non plus, dan» celle entrevue, de la concentration de» troupes au camp de ('.bêlons, elles ordres relatifs àcc mouvement, expédiés au uiarécnal do Mac-Mahon, ont dù l'être pair lo nuÿor général, tuais jo n’en al aucune connaissance, a
Toute rénexiou parait superflue en présence de l'aveu que fait le maréchal de la négligence avec laquelle il prend possession de ion cuminandemenl.
Traversée de la Mcselle.
Le premier mouvement de retraite avait été décidé le ? ; oe même jour, le général Coftinièrrs était nommé gouverneur de Meta; dès le 8, ou entreprit sous sa direction, tant en amont qu'en aval de la place, la construction de trois séries de ponts, sur la Scille et sur les divers bras do la Moselle, ! pour faciliter, avec les deux ponts en pierre de la ville, le passage lapide de l’armée. Ces ponts furent terminé* le 1 2 au soir, et déjà quoique* régiment» avaient pu franchir la Moselle, lorsque, dans la nuit du 12 au 13, survint une crue qui submergea tes tabliers des ponts du giaud bras et les lampe» d’accès, et en emporta même quelques |arlies. On ne |rarviul à rétablir la circulation que dan* la matinée du M, et ce fut seulement dans l’après-midi de ce jour que commença le défilé de l’armée. Il firnl dire que ces pont* n’étaient nullement indispensables, et que l’armée, si l'on avait tenu à hâter son mouvement, aurait très-bien pu se contenter des deux ponts de la ville et de celui du chemin de fer.
Bu reste, si au lieu de construire en ainont ou en aval trois | séries de ponts, dépassant à peine le niveau de l’eau, on »o fût contenté d'en établir deux ou même une dans de bonne* conditions de solidité et de relief, la crue du 12 au 13 n'aurait paa pu entraver le passage. Ce* dispositions vicieuse» ne sauraient engager eu rien la responsabilité du maréchal, mais l'instruction relève à sa charge le fait de n'avoir fias utilisé, dès le 13 au malin, les trois pont* de la ville et du chemin de fer, d'avoir ainsi attendu, sans la moindre nécessité, jusqu'à l’après-iuldi du 14, pour mettre son armée en mouvement.
En s'attardant de la sorte sur la rive droite, il laissa à l'ennemi, qui avait suivi jusqu'à ee jour notre retraite d'assex loin et sans l’inquiéter, le temps de masser ses forces et de venir nous attaquer au moment où la plus grande parlio do l'armée aralt déjà franchi ; la Moselle.
L'inaction du maréchal c*t d'autant moins explicable, que l’empereur, justement inquiet de la situation, et celle luis bien inspiré, le pressait vivement d’activer sa marche.
« Plus je pense à la position qu’occupe l'armée, lui écriv ait-il le 12 août, plus je la trouve critique, car si une partie était forcée et qu'on se retirât en désordre, le* Torts n’um pécheraient pas la plus épouvantable confusion. Voyez ee qu’il y aura à faire, et, ai nous ne sommes attaqué* demain, prenons une résolution. »
L’empereur lui écrit de nouveau dan» la journée du 13 :
« Il u’y a pa» un moment à perdre pour faire le mouvement arreté. *
Le maréchal lui répond s § Le général Cufllmères, qui est en ce moment avec moi, m'affirme que. malgré toute ta diligence possible, les ponts seront à peine prêts demain malin. »
'A ce moment, le maréchal paraît hésiter sur l'opportunité de passer sur la rive gauche. Il écrit à l’empereur ce même jour à neuf heures et demie du soir : « l.'enncml paraissant s’approcher de nous et vouloir surveiller nos mouvements de telle façon que le passage à effectuer sur la rire gauche pour-
rail entraîner nn rombal défavorable pour nons, Il est préférable soit de l'attendre dans nos lignes, soit d'aller à lui par un mourement général d'offensive. Jo vais lécher d'avoir des renseignements; j'ordonnerai alors les mouvements que l'on devra exécuter et j’en rendrai compte immédiatement à Votre Majesté, n
L’empereur lui répond à onic heures du soir.
a Iji dépêche que Je vous envoie (le l'impératrice montre bien l'Importance que l’ennemi attache à ce que nous ne passions pas sur la rive gauche; Il faut donc tout faire pour cela. Si vous croyez devoir faire un mouvement offensif, qu’il ne nous entraîne pas de manière à no pas pouvoir opérer notre passage. »
Le maréchal abandonne son projet et donne l'ordre de passer sur la rive gauche; mats au moment oh In plus grande partie de ses forces n franchi la Moselle, l'ennemi, qui avait mis à profil le temps perdu par nous, attaque notre arrièregarde. Il est repoussé avec In plus grande vigueur.
Le combat de liornv inaugura d'une manière brillante, rcconnaissons-le hautement, le commandement du maréchal Canine. Il releva le moral de notre armée, mais il retarda noire marche, et, à ce moment, puisque l'on voulait quitter Mets, Il était bien plus important de gagner du temps qu’une •bataille; car l'ennemi, secondé par tous nos retards, entreprenait en toute liàto le mouvement tournant qal allait le porter sur notre ligne de retraite cl nous enlever toute com- < uiunicntion avec l'intérieur.
Quelles mesures ordonna le commmandement pnnr activer la marcha de nos troupes et retarder celle de l'ennemi? Chose triste à dire! dans un moment oh une question d'heures allait I décider du sort de la France, les précautions les plus élémentaires furent négligées.
Les débouchés des deux ponts de la ville et des deux séries de ponts provisoires, en amont et en aval, aboutissaient h la route de Verdun tracée à la sortie de la place parallèlement au cours de la Moselle, lino fois les ponts franchis, il fallait s’élever sur les plateaux de la rive gaucho. Plusieurs routes y conduisaient.
La première, celle de Verdun par Longcvlllc cl Moulins, se bifurquait à Gravelottc, suivant deux directions aboutissant toutes deux à Verdun, l'une par Bczonvillc et Mars-la-Tour, la seconde par Doncourt et Elain.
On pouvait également atteindre directement le plateau en suivant la route de Plappcvillc par la col de Lcssy, Chftlcl, le vallon de Monraux cl Amnnvilliers.
A eu dernier point aboutisssait aussi, venant de Mets, un très-beau chemin passant par Lorry ot dont le tracé suivait le fatte du contre-fort du Rainl-Qiienlin.
Enfin, ou pouvait utiliser la grande route de Metz à Rricy par Wolppv, Saulny et Snlnl-Privat-la-Montagnc.
(tien n'étall donc plus simple que de tracer quatre itinéraires distincts pour atteindre les plateaux. Malheureusement, aucune reconnaissance générale ne fut ordonnée dans ce sens, et l'ordre de marche n'assigne pour tous les corps que les deux routes de Verdun par Mars-la-Tour et par Etain, et comme ces deux roules avaient nn tronc commun entre Metz et Gravelottc, c’est sur celte'uniquc vole que vint, & la sortie des ponts, s’engouffrer l'armée fout entière.
Snr l’avis venu de Paris, transmis par l'impératrice et que l'empereur avait adressé, le 13 au soir, au maréchal, avis annonçant un mouvement probable de l'ennemi dans la direction do Thfonville, le générai en chef jugea dangereux, assure-t-il, de faire usage de la route de Wolppv, et cela bien à tort, car aucun renseignement local n'était venu confirmer la réalité du mouvement annoncé, cl le cliemim de fer des Ardennes, ainsi que le télégraphe, continuaient à fonctionner sans obstacles. Une surprise n'étalt donc pas à craindre dans celte direction.
En présence de l’effroyable encombrement qui se produisit, encombrement dont les dangers avaient été signalés au général Jarras, une partie des troupes fut dirigée lc'tendcmain 15 par le col do l-essy. En même temps, le maréchal donnait i’ordre de licencier immédiatement le convoi auxiliaire, malgré les représentations de l'intendance, justement cfîrayée des conséquences de celte mesure, qui aurait privé l’armée des vivres nécessaires pour sa marche. En raison des impossibilités
matérielles que devait rencontrer son exécution, cet ordre n’eut d'autre suite que lo maintien au Ilan-Saint-Marlln di s convois de trois corps d’armée. Celui du grand quartier général, qui était déjà engagé dans le défilé, dut continuer sa marche et atteignit en entier le plateau, oh l'avait déjà précédé celui du 2® corps.
Le lendemain te, la roule de Lcssy élait également encombrée; le corps, sous l’oinpiro de la nécessité, dut suivre, contrairement nux ordres qu’il avait reçus, la route du Saulny et put ainsi arriver à temps pour prendre une part glorieuse à la halaillc de Itczonvillc. Toutefois celle de scs divisions qui formait tète de colonne, et qui avait élé engagée la 15 sur la routo do l.essy , ne parvint sur le plateau que le IC à dix heures du soir. 11 en cùl été de même pour tout lo ■S 0 corps si son chef, heureusement inspiré, n’cht pris, lo lendemain 10, la résolution de passer par la roule de Brley.
C'est en vain que le maréchal Bazaine cherche à rejeter la responsabilité des dispositions prises pour la marche sur son chef d’état-major. L’ordre de mouvement du 14, dicté par le maréchal, n'indique qu’une seule routo à suivre Ma sortie de Metz, alors qu'il en existait trois autres; tout est là.
Ce fut à cette occasion que se manifesta clairement le défaut d’entente entre le maréchal et le chef d'état-major, qui pesa d’une manière si fâcheuse pour le bien du service sur la conduite des opérations. « «Le maréchal, a déposé le général Jarras, m'a tenu, dès le commencement, systématiquement à l’écart, sans me faire part (lèses projets, qui ne m'étaient connus qu’au moment oh tl me donnait des ordres pour en assurer l'exécution, do telle sorte que je n’avals pas le temps do les étudier et de proposer ensuite les mesures de détail. Pour Clro constamment en mesure, en état de remplir ses fonctions dans toulo leur étendue, lo chef d’étal- major, njoulc-t-il, a besoin d'une autorité qu’il no peut tenir que de la confiance du commandement. Il ne peut rien faire sans l'ordre ou l'autorisation de son chef. S'il agit sou? sa propre responsabilité, ce ne peut être qu'avec l’assurance qu'il seconde les inlcntlons de celui-ci. De là résulte la nécessité d'une entente complète et Incessante entre le commandement et le chef d'état-major. Sans cette entente, qui Implique une confiance absolue, co dernier est entièrement paralysé. »
C'est évidemment ce qui eut lieu, et l’on no comprend pas que In maréchal Bazaine et le général Jarras aient pu supporter la situation fausse dans laquelle ils se trouvaient vis-à-vis l'un de l’aulrc.
Tandis que l'armée française atteignait si péniblement les plateaux, avait-on pris au moins des mesures pour arrêter ou entraver la marche de l’ennemi, en rompant les ponts situés en amont de Metz, tant sur la Seille que sur la Mosello?
En prévision des événements qui sc déroulaient, des dispositif^ de mine avaient été ménagés dans les ponts de Magnv cl de Marly sur la Sellle, dans les deux ponts d'Ars et dans celui de Pont-à-Mousson sur la Moselle; mais un seul de ces dispositifs, celui du pont-barrage d’Ars, avait été chargé. Enfin A Novéant existait un pont suspendu qui pouvait, (Ire détruit en quelques minutes.
Lorsque l’arrivée des coureurs ennemis fut signalée en avant de Borny, des demandes réitérées furent adressées au général en chef, dans la Journée du 13 et dans la matinée du 14, par des habitants de Novéanl et d'Ars pour que l'autorisation fût donnée de détruire les ponts. Aux deux premières dépêches, on répondit : Attendu! Une troisième resta tans réponse. De son côté, le service local du génie faisait auprès du général Cofllnières une démarche semblable pour la destruction du pont d'Ars, démarche qui n'aboutit qu'à un refus.
La nécessité de rompre les ponts do la Moselle entre Frouard et Metz aurait dh préoccuper le commandement, du moment oh le mouvement do retraite de l’armée avait été décidé. 11 devenait très-urgent, en effet, d'assurer dès lors In sécurité de la circulation sur la ligne du rhrmin de fer de ('.hâtons, Frouard, Metz, par laquelle allait arriver le 0® corps, et qui, par suite du tracé Irès-rnpproelié de la frontière du chemin des Ardennes, était la seule voie sûre pour communiquer avec l'intérieur de la France et approvisionner l’année. Tout com-
mandat d'occuper par an détachement la position de Frooard et Centrée du défilé de Toul, et de rompre le* ponts en aval. On aurait ainsi coupé court aux insultes des coureurs et aux tentatives de destruction de la rôle, qui marquèrent le passage des diverses portions du C* corps, tentative* dont le commandement fut instruit par le maréchal Canrobert. I.e brillant coup de main du général Margueritte sur Poiii-A-Mousson prouve que l'attention du géuéral en chef fut attirée surjette situation alarmante; malheureusement, le seul remède efficace, la rupture des ponts, ne fut pas ordonné.
Bien que le maréchal mit demeuré jusqu'au 12 subordonné ù l’empereur, on oblitéra que sa responsabilité ne saurait f-lrc eomplé tenir ni dégagée au sujet des événements qui s'accomplissaient depuis que la retraite de l'année était décidée: en tait, dés le (?, il avait le commandement des quatre corps concentrés sous Met»; il avait ainsi qualité pour prendre ou tout an moins pour réclamer le* mesures jugées par lui indispensables. L’abstention complète dans laquelle il se renferme durant celle période ne peut donc qa'êtra blâmée,
Par suite des faits qui viennent d’être relatés, le 6® corps ne put en totalité atteindre Mois ; mais la vole ayant été définitivement interceptée le 13, les trois quarts de sa dernière division, l'artillerie de deux divisions, les réserves et parcs d'artillerie, du génie et les services administratifs de ce corps ne purent rejoindre et furent rejetés sur Chiions, aimi que les nombreux convois d'approvi»ionnemenl qui suivaient.
On devait, le 18, expier cruellement la faute qui priva ainsi le 6° corps du quart de son effectif, des trois quarts de son artillerie, de ses réserves de munitions cl de son génie, comme plus tard on dut regretter tous ces vivres qui seraient arrivés dans la place si on l'avait voulu.
Aucune disposition n’ayant été prise, l’cnneud put* profiler en toute sécurité de* facilités que lui ménageait notre incurie.
On ne saurait passer sous silence un autre fait déplorable qui en fut la conséquence. Si les ponts voisin* de Metz eussent été détruits. Il est à peu près certain que les ulilans qui, dans la matinée du 15, insultèrent le village de Monligny, et que la batterie qui vint jeter dans le village de Longeville les quelques obus qui déterminèrent le départ précipité du quartier impérial, no te seraient pas hasardés aussi près de h place.
Sous l'impression de ceile échauffourée, le mnréchal crut devoir faire sauter une nrrlie du pont du chemin de fer {tour éviter, dit-il dans son Mémoire justificatif, un nouveau combat d'arrière-garde. Cette première explosion ne lui parut pas mfflsantc ; Il fil rompre dans la même journée une seconde arche, et cependant, ce pont, soumis aux feux de la place et du Saint-Quentin, était A l'abri de toute attaque sérieuse. On regretta beaucoup, dans la suite, d'avoir ainsi perdu une communication précieuse pour les lignes de l'année, et pendant toul le temps du blocus on travailla A la rétablir; mais l'ennemi seul tira parti de rc travail après la capitulation, et ce fut par ce pont que fut dirigé sur Thionville le matériel de siège tiré de l’arsenal de Metz, qui servit à réduire cette place. Nous reviendrons sur cette circonstance.
Il est vraiment pénible de penser que parmi tous les pont* •Hué* aux abord* de Metz, on ne détruisit précisément que celui qui pouvait nous servir.
Le maréchal Bazaine décline hautement la responsabilité de toutes les mesures relatives A la deslruciion des ponts, sauf pour celui de Longeville, Il fait observer que le major général et le général commandant le génie, qui étaient restés à Metz pendant qu'il était sur la frontière, et qui devaient être au courant dea projets de l'eufpcreur, auraient dû s’en occuper; Il ajoute que lorsqu’il avait pris le commandement, il n’avail été question d'aucun détail de service, et qu'il a dû penser que les mesures nécessaires auraient été prises. Quant aux dépêches télégraphiques venant de Kovéanl et d’Ars, H déclare n'en avoir pas eu connaissance.
CHAPITRE XXII
Suite du Rapport. — Arrivée de l'armée sur le* platesnx. — Bataille de Renrarilte. — Mouvement rétrograde de l'année.
La mauvaise direction Imprimée k la mvrehe de l'armée pour traverser la Moselle et s'élever sur le* hauteurs de la rive gauche eut les conséquences le* plus regrettables, Ce ne fut que le 15 que les 2* et 6* corps, la garde et les divisions de Forton et du Barail furent réunies sur le plateau. Deux divisions du 3* corps et tout le ne parent effectuer leur mouvement que le lendemain 16.
L'cnnpmi avait su bien mieux employer son lemp*.
La présence de l’ennemi s'accusait surtout sur la gauche de l'armée. Les commandants des 2' corps et b" corps signalaient des forces s’élevant k environ 30,000 hommes; ils s'attendaient A être attaipiés le lendemain (lettre du maréchal au général Bourbaki, en date du 15).
Pourquoi, devant cet avis, le marérhal Bazaine ne prcscrl- valt-il pas une grande reconnaissance des ravins de Corse jusqu'à la Moselle? Le ne Bit pas le temps qui fit défaut, puisque le 2' corps était dès neuf heures du matin k Hezonville. Là encore, les précautions les plus simples furent négligée*.
La déposition d'un officier supérieur, reçue dans le cours de l'instruction, établit également que le maréchal n’élalt nullement décidé lo !& août à gagner, coûte que coûte, la place de Verdun ; son véritable désir était de se dégager do la tutelle de l’empereur.
Le maréchal ne comptait pas passer la Meuse, son projet de marche vers le sud a clé abandonné autsilûl que formulé. Que conclure de là, sinon qu'il n'a jamais voulu s'éloigner de Melz?
La marche de l’armée devait continuer le lendemain IC, et le il -part avait été fixé à quatre heures et demie du malin. Ne recevant pas d'ordres détaillés de marche, le général Frossard écrivait au maréchal te 15, A minuit, pour être renseigné sur la direction et l'ordre à suivre. Il signalait la présence de partis ennemis du côté de Gorze.
Ce Tut dans la matinée du 16 que l'empereur quitta l'armée avec le projet do la précéder à Châlons et y prendra des mesures que réclamait 1*. gravité de la situation.
Ce départ laissait le maréchal entièrement libre dans ses résolutions.
Dans cette même uialinéc arrivait de Verdun au quartier général l'intendant eu chef Wolf, qui venait rendre compte des mesures qu’il avait prises pour ravitailler l'armée à son passage à Verdun, cl pour proposer do réunir également des vivre* sur la ligne des Ardennes; le maréchal accepta la proposition et lui donna l'ordre de repartir sur-le-champ pour veiller à l'exécution de ce* diverses mesure*.
Le marérhal ajouta qu'il comptait faire une démonstration sur Pont-fc-Mouswn avant de se reine lire en marche pour Verdun, où il pensait arriver sous peu de jours. Celle parole dénote évidemment chez lo maréchal la pensée do ne pas poursuivre immédiatement sa marche sur Verdun et jette une vive lumière sur les décisions qui vont se succéder.
Pendant la nuit du 15 au IG était arrivée au quartier général une lettre du maréchal le lUcnf, datée de onze heures du soir, annonçant qu’il n’y avait en ligne que deux de ses divisions et une faible partie de son artillerie. Il ajoutait que lo quatrième corps n'avait pas encore rejoint. Il serait peut-être préférable dans cea conditions de disposition d'attendre l’ennemi que d’aller à lui. Le maréchal, approuvant cette manlèro de voir, donna, après le départ do l’empereur, l’ordre do suspendre la marche jusque dans l’oprès-midi iorsqu'aurail eu lieu l'arrivée en ligne des troisième cl quatrième corps.
I.a décision du maréchal fut-elle dictée par une siine appréciation de la situation ? Sans rentrer dans la discussion do co point, on ne peut que regretter qu’il n'ait pas mis à profit cotte halte pour éclairer la gauche de son armée.
Le pa*wige suivant d’une lettre au maréchal Le Bcrtif, écrite
K A/Al NE ET LA CAPITULATION DE METZ.
à cinq heures un quart du matin, prouve que si ces précaution* no lurent pjs prises, ce ne- Fut pas pour cause d’ignoranra de la situation. * Le danger est pour nous du côté de Corse, sur la gauche des deuxième et sixième corps. » Puisque le danger est là, .pourquoi ne pa* en préciser l'étendue? Pourquoi même dès la veille, en présence du mouvement parfaitement dessiné de l'ennemi, ne pa* avoir occupé en force le débouché des ravins descendant à la Moselle, véritables coupegorge» que les Allemands étaient obligés de suivra pour atteindre les plateaux, avant de pouvoir ro déployer? En un mot , si le maréchal Bazaine avait bien l'intention d'aller à Verdun, pourquoi laisser à l’ennemi toute facilité pour venir lui barrer le chemin? Pourquoi ne pas ordonner tout au moins dans la matinée du 16, au général Frossard, d’éclairer à fond les gorge» qui obmitissaienl aux positions occupées par scs troupes, an lieu de ta prescrire d’une manière vague: comme à tous les antres commandants dé corps, de faire les reconnaissances Journalières? Pourquoi ce général, que sa position tout h fait à la gauche de l’armée expose d'une manière particulière aux entreprise* de l'ennemi et qui a signalé lul-mémc sa présence, ne s'assure-t-il pas avec plus de soin de ce que renferment les gorges d'où l'ennemi va déboucher ?
Quoi qu'il en soit, le maréchal, dont le quartier général est sur place, à Gravelolte, ne saurait décliner la responsabilité de la surprise qui marque le début de la bataille cl qui faillit en compromettre le résolut. Cette réserve une fois faite, rcconnatMoos que dans le moment critique où le deuxième corps Tut brusquement assailli, le sang-froid et l'intrépidité du maréchal furent au-dessus de tout éloge, En peu de Jours, les sages dispositions prises pour réparer le mal déjà fait préparèrent le succès de la journée que rentrée en ligne du quatrième corps devait définitivement assurer.
.tform ment rétrograde de l’armic.
La nuit dlail venue ; nous demeurions les maîtres du terrain ; l'étendue des pertes, 17,000 hommes hors de combat, sur lc-quelsleS 0 «t le <1® corps comptèrent plus de 5,000 hommes, b'moignenl de l'énergie de la lutte que nous venions de soutenir. Lea pertes de l'adversaire étaient eneorc plus considérables ; tontes ses attaques avalent échoué.
Une grande confusion devait régner dan* les corps qn’il avait successivement engagés. Dans cette situation, il n'v avait que deux partis à prendre pour rétablir les communication* île l'armée avec l'Intérieur; ou attaquer l'ennemi et I© rejeter de l'antre côté de la Moselle, on se dérober par une marche rapide vers Brlcy don* la direction du Nord. Toulc hésitation, tout retard devaient être fatal*, car 11* permettaient à l'ennemi de «'établir sur la ligne de retraite de l'armée. Ce fut là le moment décisif de la campagne.
La première de ers combinaison* ne su présenta jamais à lYsprit du maréchal ; Il n'en c*l fait mcnlion ni dan* *on Mémoire justificatif ni 'dan* le rapport que le soir même du 15 il expédia à l’empereur. On n’y trouve également aucune trace du projet do marche sur Brlcy.
Voici en quels termes le maréchal IU connaître à l'empereur, dan* un rapport qu'il lui adressa le soir même, les résolution» auxquelles 11 s'arrêtait.
• Gravclotte, IA aoilt, Il heure*, *.»ir,
« Sire,
« Ce matin, à neuf heure*, l'ennemi a attaqué la lèle de no* campements à Itexonville. Le romhal a duré depuis co malin jus;u'.'i huit heures du soir. Celte bataille a été acharnée ; nous sommes restés sur no* position* après avoir éprouvé de* perle* sensibles. La difficulté aujourd'hui git principalement dans la diminution de nos parcs de réserve, et nous aurions peine à supporter une journée eommo celle d'aujourd’hui avec ce qui nous reste dans no* caissons.
■ D'un autre côté, les vivres sont aussi rares que le* munitions, et Je suis obligé de me reporter sur la route de Vigneulles à Lcasy pour me ravitailler. Les blessé» ont élé évacués ce soir sur Metz. Il est probable, selon lea nouvelle* quo j'anral de la concentration dos armée* des prince*, que Je me verrat obligé do prendre la rouir de Verdun par la nurd. s
Ainsi, dans son appréciation, Il va so replier sous Metz et
ne reprendra sa marche qu’après le ravitaillement de l'année.
La détermination du maréchal s'accentua encore plus fortement dans sa lettre écrite au général Bourbaki le cuir meme, à minuit et demi.
« Ainsi que nous en sommes convenus, vous avez dil, à dix heures, reprendre vos anrh ns campements en les resserrant. La grande consommation qui a été faite dans la journée d'aujourd’hui de munitions d'artillerie et d'infanterie, ainsi que le manque de vivres pour pluthsura jour* ne nous permettant pas de continuer la marche qui avait été (racée, nous allons donc nous reporter sur le plateau de Plappeville. n
Ainsi ce n’est pas la erainle de ne pouvoir s'ouvrir la route de Verdun qui arrête le maréchal, pial* seulement la pénurie des vivres et des munitions; qu’y avait-il de vrai dans cette assertion ? C’est ce qn« nous allons examiner.
Ici, le rapport établit que lea munitions et les vivres étaient suffisants pour continuer la marche. Le rapporteur ajoute :
D’après le maréchal, le mouvement en arriéra du 17 n’a été qu'une rectification à la ligne de bataille, dans le but xlc recevoir dans de meilleures conditions l’ennemi s’il se présentait. Le maréchal a ajouté dans un autre motncnl «pic le mouvement sur Briey aurait nécessité uno conversion de l'armée et que le convoi n’aurait jta* pu suivra.
Ces raison», eussent-elles été suffisantes dans le» rondilions ordinaires do la guerre, ne peuvent Justifier la détermination du maréchal dan* ce moment aussi critique, alors qu'il n'y avnit pas un moment à perdre pour conserver sa ligne de retraite.
Au moment où le greffier vient do prononcer ce dernier mot : rc#h*'ff, le président répète ;
— Retraite...
El le duc d'Aumale ajoute aussitôt :
— Arrêtez-vous; la lecture du rapport sera poursuivie demain.
L’audience est levée à quatre heures et demie.
CHAPITRE XXIII
Audience du 7 octobre.
On avait été frappé, à l'audience d’ouverture, du peu d’empressement du public; peu Je personnes, en effet, client venues de Pari* pour assister aux débats, chacun se réservait de les lire dans les feuilles périodiques ou dans les innombrables publications consacrées A l’affaire. A l’audience du 7, l’enceinte affectée au public renfermait moins de monde encore, quand, A midi un quart, le président dit an commandant Thiriet:
— Faites entrer le maréchal !
Le maréchal est introduit, et le président annonce qu'on allait procédrr à la lecture des pièces.
« Mais, dit-il, avant de procéder à cette formalité, greffier, faites connaître les noms de deux témoins dont le décès a été constaté. •
M. Alla, greffier, appelle les noms de ces témoins.
M. lk général PoDucBT : Je demanderai qu'il soit donné lecture, en son temps, des dépositions écrites de chacun de ces témoins.
M. le Président : La déposition écrite des deux témoins sera lue.
Greffier, appelez maintenant les noms des témoins dont l'absence est motivée par des excuses légitimes.
M. Alla, greffier, lisant: M. le général Le FIA.
M. le Président : M. le général Le FIA est en mission en Russie. Il n’y a pas d’opposition à ce que sa déposition écrite soit lue lorsqu’il y aura lieu?
M* Lacuacd: Je n’en vois pas, monsieur le président, il y a une excuse légitime.
M. le Président : Greffier, donnez lecture de la liste des témoins cités à la requête du commissaire du gouvernement. qui sont absents pour cause de maladie.
M. Alla, greffier, lit les noms des trois témoins, au nombre desquels se trouve le général Soleille. '
M. le Président : Ces témoins ont envoyé des certificats réguliers.
M. le général Pourcet : 11 serait fort désirable que ces témoins fussent entendus.
M. le Président: Y a-t-il lieu de faire procéder à une visite en temps utile, afin de constater si leur état I de santé peut leur permettre de se présenter aux dé- | bats?
j M» Laciiaud: Il y a un témoin, M. le général Soleille, dont la présence nous parait nécessaire; je prierai M. le président de ne pas encore statuer à son égard. On s’informe si la santé de M. le général Soleille l’empêche de se rendre aux débats.
M. le Président : Alors, en temps utile, à votre requête ou a celle doM. le commissaire du gouvernement, ou sur ma propre initiative, on commettra, s’il y a lieu, un médecin afin d’examiner M. le général Soleille.
M* Lacoaüd : C'est peut-être un peu rigoureux ; la parole du général nous suffira.
! M. le Président : La visite et la contre-visite médicale sont des formalités militaires employées dans ce cas-là. Il n’y a là rien de blessant, c'est la forme réglementaire, et lorsque la présence de M. le général Soleille sera jugée nécessaire par M. le défenseur ou par M. le commissaire du gouvernement, cette formaliié sera remplie à l'egard de ce témoin comme à l'égard des autres.
M c Lachaud : C'était une simple observation.
M. le Président : Si vous voulez, il sera donné lecture de la déposition écrite du témoin lorsqu’il aura été constaté que son absence repose sur un motif légitime.
Les témoins Rehoul et Pozzo di Borgo sont excusés;
, le pré.-ident enjoint ensuite que, sur son ordre, le gref- | fier appelle de nouveau des témoins qui n'étaicut pas présents la veille. Font encore defaut MM. les généraux de France, de Saint-Sauvan, le capitaine de Chasseloup-Laubat, le baron de Gargan, M. Rouhcr.
M, le Président : A peu près tous ces témoins habitent les pays annexés. 11 sera pris des mesures pour faciliter leur voyage et pour leur faire parvenir une citation parla voie diplomatique.
Les autres témoins seront assignés à nouveau pour lundi prochain. Si cette fois ils ne se présentent pas, il sera statué contre eux.
Greffier, donnez maintenant lecture des noms des témoins cités à la requête de la défense qui n’ont point répondu hier.
M. Alla, greffier, fait cet appel.
M. le général Picarl ne répond pas encore aujourd’hui à l’appel de son nom.
M # Lachaud : M. le général Picart est en tournée d'inspection; on lui enverra une dépêche.
Je demanderai pour ce témoin la même faveur que pour les précédents, c’est-à-dire qu’il soit assigné pour lundi prochain, et, s'il ne répond pas, il y aura lieu de statuer pour lecture de sa déposition écrite.
L’appel des témoins est terminé.
M. le Président î Les témoins qui n’ont pas répondu seront, ainsi que je l’ai déjà dit, assignés de nouveau pour lundi prochain, et il sera statué sur les mesures qui devront être prises contre eux au cas où ils ne se présenteraient point.
Greffier, veuillez donner lecture de l’ordre du jour du général de LadmiraulL mentionnant la dérision prise par M. le ministre de la guerre pour régler la composition définitive du conseil de guerre.
M. Alla, greffier en chef, donne lecture de la décision ministérielle prise en vertu des articles 4, 8, 11, 12 et 10 du code de justice militaire et des ordonnances de mai 1872 et juillet 1873, conférant les fonctions de juge an l‘ r conseil de guerre au général Ressayre, en remplacement du général de Marlimprey.
M. i.e Président. — Monsieur le maréchal, soyez attentif à la lecture de la suite du rapport du commissaire rapporteur Rivière.
Le greffier continue la lecture du rapport.
CHAPITRE XXIV
L’snnéa t’tiULilit sur 1» li&ne RoiérioulUrfr-Saiut-rriTsW
Après avoir annoncé à l’empereur qu’il allait s'établir sur la ligne de Vipnenlles-Lcssy, le maréchal hésita Ocrant l'circullon d'un mouvement rétrograde aussi prononcé, et se décida à occuper, le lendemain 17, une position intenn-'-dialic en avant du vallon de Monvauv, entre Rozériculles cl Salnt- Piivat. Sa détermination de rentrer sous Metz était déjà bien arrêtée dans son esprit, car, après avoir dicté le* ordre* qui ■ liaient reporter l'armée sur ses nouvelles positions, le maréchal, s'adressant à des oflkicr» de son étal-inajor, leur dit :
l.c petit TnanOn.
fip
« SI quelqu’un d'entre vous volt quelque rliosp 'le mieux b faire, je sut* prêt à l'écouter. Du reste, il faut sauver l'armée, el pour cela revenir sous Metz. «
Cetle réflexion, qui laissait voir le fond «te sa pensée, n'était guère en eonronlanee avec la dépêche télégraphique lulvanlc, n° 3128, qu’il envoie le 17, à quaire heures vingt-huit minutes do l'après-midi, à l’empereur :
Le maréclhil Dnzaine ù l'empereur, nu rnmp de CluUons.
« Mets, le 17 août.
« J’ai eu l'honneur d'écrire à Votre Majeslé, hier an soir, pour l'informer de la bataille soutenue, de neuf heures du matin à neuf heures du soir, contre l'armée prussienne qui nous attaquait dans nos positions de Doneourt à Vionvlllc. L'ennemi a été repoussé et nous avons passé la nuit sur les positions conquises. La grande consommation qui a été lai le de munitions d’artillerie et d'infanterie, la seule journée de vivres qui restait aux hommes, m'ont obligé à me rapprocher de Mets, pour réapprovisionner le plus vite possible nos pares et nos convois.
« J'ai établi l'armée du Ithin sur les positions comprises entre Saint-!' riva t-la-Monlagnc cl itozériculics. Je pense pouvoir me remettre en marche après-demain, en prenant la direction plus au nord, de façon à venir déboucher sur la gauche de la position d'Ilaudloinonl, dans le cas où l'ennemi l'occuperait en ferres pour nous barrer la roule de Verdun cl pour éviter des combats inutiles qui retardent notre marche. Le
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chemin de fer des Ardennes est toujonrs libre jusqu’à Metz, re qui indique que l'ennemi a pour objectif Chàlons et Paris.
« On parle toujours de la jonction des armées des deux princes. Nous avions devant nous hier le prince Frédérle- Cliarlrs et le général Steinmelz. »
t.e maréchal télégraphiait en même temps au ministre de la guerre : « Nous avons été attaqués le H dans nos lignes devant Uorny, au moment où une partie de l’armée était dé. à sur la rive gauche de la Moselle. Hier, IC août, uno bataille a été soutenue de neuf heures du malin à huit heures du soir, sur les positions que nous occupions entre Doneourt et Vtonville, contre les corps réunis du prince Frédéric-Charles cl du général Stelnmelz. L'ennemi a été repoussé dans les deux rencontres, en subissant des perles considérables. Le» nôtres sont sensibles. *
Le parti auquel s'arrêtait le maréchal allait rendre bien difficile l’exécution des projets de départ qu'il communiquait à l’empereur. En ramenant l’armée en arrière des positions qu’elle avait glorieusement conservées la veille, le maréchal laissait à l'ennemi toute raellilé pour venir s’établir sur les roules d'Elaiii cl de Dricy. De plus, loin de diminuer les chances d'une rencontre, sa résolution rendait un rumbal inévitable pour s'ouvrir un passage vers le nord.
Le mouvement du 1 7 n'a-ldl été qu'une mesure piéparaluire précédant la rentrée de l'année sous Metz? Ou, eoinmc l’expose le maréchal dans son Mémoire j’titijicatif, en s'établissant sur les positions d'Amanviilcrs, se proposait-il de livrer
une bataille défensive daim de lionnes condition* lactiques pour déboucher, après avoir infligé à l'adversaire de grandes pertes? Telle est l'alternative devant laquelle ou se trouve p lac é .
81 les avis qu'il adresse, le I? au soir, à l'empereur parle commandant Magnan; si, comme nous le verrons cl -après, la mission qu'il donne en même temps à l'Inleudant de Préval, d'aller préparer di s vivres à Ltmiruvon et sur la ligne des Ardennes, semblent témoigner du dessein des'éloigner de MHz, le reste de sa conduitu ne correspond nullement à celle détirmlnalioM. Le* ordres qu'il donne pendant les journées des 17 et 18 peuvent seuls Indiquer quelles étaient ses véritables intentions.
.S'il ctil été réellement dans la pensée du maréchal de reprendre sa marche vers l'intérieur, tout l'Intérêt de la position eût été pour lui à lu droite de son armée, cùlé par où il devait déboucher, et qui présentait la position la plus faible. U y aurait placé ses meilleures troupe», ses réserves, u belle cavalerie. Au lieu do cela, nous le voyons établir, sur le plateau de Sftint-Privai, la clef de la position, le corps du maréchal Canrobert, corps irès-éprouvé dans la journée du I <J . et resté fort Incomplet, romma nous l'avons dit, avec une artillerie très-réduite, sans aucun parc, sans même d’oulils pour s’établir, solidement sur le terrain. Quant au* réserves, il les dispersa h gauche de son armée sur les hauteurs difficilement aboidablcs du Saint-Quentin, que couronnent de» fortiltcatioiis permanentes. Sa cavalerie, reléguée dans le fond du vallun do Monvaux, se trouve forcément réduit u h l'inaction ; lui-même |*»rle son quartier général à Piappeviile.
Ce* dispositions, bien loin d'indiquer un projet d-- départ de Mets, témoignent de la crainte, bien peu fui idée d'ailleurs, de voir l'ennemi se glisser entre la place et l'amok*. La préoccupation du marécliai à ce sujet parait avoir été si grandi* que, dans l’après-mldi du 17, Il a manifesté un moment la pensée d'établir l'armée, le soir même ou dans la nuit, sur les positions qu'elle occupa le 19, sous l'appui des forts.
L’nnxiété provoquée par le silence du maréchal, lu soir du combat de ttexonvllle et dans la matinée du lendemain, se manifesta dan» la dépêche expédiée le 1 7 du quartier impérial au général de CoflUiièrcs: • Avez-vous des nouvelles de l'armée? Envoyer d’urgrncc à S. M. au camp de Cbâlons. •
Cet offleier général répond : « Hier 10, il y a eu une affaire Irès-sé rieuse du cûlé de GravcloUc; nous avons eu l’avantage dans le combat, mais nos pertes sont grande». Le maréchal s'est concentré sous Metz et rampe sur le* hauteurs de Happe» ville. Nous demandons du biscuit et de la poudre, Metz est à peu près bloqué. »
Ces nouvelles alarmantes sont confirmées du s le rapport que lu maréchal expé lie le 17 au soir par le commandant
Magnan.
« lieu, le 17 a»ùt.
c J'ai l'honneur de confirmer & l'empereur ma dépêche té- \ légrapl tique, en date du ce jour, et de joindre à celte lettre i copie de celle que j'ai adressée à Votre Majesté hier soir à onze heures. .
« On dit aujourd'hui que le roi de Prusse serait à l'ange ou au château de d’Aubigoy, qu’il cal suivi d'une armée de 100,000 hommes, et qu'en outre, dus troupes nombreuses ont | été vues sur la route de Verdun à Mont-ror-lea-Côle». Ce qui pourrait donner une eerlalno vraisemblance à crtte nouvelle I de l’arrivée du roi de Pru-sc, c’eat qu'en ec moment où j’ol l'honneur d’écrire à Votre Majesté, les Prussiens dirigent une attaque sérieuse sur le fort de Queuleu. Ils auraient établi des I batteries à Mnpnv, à Merey-le-Haut et ail bols do Poullv. Dans ru moment le tir est même assez vif.
« Quant A nous, les corps sont peu riches en vivres; Je vais tâcher d’en faire venir par la ligne des Ardennes, qui est encore libre. M. le général Soleil le, que j'ai envoyé b la place, ! me rend compte qu’elle est approvisionnée en munitions et qu’elle ne peut nous donner que 800,000 cartouche», ce qui, pour nos soldats, est l'affaire d'une journée. Il y a également un petit nombre de coups pour pièce* de 4, et enfin il ajoute que l'établissement pyrotechnique n’a pas Ips moyens nécessaires pour confectionner des cartouches, M. le général So- Icille a riù demander à Pari* co qui est indispensable pour 1 remonter l'outillage j niai* cela arrlrera-l-ll à temps? Les ré- i
glaïeul* du corps du général Frossard n'ont plus d’uslensJlcs de campement et ne peuvent faire cuire leur* aliments. Nous allons faire tous no* efforts pour reconstituer nos approvisionnement* de toutes sortes, afin de reprendre notre marche dans deux jours *1 cela est possible, Je prendrai la roule de Brie» ; nous ne pprdrons pas de tem|*. i moins que de nouveaux combats ne déjouent nos combinaisons.
« J’adresse A Votre Majesté la traduction d'un ordre de combat trouvé sur un colonel prussien tué A la bataille du IG.
■ Je mettrai Votre Majesté au courant de* mouvement* de l'ennemi dans cette Journée.
« J'y joins une note du général Solellle, commandant l'artillerie de l’armée, qui indique le peu de ressources qu'offre la place de Metz pour le ravitaillement en manillons d'arlilleriu et d'iufanierie. »
En résumé, il n'y a qu'un petit nombre, de coups de 4. Le» cartouches f.»nl défaut, ainsi que l'outillage pour en confectionner. Metz ne peut fournir que 800,090 cartouches, ce qui, pour l’année, est l'affaire d une journée. Les corps seul peu riche* en vivre» et on va se hâter d’en faire venir par la ligne des Ardennes, qui est encore libre.
Ainsi, il n'y a ni vivres ni munitions â Mers; la poudre, lo biscuit foui défaut ; tel est le résumé de res dernières et tristes dépérîtes qui vont porter la stupeur et l.i désolation dans toute lu France et provoquer dans tous les esprit» une exaspération profonde, avaut-coureur de la tempête du 4 septembre.
Et pourtant, bien que beaucoup moins alsondant* qu’il n’cùt été désirable, le* vivre» étaient loin de faire défaut, puisque 290,000 hommes allaient subsister pendant »Uxanle-di\ jour* avec les ressource* que renfermait la place. Les munitions ne manquaient pas non plus, puisque, six jours après ce cri d’alarme, le général Ndcdle déclarait, le 21 août, être aussi complètement réapprovisionné qu’au début de la campagne.
CHANTRE XXV
Bataille «le Sniul- Prisât.
Pondant la journée du 17, l'armée vint t'établir en lufailln sur le» crêtes qui forment, à l'oued, la berge du vallon de Monvaux. gauche s’appuyait au ravin de Uozéricuhc* ; sa droite s'étendait jusqu'au delà du village do Saint-Privat, point culminant du terrain entre l'Urne «*l la M oelle. L'est en arrière de Salat-l'rival que se détache du plateau le contrefort du Saint-Quentin, encadré par le» valions de Monvaux et de Saulny. Il était de la p us haute importance de demeurer maître de la naissance de ce contre-fort; car le mouvement même de concentration que préparait en ce moment même lo maréchal allait ramener l'armée sur les hauteurs du Saint- Quentin; et U possibilité de reprendre la marche vers le nord était subordonnée à In possession d'un seul débouché sur le plateau qui allait rester entre no* mains. (Tes considérations. d'une évidence saisissante, ne pouvaient échapper « l'expérience du znaréehal. Si rien dans les dispositions qu'il ordonne n indique la résolution de défendre À outrance les position» occupée* par la droite de son armée, comment expliquer sa conduite, »i ce n'est par la pensée arrêtée dan» son esprit de ne plus quitter Metz, qu'on a déjà été amené à reconnaître?
Cependant, l'armée élail rangée en bon ordre sur scs position» : la garde rt l'artillerie de réserve groupée» au Saint- Quentin. On atlend dt de pied ferme l'ennemi dont les masse* s'ébranlaient dan* la matinée. L'attaque commença vers onze heures et se prolongea pendant toute la journée par une série d'assaut*, dont t’inUnsilé allait toujours en croissant vdrs la droite.
Comme tout l'indlquall, les' effort* accumulé# de l'ennemi se portèrent sur relie aile de notre armée, qui seule pouvait être débordée et entourée. Trois corps d'armée, s'élevant en-
«omble à 90,000 homuiei, munit do 280 bouches à feu, ae réunirent pour accabler le G" corps, qui p’avail à leur opposer que 26,000 homme*, 78 bouche* à feu mal approvisionnée* et pas une seule batterie de mitrailleuse* sur un terrain admirablement propice à remploi de cotto nouvelle aruie. La j résistance du maréchal Canrobert fut héroïque ; elle aurait triomphé des efforts do l'ennemi si la garde et l'artillerie de réserve avaient été envoyée* i temps à son secoure. Mais, pour saisir l’occasion favorable, Il aurait fallu que le commandant en chef, qui seul disposait des réserves, eût été en rue- * *ure de so rendre un compte exact de la situation. Comment aurait-il pu en être ainsi, puisqu’il ne quitta que ver* trois heures son quartier général et ne parut pas de toute ia journée sur le champ de bataille?
Cette conduite extraordinaire, au moment où se livrait la | lutte acharnée qui allait décider du sort de l’armée de Metz et de la guerre, demande à être examinée de prés, Pour l’apprécier eu toute connaissance de cause, il convient de préciser quels furent les rapports du maréchal avec les divers corps el le compte qu’il rendit à l’empereur des péripéties de la lutte.
Vers six heures du matin, un aperçut du quartier générai du 3* corps des troupes nombreuses qui, mare ha ni déployée* daus le* plaines bassi * situées en arrière de Cra vélo Ile, *e dirigeaient de gauche à droite en faisant un grand mouvement de conversion, frappé de colle marche, qu'il distinguait à grande dUlano-, le maréchal Le Boeuf en prévint le général en chef, qui répondit de s'établir solidement sur la position et de la conserver à tout prix.
Dès neuf heures du malin, le rommaudant du 3® corps signale de nouveau au maréchal Bazaine des mouvements considérables de troupes en avant du front des 2" el 11° corps. Le maréchal Bazaine en avise ver* midi et demi le maréchal Canrobert et, eu lui prescrivant de tenir ferme à Saint-Priral, il lui annonce l’envoi de munitions.
A dix heures un quart, le maréchal Canrobert informe le général en chef de l'apparition de quelque* troupes menues à Vallery.
Ver* midi, Il prévient qu’un combat sérieux «'engage cr que la rareté de manillons l'oblige ô ralentir le feu de son artillerie. Le maréchal Bazaine lui fait répondre qu'il donne des ordres pour qu'une division de la garde et do l'artillerie aillent le soutenir.
Vers une heure, le maréchal Le Bœuf télégraphie que de* fortes très-nombreuses prononcent leur attaque sur toute la ligne.
A une heure et demie, le maréchal Canrobert répond par l'officier qui lui a porté l'ordre de tenir ferme h Sainl-Privut, qu’il résistera autant qu'il le pourra el tant qu’il aura dis mu- ! nllions, mais qu'elle* s'épuisent et qu'il n'en a pas encore reçu de nouvelles.
A deux heures et demie, Il dépêche au maréchal le capitaine d’artillerie de Chalu* pour liftier l’envoi des iiiuniilon* déjà demandées et en ramener lui-même, s’il est possible. Cet officier, conduit auprès du maréchal, lui explique en détail sur une carte la situation de l’qjle droite et ne lui dissimule ni la gravité de la position du 6° corps ni le* inquiétude* qu'elle cause à son chef. 11 obtient et emmène quulre caissons d'artillerie.
A cinq heures, le commandant du G* corps adresse au général en chef un billet ainsi conçu :
a L'alianuo a cessé sur le front du 4 e corps pour se porter plu* intense sur ia droite du G*; un feu d'artillerie considérable a presque éteint le nôtre. Les muni lions me manquent.»
Entîu, à sept heure*, le maréchal Canrobert annonce que le G" corps est contraint d'évacuer Saint- Privât, qui est on feu, ci où il n’y a plus possibilité de tenir.
Comme on le voit, le rommaudant en chef est tenu au courant d’une manière complète et continue des progrès de l’attaque dirigée contre la droite do son armée, de la faiblesse de l’artillerie du C* corps et de la pénurie de munitions qui l’oblige à ralentir son fou.
Il a été donné connaissance au maréchal Bazaine des renseignements que l'instruction avait relevés au sujet de eom- I munira lions que le maréchal Canrobert avait eues avec ini
\ daus U journée du 18. Invité à faire connuilre s’il persistait
è dire qu'ii n'avait pas été tenu au courant do la situation du C» corps, le maréchal s'est exprimé de ia manière suivante : u J'avais donné de* instructions le malin au maréchal Canrobert ; elles contenaient l'ordre de reployer la droite dans lu cas d'une attaque sérieuse de l’ennemi contre Saint- Privai, cl je lui envoyai dans la journée ce qu’il me demandait, •
Voici ce qu’écrivait à ce sujet le maréchal llaxalne au commandant du G 0 corps :
« SI, par cas, l'ennemi se prolongeant sur notre front semblait vouloir attaquer directement Saint-Prlval-la-Moolâgne, prenez toute* le* disposions de défense nécessaire* pour y tenir et permettre à l’aile droite de faire un changement de front, afin d’occuper le* position* en arrière si c’est nécessaire, position qu'on est en train de reconnaître. »
Le* secours envoyé* directement par le maréchal Bazaine au G® corps sc bornèrent à deux batterie* de réserve et h quelque* caissons, ce qui ne répondait nullement aux demande* du maréchal Canrobert et à la. gravité de la situation.
Suivons maintenant le maréchal pendant celte journée. Il ne quitta pas de la matinée «on quartier général. Ver* deux heure* et demie U monte à cheval, et an lieu d'emmener avec lui touthon état-major dont le nombreux personnel lui aurait permis d'avoir d’une manière continue des nouvelles du combat, il refuse les offre* du général Jarras et ne prend que quelques officiers. Il se rend d'abord au fort Saint-Quentin ;
. de là il peut apercevoir les positions occupée* par le» 2° el 3 e corps. Le combat est engagé avec violence, le bruit de la canonnade est continu. De grandes masses de fumée s’élèvent sur la droit* au-dessus des bois qui bornent l'horizon de ce côté.
A gauche, vers Jussy, se montre une tôle de colonne ennemie. Lo maréchal fait pointer lui-même quelque* pièces |
dan* celte direction; elle disparaît. il est environ quatre i
heures. 11 part du Saint-Quentin, redescend au col de Lessy, rencontre en route le capitaine de Beau moût, commandant de lW'orle du général Bourbaki, et le charge de dire à «on général de prévenir le maréchal Canrobert qu'il no le soutient I
plus et de rentrer ensuite. A quelques pas de là, Il trouve j
sur son chemin des officiers d’ordonnance du général Bourbaki qui vont le rejoindre-, d leur dit que tout est fini et de i rentrer. Il remonte ensuite en avant du fort Plappeville, pour i voir ce qui se passe dans la plaine de la basse Moselle, aperçoit de la poussière au-dessus de la route de Baulny, cl, crai- J gnunl une pointe de l'ennemi, fait appeler deux batteries de ta réserve. Puis, reconnaissant que ce mouvement est causé par des b (gages et de* soldais isolé* qui rcnlieut précipitamment vers M-.dz, il s'écrie : • Que faire avec de pareille* troupes? a et j redescend au quartier général vers sept heures et demie. Pendant l ohle cette journée il nYuvoie personne aux nouvelles, reçoit, sanssYn émouvoir, le* avis des danger* toujours croissant* j qui menacent le 6' corps, et se contente, pour tout soutien, de lui envoyer 20 caissons, dont 12 d'artillerie, et qui arrivent sur le terrain au mumenl même où la lutte se termine, i I Ce* munitions alimentent quelques instants de plus ce fou Icrribio qui, des hauteurs de* carrière* de la Croix, arrête court, au utomeut critique, les progrès *1 menaçant* do l'i murai.
Quelle* étaient les réserve* disponible*, et quel parti le maréchal Bazaine pouvait-il en tirer? Tel est le point qui reste
à préciser.
L'infanterie de la garde avait été répartie comme H suit t la l r ® brigade de voltigeur*, sou* les ordres du général Brlnoourt, à Chàlri-Salnl-Gertiiain, pour soutenir le 8® corps; la 1° b Igiule, son* les ordres du général Dcligny, était maintenue au Sainl -Quentin, par suite de celte crainte d une attaque sur les derrières de la gauche de l'année, dont le* feux croisé* de la place cl du fort Saint-Quentin rendaient le suoeè* invraisemblable. La divblon de grenadiers demeurait seule disponible.
En présent* de ces dispositions, le général Bourbaki fait observer au maréchal qu'aiiisi morcelée, la garde ne sera plu* eu J mesure de produire le* résultat* sérieux qu'on est en droit d’altcndro d'elle, tant en raison de la valeur des élément* i qu'elle reuferme que par *uilc de sa constitution en corp* d 'année.
L’arilSteric de réserve de la garde, composée de quatre batteries, cl la réserve générale, forte de douze baltcrles, en tout
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9C bouches à feu dont la plupart du calibre de 1 2, étaient massées au Saint-Quentin.
Dans la matinée du 18, d'aprè* un rapport du général Bourbaki en date du 2t août, il avait l’ordre du maréchal de se tenir prêt à marcher, et l'autorisation de mettre scs troupes en mouvement quand II le jugerait convenable.
Vers trois heures, le générai Bourbaki, comprenant que la lutte prenait de grandes proportions , se décide, en l'absence de tout ordre direct, A porter sa division de grenadiers au Gros-Chêne, vers la droite de l'armée. Il y arrive à quatre heures; un moment après, il se porte un peu en avant, dans la direction de Saint-Privat, et attend; & six heures un quart, arrivent successivement près de lui le capitaine de laTour-du- Pin et le commandant Pcsnes, envoyés par le général de Ladmirault, pour lui demander de venir appuyer le -1 e corps qui avait obtenu, disent-ils, un succès. Le général se met en marche et appelle à lui l’artillerie de réserve de la garde restée au Saint-Quentin. A la sortie des bois avoisinant Amanvillers et Saint-Privat, le généra), à la vue du mouvement de retraite des 4«et G" corps, qui se dessine nettement, déploie scs troupes pour les protéger. A sept heures quarante minutes, arrive A toute vitesse l’artillerie (le réserve de la garde.
Dans cette dernière période de la bataille, l'artillerie du G° corps, qui n’avait plus quo quelques coups A tirer, s'adosse au bois, près de la route de Saulny, vis-à-vis Saint-Privat, pendant que l'artillerie de la garde et deux batteries de réserve s’établissaient au-dessus de la roule de Cliàtel, en face d' Amanvillers. Celle masse de bouches à feu ouvre un fculrèsviT et arrête net l'offensive de l'ennemi. A huit heures et demie le combat cesse.
Ainsi donc, pendant toute cette après-midi, le maréchal Bazaine est averti à plusieurs reprises du danger qui grossit ▼ers la droite de son armée, de la situation plus que critique du maréchal Canrobert, de l'insulllsance de son artillerie, de la pénurie de munitions qui le force A ralentir son feu dès le début du combat; non-seulement il ne se porte pas de sa personne sur le point menacé pour y diriger au besoin scs réserves ; mais 11 abandonne A l'initiative nécessairement hésitante du général Bourbaki le soin de mettre la division de la garde en mouvement et laisse sur le Saint-Quentin soixante bouches A feu absolument Inutiles.
Le maréchal, resté, comme on l’a vu, en dehors du champ de bataille, mais auquel les commandants de corps, dirigeant au milieu du feu leurs troupes engagées, tirent parvenir «les renseignements précis, adressa pendant la journée plusieurs dépêches A l’empereur et au maréchal de Mac-Mahon :
« Par suite des combats successifs que j’ai livrés le 14 et le 1 G, ma marche sur Verdun a été arrêtée et je suis obligé do séjourner dans la partie nord de Meli pour me ravitailler en munitions surtout et en vivres. — Depuis ce matin, l’ennemi montre de fortes masses qui paraissent se diriger vers Briey et qui peuvent avoir l'Intention d'attaquer le maréchal Canrobert qui occupe Salnt-Prlvat-la-Monlagne, se reliant par sa gauche avec Amanvillers, point d'appui de la droite du 4* corps. Nous sommes donc de nouveau sur la défensive jusqu’à ce que je sache la véritable direction des troupes qui sont devant nous, et surtout celle de l'armée de réserve que l'on dit être A l’ange, sur la rive droite de la Moselle, sous les ordres du roi, dont le qunrlicr général serait A Aubigny ,
a Transmettre cette dépêche à l'empereur et au ministre de la guerre. Je crains pour la voie ferrée des Ardennes, »
A quaire heures, nouveau télégramme adressé A l'empereur:
« En ce moment, quatre heures, une attaque rondullc par le roi de Prusse en personne, avec des forces considérables, est dirigée sur tout le front de notre ligne. Les troupes tiennent bon jusqu'à présent, mais des batteries ont été obligées de cesser le feu.
« Enlln, A sept heures, j'arrive du plateau; l'attaque a été très-vive; le feu cesse; nos troupes sont constamment restées sur leurs posillons. »
A ce moment, le dernier fll télégraphique qui reliait Melz A Chàlonsel à Paris, par Tblonville, est rompu.
Le texte de ces dépêches Indique que le commandement était tenu au courant des phases de la bataille ; mais l’cxpressiou de la situation, telle qu'il la connaît, ne s'y retrouve pas; aucune menlion n'csl faite de la position critique du G* corps.
La dernière de ecs dépêches ne devait-elle pas avoir pour objet d'induire en erreur le souverain sur les résultats de la Journée, en lui donnant A croire quo le maréchal avait quitté le champ de bataille A la (lu de l’action?
On ne saurait évidemment faire un crime A un général de perdre une-balaillc ; mais quand on voit le maréchal Bazaine ne donner aucun ordre en présence des demandes réitérées et de plus en plus pressantes du maréchal Canrobert et le laisser écraser sans lui porter le moindre secours, comment ne pas lui demander compte de sa coupable Inaclion et de la défaite Infligée A nos armes, prélude du désastre final?
Pourquoi est-ll loin du tliéàlre où se livrait la plus grande bataille des temps modernes, alors que le roi de Prusse conduisait l'attaque en personne, ainsi que le maréchal l'annonçait A l'empereur? Dans une bataille comme celle du 18, où l'arméo française, établie sur le haut des berges du vallon de Monvaux, n'avait qu'à tenir ferme, l'immobilité du chef il 'était nullement commandée. Il n’y avait IA ni manœuvre ni imprévu. Le maréchal avait donc toute liberté de se porter sur un point quelconque do ses lignes. Tout l’appelait A la droite de son armée ; Il sait que IA les batteries sont en partie éteintes, et il ne songe pas A remplacer les bouches à feu par celles de la réserve.
En vain le maréchal, pour excuser son Immobilité A la gauche de son armée, voudrait faire aceepler comme sérieux les dangers qui, selon lui, menaçaient ce côlé de la ligne. Cétall au contraire le point le plus for), el la place pouvait couvrir de scs feux l’étroite langue de terre qui règne" entre le pied du Saint-Quentin et la Moselle, par où seulement l'cnncml pùt se glisser entre Metz et l'armée. Les explications qu’il donne ne sauraient |iorler la conviction ni même l'hésilalion dans aucun esprit. Oui, le maréchal Bazaine a abandonné sans secours le maréchal Canrobert; oui, il est responsable personnellement de sa défaite du 18 août et do scs terribles conséquences.
CHAPITRE XXVI
Nouveau aiouvciueul rétrograde de l'armée.
Dans la matinée du 18, un ordre du maréchal Bazaine avait convoqué A Cliitel-Silnt-Gcrmaln les sous-chefs d'étal- major des différents corps, pour aller reconnaître, sou* la direction du colonel Lewal, des emplacements à occuper ultérieurement quand l'ordre ruserait donné. Ce fut A la suite de celle opéra lion que furent arrêtés les ordres qui allaient reporter l'armée sous l’appui Immédiat des ouvrages de la rive gauche, sur lesquels le maréchal avait eu un moment la pensée de s'établir dès le I* au soir. Un détail caractéristique demande A être relevé A ce sujet.
Lorsque, dans la soirée, les officiers d'élat-major du 4 e cl du 6 e corps vinrent en toute ItAle chercher des ordres au quartier général pour placer les troupes, ils furent conduits chez lu général en cher pour lui rendre compte des derniers Incidents de la Journée, incidents qu'il Ignorait encore. Une fois qu’ils curent terminé leur récll, le maréchal dil :
t Ne vous chagrinez pas; ce mouvement devait Cire fait demain matin; vous le faites douze heures plus lût. »
Ce Turent toutes les réflexions que lui suggéra la nouvelle que la roule de Briey nous était désormais fermée, cl que l'armée, après un couihal des plus acharnés et des plus sanglants, était refoulée sous Metz.
La (Indu combat laissait inoccupée la naissance du eonlre- ) fort du Saint-Quentin el la roule de Saulny. L'ennemi, maitre de Saint-Privat, n'avait pu le dépasser. Mais les ordres du maréchal reportèrent les lignes de l'armée bien en arrière de la 1 roule cl du bois de' Saulny, et le 2° cl le 3 e corps, qui pendant Ionie la Journée avaient conservé leurs positions, durent venir rejoindre au petit jour le rosie de l’armée accumulé sous l'appui dcsforls.
Cotte fols on était bien établi 1 sur la ligne de Vigneulles-
Lessy, position que nous avons vue arrêtée dans l'esprit du maréchal dès la soirée du IG. Le lendemain 19, le maréchal dictait k M. Debains, secrétaire d’ambs&sadc attaché au grand quartier général, une note destinée à être communiquée, sans indication d'origine, au journal le Courrier de la Uotelle, qui la publia le lendemain 20 août. On y trouve la phrase suivante :
• L'une désarmées de la Franco est aujourd'hui concentrée sous Metz, sur les emplacements que le maréchal a désignés à la suite de l'aflairc du 18. On peut dire que l'ensemble du plan de l’ennemi pour la Journée du 18 n’a pas réussi. En tenant autour de Metz, l’armée du maréchal Bazaine fait face k des nécessités stratégiques et politiques. »
Quelles pouvaient être ces nécessités, alors que l’armée de Md z avait ordre d’aller k Ch&lons pour couvrir Paris? Le maréchal Bazaine avait donc un but en dehors de l’exécution de ses ordres. Ce but se dégage invinciblement du récit des événements du 12 au 18 août. Le maréchal Bazaine n'a pas voulu quillor Metz.
S’il eût voulu quitter Metz en prenant le commandement, il aurait ordonné, à défaut de ponts provisoires recouverts par la crue de la Moselle, de faire dédier, dès le 13 au matin, l'armée par les ponts de la ville.
S'il eût voulu qailler Melz, nu lieu d'engouITrcr toutes ses troupes sur l’unique roule de Grarelotte, il aurait utilisé les trois autres roules, dont l’emploi simultané lui aurait permis d’atteindre rapidement le plateau.
S'il eût voulu quitter MeU, il n'aurait pas donné, le 15, l’ordre de licencier le train auxiliaire, mesure qui devait le priver do scs vivres et arrêter sa marche.
S’il eût voulu quitter Mets, après s’être ravitaillé le 17, de grand malin, il aurait recommencé le combat ou pris le chemin de Briey. Tout au contraire, il ne pense tout d’abord qu'à aller établir l'armée entre Vigneulles et Lessy; puis il vient occuper le haut des berges du vallon de Mon vaux, en arrière desquelles il compte porter l'armée dans la matinée du 19, comme noua venons de le voir.
Si donc le maréchal Bazaine n’a pas voulu quitter Melz. on so demande, sans pouvoir trouver une raison plausible, pourquoi Il n’a pas évité celte bataille inutile du 18 août, qui coûta tant de sang k son armée et qui allait augmenter de la manière la plus dangereuse l'encombrement des blessés dans la place de Metz et ébranler le moral de l'armée.
Dans la pensée du maréchal, dépose M. Debains, actuellement premier secrétaire d’ambassade k Berlin, et qui avait élé attaché k l'état-major général de l'armée du Rhin, tant au point de vue de la conservation du territoire à la paix, qu'au point de vue des opérations militaires, il était très-imporiant que l'armée protégeât Mets jusqu'à ce quoies travaux destinés à couvrir la place fussent achevés. Ces motifs existaient avec la même force le jour où le maréchal prenait en main le commandement.
S'ils étaient prépondérants, pourquoi co simulacre de départ? La conduite du maréchal s’explique par d'autres considérations. Tout annonce une catastrophe prochaine. Dans celle prévision, il est moins compromettant d’attendre les événements k l’abri dans un camp retranché ; quelle que soit l'issue de la crise, on comptera toujours avec le commandant en chef de Melz. Sa position politique est inattaquable, car, s’il a été nommé général en chef par l'empereur, c'est eu partie à l'intervention des membres do l'opposilton qu’il doit son commandement.
Il reste à voir quel compte le maréchal allait rendre de la situation de l’armée et de ses projets. Le télégraphe de Tldonville était coupé le 18, entra six et sept heures du soir. Ce ne fut que le 19 qu’il rédigea son rapport à l'empereur, et 11 l’expédia seulement le lendemain 20, à trois heures do l’aprèsmidi, par Verdun, par le garde Braldy, auquel il le rend! lui-même.
« L'armée s’est battue hier toute la journée sur les positions de Saint-Privat-la-Monlagne à Rozérieullcs , et les a conservées. Les 4® et G* corps ont fait, vers neuf heures du soir, un changement de frout, l’aile droite en arrière, pour parer h un mouvement tournant par ia droite, que des masses ennemies tentaient d'opérer à l'aide de l'obscurllé. Ce malin, J’ai fait descendre de leurs positions les 2® et 3 e corps, ci l'armée est de nouveau groupée sur la rive gauche de la Mo-
selle, de Longeville au Sansonnet, formant une ligne courbe, passant derrière les forts du Saint-Quentin et de Plappcville. Les troupes sont fatiguées de ces combats incessants, qui ne leur permettent pas les soins matériels, et il est indispensable de les laisser reposer deux ou trois jours. Le rot de Prusse était ce matin k Rezonvillo avec M. de Mollke, et tout indique que l’armée prussienne va lâter la place de Metz. Je compte toujours prendre la direction du nord et me rabattra ensuite par Montmédy sur la route de Stlale-Meneltoald à Chiions, si elle n’esl pas fortement occupée; dans lo cas contraire, je continuerai sur Sedan et même Mézières pour gagner Chiions. s
En résumé, une grande bataille a été livrée, mais l’arméo est encore en état de reprendre sa marche à l’intérieur.
Si l’on avait pu penser à Cliâlons que les décisions prises avaient été modifiées par les résultats de la bataille du 18, que les dépêches reçues précisaient imparfaitement, la confirmation des projets indiqués antérieurement, donnée dans la dépêche datée du 19, mais remise à l'émissaire seulement le 20, devait lever toute incertitude. Il était bien spécifié que l’armée de Mets allait prendre la direction du nord et se rabattre sur Montmédy.
Quelques heures après avoir adressé son rapport à l'empereur, le maréchal expédiait le soir même, à sept heures, par Thionvilie, trois nouvelles dépêches.
La première à l’empereur est ainsi conçue :
• Mes troupes occupent toujours les mêmes positions. L’ennemi paruli établir de nouvelles batteries qui doivent lui servir à appuyer son Investissement; il reçoit constamment des renforts. Nous avons dans la place de MeU au delà de 1G,000 blessés. »
Il télégraphie au ministre :
h Nous sommes sous Melz, nous ravitaillant en vivres cl en munitions. L’ennemi grossit toujours et paratl commencer à nous investir. »
Ces dépêches sont bien moins rassuradlcs que le rapport, daté du 19.
Le maréchal est encore plus explicite avec le maréchal de Mac-Mahon :
« J’ai dû prendre position près de Melz pour donner du repos aux soldats cl les ravitailler en vivres et en munitions. L'ennemi grossit toujours autour de moi, et je suivrai trèsprobablement, pour vous rejoindra, la ligne des places du Nord, et vous préviendrai do ma marche, si toutefois je puis l'entreprendre sans compromettre l’armée. »
Avant de se mettre en marche, le maréchal Bazaine préviendra le maréchal de Mac-Mahon. Tel est le fait qui se dégage de cette dépêche si importante, qui parvient à Reims le 22 dans la soirée, c'est-à-dire le même jour que le rapport du 19, qui détermina le départ du maréchal de Mac-Mahon.
Nous indiquerons plus loin les détails relatifs à l’expédition et à l'arrivée de cette dépêche.
Au moment même (30 août) où le maréchal Bazaino publiait dans les journaux de Metz que son armée était retenue sous la place par des nécessités politique! et militaires, il n'eulretcnait l'empereur que de scs projets de départ. Dépêche du 19, expédiée le 20. En même temps, ajoulons-le, et cela fera ressortir la prévoyance des combinaisons du maréchal, il évitait de prendre vis-à-vis de son lieutenant des engagements pré-^ cli, et 11 lui disait (20 août) : « Je vous préviendrai do ma marche. > En d'autres termes, H y avait à celte date du 20 août, dans les déclarations du maréchal, (rois affirmations différentes au sujet do ses relations et de scs projets ultérieurs.
Interrogé sur l'hésitation que semblaient trahir ses contradictions entre les dépêches du 19 et du 20, le maréchal Bazaine a fait la réponse suivante :
s 11 n'y avait pas d’hésllalion dans mes projets, et c'éUll un simple avis t(uf]c donnais à l’empereur sans indiquer l'époque préciso de l'exécution, puisque l'empereur nu commandait plus et que foui mouvement était subordonné à l’ennemi qui nous entourait ci à l'état de nos troupes. Le 20, j’ai écrit au maréchal de Mac-Mahon pour lui dire : • J'ai dû prendre position près de Metz, pour donner du repos aux soldats et les ravitailler en vivres et en munitions. L’ennemi grossit autour de nous, et je suivrai probablement, pour vous rejoindre, la ligue des places du Nord. Je vous préviendrai do ma marche.
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i si toutefois jo puis l'entreprendre sans comprenne lire l'armée. »
c Celle dépécha filait donnée à tilred’avis seulement, comme les dépêches précédentes adressées à l'empereur ; mais c'était . uno dépêche officielle do service, 1a seule liant le maréchal,
! puisqu'il était sous mes ordres. ■
Les dépêche* dont il tient d’être question forment un groupe important sur lequel nous reviendrons un peu (dus 1 loin.
Ultérieurement, au départ de ces dépêches, nous en trouvons A la dnlc du 21 août uno autre expédiée par Verdun et par Luxembourg au ministre de la guerre. Elle était conçue en ces ternies : m
« J'ai reçu toutes vos dépêches jusqu’au 19 inclusivement; je ne puis communiquer que difficilement et par piétons isolés avec Thtonvllle et Verdun. Von* avez dû recevoir une dépêche ; j'en al adressé une à l’empereur, une au maréchal de Mac-Mahon. L'état sanitaire de l'armée est satisfaisant, l’état moral laisse moins A désirer. En ce moment, onze heures, de grosses masses prussiennes tiennent la crête des hols de Saulny et de Lesejr, à petites distances do nos positions; d’autres masses occupent les hauteurs boisées au nord et nu nord-est de Saulny, de l’autre rûlô do la roule de Brley à Metz. 11 y a également «lu inonde devant les 4« et C* corps, de l'autre côté de Nolsy. »
Bien n'indique qu'elle ait pu passer.
Le 22, la dépêche suivante était adressée à l’empereur par le Luxembourg; elle n'a pas dû parvmir :
r 11 n'y a rien do changé dans la situation; l’ennemi continue à nous Investir, il élève des batterie*, coupe les roules et intercepte toutes nos communications. Nous poussons les travaux des forts et leur armement. No* positions sont ello«mêmes protégée» par de nombreux ouvrages -que j’ai fait exécuter et que l’on consolide chaque jour.
• On porte l'effectif de l'armée ennemis h 350,000 hommes. Le roi de Prusse est A Pont-A-Mousson avec M- de Bismark. » Le 23, le maréchal écrit à l'empereur :
< Les dernier* renseignement* Indiquent un mouvement du gros des forre* ennemies, et il ne resterait à cheval, sur le» deux rives de la Moselle, que les armées du prince Frédéric- Charles et du général Steinmelz. Des témoins oculaires affirment avoir vu des équipage* de pont entre Ars et Gravclotlc. SI les nouvelles cl-deisu» »e confirment « je pourrais entreprendre la marche que j'avais Indiquée précédemment par les forteresses du Nord, afin de ne rien compromettre. Nos batteries ont été organisées et approvisionnées, ainsi qne l’infanterie.
R L’armement dn la pinça de MHz est presque eomplet, et J’y laisserai deux divisions, car le* travaux de Saint-Julien et de Qu eu leu sont loin d'être terminés. L’état moral et sanitaire des troupes laisse moins A désirer. Nos perte* ont été si considérables dans ces dernier* combats, que les cadres sont trè*affalbli»; j’y pourvoirai autant qua possible. »
Celle dépêche put traverser le* lignes; on la retrouve à Sedan le 31. d'où elle est expédiée au ministre.
Les registre* du maréchal Bazaine n'indiquent pas de dépêche expédiée le 21 août.
Le 25, il écrit A l'empereur. Après le 20, il n'adresse plus aucune dépêche au maréchal de Mac-Mahon (particularité à noter en présence de la déclaration du maréchal Bazaine que nous avons citée).
« Pour dégager la place de Metz, J’ai échangé les blessé* prussiens contre les nôtres, et j’ai renvoyé 800 prisonniers contre pareil nombre des nôtre*. Les force* ennemie* ne sont (ta* modifiées depuis ma derntéra dépêche. Malgré tontes les recherche» possible* et en utilisant tout, nous n’avons pu compléter tou* les coffres de batteries pour canon» de 4. » Pendant ce» journée* qui suivirent la bataille de Salnt- Prival, nous voyons le maréchal Bazaine s’occuper à établir, le 19, le 20 et le 21, l'année sur le terrain, à la reformer et à reconstituer ses approvisionnement* en munitions d'artillerie. Grèce à l’activité employée par l'arsenal de. Meta et à la découverte d’un convoi de 4 millions de, cartouche* qui était demeuré confondu dans la gare avec du matériel do toule sorte, l'armée, à la date du 24 soûl, élail presque au«i<j bien pourvue qu'au début de la campagne. Celle heureuse nouvelle fut annoncée au maréchal Bazaine par le général So-
le! Ile, qui demanda formellement qu'elle fût communiquée A l'année. Il ne fut pas donné suite A celle demande. Ajoutons cependant que, le lendemain 23, il fut porté indirectement, Il est vrai, A la connaissance de Farinée qu’elle était approvisionnée en munition* comme au rommenccuicnl de la guerre. Col avis, rejeté à la On d'une dépêche prescrivant de veiller avec le plu* grand soin à la conservation des munitions, perdait toule son importance; il semblait destiné uniquement à relever le moral des troupes, franchement impressionné par les bruits répandu* par la pénurie de munition*; il ne rappelait ni le* chiffre» présentés dans la lettre du général 80161110 , ni l'annonce de la découverte de 4 millions de cartouches à la gare. Aussi celte communication passa-t-elle à peu pris inaperçue pour les commandant* de corps, comme noua le verrons lorsqu'il sera question do la conférence tenue le 20 août.
Le 25, au moment où il fallait passer la dernière des dépêches qui ont été rapportée» plu* haut, fe maréchal préparait une sortie pour le 2G. Quelle a été la rauso déterminant cette «ortie ou, pour mieux dire, cette démonstration? Il faut, pour «'en rendre compte, entrer dans les détails dca projeta combinés pour les opérations des armées de Chiions et dn Mets et des communications qui furent échangées A relia occasion.
Cette élude va faire l’objet du chapitre suivant.
CHANTRE XXVII
Coiamunicationt avec l'armée de Chiions.
Un certain nombre de dépêches, expédiées de MHz pendant | la période du 17 au 20 août, ont été citée» dan* le chapitre précédent. L'ensemble de* communication* qui curent lieu entre le commandant en chef de l’armée du lliiin el l’extérieur présente un tel Intérêt, qu'il a paru nécessaire d'en faire une i étude complète dans une annexe spéciale.
Mais, dégagée des détails qui ont été mis en lumière ailleurs, celte question doit prendre place dan» lo corps du rapport.
Dans le présent chapitre, consacré A l’cxamcn de eau Instruction* antérieurement an 26 août, l'iurirucUon exigera le* faits suivants:
Mission confiée par lo maréchal l'aulne A l'intendant de Préval et au commandant Magnan.
Concordance du projet indiqué par le maréchal de se diriger sur Monlinéily avec celui du ministre et du conseil de régence.
Influence que le» nouvelle» venant de MHz ont exercée sur la décision à prendre ultérieurement pour l'année do Qiklons.
lié terminai ion du mouvement du maréchal de Mac-Mdmn ver* I’orI, prise A l'arrivée d'une dépêche du maréchal Bnzalnn, datée du |U août.
Retour do commandant M-vcnan, facilité» que cet officier supérieur a eue* pour communiquer avec MHz.
Préparatifs fali* à Monlmédy ponr la jonction de* deux armées.
Sttppreuion de la dépêche du 20 août, adressée par le maréchal Bazaine au maréchal de Mac Mahnn.
Arrivée A MHz, le 23 août, d'une dépêche annonçant la * I marche de l’armée de Gluilon*.
Réponte que le maréchal Bazaine a faite à celte communication.
Aussitôt après no» premier» revers, ofi s’occupa de réunir au camp de Ghàlons des force* nouvelle». Le* garde» mobiles de ta Seine y avaient été envoyé»; le 1 2" corps, formé en grands partie de régiment* de marche, s’y organisait; enfin, les t* r , 5® et 7 e oorp» reçurent ordre de s'y reconstituer.
Ban- la p«m>éc du général Palikao. ministre de la pnerre, ce» troupes étaient destinée* A aller renforcer l’arméeute Melz et A former avec clic une masse capable d'arrêter le mouvement oirmuifde l'muctnl. Mais le 1 7 août, dan* un conseil de I
guerre réuni près «le l'empereur, il fui décidé que le gé- ; néral Troelui, commandant le 1 2 e corps, retournerait à Paris | en qualité de gouverneur, cl «pie le maréchal do Mac-Mahon', | nommé eummandanl en chef «le relie nou\ elle armée, la ramèj ncraii à Paris.
J .0 ministre de la guerre, en apprenant celle nouvelle, expédia le soir même (dix heures vingt-sept minutes), à l'empereur, le télégramme suivant:
a Je supplie l’empereur de renoncer ik celle Idée qui paraîtrait l’ahandon de l'armée de Metz, qui ne |>eut faire en ce ! moment sa jonction avec Verdun. L'année de Ch&lons aura dans trois jours 85,000 hommes, sans compter le corps de ; Donay qui rejoindra dans trois jours et qui <^l tort do 18,000 hommes. Ne pcul-on pas faite une puissante diversion sur les corps ennemis déjà épuisés par plusieurs combats? L’iuqéralrlre partage «non opinion. >
Ainsi, le 11 août, le ministre annonçant à l'empereur que i ! la formation de l'armée sérail terminée dans Irols jours, le mouvement pouvait commencer le 2 1 . 1.c plan du général Palikao, auquel il attachait une importance capitale, celle puissante diversion qu'il avait en vue, consistait à porter par une pointe hardie l'armée du Chatons eu quatre jeun* à la liait- ; leur do Verdun.
Si, dans cet ordre d'idées, l'armée sc incitait en marche le 21 août, elle dorait être le 25 aux environs de Verdun, combattre le 20, et opérer ta jonction avec celle du maré- | chai (lazaine.
L’empereur ré|>ondlt au ministre le 18 au malin {neuf heures i quatorze): t Je me rends à voire opinion, n
Million du commarid .nl Magnan.
Dans cette même matinée, vers dix heures, arrivait de Metz le commandant Magnan, envoyé par le maréchal Bazaine à j l'empereur pourlui remettre îles dépéclic* et lui rendre compte : de vive voix de la situation de Pennée.
Le caractère de celte mission du commandant Magnan ressort des télégrammes suivants, écitangés entre le maréchal Üazaino et l’empereur:
Empereur au maréchal Bazaine.
« Diles-mol la vérité sur notre situation, afin de régler ma conduite Ici. HéponUez-mol en chiffres. »
Maréchal llazaine « l'empereur.
a An moment où je reçois votre dépêche, j'écris à Votre Majesté. Le commandant Magnan part ce soir pour lui porter une li ttro et lui donner de vive voix plus de détails qu'elle n'en contient, n
Interrogé sur les renseignements qn'll apportait h l’empereur et sur 1rs projets du maréchal, le commandant Magnan a déposé en ces termes:
« La pensée du maréchal était lonjotty* la même; il tendait à efferluer sa retraite sur Verdun, quelque périlleuse que lui parût cette opération.
« l-e maréchal no m'avait pas rhargé «l'indiquer d'une manière absolue à l’empereur la roule qu'il suivrait: Il n'élail : pas encore tlxé à cet égard ; mais il m’avait chargé, ainsi : que M. l'Intendant de Préval, du faire avancer autant que i possible vers la place de frontière (Hontmédy) tous les trains j ’ ' qui pourraient se trouver sur la ligne des Ardennes il destination de l'armée. »
Ces déclarations manquent de détails plus précis dans la j déposition de l’intendant de Préval, qui accompagnait le ; commandant Magnan et avait reçu du maréchal llazaine, en ’ présence do ce dernier, des instructions générales: n Le I maréchal me parla de son projet de s'élever vers le Nord; il nie. prescrivit do me rendre à (.Inilons par Thionvlllc, I d'expédier à loule vitesse sur Metz lout ce, que je trouverais j en pain et biscuit, de manière à en pourvoir l'année sans , dégarnir la plaeo de Mclz.
« Il m'indiqua en même temps Longnyon comme centre do ravitaillement et me prescrivit de donner de* ordres pour y faire réunir des approvisionnements. »
Comme on le voit, il u’esl fait aucune mention «le Verdun comme objectif de In marche de l'armée; cVsl il Longnyon i que l’on doit préparé!* des vivres. C'est doue vers ce point que (
*c dirigera le ma régi i al Bazaine. L'hésitation Indiquée par le rommr.mlanl Magnan, au sujet de In route à suivre, u'exislnit doue pas dans l'esprit du maréchal, ot s'il songea alors séricusetnenl à quitter le camp retranché de Metz, ce ne |>ouvait être que par la route de jlontmédy.
Nous voyons dans les instructions données A l’intendant de Préval la preuve que l'annonce du projotdc marche sur Monluiédy a élé apportée au esmp de Chiions par le commandant Magnan.
. Cette affirmation rcsmrt d'ailleurs de* termes de la dépêche adressée le 1 9 août à l'empereur par le maréchal Bazaine.
• Je compte toujours prendre la dlrecllon du nord et me rabattre par Monlmédy. »
Or, c'est la première fols que la eorres|iondance du maréchal Bazaine mentionne le nom do Monlmédy. Ce mot toujanri indique pourtant que le projet de marche dans ectla direction a été déjà communiqué à l’empereur. Le communiant Magnan seul a élé en mesure de lui faire cette communication.
Lorsque, le 11 nu soir, l'intendant de Préval quitta l'armée avec h- commandant Magnan, elle était établie en liant des berge* du vallon de Monvaux, prêle à livrer une bataille défensive. Bien que le maréchal n'eût- pas un ferme espoir, puisque nous l'avons vu préoccupé de ramener sans retard, ce jour-là même, son armée sous la protcclion des forts de la rive gauche, Il était lout naturel qu'il se ménageât, en cas d’un succès, tous les moyens d’en tirer parti pour se mettre immédiatement en route veia le Nord. Tel était le but de la mission de 1‘inlcmlant do Préral.
Ainsi «pie le commandant Magnan était chargé d’annoncer à Chiffon» que l’année se portail ver* Jlontmédy, l'intendant de Préval devait former sur la route de cctlo place un ccnlro d’approvisionnements. On doit sans doute voir dans les prescriptions données a l'intendant de Préval une mesure de prévoyance plutôt .que l’Indice d'un projet bien arrêté de percer coûte que coûte. Quoi qu’il en soit, les circonstances allai nt donner à la mission de chacun d'eux une Imporlance bien autrement sérieuse.
Sur la ligne des Ardennes, on ne se contentera pas d'assurer le ravitaillement de* troupe* de Metz ; tout y sera préparé pour la jonction dus deux armée» françaises.
I.o commandant Magnan repartira pour Metz avec une mission nouvello. Eulïn, les renseignement» qu'il a apportés sur la situation de l'année du Illiln pi seront sur les déterminations que le commandant en chef do Tannée de Chftlons va avoir à prendre.
Nous avons vu l’aide de camp du maréchal Bazaine arriver au camp au moment même oû l'empereur, cédant aux instances du ministre de lu guerre, se décidait à porter l'armée de Chàlons au secours du marérlinl Bazaine. Après une longue conférence avec Tnm|MT*ur, il repril la roule «le Metz; en reparlant immédiatement, cel officier supérieur emportait évhlrnmu ni le secret des nouvelles résolutions du souverain et se# Intimelions pour le maréchal. Ces instruction» *e bornaient, au dire du commandant Magnan dans sa déposition, à donner de pleins pouvoirs au maréchal puur des intitulions dans le liant personnel de Tannée.
Mais celle déposiliqp renferme un si grand nombre d’erreurs, qu'on doit en conclure que les souvenirs du commandant Magnan sont des plus confus. Il sera plus sùr r dan< celle situation, de rechercher, dans les mesures qui vont être prises à la siffle de sa mission, l'indice des Instructions qu’il avait reçues, que de s'en référer aux assertions de ce témoin.
La manière donl le «elottr du commandant Tut annoncé an maréchal montre d’ailleurs toute l'importance qui s’allachait ù la mission qu'il reçut de l'empereur.
« Commandant Magnan part par Thiorwille et arrivera ce soir... » Télégraphie en clillIVe* au maréchal. Le secrétaire de l’empereur, il. l’iélrl.
Avant do reprendre U route de Metz, le commandant Magnan eut une conversation avec le maréchal de Mac-Mahon ; sa dé|K>Mlion fait connailrc, qu'il exposa au maréchal que la lâche de l'armée de Met/ pour venir jusqu'à Verdun serait fort allégée si l'armée de Chiffons pouvait venir jusqu'à die.
Il ressort «le la déposition de M. Boulier devant la commission d'enquêle du i seplemhre. que le 21 août, le maréchal de Mac-Mahon lui aurait lail connaître que le maréchal Bazaine
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n’avait ni Titres ni munitions et allait (Ire obligé (le capituler, et que l'armée de Chàions arriverait trop lard.
Ces appréciations, qui confirment les dépêches alarmantes transmises par le maréchal, ne pouvaient venir que du commandant Magnan, que l'instruction retrouve quelques jours après à Montmédy, dépeignant au lieutenant de vaisseau Nogu es la pénurie extrême de Mets. Le pain, scion lui, y faisait complètement défaut ; on n'avait pour toute ressource quo de la viande de cheval et des pommes de terre qui devaient être rapidement cousomméca.
CHAPITRE XXVIII
Départ du maréchal Mac-Mahon pour Reims, puis pour Montmédy.
On comprend quelle dut (Ire l'influence do semblables renseignements pour décider la marche de l'armée de Chiilons. Le 19 aofit, le maréchal de Mac-Mahon se rallia nu projet du conseil de régence, comme l’empereur l’avait fait le 18, et II adressa au ministre de la guerre le télégramme suivant : a Veuillez dire nu conseil des ministres que je ferai tout pour rejoindre Bazaine. »
Mais celte assurance donnée par le maréchal Mac-Mahon ne mit cependant pas un terme à scs perplexités. Il resla encore trois jours en proie à celle cruelle hésitation.
« Abandonner le maréchal Bazaine que je croyais pouvoir arriver d'un moment à l’autre sur la Meuse, me causait un véritable chagrin, a-t-il déclaré devant la commission d'enquête du 4 septembre. Mais, d'un autre côté, Il me semblait urgent de couvrir Paris et de conserver à la France la seule armée qu’elle eût encore de disponible. J’envoyai alors au maréchal Bazaino la dépêche suivante :
« SI, comme je le crois, vous (les forcé ù batlrc en retraite très-prochainement. Je ne sais, à la distance où je me trouve, comment vous venir en aide sans découvrir Paris? Si vous en jugez autrement, faltes-le-moi connaître. »
Le 20, le maréchal de Mac-Mahon écrivit au ministre de la guerre la dépêche suivante, datée de huit heures quarante-cinq minutes matin :
« Les renseignements parvenus semblent indiquer que les trois armées ennemies sont placées de manière à intcrccplcr ù Bazaine les routes de Bricy, de Verdun et de Sainl-Mihicl, ne sachant la direction de la retraite de Bazaine; bien que je sols aujourd’hui prêt à marcher, je pense que je dois attendre au camp jusqu'à ce que je connaisse la direction prise par Bazaine, soit par le nord, soit par le sud. *
Vers midi, la nouvelle arrive que les coureurs de l'armée allemande ne sont plus qu'à 40 kilomètres du camp. Le maréchal, jugeant (pie dès le lendemain il pourrait (tre mis en contact avec l'ennemi, se décide à partir pour Reims et annonce, comme il suit, sa détermination nu ministre à quatre heures du soir :
a Je partirai demain pour Reims; si Bazaine perce par le nord, je serai plus à même de lui venir en aide. S'il perce par le sud, ce sera à une telle distance, que je ne pourrai dans aucun cas lui (Ire utile. »
L'armée se mit effectivement en mouvement, le lendemain 21, pour Reims.
« Le 21, dépose le maréchal Mac-Mahon, l’armée prit position à Reims. Le soir, après avoir visité le campement des troupes, je rentrai à mon quartier général, àCourcellcs; j’y trouvai M. Boulier, président du Sénat. Je me rendis chez l’empereur avec M. Routier. 11 expliqua les raisons qui lui faisaient penser que l'armée de Chàions devait marcher au secours de Bazaine. J'exposai à mon tour que je ne croyais pas l'armée de Chàions en état de se compromettre au milieu de plusieurs armées ennemies; que l'armée opposée au maréchal Bazaine, près de Melz, devait se composer de plus de 200,000 hommes; qu'une année roinmandéc par le prince de Saxe, esliméc à 80,000 hommes, se portait dans la direction do Verdun ; enfln que le prince royal de Prusse arrivait à VI-
try à la tôle de 150,000 hommes; qu’en me portant vers t’est, je pouvais éprouver un désastre. L'armée de Bazaine pouvait (tre battue; par suite, il était de la plus haute importance de conserver à la France l’armée de Chàions, qui avait encore assez de cadres pour organiser une armée de 200,000 à 800,000 hommes. Kn terminant, je déclarai de la manière la plus positive que si Je ne recevais pas le lendemain 22 des instructions du maréchal Bazaine, je me porterais sur Paris.
« L'empereur qui partageait, je croit , cette opinion, mais qui m’avait laissé libre d'agir comme je jugerais convenable, ne fil aucune objection. M. Routier rédigea alors un projet de décret et de proclamation qui indiquait i'arrivéc prochaine de l’armée de Chàions à Paris. M. Boulier parût de Chàions à onze heures du soir avec ces inslruclions.
« Le 22, j'avais envoyé des ordres de mouvrmonl sur Paris lorsque, sur les dix heures du matin, l’empereur me communiqua la dépêche suivante du maréchal Bazaine, datée du Ban-Suinl-Marlin, le 19 (qui venait d'arriver au quartier impérial, à neuf heures vingt-cinq).
« L’année s’esl laitue toute la journée sur les positions de Saint-Prival à liozerieulles et les a conservées. J’ai fait descendre de nouveau le malin sur In rive gauche de la Moselle. Je compte toujours prendre ladlroction du nord et me rabattre ensuite par Montmédy sur la roule de Salnte-Meiieliould à Chàions, si elle n'est point fortement occupée. Dans le cas contraire, je continuerai sur Sedan ou même Mézièrcs pour gagner Chàions. »
« A la réception de celle dépêche, je donnai des ordres pour partir le lendemain dans la dircelion de l'est . *
On le voit, c’est la dépêche du maréchal Bazaino, datée du 19 août, qui fixa la détcrininnlion du maréchal de Mac- Mahon.
Dès dix heures quarante-cinq minutes du matin, moins d’une heure après celle dépêche, le commandant de l’armée I de Chàions télégraphie nu minisire :
• Le maréchal Bazaine a écrit, du 19, qu'il Comptait lou- ; jours opérer son mouvement de retraite par Montmédy. Par | suite, je vais prendre mes dispositions pour me porter sur j l’Aisne, s
A une heure quarante-cinq inimités, le comte de Palikao adresse le télégramme suivant à l’empereur :
« Le sentiment unanime du conseil en présence des nouvelles du maréchal Bazaine csl plus énergique que jamais. Les résolutions prises hier soir devraient être abandonnées. Ni décret, ni lettre, ni proclamation ne devraient être publiés. Ne pas secourir Bazaine aurait à Pari» les plus déplorables conséquences. En présence de ce désastre, il faudrait craindre que la capitale ne se défende pas. Votre dépêche à l’Impératrice nous donne la conviction que notro opinion csl partagée. Nous attendons une réponse par le télégraphe. »
L’empereur répond aussilùl à quatre heures ;
« Reçu votre dépêche. Nous parlons demain pour Monlmédy. a
Mais celle Journée néfaste du 22 n’était pas terminée. La dépêche reçue dans la matinée, quoique datée du 19, n'était partie de Metz que le 20. Le maréchal avait, ce même jour 20, envoyé à Thionvllle, par deux émissaires, trois dépêches ; pour l'empereur, pour le ministre, pour le maréchal Mac- Mahon ; une lettre du général Cordillères avait été expédiée en même temps. Nous reviendrons un peu plus loin sur res dépêches, mais, auparavant, reprenons le récit au moment où le commandant Magnan quitte le camp de Chàions après son entrevue avec l'empereur.
CHAPITRE XXIX
Retour du commandant Mugnan*
Le rapport rend compte en ces termes du retour du commandant Magnan :
Parti «Je Chfdons le IR, à midi quarante-cinq minute* ilu sofr, cet ofllrler supérieur arrivait à llayaugc, A 7 kilomètres do Tliionville, vers neuf heures «lu soir. Il apprenait là que la voie n’était pas sûre; l'ordre était donné d'arrêter en ce point tous les trains descendant*.
Le commandant rebrousse chemin jusqu'à Charlevlllc. à 132 kilomètres en arrière, y arrive le 10, à quatre heures cinq minutes, ne repart de celle ville qu'à onxe heures du matin avec l'intendant de Préval, qu’il y avait bissé la veille, cl atteint TliionvMc à deux heures quarante. Là, il apprend qu 'après avoir élé libre toute la matinée, le chemin «le fer do Tliionville à Mets venait d'être coupé à Mézières-lès-Metz depuis une heure «le l'après-midi. Le commandant Magnan fait appeler le commandant de place, le colonel Turnier, s'entretient avec lui et revient à Montniédv à sis heures vingt.
Au milieu de ces allées cl venues, le roiiimamriint Magnan parvint-il à faire arriver au maréchal les instruction* qu'il rapportait du <r.iup de Chàlona?
Interrogé sur ce point, s'il avait remis de* dépêches au colonel Turnier pour les Taire |»a*ser à Mets, c'est le 21 ou le 22 août seulement qu'il est entré en correspondance avec le colonel Turnier pour faire parvenir des «léquVhcs au maréchal et pour lui donner des communications «les nouvelles qu'il recevrait de Met*.
Appelé à déposer sur ce» diverses circonstances, le colonel Turnier déclare ne pouvoir animerai le commandant Magnan lui a remis ou non «les dépêches pour le maréchal.
En tout cas. l'instruction a pu constater que les occasions ne tirent pas défaut.
Le sieur Mercier, parll le 19 à huit heures du matin,/ rentra à quatre heures cl demie du soir, après avoir porté à Metz les dépêches dont il était chargé.
Le garde forestier Déchu, parti de Tliionville le 20, à huit heures du malin, arriva à Mclz à deux heures sans avoir renconiré personne. Le lendemain 21, il rentra à Tliionville en échappant aux poursuites de quelques uhlans.
Le même jour, la femme Imbert Ht, sans encombre, dans sa voilure, la roule de Melz à Thionville.
Enfin, le sieur Renou, parti de Monlmédyr à neuf heures du malin, le 20, arriva à Melz en voiture, dans la soirée.
Ainsi, le 18 nu soir, avapt de rétrograder d'Hayange sur Charleville, le commandant Magnan aurait pu envoyer à la station télégraphique de Thionville, avise laquelle on communiquait, un télégramme qu’aurait emporté Mercier le lendemain matin.
Le 19, le commandant Magnan vint à Thionville conférer àja gare avec le colonel Turnier. Après celte entrevue, deux . agents sont expédiés à Melz. Peut-on raisonnablement admettre qu'ils □‘emportaient aucune dépêche pour le maréchal ? Le commandant Mngnan l*altinnr, mais il affirme également que, dans la nuit du 18 au 19, la barrière s'est faite autour «le Metz, et qu'il était absolument impossible de traverser les postes prussiens, même pour l'homme le plu* résolu: nous venons de voir quelle était la valeur de celte assertion.
Il a paru né«-e‘»nlrc do relever dans la section relative aux communications les erreurs étranges contenues dans la déposition du commandant Magnan. Nous y renvoy ons.
Quant au colonel 'fumier, qui se retranche derrière les défaillance* de sa mémoire, nous apprécierons également dans colle annexo l'allilude qu’il a prise devant l'instruction.
. Maintenant, est-il admissible que le maréchal, prévenu le 18 du retour du commandant Magnan par M. l’iétri et informé lo 20 par une letlro du colonel Turnier au général ColHnières que son aide de c3mp attend scs instructions A Monlmédy, ne lui ait pas donné de se* nouvelles depuis le 18 jusqu'au 21 par les divers émissaires qui emportèrent scs propres dépêches?
Devant une semblable situation, l'instruction nu saurait admettre que le maréchal Bazaine et le commandant Magnan ne se sont pas mis en communication. On est infime autorisé à afllrmcr que si le commandant Magnan, dont la bravoure et l'intelligence ne peuvent fitre mises en doute par personne, n'a pas rejoint son posta, alors" qu'il avait toute facilité pour le faire, c’est qu’il ne l'a pas voulu.
L'aide de camp du maréchal a-t-il jugé sa présence plus ulilo à Montmédv, où de grands préparatifs se faisaient en vue de la jonction des deux armées?
Ou bien le maréchal lui a-t-il enjoint do no pas lo rejoindre? (aille seconde explication parait d'autant plus probable qu’une détermination de ce genre donnait au maréchal la faculté de se retrancher, s'il en avait besoin plus lard, derrière l'ignorance des instructions qui lui étalent envoyées et do demeurer ainsi le maître do ses résolutions.
On est fortifié dans cette appréciation quand on volt plus tard lo maréchal nier avec obstination l'arrivée de la dépêche du 23. Le soin que nousverronspariasultele maréchal prendre de se couvrir derrière l'impossibilité de communiquer avec l'i îtérieur de la France et le nouveau gouvernement, dénote cia rement tout un système de conduite qnt semble se révéler da is la circonstance qui nous occupe.
L'Iiypoihèse que nous venons de formuler donne seule la c'.of de* manoeuvres, sans cela Inetplirab'es, au moyen desq ■ -Iles a été faile l'obscurité sur les communications cidre Metz et Thionvttle pendant les premiers jours du blocus, m>nnvivres qui ont continué Jusqu'à la capitulation.
Oc point est trotté en délail dans l'annexe relative aux A>mmnnioailon».
L'instruction aurait peut-être reculé devant l'énoncé d'uno semblable hypothèse, si, dan* tout le cours de ses Investigations, elle n'avait pas eu A constater cher, lo maréchal Ünrainc une habitude évidente de se ménager des faux-fuyants pour échapper aux responsabilités du couunandcmcnl.
Le greffier lit ensuite le chapitre relatif aux préparatifs pour la jonction des armées (le Chàlons et de Metz, à Monlmédy.
Un sa souvlont que le commandant Magnan était revenu lo U) au soir à Monlmédy. Dans la nuit du 1*J au 20 y arrivaient, venant de Verdun, l'intendant W'oKT et lo général Dejcan, nommé commandant du génie de l'arméo de Meli. qui cherchaient A rejoindre leur poste. Tous deux quittaient Verdun, qui commençait à fitre occupé par la cavalerie ennemie. L’intendant en chef, après s'filrc mis en relation* avec l'intendant de Préval et le commandant Magnan, adresse le 20, à onze heures quatorze minutes, au général commandant supérieur à Verdun, le télégramme suivant, que le général Dejcan signe avec lui pour donner plus d'autorité à celte communication : -
« Dirigez de suite sur Mnntniédv le convoi do vivres el le troupeau, faites partir pour Keims les vivres chargés sur wagons et toutes les munition*. Nos rensehjntmmts son I tels, que nous ne mettons pas en doute l'opportunité de cette mesure. »
Dès le matin, l'intendant de Préval avait prescrit à Charlevilte des achats de denrées, mémo en Belgique, cl avait ordonné de confectionner de grande* quantité* de pain. En un mot, tout so préparait pour une grande réunion do troupes.
De son côté, le ministre donnait de* ordres en vue de la retraite de l'année par la ligno des Ardcnnrs.
Dè* le 19, à sept heures du soir, il télégraphie au commandant de jilace à Thiouvillu :
« Veillez à ce que les dispositif* de mines ne soient point chargé* sur le chemin de fer de Mézièrc* A Thlonvilic. pour que le» Pru**iens, prévenus, ne incitent pas le feu. Il faut seulement avoir poudres, mèche* ei moyens de bourrage préparé* en liou sùr cl caché* à proximité, pour lo cas d'uno retraite de l'armée dans celle direction. »
Dans l'esprit du ministre, il n’est donc plus question de la retraite sur Verdun. Quelque* heures après, 20 (douze heures cinquante minute»), le ministre prévenait lo maréchal Bazaine de ces dispositions relatives A la ligne de* Ardennes et recommandait de lut faire parvenir la dépêche qui les lui annonçait par tous le* moyens possible». - -
Ainsi, dè* le 20, l'Intendant générât Wolff sait que le maréchal linsninc renonce A »e diriger sur Verdun et qu'il doit battre en retraite par Monlmédy, puisqu’il ordonne de diriger sur celte place les vivres qu'il a réuni* A Verdun par ordre du i maréchal. Ces mesures sont prescrite» évidemment avec l'a.*- •entlmcnt, sinon sur l’indication du commandant Magnan, qui a reçg de* inslruclions directes du maréchal Bazaine et, de l'empereur. Elles font Tunique objet des préoccupation* de* officiers qui attendaient A Monlmédy l'arrivée de l'armée et qui, du 20 au 23, avaient, chacun de leur côlé, envoyé au maréchal Ilazaino dépêche sur dépêche pour l'aviser des mesures prises.
L'Intendant général Wolff ne peut dire d'où lui Tenaient lo* renseignements qui lui ont permis de donner arec une telle aulorilé un ordre si grave el qui devait Impliquer de sa part une connaissance certaine des projets du maréchal lla- ' raine.
L'instruction a constaté que ces renseignements ne lui venaient pas de l’armée du maréchal de Mac-Mnhon. Par suite, ils ne pouvaient lui aTOtr été transmis que par l'intendant de Préval ou le commandanl Magnan. Ce qui l'établit d'ailleurs d'une manière incontestable, c'est que tous les préparatif* so font A Monlmédy sous l'Inspiration des intendants de l'armée de Mets el de l'eide de camp du maréchal Bazaine.
Npu* en retrouvons également la preuve dans la dépêche adressée aux préfcls par le ministre de l'Intérieur lo 22 août (douze hourcs vingt minutes). « Le gouvernement, n’ayant pat reçu des nouvelle* do l'armée du Bliin depuis deux jours, par suite do l’interruption des communication* télégraphiques,
J a lieu de penser que le plan arrêté par le maréchal Bazaine | n'a pas encore abouti. »
Nous avons tu précédemment que le plan do campagne ' conçu par le minlslre devait porter l’armée de Chiions, le 25,
1 A la hauteur de Verdun, pour combattre, le 2ü, enlre Verdun el Metz. L'avis de la retraite du maréehn! Bazaine par Monlmédy indiquait nécessairement ce point-comme nouvel objectif de la marche du maréchal de Mac-Mahon, marche quo celte modiiicalion devait, du reste, notablement faciliter.
Dans cet ordre d'idées, c'était aux environs de celle placo et non plu* A Verdun que devait s'opérer la jonction des deux J années A la date du 26.
L'intendant général Wolff donne A ce sujet les affirmation» ' le* plus positive*. « Je puis d'autant moins l'oublier, dil-ll dans sa déposition, que, toute la journée dli' ÎG, J’ai élé aux aguets, attendant l'arrivée de l'armée. L'inlendant de Préval ayant été envoyé directement par le maréchal Bazaine pour , préparer des vivre* sur in ligne dos Ardennes A la hauteur de Monlmédy, et avisé moi-même du camp de Chatons d'avoir A ! en préparer pour l'armée du maréchal Mac-Mahon sur le même i point et A la date du 26, je n’ai pu quo conclure A la jonc- ! lion de» deux armées A celte date-lA. »
Comme confirmation de la déposition do l'intendant WoliT, nous trouvons au dossier une dépêche qu’il adnesse le 25, A i sept heures dix -sept minutes, an sous-intendant militaire de I Stcnay, cl dont la prescription annonçait l’immlncnec d'uno bataille.
« Réunissez tous vos moyens do transport et ceux des environs. Faites garnir le* voitures de paille el tcnez-lcs prèles A aller chercher les blessés. Invitez les habitants A avoir du bouillon. »
En même temps, lo sous-préfet de Monlmédy envoie aux maires de l'arrondissement «les instructions commençatil par I ces mots : « Il y a tout lieu tle croire qu'un engagement j « aura lieu très-prochainement tout prés do nous. »
Aluni clone, à Montmédy rl dans le* cm irons, on continue, du 19 au 2(i août, à Loul préparer pour la jonc lion de» deux armées françaises.
CHAPITRE XXX
Dépéelies envoyée* par le iuarécb*l Qiuiiae le ÎO aoû».
Cependant de Metz ont été ex|iédiéca. le 20, dans la soirée. Ica trois dépêches dont il a élé déjà question, destiner* à l'empereur, au ministre et au maréchal Mac-Mahon. Leur importance nous oblige à les reproduire intégralement une deuxième fois.
• A ïtmprrtur. — Mc* troupes oivupenl toujours les mêmes positions. L'ennemi paraît établir des batteries qui doivent servir à appuyer son investissement. Il reçoit constamment des renforts. Le général Marguenal a été tué le 19; nous avons dans la place plus de lü.OOU blessés. •
« du ministre de la guerre. — Nous somme* sous Mrlz, nous ravitaillant en vivres et en munitions; l’ennetui grossit toujours et parait commencer A nous Investir. J'écris à l'eiupcreur, qui vous donnera communication de ma lettre. J'ai reçu dépêche du maréchal Mac-Mahon, auquel j'ai répondu ce que je complu pouvoir falro dans quelques jours. »
c Au maréchal de Mac-Mahon. — » j’ai dit prendre position pré* de Metz pour donner du repos aux soldats et les ravitailler en vivre» et en munitions. L'ennemi grossit toujours autour de moi, et je suivrai très-probablement, pour voua rejoindre, la ligne des places du Nord, et vous préviendrai de ma marche, si toutefois jo puis l'entreprendre sans compromettre l'armée. »
Il rat Inutile d'insister sur la différence essentielle existant entre la dernière de ces dépêches et les deux autres; celle-là seule contient une réserve formelle qui pouvait arrêter la marche du maréchal de Mac-Mahon, faire cesser ou retarder l'exécution des préparatifs qui «c poursuivaient n Montinédy.
lai maréchal llaiaine, dans ses interrogatoires, fait ressortir lo caractère spécial des diverses eommuiiiealions qu'il a transmises : au maréchal de Mac- Million, ce sont des instructions données par un chef à son subordonné , les autres information» sont simplement des avis. — La dépêche pour lo maréchal de Mac-Malum présentait donc un intérêt capital.
Malheureusement, celle dépêche, le maréchal de Mac- Mahon ne l'a jamais reçue. Kilo a été interceptée.
L'instruction a établi qu’une feiniiie, Louis» Imbert, avait élé chargée de porter de Metz k Thionvillc ces dépêche» du 20; que des duplicata furent également remis à un agent de police nommé Flahaul.
Cet homme apportait en ou Ire ou colonel Turnicr une lettre du général Cofflnièrcs, ainsi conçue :
> Metz, *0 août IS70.
m Mort CHEM COVKAN1MST,
« Votre commissionnaire m’est arrivé IMèlrmenl, je lui compte les &0 fr. que vous lui avez promis. — Si tous fies certain de faire passer une dépêche, vous pouvez dire que les l’rii’siens ont allaqué notre année sur les plateaux d'Amantillcrs, à 12 kilomètres à l'oue»! de Metz. Après un combat des plus vigoureux, nos troupes, cédant vers ia droite faute de cartouches, te sont retirée» SOUS Metz cl sont en lassées entre Longevllle, Saint-Quentin, Plappev ille , le Goupillon et la droite du fort Moselle. C’est une assez mauvaise position, attaquable sur le* deux laces de l'est et de l'ouest. Les l’ru«*tcns s'établissent fortement autour de nous et ne nous laisseront pas longtemps pour nous refaire. Nous avons II k 12,000 blessés dans la place, et peu do rev^ources pour les soigner.
* Général Coitiméres de Noumice. •
Ce* dépêches arrivèrent h Thlonvllle le 21 août, vers midi. Ij! télégraphe ayant été coupé depuis deux heures (à dix heu-
res quinze initiâtes dû matlnl, le colonel Turnicr le» fît partir Immédiatement par le sieur Guyard, commissaire de police cantonal à Longwy. Il remit en même temps une expédition de ces dépêches à M. de Üazclaire, élève de l'Ecole polylech* ; nique, qui se rendait à Pari». Ce Jeune homme le» expédia le lendemain par la station télégraphique de Glvei. L’annexe relative aux communications contient, ou sujet de l'envol des dépêches du 20, des détails multipliés qui ont dû y êlr© renvoyés, afin de ne pas interrompre l'exposé général de* faits.
La dépêche destinée à l'empereur lui arriva & deux heures douze minutes de l'après-mldl, par l'intermédiaire du commandant de la place de Longwy, lo roloucl Massaroll. Celle adressée au ministre lui fut remise A deux ji cures vingt minutes par ia même vole.
Cette même dépêche fut transmise directement à l'empereur par des inspecteur* délégué* de l'état-major en mission A Longwy. L’empereur la fit parvenir au ministre h huit heure» treille-cinq minute» du soir.
Le colonel Massaroll n'adressa pas directement au maréchal de M.tc-Malion la dépêche qui lui était destinée. O furent les inspecteurs délégués qui en prirent possession el qui la transmirent au colonel StolTel, chef de la section de* renseignement» à l'état-major du maréchal do Mac-Mnlion. Kn voici le texte officiel :
« Lun(p*y, le tl âoilt 1170, quatre heures quarante minute* du SUIT.
«c Ampliation. — Les Inspecteurs délégués do l'état-major au colonel Stoffel, attaché près de S. Exe. le maréehal de Mac-Mahon.
« J'ai dû prendre position.... etc. Le commandant de place de Thlonvllle. Signé, Tunisien. *
u Nous sommes en possession de l’original ; dépêches envoyées en mémo temps à S. M. l'empereur par le colonel Mnssaroll, commandant de place de Longxvy, qui fait connaître les positions qu'occupe le maréchal liazainc. — Faut-il rentrer? Réponse de suite. Signé , Robasse et Mii:s.
u Reçue de Longwy (heure non indiquée. Reims. Fait.) »
Celle dépêche ne part ial jamais an maréchal de Mac-Mahon. Interrogé À ce sujet, le maréchal a répondu : « Otte dépêche i
est assez Importante pour qu'elle m’ait frappé si j'en avais ru {
connaissance, cl je ne m'en souviens nullement, a l'as plus que le maréchal, les officier* de son cabinet, les colonels d'Abzoe çl Rroye, n'ont eu connaioaneo de cette dépêche. Tandis que la dépêche expédiée le 20 août au maréchal de Mac-Mahon ne lui était pas remise, celle envoyée A l’empereur par le même courrier arrivait A son adresse. Le maréchal, auquel il a été demandé s'il avait reçu communication de la dépêche du 20 août A l'empereur, a répondu :
a Je me rappelle que l'empereur m’a fait connaître que le général Marguenal avait été tué; mais je ne pense pas qu’il • m’ait communiqué In dépêche entière. »
Ge pendant la dépêche destinée au maréchal avait été ffltp'-diéc au colonel Stoffel par les sieurs Robasse et Miês, Inspectent* délégués de l'état-major, comme on lu volt par la minute qui a été reproduite.
Quel* étaient ces inspecteurs délégués de l'élat-mnjor ? C’étaient des agents de la police de sûreté qui avalent élé demandés, le 18 anùt, A M. Piélri, par le colonel Stoffel. Cet ol- Adcr supérieur leur avait donné, le 20 août, pour Inslrurlions de chercher A pénétrer jusqu’au maréchal Rnxafne. et de recevoir ses dépêche»; il leur avait recommandé 0e lui adresser personnellement tous les rcn*eJgnemcuts qu’ils pourraient reçue! Idr.
Les agents se dirigent sur Longwy, oîi arrivait au même moment qu’eux le sieur Guyard. leur collègue, venant de Thionville. porteur de quatre dépêches du 20. Ils en prennent possession, en expédient copie au colonel Stoffel, reçoivent de cet officier supérieur l’avis do l'arrivée de# dépêches et l'ordre de revenir A l'armée. Ils la rejoignent lo 26 à Relhel et rempilent au colonel les originaux dont ils sont porteurs.
La dépêche a donc élé arrêté© au moins deux fois par le colonel Stoffel : le 22, quand elle lui arriva par le télégraphe, cl lo 20, lorsque les agents lui ont remis en main* propres l’original. Nous disons au moins deux fois, car l'expédition
remise au Jeune llazclaire n’est pas parvenue davantage et a dû £lre également Interceptée par le colonel Stoffel.
Interrogé sur ce point, le colonel Stoffel s’eil rejeté d'abord sur un défaut de mémoire, puis a contesté la possibilité d'un pareil Incident. Pressé de plus en plus, Il a nié, mais d'une manière très-embarrassée. I.'cncemblcsl accablant des preuves ne laisse aucun doute sur ce point. Le colonel Stoffel a intercepté la dépêche adressée au maréchal. Maintenant, est-il admissible qu'il ait osé prendre sur lui un pareil détournement?
On ne saurait s'arrêter un moment à cette pensée. Evidemment il a dit recevoir des ordres A cet effet. De qui les tenaitil? Qui pourrait le dire? Quoi qu'il en soit, en s'associant A une manœuvre destinée A tromper son propre chef, auquel il devait plus que personne la vérité, et comme oMcicrdc son étatmajor particulier, et comme chargé du service des renseignements, le colonel Stoffel a commis un acte inouï.
Ce fait pourra prendre aux débats une ini|tor!ancc considérable, car II sera invoqué certainement pour chercher A décharger le maréchal Bazaine de la part de responsabilité qui lui incombe au sujet de la catastrophe de Sedan, (tien que lo maréchal soit complètement étranger A la manœuvre qui a arrêté la dépêche du 20 adressée au maréchal de Mac-Mahon, Il reste A sa charge d'avoir gardé le silence dans scs dépêches du même jour, vis-à-vis de l'empereur cl du ministre de la guerre, sur ce point essentiel qu'un avis ultérieur serait donné, annonçant la mise en mouvement de l’armée de Mets. Pourquoi ne leur Indiquait-Il pas celle restriction si importante dont il faisait mention dans sa dépêche au maréchal Mac- Mahon? Ne devait-il pas également la vérité au souverain et nu ministre? Il est juste d'ajouter que lo maréchal de Mac- Mahon, auquel II a été demandé si, ayant reçu la dépêche qui sc lcrmine par ces mois : « Je vous préviendrai de ma marche, » il serait parti, et s’il n'aurait pas cru indispensable ; d'attendre un nouvel avis du maréchal Bazaine, a répondu contcieneieuumtni : Il est probable que, mémo après la réception de cette dépêche, il aurait continué sa marche vers la Meuse, sauf à voir ce qu’il y avait A faire y étant arrivé.
L’instruction n’a qu'A s'incliner devant cette déclaration généreuse. Mais si la suppression de la dépêche du 20 ne fit qu'épargner des hésitations nouvelles au maréchal de Mac- Mahon, elle ne saurait décharger le maréchal Bazaine de la responsabilité première dans la catastrophe de Sedan. Kn entretenant le gouvernement du scs projets de sortie ; en continuant, une fois rentré sous Metz, A se plaindre de la pénurio des vivres et des munitions, do manière A faire craindre un désastre imminent^ en ne rectitlant pas ses premières assertions, le maréchal Bazaine devait déterminer (les efforts désespérés pour lui venir en aide. Si ces efforts ont abouti A une catastrophe, comment êchapperail-ll A la responsabilité de l’avoir provoquée?
Nous allons voir, du reste, celle responsabilité singulièrement aggravée par la conduite que tint le maréchal Bazaine une fois qu'il eut été informé de la marche du maréchal do : Mac-Mahon.
l.o maréchal a eu, en effet . connaissance de ce mouvement, cl cependant 11 est resté immobile et n'a rien tenté dans le but de diminuer le péril extrême auquel s’exposait son lieutenant pour venir le dégager.
La lecture de cette partie du document produit une certaine impression sur l'auditoire. Le maréchal luimême parait quelque peu ému. En quittant la salle durant la suspension, on le voit essuyer furtivement les larmes qui coulent de ses yeux.
CHAPITRE XXXI
Suite du rapport.
De deux heures un quart à deux heures trois quarts, l’audience est suspendue; quand elle reprend, le gref-
fier poursuit la lecture du rapport, le fragment qu'il fait connaître tout d’abord a pour titre :
Arrivée le 23 à Metz d'une dépêche annonçant la marche de formée de Chalont.
De nombreux émissaires avaient été expédiés vers Metz afin d’aviser le maréchal Bazaine de la situation. L'impératrice, le ministre de la guerre en avaient fait partir, il en avait été envoyé de différents points de la ligne des Ardennes par le général Dejean, par i'inlcndant général Wolff, par l'intendant de Préval, par le commandant Magnan, par le capitaine d'état- | major Vosscur.
L'instruction établit qu'un émissaire arriva au quartier général dans l'après-midi du 23. Voici en quels termes s'est exprimé le colonel Lewal dans sa déposition :
« Le 23, dans l'après-midi, vers deux ou trois heures, un courrier civil me remit une dépêche roulée en cigarette. Je l'ap|H>rtal immédiatement, comme d'habitude, au maréchal Bazaine. Te lui demandai s'il n'avait rien A envoyer par le courrier; il me répondit que non, et de conserver l'homme.
Je saluai pour me retirer, lorsque le maréchal me dit : « Ata tendex, nous allons voir ce que dit cette dépêcho. > Il l'ouvrit et la lut tout haut; cite indiquait un mouvement sur la Meuse de M. le maréchal de Mac-Mahon. A ce moment, connaissant à peu près la position des armées ennemies, jo fus I frappé du dauger que courait l’armée de ChAlons, pouvant être attaquée de liane par des forces supérieures, et je m'écriai : « Monsieur le maréchal, il nous faut partir de suite. »
Le maréchal répliqua : « Tout de suite, c’est bientêt. » —
« Je veux dire demain, » ajoutai-je. Le maréchal allégua des nécessités de ravitaillement en vivres et en munitions, qui devaient prendre assexde temps. J’insistai pour que ces opé- | rations fussent menées trés-rapldement, m’efforçant de faire ressortir l'urgence du départ. Je demandai au maréchal de vouloir bien supprimer d'une manière complète tous les bagages; nous eûmes une discussion & ce sujet. L'eulrelicu linil et le maréchal me dit : « Je vous fersl appeler quand il y aura lieu d'étudier le mouvement de sortie. »
Sur la demande faite au colonel Lewal si la date du 23 sc rattachait dans son esprit A d'autres circonstances, cet oftlcier supérieur a répondu : « Jo devais préparer tout un ensemble d'ordres; j'ai dû en parler au colonel d’Audlau qui était le chef de la section des mouvements. Interrogé A ce sujet, lo colonel d'Andisu a répondu ce qui suit :
« Dans la journée du 23, J'eus l'occasion de constater que le colonel Lewal étudiait un projet de sortie sur la rive droite.
Il me donna communication de ce projet. L'armée fut mise en mouvement, comme l'on sait, dans la matinée du 26. En arrivant sur le terrain, le maréchal convoqua les commandants des corps pour prendre leur avis sur la situation. Il fut décidé, dans la conférence qui eut lieu A ce sujet, que le mouvement projeté ce jour-là serait ajourné, et nous dûmes regagner nos campements.
« Tout le monde était fort désappointé de co qui se passait, cl comme j'exprimais ce sentiment devant le colonel Lewal, il me dit : a Tout cela est bien plus triste que vous a ne le pensez, car le maréchal sali, par une dépêche reçue «Je 23, que le maréchal de Mac-Mahon est en roule pour venir « A lui. » Il me raconta alors que, dans cette journée du 23, un émissaire était arrivé porteur d'une dépêche roulée en forme de cigarette, il ajouta que, l'avant apportée au maréchal, celui-ci l'avait dépliée et l'avait lue. tout haut devant lui ; celle dépêcho annonçait la marche du maréchal de Mao-Malion dans la direction de Metz. »
Le maréchal Bazaine a nié avec la plus grande énergie avoir reçu la dépêche dont parlent les colonels Lewal et d’Andlau. Il assure que ces oMlcicrs font erreur cl que le fait dont ils témoignent sc rapporte au 2 U août et non au 23. — il reconnaît toutefois avoir reçu une dépêche le 22 ou le 23 ; mais il ajoute que c'est celle que lut a adressée le maréchal de Mac-Mahon, le 11), du camp de Clinlons, ainsi conçue : * SI, comme Je crois, vous êtes forcé de battre en retraite prochainement, je ne sais, A la distance où je suis de vous, comment vous venir en aide sans découvrir Paris. SI vous en jugez autrement, falles-lc-moi savoir. »
Il est revenu à plusieurs reprises sur celle assertion. Nous
la trouvons dans son ouvrage t l'Armée du llhin. Il l'a répétée dans sa déposition devant le conseil d'enquête, dans son Mémoire justificatif, enfin dans son interrogatoire.
M. lo capitaine de Mornay-Soull, son officier d'ordonnance, est venu eonflr/ncr les dires du maréchal. Il en a écrit à M. le maréchal Baragucy-d’llillicrs, déposé devant le conseil d'enquête, puis devant le Rapporteur. Il entre dans les détails les plus circonstanciés : la dépêche reçue le 22 ou le 23 est Lien celle du maréchal de Mac-Mahon, du 19, et ne peut-être aucune autre : il afllrme, en effet , que c'est la première communication venue par émissaire depuis ta rupture du télégraphe, que jusque-là il n'en était pas arrivé une seule.
On conçoit l'intérêt du maréchal à présenter une explication de nature à détruire les témoignages si concluants de MM. Lewal et d'Amllau; mais dans celle explication établie avec tant de soin, un fait matériel démontre péremptoirement qu’elle est controuvée.
La dépêche du maréchal de Mac-Mahon, du 19, n'a pu été apportée le 22 ou le 23 : elle a été remise le 20, au bureau télégraphique , par le garde forestier Déchu et transmise immédiatement au maréchal, par M. de la Yasseiais , directeur du télégraphe. Bien plus, le maréchal a écrit de sa main sur l'original envoyé par le directeur du télégraphe, la minute de sa réponse datée du 20, transcrite sur le registre de correspondance et expédiée le même jour à Thlonville par l'émissaire Flabaut. Cette pièce existe au doesicr.
Du reste la dépêche du maréchal de Mac-Mahon, étant écrite en chiffres, ne pouvait être celle que le maréchal déplia en la recevant et lut tout haut devant le colonel Lewal.
Mis en présence des preuves matérielles de l'inexactitude de ses déclarations et de celles de son officier d’ordonnance, à ce sujet, le maréchal est revenu dans ses derniers interrogatoires sur ses précédentes assertions. Il s’exprime en ccs termes :
« J'ai entendu dire, lors de mon arrivée en Allemagne, que l’on prétendait que j'avais reçu le 23 une dépêche du maréchal de M^c-Mahon dans laquelle il me prévenait du mouvement qu’il allait exécuter le 23 vers l'est. Je me suis demandé ai ma mémoire ne me faisait pas défaut, puisque je n’avais pas les archives à ma disposition, et je me suis liguré que c'était celle que vous signales comme étant arrivée le 20, qui m'était arrivée le 22 ou le 23.
« J'en ai entretenu les officiers qui m'entouraient. De là est venue leur conviction, comme la mienne, que c'était Iden celle-là, pouce que nous croyions qu'elle était venue par un piéton, soit de Verdun, soit de Longuyon... >
Les observations suivantes ont été formulées sur cette réponse :
« J'ai l’honneur de vous faire observer que vous ave» déclarai plusieurs reprises, et à de longs intervalles, qu'il vous était arrivé una dépêche le 22 ou le 23. D'un autre eûté, je me trouve en présence d'une affirmation des plus formelles du colonel Lewal, qui déclare vous avoir entendu lire, le 23, une dépêche annonçant en clair la marche du maréchal Mac- Mahon. La dépêche signalée par le colonel Lewal ne saurait d'ailleurs su rapporter à celle du 19 (si, comme je le crois...), puisque celle dernière était en chiffres, et par conséquent ne pouvait être lue couramment. Quelle peut donc être celle dépêche en clair que le colonel Lewal déclare vous avoir entendu lire à la date du 23, date dont l'exactitude est appuyée par d'autres déclarations. Comment expliquei-vous cet incident? Quand je rapproche ces circonstances de ce fait, qu’une quarantaine d'émissaires vous ont été expédiés pour vous informer de la situation à partir du 18 août, je considère comme fort probable que vous ayex été Informé du plan conçu par le ministre de la guq-re qui devait porter l’armée du maréchal de Mac-Mahon sur la Meuse, à la date du 26, ce qui supposerait qu'elle se mettrait en marche vers le 20?
réponse : « Je m’en réfère à 1a réponse que j'ai faite cidessus. Je n'ai ancun souvenir d'une dépêche venue le 22 ou le 23, traitant de la marche du maréchal do Mac Malion, et je persiste à croire que le colonel Lewal a confondu avec la dépêche arrivée le 29. Je profile de la circonstance pour dire que si, par cas, une dépêche pareille était arrivée à titre de renseignement, puisqu'elle n’émanait pas du maréchal de Mac- Mahon, elle n'aurait pas eu pour moi une autorité assex grande
pour remettre en opération une armée qui se reconstituait après des combats qui avalent fait subir aux cadres des perles très-sensibles, sans connaître d'une manière positiva les mouvements opérés par le maréchal de Mac-Mahon. Ce que je dis là est à litre de réflexion, s
L'instruction relève tout d’abord que le maréchal n'explique pas, dans sa réponse, comment lui et les officiers de son étatmajor ont pu confondre une dépêche chiffrée et une dépêche au clair. Le maréchal se tail sur cette circonstance, bien essentielle pourtant.
Il n'est pas besoin de faire remarquer combien les réflexions qui terminent la réponse du maréchal ressemblent à un aveu. La preuve de l'arrivée de la dépêche, signalée par le colonel Lewal, ressort d’ailleurs des mesure* qui vont être prises par le maréchal pour le prochain départ de l'armée.
Le 23 août, le maréchal ordonne de réduire les bagages, en raison des mouvements que l'armée peut être appelée à faire prochainement. Le 24, nouvelle instruction dans ce sens. On constitue un convoi pour le fl* corps. Enfin, on forme nn corps de cavalerie sous les ordres du général Drsvaux, et l'on donne les ordres du marche pour le lendemain 26.
Devant celle réunion de preuves, devant toutes ces coïncidences, l'Instruction est en droit d'affirmer que le maréchal Baiaine a été Informé de la marche du maréchal de Mac-Mahon à son secours, probablement des le 20, et certainement le 23.
L'aodicncc est levée à rinq heures.
CHAPITRE XXXII
Audience du mercredi fl octobre. — Réponse du maréchal II a raine à
l'annonce de ta marche de t'armée à ton secours. — Suite de la
lecture du rapport du gémirai de Rivière.
L’audience du 8 octobre commence à une heure, et, contrairement aux deux premières, elle attire une affluence considérable. Presque tous les bancs des places réservées sont occupés, et l’on se presse dans la partie consacrée aux personnes sans billets.
Dans la loge affectée au maréchal Bazaine sc trouvent MM. l’amiral Saisset et Cascnove de Pradinc? : ce dernier, on le sait, est membre du bureau de l’Assemblée nationale.
Dans la salle sont : MM. Alexis Lambert et de Montgolfïer, représentants du peuple.
Le commandant Thiriet introduit l’accuse, qui a repris sa physionomie habituelle, sans rien garder de son émotion de la veille.
On appelle les témoins absents; le général Picart répond en s’entendant nommer. Puis sur l’invitation du président, M. Alla, greffier, lit le chapitre du rapport qui a pour titre : Réponse du maréchal Bazaine d l'annonce de la marche de l’armée de Chdlons A son secours.
Il existe à ce sujet une dernière preuve, accablante pour le maréchal.
Le 27, pxrtaitdc Thion ville la dépêche minante :
t Le colonel Turnicr fait savoir qu'il reçoit de Metz, pour être communiquée à l’armée française, s’il est poaaihlc, une dépêchp ainsi conçue :
« Nos communications sont coupées, mais faiblement ; nou*
« pourront percer quand noot voudront, nous vont atten- « dont, *
C'était U réponse & U dépêche apportée A Metz, le 23 août.
On n’a pu retrouver ni la date exacte du départ de Metz do celte communication ni le nom de l'émissaire qui l’a apportée A Thlonviilc.
Mais, le 27 août, elle fut confiée par le colonel Turnier A M. Lallcment, procureur impérial du tribunal de Sarrcgueiii me*, qui avait été forcé de fuir les innovais traitements exercé* sur lui par la résidence de l'année d'invasion.
Ce magistrat était prié de la remettre au premier général français de l'armée de ChAlons qu'il pourrait renconlrcr.
Le 29 août, entre huit et neuf heures du mutin, M. [.aile ment remit celte décrite, que par discrétion il n’avait pas lue, au général commandant à Sedan. Le substitut du procureur impérial de Sedan, M. liouchon -Garnier, est appelé pour constater l’identité de M. Lalleincnl, et la dépêche est remise de suite à M. llulme, tllatcur à Muuzou et adjoint de cette ville, qui doit la porter au maréchal du Mac-Mahon à Raucourt,
M. llulme avait depuis quelques jours mis à la disposition de l'autorité militaire A Sedan, pour le service di-s éclaireurs, sa connaissance portai le du pays, sa personne et tous les moyens dont il disposait. Quelques cavaliers du 3* régiment de cuirassiers avaient été placés sous ses ordres. Sa déposition renferme l'exposé complet de la mission qu'il a remplie.
J'étais à la citadelle de Sedan le 29 août 1870, à huit heures du malin, lorsque M. le lieutenant-colonel Meleiond’Arc, commandant de la place de Sedan, m’informa qu’il venait d'étre remplacé par le général do Beurmann.
An moment où nous sortions du bureau de la place, pour être présentée au général de Beurmann, est arrivé M. Lalleraent, procureur impérial A Sarrcguemlne» , qui a remis h M- Mdelon-d’Arc une dépêche, que celui-ci a ouverte cl qu’il a donnée immédiatement au général de Beurmann.
A ce moment, celui-ci ne portait aucun insigne de commandement, était vêtu en bourgeois et parais-ait très-peu au courant de ce qui se passait.
M. Melelon-d'Àrc inc demanda, en présence du général, qui du reste intervint, pour réitérer la demande de M. Melciond’Arc, si je voulais me charger de porter cette dépêche A reuq»ereur et au maréchal de Mac-Mahon; j’acceptai... J’arrivai à midi A Raucourt.
Je communiquai immédiatement la dépêche A l'empereur, qui arrivait en même temps que moi A Raucourt.
Quand l’euipeimir eut lu la dépêche, il me dit delà porter au maréchal de Mac-Mahon, ce dentier étant arrivé A Raucourl vers deux heures, je la lui remis.
Le maréchal, sachant que j’étais chargé du service des dépêches, me (U beaucoup de questions sur les roules, les approvisionnements du côté de Montuiédjr, où je lui dis qu’il y en avait pour deux" jours pour toute son armée. Il finit par se plaindre de n'en pas trouver assez à Raucourt, et me demanda si l’on pouvait mieux faire à Mouz.m pour le lendemain. Je lui répondis que s’il m'autorisait & donner des ordres en son nom, Il aurait A Mouron le nécesaaire pour approvisionner son année pendant deux ou trois jours; ii m 'autorisa A user de son nom, je le fis, et les provisions étalent prêtes lorsque l’année arriva A Mouxon.
a ...Le colonel Turnier fait savoir qu’il reçoit de Metz, pour être communiquée A l'armée française, s’il est possible, une dépêche ainsi conçue : Nos communications soûl coupées, mais faiblement ; nous pourrons percer quand nous voudrons, cl nous vous attendons. »
M. le coiouel Melcion-d’Arc, auquel il a été donné communication de la déposition de M. llulme, a fait la dérlaratioo I suivante ;
a Les détails si précis donnés par M. llulme m’ont rappelé mps souvenirs; j*ai souvenance, en effet, d'avoir reçu au château de Sedan M. le procureur Impérial Lal'enirnt, qui a remis au général de Itourmann une dépêche qu’il apportait de Thlonville. dette dépêche avait Irait A la situation de l’armée du nnrécbal Bazaine. Elle émanait de lui et énonçait la possibilité de franchir le cercle d'investissement. Je me rappelle d'avoir donné l'ordre à M. Hulme de porter eu toute
hAlc la dépêche dont il s’agit, el de faire la plus grande diligence possible, parce «pie j’en sentais toute l’importance. Je saisis celte occasion, — ajoute le colonel. — pour signaler le dévouement, l'intelligence et l’activité apportés par Al. llulme dans l'accomplissement des missions périlleuses que je lui ai données et qu'il avait offert spontanément d'accepter. » Communication a été donnée à M. io maréchal de Mac- Mahon de tous les incidents qui viennent d’être signalés ; A la demande qui a été faite au maréchal s’il avait reçu la dépêche dont il s’agit, il a répondu de la manière suivante : a Je ne me rappelle point qu’il m!fit été remis une dépêche à Raucourt. I.a chose peut m’avoir échappé, mais toutefois Je suis certain de n'avoir point eu connaissance d'une dépêche dan» le sens de celle qui précède. Au Chêne-Populeux, j’avais pris, malgré les observation* de l’empereur, la décision de me porter dans la direction de Mêle; si j'avais reçu ertte dépêche qui était dans le sens des opérations que j'exéculais, elle m'aurait certainement frappé. »
M. llulme, confronté avec M. le maréchal de Mac-Mahon, a déclaré persister dans sa déposition.
L'instruction, tout en s’inclinant devant les déclarations du maréchal Mar-Mahon, doil faire observer qu'une certaine con i fusion a très-bien pu *c faire dan* l’esprit de M. le maréchal par suite des Incidents qui se sont multipliés dans l'aprèsmidi du 29 août A Raucourt, ce qui expliquerait comment le souvenir de l'arrivée de la dépêche dont il s'agit s'est effacé de sa mémoire; mai* on ne saurait concevoir de doute sur le j fait de l’existence d'irne dépêche important* qu’une série de témoignages précis et circonstancié* nous montre remise le 27 août par le colonrl Turnier A M. Lallement, et apportée par ce dernier le 29 au commandant de place de Sedan, le colonel Melcion-d’Arc.
D'autre part, on verra dans la partie du rapport spécialement consacrée aux communications que celte dépêche a dû j partir de Metz le\2fl. Quelle nouvelle importante le maréchal
I Bazaine pouvait-il annoncer A celte date ? Comme nous l’indiquerons dans le chapitre suivaul, U avait mis son armée en ligne. é
L'ennemi, , dit-il lui-même, n’nrait pas para vouloir accepter le combat. En même temps il fnieail adopter par »es lieutenants, dans la conférence de Griinont , la résolution d'attendre sous Metz qu’un effort suprême du pays déterminât un mouvement de retraite de l'armée ennemie.
Dans ces circonstances, que pouvait-il annoncer au maréchal de Mac-Mahon, sinon ce que nous dit M. Hulme :
« Nous sommes entourés, mais faiblement ; nous pourrons percer quand nous voudrons, el nous vous attendons. ■
La déposition de M. le colonel Melcion-d'Arc confirme d’ailleurs le «eus générai de ce message. « Otle dépêche, dit-il, avait trait & la situation générale de l’armée du maréchal Bazaine, elle émanait du lui et énonçait^ la possibilité de franchir le cercle d'investissement, a
En résumé, les faits suivant* sont établis d'une manière incontestable.
Le maréchal Bazaine a indiqué MonUnédyr pour point de direction de son armée. Ce projet concorde avec le plan | d'opération arrêté par le conseil de régence. Il est de nouveau confirmé par le maréchal Bazaine, dans sa dépêche du 1 9 août, dépêche qui détermine le mouvement de l'armée de CliAlons vers l'Est.
Une seconde dépêche, expédiée de Mets le 20 août, est de nature A arrêter ou suspendre tout au moins celte marche; cllê>sl Interceptée, et le maréchal de Mac-Mahon, auquel orr la cache, continue son mouvement vers Monlmédy, où tout est préparé pour la jonction dus deux armées.
• l’n avis parvenu le 23 au maréchal liuzafne lui Indique que la deuxième- armée française marche A sa rencontre ; celte nouvelle ne le détermine pas plu». que ne l'avaient fait le* , ordre* laissés, le IG août, par l'empereur, A s’éloigner du camp retranché de Metz; Il se contente do répondre qu’il attend.
Mais, comprenant tout l’odieux qui rejaillira sur lu! s'il I demeure dans l'inaction, tandis que son lieutenant court risque de se faire écraser en venant à son aide, il va chercher A rejeter sur ses commandants de corps la responsabilité de cette conduite. Nous allons voir dan» le chapitre suivant le* moyens qu’il employa pour atteindre ce but.
Apres la lecture de ce chapitre, l'audience est sus- I pendul*.
Il est deux heures un quart; à trois heures moins vingt minutes le maréchal est introduit, et le président dit au greffier de continuer la lecture du rapport.
CHAPITRE XXXIII
Couvcd du 26 aoüi. — Démonstration du 31 août.
Noua avons tu, dans les chapitres précèdent*, comment, après avoir reçu l’ordre de Tcuipereur de ramener l'armée à I Chàlons, le maréchal ll.iz.rnc prit toute une série de disposition* de nature à Faire avorter ce dessein, cl comment, après les bataille* de Rezonvillo et de Sainl-Privat, il s’était replié sans nécessité sous les murs de Metz, en laissant an» mains de l'ennemi les positions par lesquelles U aurait pu déboucher de
I nouveau sur les plateaux.
Bleu que le maréchal Fût lié par la nouvelle qu'il avait Fuit parvenir à Chàlons de ion projet de marche vers Monluiédy,
| projet qu’il avait Formulé de nouveau dans sa dépêche du 19,
; il ne se souciait nullement de le réaliser.
• A l'abri de touie attaque, dans l'intérieur du camp retranché, le maréchal pouvait attendre le dénomment de la crise po- , llliquc et militaire qui se préparait, lorsque la dépêche du 23 * vint lui imposer des devoirs auxquels il ne semblait pas possible de se soustraire.
Devant l'annonce de l’arrivée de l'armée do secours, il Fallait nécessairement venir en aide au maréchal de Mac-Mahon ou tout au moins paraître tenter un« diversion en sa Faveur.
Ce Fui dans ce dernier ordre d’idées que le maréchal Bazaine se décida à concentrer l’armée, le 20 août, sur la rive ! droite de la Moselle, pour y attirer une partie des forces ennemies et attendre ainsi les événements sans compromettre ses troupes et sa propre situation.
D’un autre côté, le maréchal avait à tenir compte de l'opinion de son armée, qui s’attendait de jour en jour à reprendre sa marche vers l’intérieur. Il était nécessaire de lui Faire accepter, en la masquant sous l’apparence de combinaisons «Ira- | logiques, l'inaction dans laquelle il allait b maintenir, et d’amener ses lieutenants à admettre la convenance d’un séjour prolongé dan» le camp retranché de Melz.
Tel Fut le but de la conférence tenue le 26 nnùt, dans laquelle le maréchal Bazaine détermina scs commandants de corps à prendre une décision dans ce sens en leur cachant l’arrivée prochaine dn maréchal de Mac-Mahon, le rendez-vous qu’il lui avait donné ù Montuiédy, et en leur traçant tout un programme d’opérations militaires dont Metz serait le pivot, — programme qui ne devait jamais recevoir même un commencement d'exécution.
Ce fut dans la nuit du 2ff au 26 que Furent expédiés (es ordres de marche pour le lendemain. L’année devait si- mettre en mouvement au jour, pour passer sur la rive droite de la Moselle cl essayer de déboucher sur les plateaux situés en avant du fort Saint-Julien.
Celle manœuvre avait pour but d’allircr sur U rite droite une partie des forces ennemie* et de dégager les plateaux de la rive gaurhe,par lesquels pouvait arriver l’armée de secours; triai* clic présentait le grave Inconvénient de ne pas inquiéter les concentration* de l'ennemi contre le maréchal Mac-Mahon et de mettre l'armée de Metz dans l'impossibilité de soutenir directement celle de Ciblions : le rôle le plus diflkile était ainsi réservé à l’armée la plus faible, à celle qui se trouvait sans | appui et en rase campagne. En se bornant & Faire uue semblable démonstration, le maréchal Bazaine rxposiil à un désastre l'armée qui se dévouait pour lut venir en aide.
Quoiqu'il en soit, le passage de la Moselle élail déjà commencé, lorsque se présentèrent chez le maréchal Bazaine les
généraux Cofllnièrcs elSolellIc pour lui soumetlre des observations sur la situation. Le général Cuflinièrc* a déposé dans lus termes suivants sur cet incident t
« J'avais reçu, dans la null du 2ô au 20, communication de Tordre de marche pour la journée du 26. Je me rendis le 26 au malin chez le maréchal pour régler certaines questions de service, cl, en retournant à Metz, je passe! chez le général Soleiile qui logeait à cûlé du maréchal. Noire entretien porta naturellement sur le départ de l’armée, et nous exprimâmes l'avis qu'il serait peut-être préférable d'ajourner ce mouvement en utilisant ce délai pour terminer l'armement, pour donner plus de consistance aux parties défectueuses et incomplète* des Forts.
• La pétition de La place de Melz me paraissait (Tableurs éminemment stratégique, et le maintien temporaire de l'armée sur ce point pouvait être très-utile en menaçant très-sérieuscmrnt la ligne d’opérations de l'ennemi. Il est d’ailleurs trèsimporlant de Faire observer que dans ce moment nous ignorions, Ton et l'autre, le point oîi se trouvait l'armée du maréchal de Mac-Mahon. Il semblait rationnel d'être Fixé à c« sujet avant d'aller à sa rencontre. Cette armée pouvait se diriger sur Metz par deux ou trois lignes diiTérenles. Cette manière de voir me semblait d'autant plus soutenable et rationnelle que, depuis la bataille de Forbach, no* troupes s'étaient constamment repliées, ce qui pouvait Influer sur leur valeur morale.. Frappés de ces considération*, nous nous rendîmes chez le maréchal pour lui soumettre nos idées. Je ne saurais dire quelle impression ces observations produisirent sur le maréchal. Toujours est-il qu'il maintint son ordre de mouvement. •
La déposition du général Coflinièrcs indique qu’il avait connaissance de la marche du maréchal Mac-Mahon. Il eu Fut question entre le maréchal et les deux généraux. Tous les trois gardèrent le silence à ce sujet dans le conseil qui allait être tenu à Griment.
Ainsi que Tordre en avait été donné, l'armée fut se masser sur la rive droite de la Moselle, en avant des forts de Saint- Julien et de Queuleu, Les dispositions prescrites dans l’ordro de mouvement démontrent catégoriquement qu'il ne s’agissait dans l'esprit du maréchal que d’uoe simple démonstration, comme ii Ta du reste avoué.
Une tentative sérieuse de sortie ne pouvait avoir chance do réussir qu’en surprenant l’ennemi. Tou» commandait dan* ce but de faire, pendant la nuit, les marches préparatoires, de manière à arriver sur le plateau au petit Jour et à ne trouver devant soi que les gardes habituelles des lignes. On savait l'ennemi en force sur la rive gauche, il ne fallait pas lui laisser le temps de porter des troupes sur le point menacé. L’armée ne fut mise en mouvement qu’au jour. On se demande en vain pourquoi.
Tonie surprise doit être menée vivement, et, si Ton rencuntre des obstacles, il faut être en mesure de les briser rapidement. On allait aborder des ligues dont les feui convergeraient sur nos troupes. Il fallait pouvoir les éteindre rapidement, et, à cet efTet , avoir toute l'artillerie de réserve sous la main. Pourquoi, au lieu d’arriver la dernière aurle plateau, n’y a- 1— elle pas précédé l’armée t
Si l'affaire qui allait s'engager eût été sérieuse, on aurait commencé l'attaque dès le point du jour avec des troupes campées déjà sur lu rive droite en les Faisant soutenir par les différents corps au fur et à mesure de leur arrivée. On n'en flt rien et l’on attendit que toutes les troupes fussent à peu près massées sur le plateau.
Puisque Ton s'assujettissait à celle condition, il fallait an moins accélérer la traversée de la Moselle en utilisant ica deux I onls de la ville; e’élaii d'autant plus nécessaire que les ponts provisoires construits pour la retraite de I armée avaient été, sans motifs sérieux, repliés le là, dès le lendemain du passage de l’armée, par ordre du général üofllnières i ii avait fallu en improviser de nouveaux. A part le deuxième corps qui traversa la ville cl délita sur le pont des Morts, et du troisième corps, déjà établi sur U rive droite, toute l'armée dut passer sur les ponts provisoire* et vint s’arrumuler sur Tunique rampe du village de Saiul-Julien. Ainsi, le 1 3 août, le maréchal avait retardé de vingt-quatre heures la retraite de l’année nfln de pouvoir effectuer son passage par huit ponts à la fois, et le 20,
alors qu'il en avait encore quatre à sa disposition, 11 n’en emploie que trois, dont l’un construit à la hâte ne pouvait servir qu’à l'infanterie. On n’utilisa point le pont TifTroy, ce qui retarda d'autant le passage. Enfin les mesures avaient été prises de telle sorte que le défilé do l’armée, commencé à cinq heures du matin, ne fqt pas terminé à trois heures de l'aprèsmidi.
Pendant ce temps, l’ennemi, qui des hauteurs de la rive gauche suivait tous nos mouvements, se portait en toute liàtc ver» le point menacé. Le gros de ses forces était massé encore sur les plateaux de l’Orne, en sorte qu'il n’y avait devant nous qu'un simple cordon de troupes qu'on aurait traversé sans difficulté. C'est ainsi que les avant-gardes du 3V corps, qui avaient été portées un peu en avant, ne trouvèrent personne n Noullly, à Noissevlllc, à Colombv, position dont la prise devait coûter tant de sang quelques jours après.
Vers deux heures, presque toute l'armée avait enfin débouché en avant du fort Saint-Julien cl n'attendait que le signal d'attaquer, lorsque, au lieu d’engager le combat, le maréchal lit appeler les commandants des corps et les commandants d'armes à lafemiedeGrimont, pour conférer sur la situation.
Un compte rendu de la conférence fut rédigé par le général Boyer. Il fait partie du dossier remis par le maréchal Bazaine. Bien que ce compte rendu ne soit pas authentique, puisque sa rédaction ne fut pas soumise aux membres de la conférence, l'instruction croil devoir le reproduire à litre de renseignement.
CHAPITRE XXXIV
Suite du rapport. — Coofércncc du Î6 aovï! IS70. — Opinions des généraux et maréchaux présents i la conférence.
Le 2 G août, à deux heures de l'après-midi, les commandants de* 2 e , 3 e , 4 e , G' corps d'arméo, le commandant en chef de la garde Impériale, le général commandant l'artillerie de l'armée, le commandant supérieur de la plac.c de Mclx, réunis nu château de Grhnont, furent priés de donner leur avis sur la sliuallon.
Opinio s du général Solcillc.
La première chose qui frappe l'esprit dans la situation actuelle do l'armée du Bliin, c'csl l'apologie qui existe entre cette situation et celle de l'armée française en 1814. A chaque époque, en effet, l’armée alliée avait déliassé Verdun cl marchait sur Paris, comme le fuit aujourd'hui l'armée allemande.
L'empereur Napoléon 1 er cul la pensée de réunir les garnisons des places du Nord et du se jeter sur la frontière, sur les communications de l'ennemi, pendant que l'armée envahissante irait se heurter contre le* travaux de défense qu’il aval! Ordonné d’exécuter autour de Paris.
Mais Paris n’élant pas fortifié, le plan de l'empereur ne put être réalisé (les places du Nord élalonl d’ailleurs dégarnies de troupes).
Aujourd'hui, l’ensemble de ce plan d’opération est trèsexécutable. Paris est pourvu d'une double cnrelnte de forts détachés cl de fronts haslionnés, et la présence de l’armée du Bliin sous les murs de Mclz, à la frontière, on peut 1e dire, précisément à portée des communications de l’armée prussienne, doit singulièrement Inquiéter l’ennemi.
L’armée du Rhin a donc un rôle Immense à jouer, et ce rôle, militaire aujourd’hui, peut devenir et deviendra certainement politique.
Metx est, en effet, non-seulement une grande place de guerre, majs aussi cl surtout la capilalo de la Lorraine. En admettant une série de revers pour nos armes cl l’obligation par le gouvernement de traiter avec la Prusse, la possession de Metz, la pré.senre de l’armée dans le camp retranché que nous occupons, pèseraient d’un poids immense dans les décisions â intervenir cl sauvegarderaient vraisemblablement & la France la possession de la lorraine.
Il ne faut pas sc dissimuler en outre que l’armée n’a de munitions d'arliilcrie que pour une bataille cl qu'il est impossible de la réapprovisionner avec les ressources de la place. Risquer un combat pour percer les lignes ennemies cl entreprendre une marche pour rallier Paris ou lout autre point, ce serait s'exposer A user des munitions, à se trouver désarmé au milieu des armées prussiennes qui s'acharneraient après nous comme une mente de chiens après un cerf, et â compromettre le sort de cette armée. En restant, au contraire, dans les lignes que nous occupons, nous maintenons l'armée inlacte avec tous ses moyens d'action, nous menaçons constamment les communications de l’armée ennemie qui peut éprouver un échec et se • trouver obligée de battre en retraite ou de se replier sur sa ligne d’opérations.
Nous pouvons changer en désastre un mouvement rétrograde des Prussiens cl nous conservons au pays une garantie puissante dans tous les cas.
L’armée ne restera pas inactive pour cela ; elle pourra faire dcjfréqueulcs pointes sur le périmètre des lignes ennemies qui n’a pas moins de cinquante à soixante Kilomètres ; elle frappera des coups sensibles, les inquiétera et pourra même bouleverser scs travaux, couper ses convois et intercepter scs communications.
■Ces mouvements entretiendront son moral, la tiendront en baleine, et seront même favorables à l'état sanitaire.
' Opinion du général Ftosiard,
Le général Frossard est absolument de l'avis du général Solcillc. II ajoute que l'armée du Rhin, par suite des événements accomplis, et il ne voudrait pas étendre cette opinion h l’armée entière, est bien plus propre à lu défensive qu’à l’offensive.
Il règne dans celle armée une sorle d'épuisement, pour ne pas dire de découragement, qu’il est aisé de reconnaître. Si on la met en marche à l’aventure, on ne pourra plus compter sur elle après un premier combat, fût-il heureux. Si la chance des armes nous était défavorable, il serait impossible de la maintenir, ce sérail une armée dissoute, et le prestige qui l'entoure encore s'évanouirait complètement; ce serait une déroule dont les conséquences sont incalculables.
Comme contre-partie, le général Frossard exposoque, l’armée prussienne élant en retraite, le caractère propre au soldat français se manifesterait d’une manière entraînante cl changerait, sansconlcste, en désastre pour l’ennemi un mouvement rélrograde de sa pari.
Opinion du maréchal Canrobert.
Le maréchal Canrobert se range absolument à l’avis émis par le général Solcillc et par le général Frossard, en ce qui con- I rerne la nécessité de ne point compromettre l’année par nn mouvement offensif, niais il y met une restriction. Le moral | de l'armée, dit-il, né sera maintenu, l'armée ne vivra, infime j moralement, qu’à la condition de ne pas rester inerte. Frappons des coups de tous les côtés ; donnons des coups de griffes partout cl incessamment.
Sortir de Mclx pour s'allonger dans l’intérieur du paysaveeles colonnes immenses de bagages d’artillerie que nous traînons à notre suite et sur une seule ligne est chose impossible. La conclusion est qu'il faut rentrer sons Metz, fatiguer l'ennemi, le frapper partout, et, si l'on se décide à sortir, laisser Ions les impédimenls.
Opinion du général de Ladmirault .
Il est impossible d'entreprendre une affaire de longue haleine, car à la première affaire on sera usé, faute de munitions.
Opinion du maréchal Le Bœuf.
Le maréchal expose tout d'abord, en termes très-vifs, qu'il u’esl point responsable de la situation faite à l’armée du Rhin. Il a supporté jusqu’à ce jour le poids des accusations lancées contre son administration, mais SI déclare qu'il n’a été ni consulté ni écoulé, lorsqu’il disait qu'un camp retranché comme Metz était fivll uniquement pour permettre de constituer, à son abri, une armée forte el prête à répondre aux exigences d’une situation que pouvait créer l’initiative de l'ennemi : on ne l'a point consulté, on ne l’a point écoulé, et la dissémination de
Bazaine et la capitulation de metz
Le général Jciuniugros fait biiser te, drapeaux de ici régiments.
l'armée sur la frontière n'est point son œuvre. Il voulait la concentrer au début de la campagne, au lieu (le la déployer comme elle l’a été sur la frontière.
Conserver l’armée du Ithin intarte est le plus grand et le ^meilleur service que l'on puisse rendre au pays, mate comment la ferons-nous vivre?
Opinion du général Bourbaki.
Mon désir le plus vif, dit lo général, oîll été de faire un trou par Ch&tcau-Salins et de nous donner de l'air. Mais si nous n’avons pas de munitions, il est clair que nous ne pouvons rien faire.
Opinion du général CnJJiniires.
M. le général CotTinières partage l'avis du général Solellle, et déclare que la place cl scs forts ne sont pas dans un état défensif suffisant et ne pourraient supporter une attaque régulière qu’un nombre de jours fort limité ; que l'armée doit rester sous Metz.
Il indique les lignes qu’elle doit occuper sur les deux rives de la Moselle cl les travaux qu'elle doit exécuter pour y Etre solidement élublio.
CHAPITRE XXXV
Soitc do rapport. — Discussion des résolutions formulées dans le conseil.
Le maréchal Bazaine a résumé, comme il suit, dans son mémoire justificatif les résolutions qui furent prises dans celte conférence :
« L’armée devait rester sous Metz, parce que sa présence maintenait devant elle plus de 200,000 ennemis; parce qu’elle donnait ainsi le temps à la France d’organiser la résistance, aux armées en formation de se constituer, et parce qu’en cas de retraite de l'ennemi, elle le harcèlerait si elle ne pouvait lui infliger de défaite décisive. «
Il est établi d’un autre cftté, par le compte rendu de celle conférence et par les dépositions, que l’armée devait resler sous Metz, parce qu’elle n'avait de munitions que pour une bataille, et qu’en entreprenant une marche vers l’Intérieur elle s’exposait à se trouver désarmée au milieu des ennemis; parce qu’enfln la place de Metz ne pouvait, au dire du commandant supérieur lui-même, tenir plus de quinze jours sans la protection de l’armée.
En rapprochant ces résolutions des observations présentées au maréchal dans la matinée même par les généraux Solelllo
Sixilnt,
Oü
et Coffînlères, on est frappé tout d'abord du silence profond gardé sur l'armée du maréchal de Mac-Mahon cl sur la probabilité do sa marche vers Metz. Non-seulement le maréchal se lait, mais les généraux Solcllle cl Cofllnlires gardent un silence absolu sur ce point capital. Tous les autres membres de la conférence déclarent unanimement qu’il n’n pas été fait • mention devant eux du maréchal do Mac-Mahon ni de son armée.
Ce fut dans la conférence de Grlmonl quo surgit pour la première fols celle pensée, que l'armée ne devait pas quitter Mets. Nous en avons trouvé le germe dans le communiqué à la presso du 20 août. Mais, vls-à-vis do l'armée et du pays,
Il n'avait jusqu'alors été question que de rouvrir les communications de l'armée avec l’Intérieur. Le 23 encore, le maréchal entretenait l’empereur de son projet de sorlle.
« En restant devant Mets, dit le maréchal, l’armée neutralisait 200,000 ennemis. »
Comme si un rôle purement expectant convenait à la seule armée rurlemcnlconsliluéc que possédé! la France; on ne saurait trop s'élever contre une semblable théorie qui légitimerait en apparence, dans l'avenir, l'Inertie des générant et laisserait & d’autres qu'aux véritables soldats le soin de teulr la campagne el de sa battre.
En restant devant Melx, on donnait, dll-on, le temps A la France d'organiser la résistance, et avec quels éléments, puisque l'armée renfermait à peu près tous les cadres de l'armée active?
En cas de retraite de l'ennemi, elle le harcèlerait si elle ne pouvait lui InDiger do défaite décisive. Ainsi, c'était aux nouvelles levées, constituées à la h&lc, à rejeter l’ennemi hors du lerriloire.
Tout en reconnaissant, comme on le verra dans un des chapitres suivants du rapport, que le maréchal Bazaine, apres le désastre de Sedan, aurait pu concourir, de la manière la plus efllcace, à la défense du pays par des opérations actives autour de Mets, on ne saurai! l'excuserd’avolr voulu restreindre A de simples fourrages le rôle de son armée, alors que le maréchal de Mac-Mahon s'avançait vers lui, croyant le rencontrer eu chemin.
Examinons maintenant en détail la valeur des moUfft qui déterminent les résolutions du 26 août.
La place de Mcls no pouvait tenir plus de quinze jour* sans la protection de l’armée. Le général CoIDnière», au dire des membres de la conférence, a avancé celle opinion ; il la renie maintenant et la caraciérlse même très-sévèrement ; mais pour-’ quoi s'est-il exprimé de façon qu'à la sortie de la conférence, scs membres pussent emporter une impression aussi désolante? Strasbourg, qui n’étalt protégée que par une enceinte, a tenu quarante-cinq jours, et Melx entouré de forts serait tombé en quinze jours I
Ce simple rapprochement suffît pour éclairer celte situation; ajoutons que les observations du général Coffînièrcs élaictil d'autant plus mal fondées, qu'il obtenait pour la garnison de Melx l'effectif demandé par lui lo 14 août. Depuis colle date, les défenses de la place avaient été notablement améliorées cl la garnison se trouvait doublée, puisqu'on devait laisser la division Caslagny en sus de la division I.avoaucoupel déjà désignée. Le commandant supérieur de Metz n'aurait pas dû oublier que le maintien de l'arméo allait réduire de la façon la plus périlleuse les approvisionnements de la place cl liftier l'heure de la reddition forcée. Au lieu de provoquer une semblable résolution, il aurait dû tout faire pour l'empêcher d’êlre , admise.
I,c maréchal Le Bœuf a caractérisé Irèt-netlcment la situation dans sa déposition. 11 déclara qu’au moment où il résignait ses fonctions de major général, il demauda au général Coffînièrcs do consentir à reprendre le commandement du génie de l'armée et à lui céder le poslc de gouverneur de Melz. Après avoir exposé en détail les ressources que les forls offraient à la défense, le maréchal Le Bœuf ajoute qu'il est hors de doute qu'en résonant la question des vivres, on aurait pu tenir près de trois mois contre des attaques régulières.
Enfin l’armée n'avail de munitions d’nrtlllerie que pour une seule bataille. Celle assertion paraît plus qu’étrange dans la bouche du général Solcllle qui vient aunonccr quatre jours auparavant au maréchal Bazaine que les approvisionnements
de l'armée sonl reconstitués en entier et qu'elle possède uulant de nnmlllons qu’au commencement do la guerre. Si, avec l'approvisionnement existant le 5 août, l’armée a pu livrer les combats du II, du 14, du 16 el du 18 sans vider ses coffres, et bien loin de là, comment un nouvel approvisionnement complet ne pourrait-il suffire qu'à une bataille?
Il est Impossible de rendre compte du celte déclaration; bien coupable est celui qui, par sa position spéciale, va donner à une semblable erreur l’apparence de la vérité. Bien plus coupable encore est le maréchal Bazaine qui, renseigné sur (oui et connaissant par la lettre du 22 août la reconstitution complète des approvisionnements de l’année, laisse passer celte assertion et en cnnsacre l'cxaclitude par ton silence.
La conférence du 20 a élé lo point décisif du bloeusdoMcIz. C'est à ee moment quo son chef trace à l'armée le rôle qu'il lui réserve, et, pour amener ses lieutenants à s'associera scs nouveaux desseins, il leur cache la vérité.
Une armée a élé Improvisée à Cliftlons; son organisation est encore incomplète. Le maréchal de Mac-Mahon, qui la commande, le sait, et cependant, dans un sentiment de généreuse abnégation, Il s'est mis en marche pour venir dégager l’année de Melz.
Le maréchal Bazaine le sait en route. Son premier devoir n’éfail-il pas, en exposant la sllualion, d'informer scs lieutenants de tout ce qu'il lavait à ce sujet et des renseignements qu'il avait lui-même transmis sur set projets de marche vers rinléricur?
Que dire de son silence sur le point capital de la sllualion? Esl-cc en la cachant qu'il espère obtenir do* avis utiles? N'csl- II pas évident que des avis ainsi obtenus ne peuvent lui «'lie d'aucun secours? Quel peut être alors «on but en les provqquànl, si ce n'est d'essayer de rejeter sur ses subordonnés une partie de la responsabilité qu'il sent peser sur lui ?
Mais ce d'est pas assez que de garder le silence sur le maréchal de Mac- Million. Il laisse dire par le général Solcllle qu’il n’y a de munitions que pour un» bataille, alors que la lettre du 22 août, qu'il a gardée pour lui seul, établit quo l’armée est complètement réapprovisionnée el en mesure de soutenir plusieurs combats.
il laisse dira que la place de Melz ne peut tenir plus de quinze jours sans le secours de l'armée.
Mais s’il est nécessaire de prolécer'Mell, s’il est périlleux d'aller manœuvrer et combattra eu rase campagne, quel rôle destine-t-il à l'armée? Il charge le généra! Solcllle de l’exposer, déclarant i l'avance qu'il penche vers son opinion. On pourrait croire à la sincérité des considérations stratégiques qui sont développées, si lo maréchal Bazaine avait jamais essayé sérieusement d’opérer en prenant Melz comme pivot de manœuvres; puisqu'il ne l’a jamalsfait, il n'v eut làqu’un leurre pour scs lieutenants et son armée, qu'il a trompés.
Devant ce plan nouveau qu’on arrête se dresse immédiatement un grand besoin, un grand danger. Comment nourrir l'armée sans consommer les approvisionnements do la place el compromettre la durée de la résistance? Le maréchal Bazaine se toit à ce sujet. Seul, le maréchal Le Bœuf s'écrie i a Comment vivrons-nous?»
Tonies ccs réflexions, tous ces projets sont agités au milieu d'une discussion confuse que personne ne résume. Mais, dans un coin de la pièce obscure où se lient la conférence, le colonel Bovcr, aide île camp du maréchal Bazaine, csl lit qui prend des noies. Ces notes sont transformées en procès-verbal, et ce n'csl que lorsque paraîtra, longlemps après la guerre, l’ouvrage du maréchal, que les membres de la conférence apprendront qu’il y a eu un procès-verbal dressé, dont ils n’onl pas élé appelés à contrôler l'exactitude.
Celle responsabilité doses résolutions que, lo 26 août, le maréchal a fait porter à ses lieutenants aux yeux de l’armée, il a voulu plus lard la leur imposer devant l’opinion publique. C'esl dans ce but manifeste que le général Bovcr emporia de Melz, en se rendant en Angleterre, et remit, dès le 2 novembre, à M. Tachard le singulier procès-verbal qu’il avait rédigé.
Ce document devait être communiqué à la délégation de Tours. Le maréchal déjà préparait sa défense en compromettant scs subordonnés après les avoir trompés.
L'instruction montre, du rosie, qu’avant de réunir les commandant* de corps sa détermination était prise. Dans sou ordre
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île mouvement pour le 2fi, il n'indique aucune disposition au sujet des équipages de pont, el, avant son arrivée au château de Grimont, il avait déjà suspendu le mouvement de la garde impériale. Le général Bourbaki a déposé de ce dernier fait et I le maréchal l’a reconnu dans son interrogatoire : « Pour éviter [ tout encombrement et avoir également du monde sur la rive gauche, dit-il, la garde el l’artillerie de réserve auraient suivi la vallée on cas de marche sur Tliionville. n
Ainsi le maréchal qui, en suivant la rive droite de la Moselle, sera contraint de repasser cette rivière, se prive volontairement des moyens’ de lo faire ; il n’aura à sa disposition que l'unique pont de Thlonville. Il pense laisser la garde el l'artillerie de réserve sur la rive gauche, el il n'cinmèncra pas les ponis qui lui donneraient le moyen de mettre eu communication les deux fractions de son armée à cheval sur la Moselle.
Le maréchal, pour expliquer ces disposiliotis, dit, il est vrai, qu’il comptait, en cas de succès, tirer prolit des ponts de l’ennemi, mais n'esl-ce pas compter sur une ressource bleu , aléatoire?
Bans sa déposition, M. le général Soleille Indique, pour la décision relative aux équipages de pont, un motif plus sérieux : l'artillerie, en raison de scs perles en chevaux dans les batailles précédentes, manquait selon lui d'attelages en nombre siitlisant, cl on avait emmené de préférence la réserve de munitions.
Pour que cette raison soit valable, il faudrait quo l’obligation de choisir entre les réserves de cartouches et l'équipage de pools eût existé réellement.
Or, il y avait à ce moment environ 12,(100 chevaux de convoyeurs enfermés dans la pince. Ne pouvait-on trouver parmi eux les attelages nécessaires, si l’on ne voulait pas recourir aux convoyeurs civils, comme l'avait fait lo général Soleille lui-même pour la réserve de munitions? l.a partie du ! rapport relative au service de l'artillerie montre du reste quo J celte mesure n’élail pas Indispensable cl qu’on eût pu trouver ( duos les ressources de l’arme même as.re* d'attelages pour traîner l'équipage de ponts. Si le maréchal ne l'a pas fait, c’est qu'il ne voulait pas sortir.
Que pouvait devenir, en présence de tous les faits qui viennent d'èlre. rappelés, le projet de sortie du maréchal ?
Il ajourna l'opération : le temps, dit-il, était mauvais. Comme s'il n'était pas également mauvais pour l'ennemi! Et les troupes, nu milieu d'une confusion inexprimable, rentrèrent dans leur bivouac.
Le Irnücmuin 21 aofit, le maréchal de Mac-Mahon était au Chène-I'opiileux. Ne recevant aucune nouvelle de Mc!*. Il hésitait, puis reparlait de nouveau pour aller au secours de l’armée du Hliin.
Le maréchal Bazaine indique dans sou registre de correspondance que le même jour 2G août il écrivit au mluislro de la guerre :
« Toujours sous Metz avec munitions d'artiilcric pour un combat seulement. Impossible de forcer les lignes ennemies | dans ces conditions, derrière leurs positions retranchées.
« Aucune nouvelle de Paris ni d’esprit national, urgence d’en avoir; agirai efficacement si mouvement offensif ii l’intérieur force l'ennemi à battre en retrailc. »
Dans celle dépêche, le maréchal déclare, pour justifier le maintien de l’armée sous Metz, qu'il est impossible de forcer i les lignes de l'ennemi derrière ses positions retranchées.
Celte opinion, personne ne l’avait émise dans le conseil. Les commandants de corps, questionnés à ce sujet, ont déclaré avoir eu l’opinion contraire.
Le moment où le maréchal écrivait qu'il était impossible de sortir de Mci* fut en effet celui où l'armée aurait pu percer avec plus do facilité les lignes ennemies. Deux corps d'armée avaient été détachés des troupes d'investissement pour appuyer les arméesalleniamlesqui opéraient contre le maréchal de Mac- Mahon. Le maréchal Bazaine en nrult été averti par ses émis- ■ salres. el s'il avait pu croire, le 20, à l'Impossibilité de sortir du blocus, Il n’aurait pas manqué d’invoquer devant scs lieutenants ce motif à son inaction, qui l'eût dispensé d'en produire d'antre*.
Dans le procès-verbal de la conférence, il dit lui-même que
l’ennemi né munira ce jour-là que peu do troupes, cl qu'il n'accepta pas 1e combat qui lui était ofTert.
La dépêche au ministre ne fut pas la seule expédiée à co moment par le commandant en cher de l’armée du Ilhin.
On se rappelle en elfct que, le 27 août, le colonel Turnier faisait passer, par M. le procureur impérial Lallemenl, une dépêche du maréchal Bazaine au maréchal de Mac-Mahon, ainsi conçue :
« Nos communications sont coupées, mais faiblement ; nous pourrons pcrcerquand nous voudrons; nous vous attendons. »
Celte dépêche a dû partir de Metz le 2U août.
Ainsi, tandis que le maréchal Bazaine écrit au ministre qu’il est impossible de forcer les lignes ennemies, il annonce au maréchal de Mac-Mahon qu'il passera s’il lu veut, et qu'il l'attend.
Toute rétlexion serait superflue devant des contradiction» .aussi formelles.
Les journées du 27 et du 28 août se passèrent sans incidents. Le 29, parvint au maréchal Bazaine une dépêche de Tliionville, ainsi conçue ;
a Général Ducrot commande corps Mac-Mahon, il doit *e trouver aujourd'hui, 27, à Slcnay, à gauche de l’armée; gé- i néral Douay, à droite, sur la Meute. Se tenir prêt à marcher au premier coup de canon. • Sif/nt Turmikr. n
Celte dépêche avait été expédiée à Tliionville par le général Ducrot, de son camp d'Attigny. Elle y avait été apportée au péril de ses jours par un courageux citoyen, M. Lagossc, manufacturier et maire de Montgon. Le colonel Turnier la fit passer aussitôt au marérhnt par l’agent de police Flaliaul, qui avait déjà fait un premier voyage à Metz.
Ce même jour, 21), dp* ordre* sont donnés pour recommencer le lendemain 30 l’opération projetée pour le 20. Il était urgent en effet de réparerait plus vite le temps perdu «( de se porter au secours du maréchal de Mac-Mahon. Néanmoins, les ordres sont eontremandés dans la journée, sans que l'on puisse trouver, un motif sérieux à cet ajournement.
Le 30, arriva à Mclz par ta voie du Verdun la dépêche expédiée le 22 de Heinis par le maréchal de Mac-Mahon, ainsi conçue : o Iteçu votre dépêche du tO à Reims; me porle dans la diicclion de Montmédy ; serai après-demain sur l’Aisne, d’où j’agirai scion les circonstances pour vous venir en aide. »
Cette dépêche avait été également expédiée le 22 parlavoiu de Tliionville et se trouvait depuis le 23 dans les mains du colonel Turnier. Le texte chiffré de cette dépêche était précédé parce* mots : a Envoyez au maréchal Bazaine la dépêche el-après, très-importante. Eaitcs-ia-lui parvenir par cinq ou six émissaires différents auxquels vous remettrez les sommes ne» cessalre* pour accomplir leur mission. »
Malgré celle recommandation prcssanle, Flaliaul ne l’.ipporla pas avec lui le 29, et l'instruction est en droit de conclure que si le colonel Turnier ne profita pas de celle occasion, c'cst qu'il savait la dépêche déjà parvenue à deslinalion.
Ces mol* : v Nous vous attendons. » dans la dépêche remise le 27 par )c colonel Turnier à M. Lalleinent, mollirent, d'autre part, que tu maréchal Bazaine eonnaissail, le 2C, ta marche de son lieutenant.
En rapprochant la dépêche du maréchal de Mac-Mahon de celle du général Duerol, transmise par le colonel Turnier, le maréchal devait présumer, comme il l'a écrit lui-même, quo l’urinée de Cliàlons te trouvait probablement , le 30, à une vingtaine Je lieues de Mets, peut-être « quinze. En conséquence, le 31 nu malin, reprenant les ordres donnés la veille et indiquant comme objectif la prise du plaleau de Sainte- Barbe. il déploya l’armée en avant des forts de Qouutcu el de Saint-Julien.
Malheureusement, aucune modifleation essentielle no fut apportée à l’ordre de marche du 28, el si un troisième pont fut construit au pied de l’unique rampe de Saint-Julien, on n’iililisa aucun des deux pouls de la ville. Quant aux équipages du ponts, il n’esl pas prescrit de les emmener, l’armée n'aura encore, pour repasser sur la rive gauche, que le pont de Tliionville. Enfin, tonies les disposition* dont l'expérience de la démonstration du 2G avait fuit reconnaître les inconvénients et les périls furent de nouveau prescrites el pro- j diihdrcnt les mêmes résultat». .
il élail deux heures environ lorsque toute l'armée fol mas-
sée sur le plateau. l)e toutes paris accourait l’ennemi. I.c poste d'observation de la cathédrale avertissait & chaque Instant le maréchal des mouvements de concentration qui s'opéraient. Rien de plus saisissant que la lecture de ces dépêches qui se succédaient d'une manière continue, mais qui toutes trouvaient le maréchal imperturbable.
Une fois l'armée réunie, 11 appelle les commandants de corps, leur donne ses instructions, puis l'idée lut vient de faire établir sur la route de Satntc-Rarbc une batterie de pros calibre pour contre-ballre l'artillerie ennemie. On va chercher les pièces au fort Saint-Julien. On construit aussi vite que possible un épaulcmenl pour les couvrir. Pendant co temps, l'ennemi se renforce, se masse, occupe les positions que dopuls le 20, éclairé par la démonstration faite ce Jour-là, il a fortifiées et puissamment armées. Enfin, à quatre heures, le signal est donné et le combat s’engage.
L'on sait quels efforts exigea la prise des positions de Nouilly et de Noisscville qu’avalent occupées sans coup férir, le 2G, les avant-gardes du 3° corps, et comment l'on n’avait encore atteint que le village de'ScrvIgny quand la nuit vint forcément mettre un terme au combat.
Nos troupes couchèrent sur le terrain qu'elles venaient de conquérir. Le 1 er septembre, de graud malin, le maréchal expédiait aux commandants des 3*, 1° et 8 e corps l'ordre confidentiel suivant :
s Selon les dispositions que l'ennemi aura pu faire devant nous, nous devons continuer l'opération entreprise hier qui doit : 1° nous conduire à oceupcr Salnle-tlarbc, et 2° faciliter notre marche vers Bélhinville. Dans le cas contraire, il faudra tenir dans nos positions, s'y fortifier, et ce soir, nous reviendrons alors sous Saint-Julien et Quculeu. Faites-moi dire, par le retour de l'offleicr qui vôus remettra celte noie, co qui so passe devant vous. »
Un pareil ordre n’était que trop significatif et no pouvait aboutir qu’à un mouvement de retraite. C'est ce qui eut lieu; Il s’effectua en bon ordre, et dans l’après-midi l'armée avait regagné ses quartiers.
A ce moment succombait sous les efforts réunis des armées ennemies le maréchal de Mac-Mahon, accouru, au travers de tous les périls, au secours de son chef.
CHAPITRE XXXVI
Résumé de la première partie. — Deuxième partie.
Les opérations actives de l'armée de Mets prirent fin le !•’ septembre.
La défaite de Forbach, ainsi que nous l'avons vu, fut uniquement causée par l’absence de direction dans laquelle le maréchal laissa le général Frossard et son propre corps d'armée.
L'année, une fois repliée sous les murs de Mets, devait battre en retraite sur Chàlon*. Tel était l’ordre formel do l’empereur. Celle mesure était commandée par la nécessité de conserver en communication avec les réserves l’armée du Rhin, qui contenait !a plus grande partie des cadres de l'armée française.
Au lieu d’exécuter sans retard cet ordre, le maréchal prend des mesures entraînant forcément le ralentissement de la marche de l'armée el laisse à l’ennemi toutes facilités pour le devancer sur les plateaux.
Après la bataille du IG, alors que les routes d'Etaln et de Bricy sont encore libres, le maréchal suspend sa marche et revient sur scs pas, sous le prétexte de se ravitailler. Le 17 au soir. Il envole le commandant Magnan assurer l’empereur qu'il compte toujours te conformer à son ordre do retraite, l'uis, dès le lendemain 18, Il pré|iarc un nouveau mouvement en arrière ; mais au même moment la bataille s’engage, bataille inutile puisque le maréchal est déjà décidé à rentrer dans le camp retranché de Metz : la manière dont il dispose
scs troupes et les ordres qu'il donne au maréchal Canrobert U prouvent complètement.
La bataille de Satnl-Privnt est perdue par la faute du commandant en chef, qui confie la clef de la position à un corps incomplet el très-affaibli, et qui, demeurant loin du champ de bataille, reste sourd aux appels pressants et réitérés de son lieutenant.
L'armée est reportée en arrière des plateaux el ne pourra désormais déboucher qu'au prix des plus grands efforts; cependant, le lendemain 19, le maréchal Uazalnc écrit à l’empereur qu'il compte toujours partir dans la direction du nord.
Le 18, au soir, revenait de Chatons le cuminamlant Magnan, apportante nouvelle de la constitution d'une deuxième armée, destinée à venir au secours do celle de Metz. Bien que les chemins soient ouverts, lo commandant Magnan ne passe pas. Mystérieuse circonstance qui va laisser le maréchal libre de ses résolvions.
Lo 23, une dépêche annonçant l'arrivée prochaine de l’armée de secours le force à prendre un parti. Au lieu de faire tous ses efforts pour aller au-devant du maréchal de Mac- Mahon, vers Montmédy, comme 11 t’a toujours annoncé, le maréchal Bazaine tourne le dos à cette direction, porte scs troupes sur la rive droite et borne ainsi son concours à une simple démonstration, résolu qu'il est à ne pas quitter le camp retranché de Metz, sous la protection duquel 11 compte attendre le dénoùmenl de la crise militaire et politique qui se prépare.
Ce n'est pas tout ; en exposant, dans la conférence de Griment, à ses lieutenants la situation do l’armée sous un jour faux, en se taisant sur le mouvement du maréchal de Mac- Mahon, en déclarant qu'il n'a de munitions que pour une seule bataille, alors que son approvisionnement de munitions est entièrement reconstitué, il provoque une déclaralion en vertu' de laquelle l'armée doit demeurer à Metz et renoncer à gagner l'intérieur de la France.
Le mémo jour il annonce au ministre de la guerre qu'il est impossible de percer les lignes d'investissement. - En même temps il éerii au maréchal du Mac-Mahon qu'il est cerné, mais faiblement; qu'il percera quand il voudra, et qu'il l'attend.
Sur un nouvel avis du maréchal de Mac-Mahon, lu maréchal Bazaine fait, le 31 août, une nouvelle démonstration que les dispositions qu'il ordonne condamnent à l'avance à un avortement. ,
Telle fut la conduite du maréchal Bazaine pendant la période des opérations actives. La pensée de soustraire son armée aux bouleversements devenus Inévitables dicta scs résolutions. Ces préoccupations égoïstes vont encore le dominer pendant lo blocus. La révulution qu'il &' prévue éclate. Un nouveau gouvernement surgit. Contre toute attente, Paris va tenir; la défense nationale s'organise.
Devant une résistance dont la durée dépassera certainement celle des approvisionnements, le maréchal va chercher à précipiter le dénoùmenl de la situation, non en combattant, mais en trailanl avec l'ennemi. Comment entraina-l-II dans cette voie, qui n'était pas celle du devoir, ses lieutenants et sa brave armée, dont la loyauté ne put croire à de semblables trames que le jour du désastre ? c'est ce qui nous reste à exposer.
Ici commence la deuxième partie du rapport du général de Rivière, comprenant la période du Blocus, jusqu'au 7 octobre. Elle débute par un examen des conditions de résistance de ta place de Men, et par la fixation des états des travaux de défense et de f armement des forts au I or septembre.
A partir du !•* septembre, le maréchal renonce à toute opération imporlanle. Le sort de l'armée se trouvait donc Hé désormais à celui de 1a place de Metz.
Le moment est venu d’examiner quelles étaient la situation de celle place et scs conditions de résistance.
D'importants travail* avaient été entrepris en 1803 pour remettre en parfait étal de défense les fortifications du corps do place. En 1808, on se dérida à étendre le rayon d'action des défenses en Construisant cinq forts destinés à protéger la ville contre un bombardement el à constituer un camp retranché
qui pûl servir à U fois de refuge et de soutien pour nos armées. Ces fort» étaient loin d'être terminés lorsque la guerre fut déclarée ; mais, bien qu'inachevés, Us présentaient de tout autre* conditions de résistance que les ouvrages improvisés par les Russes devant Sébastopol et dont la prise nous coûta lant d'efforts et de sacrifices.
Les forts de Plappeville et de Saint-Quentin avaient leurs fossés creusés dans le roc. Les escarpes et les contrescarpes étaient complètes; les logements avaient été occupés dès l'hiver 18GÜ-1870, Les remparts étaient massés ainsi que les glacis; il lie restait plus qu’à recouvrir de terre végétale la surface des remblais et des parapets. L'armement en batteries s’élevait, au 1" septembre, à 75 bouches à feu nu fort de Plappeville et à 44 au fort Saint-Quentin.
Le fort de Saint-Julien est un grand pentagone composé do quatre fronts principaux de 250 mètres de longueur cl d'une gorge de 500 mètres ; les escarpes étaient achevées à peu près complètement sur les quatre frouts de tête et sur ta moitié de la gorge. Les portions non revèlucs étaient palissadées.
Une brèche considérable existant dans le bastion do gauche voisin de la gorge avait été barrée par uno forte paianque. Les fossés étaient à peu près à profondeur, mais ils n’étaient à largeur que devant les bastions de trois des fronts de tête ; il n’y avait pas de contrescarpe. La grande caserne centralo n'étatt pas voûtée. Elle fut blindée en charpente.
Deux grands magasins à poudre, 300 mètres courants d'arceaux en décharge, de grandes et vastes poternes présentaient de précieuses ressources pour abriter les hommes et le matériel. Les parapets du corps de place étaient à peu près massés ; mais il existait une lacune dans le milieu du cavalier. L'armement en batteries s’élevait à 73 bouches à feu à la date du 1 er septembre.
En avant de Saint-Julien, de fortes redoutes avalent été organisées sur les positions de. Chfttilion et de Grimont.
Le fort de Queuleu est un grand pentagone de même forme que Saint-Julien, mais avec des fronts de 350 mètres et une gorge de 700 mètres de longueur. Les eicarpcs, achevées sur trois fronts et demi, étaient près de l'être sur uno grande partie de la gbrpe. il en restait environ 450 mètres à construire. Les fossés étaient à profondeur et à largeur sur deux fronts et à une profondeur moyenne de 7 mètres dans le restant, sauf sur le front latéral de gauche, où la profondeur ne dépassait pas 4 à 5 mètres,
La caserne sous le cavalier était terminée et pouvait contenir 1 ,000 hommes, il existait en outre un grand nombre d'abris, notamment dans les arceaux en décharge de la gorge. Le grand cavalier était entièrement massé. L'armement en bailerles, 1$ I er septembre, s'élevait à 95 bouches à feu, bien traversées et munies d'abris. Le plus grand nombre de bouches h feu était du calibre de 24 eourt.
Un ouvrage avancé avait été construit sur les positions des Bordes, en avant du fort de Bellecroix.
Quant au fort de Saint-Privat, il était seulement massé et ne possédait pas d'abris. Mais en arrière de lui se développait la ligne du chemin de fer, dont la partie centrale en déblai était inabordable. Cette ligne, garnie d'épaulements bien armés, et soutenue par trois redoutes, constituait une avancée très-solide, que l'ennemi aurait eu de grandes difficultés à emporter, et où il n’aurait pu se maintenir d’ailleurs août les feux croisés de Ssint-Quenlin et de Queuleu.
En résumé, à l'époque du 1 er septembre, les forts de la rive gauche étaient en parfait état de d4^ en8e * Quant à eenx de la rive droite, Ils étalent certainement à l’abri d’une attaque de vive force et en mesure de résister à un siège régulier, grâce aux perfectionnements qu’on apportait chaque jour à leur organisation.
Établissement des lignes de défense.
En outre des défenses permanentes et des grosses redoutes dont II vient d’être fait mention, les campements de l'armée étaient protégés par des lignes de batteries prenant appui sur les forts et sur les redoutas, et qui, dans le cas d’un siège régulier, auraient permis à la garnison de prolonger la défense extérieure.
Mais si ces lignes étalent bien combinées dans ce but. par contre, elles ne répondaient guère aux conditions d’une dé-
fense active et éloignée, la seule digne d’une grande armée.
L'occupation sur ta rive gauche de la naissance du contrefort du Saint-Quentin, au-dessus des bois de Saulny et des Fèves, et sur la rive droite de la ligne de faite qui s'étend de Mercy par Laqucncxy jusqu’à Bellecroix, aurait rejeté au loin les lignes d'investissement et soustrait l'intérieur des campements aux vues de l’ennemi. Mais le terrain sur lequel on s'établit fut si restreint, que s’il était entré dans les desseins de l'ennemi de bombarder les camps, rien n'aurait pu l’empêcher.
Cette situation, qui pouvait échapper à la perspicacité du maréchal, fût causée en partie par l'incertitude qui pesa dès l'abord sur les destinées de l’armée. Aussi, quand, le 26 août, le général Cofiinières, à la fois commandant supérieur de Melx et commandant du génie de l’armée, cul à donner scs indications sur le système de défense à adopter, il était tout naturel qu’il en restreignit le développement à la force de la future garnison. Comme commandant du génie de l'armée, il aurait dû indiquerune autre solution ; mais, comme commandant supérieur de Melx et pouvant, si l’armée s'éloignait, être appelé à défendre la place, c’étaient des lignes de garnison qu’il devait naturellement indiquer, et non des lignes d'armée.
La place, les forts et les lignes constituaient, comme on le volt, un ensemble redoutable qui aurait permis à une garnison vaillante, bien secondée par une population virile et patrie- ; tique, de tenir Indéfiniment. La durée de ta résistance dans les conditions ordinaire* de la défense était doue uniquement subordonnée à celle des approvisionnements.
il Ale a? (if que devait prendre rarmée retenue dans le camp retranché.
Le séjour sous les murs de Melx changeait totalement ces conditions.
Il ne pouvsll plus être question de résistance passive, de lutte pied à pied; il fallait, comme il en a été question dans la conférence du 20 août, entreprendre de grandes sorties coup sur coup, harceler sans relâche l’ennemi, lui enlever tout repos par des attaques nocturnes ou simulées, lui infliger enfin de telles fatigues, que le maintien du blocus devint impas- j cible.
La position de la place dans le voisinage de la seule communication ferrée par laquelle les armées envahissantes prenaient appui sur l'Allemagne créait pour l’ennemi un péril imminent; il fallait en profiler pour détruire sa ligne d’opérations principale.
Ainsi anrali dû être comprise la défense de Mots dans la situation nouvelle des choses ; ainsi aurait dû être utilisée l’armée de 150,000 hommes réunie dans le camp retranché.
Le maréchal, au lieu de tomber dans la stupeur à la suite des événements de Sedan et de Paris, redoublant d’énergie à mesure que grandissait le péril, aurait pu devenir ainsi le sauveur de son pays, tandis qu’il fut incontestablement l’un des Instrumenta 1rs plus actifs de sa perte.
Mais rien ne fut fait pour organiser la défense active; les précautions les plus élémentaires prescrites pour la défense des simples places furent même mises en oobll.
Les dispositions réglementaires prescrites pour la défense des places sont négligées à Mets.
L’article 245 du règlement du 13 octobre 1863 sur le service des places spéeilta les mesures que le ministre de la guerre ou le général commandant l’armée ordonne au commandant d’une place déjà en étal de guerre, et qu'il juge menacée d’up siège.
Lorsque, le 6 août, le général Coillnlères avait été nommé commandant supérieur de Melx, le commandement en chef de l’armée appartenait à l’empereur; lui seul avait, à ce titre, qualité pour ordonner. Mais II tombe sons le sens qu’à défaut d’ordres émanant de l'Initiative propre et directe du commandant, c’était à l'oflleicr général chargé de la défense de la place à provoquer les mesures destinées à l’assurer. Cela est tellement vrai, qu'une partie des mesures édictées par le décret furent prises spontanément par le commandant supérieur. 9
Ce fait montre qu'il se regardait lui-même comme chargé d'assurer l'exécution des prescriptions du décret. Il ne saurait,
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par suile, s'excuser de n'avoir pas prit toutes les mesure* itw , diquées, en allouant l'absence d’ordres précis.
Dans le cours du rapport on cherchera A déterminer en quoi la responsabilité du maréchal fiai, due so trouve engagée à ce sujet.
l.'oubll des mesures réglementaires devait exercer une influence funeste sur la défense de Metz et sur le sort de l’armée.
Dans le chapitre suivant, nous verrons la même négiigenre i présider à la constitution des approvisionnements, ut nous I établirons comment il se tlt que la population civile de la place put, avec la tolérance de l'autorité militaire, s'accroître du 20,000 âmes au moment du blocus, tandis que les règlements prescrivent le renvoi des bouches inutiles. Celle tolérance créait un danger réel, même on dehors de la question . des vivres. Une place assiégée csl toujours exposée à élre bombardée : toulo agglomération de population dull donc dire soigneusement évitée, atin d’atténuer les conséquences du tir de l'ennemi.
Les autorités mililalrcs ont le devoir, aux termes des règle- . ments, de faire sortir de toute place menacée d'un siège les personnes de nationalité étrangère; l’arrêté pris it resujet par le général Coflinières fut complètement insufllsaiit. l.c commandant supérieur de Metz astreignait tes étrangers originaires des pays avec lesquels on était eu guerre il demander un permis de séjour, faute duquel iis devaient quitter te territoire sous peine d’êlrc mis en étal d'arrestation.
I.a forme même de cet ordre d’expulsion, dans lequel est édicté tout d’abord le moyen de s'y soustraire, donne la mesure du soin avec lequel il fut appliqué.
En nombre considérable d' Allemands reçut, par condescendance, des permis de séjour. On trouve U l’explication du développement extraordinaire pris par i’gspionnuge pendant le blocus.
CHAPITRE XXXVII
Constitution do» approvisionnements. — l'approvisionnement de siège pour 11 place de Metz u'a pas été constitué au début de la guerre.
L’armée et la place de Metz ont résisté jusqu’au dernier morceau de pnin. Celle circonstance donne une Importance capitale à la question des subsistances. A-t-on pris à temps les mesuras nécessaires puur constituer des approvisionnement» sulîisantsY Une fols la place investie, la consommation a-t-elle été réglée de manière à assurer le maximum de durée à la résistance ?
Ces deux questions ont été étudiées en détail dans la quatrième liage du rapport; nous n’en présentons ici qu'un résumé succinct, Indispensable pour permettre de suivre lo récit des événements.
Voyons d’abord les mesures qui furent prises pour constituer les opproviiiomicmenU
Lorsque la guerre fui décidée, la place de Melz, comme, j toutes les autres places du nord-esl, lie renfermait que les approvisionnements du service courant. Elle n’étalt donc pas en mesure de servir de base d’opérations et du ravitaillement pour l'armée, et lent élall à improviser. Malgré les efforts de l’admlnisl ration, le défaut de préparation eut pour conséquence inévitable le (rouble, l'encombrement et la eonfu-ion.
L’intention du commandement était de prendre l’offensive. Dans celte pensée, on concentra une partie de* approvisionnemcnla dans le* villes frontières destinées à servir de base 1 d’opéralions, ForbacbetSarreguemlitc». Onorgnnlsaensecomle t ligne de grands dépôts ii Met* et n Strasbourg. En constituant ainsi des magasins dans de* villes ouverte*, on courait le risque de tout perdre au moindre mouvement ett arrière. C’est j • ce titto l’on reconnut, mais trop lard, lorsque la défaite de | Foriutcb obligea l’armée à se replier.
La retraite de l’armée surChftloi s, ordonnée dès le T noùl, i
allait avoir pour conséquence immédiate le siège ou au moins le blorus du Metz. Les mesures imposées en pareil cas au eouutKindnrit de l'armée el au commandant de la place par les règlements mililalrcs devenaient d'une urgente nécessité.
En ce qui concerne le service des subsistances, il appartenait au premier d'ordonner ce* mesures; au second, de les mettre à exécution. Aux terme* du décret de 18(53, Il l'allait former les approvisionnements de siège, faire sorllr les bouches inutiles, inviter l’aulorilé civile à activer les mesures nécessaires pour assurer la subsistance dus habitants et la réunion des ressources que le pays pouvait fournir pour les besoins de la garnison, — faire rentrer dans la place les récoltes, les bestiaux, — constituer le comité de surveillance des approvisionnements. Le ministre de la guerre avait prescrit, le * août, la formation des approvisionnements de siégo de la place, mais II ne fut pas donné suite à cet ordre. Un fond* d'approvisionnement fut constitué plus tard, seulement |*mr Metz, avec les ressources considérables en farine el en vivre* de campagne qua l'administration y avait réunies pour 1e service de l'armement proprement dit.
Les ressources ilu page, aux environs de Mets, n’ont pas iit recueillies.
L’armée, ruse retirant, abandonnait à l'ennemi des contrées fertiles. La récolle de 1870 venait d’èlre recueillie, cl il existait dans tous les villages d'immenses ressource* en céréales, en fourrages, sans compter uu nombreux bélail. Tout commandait de procéder sans retard, soit au moyen d'achat, soit par vole de réquisition, à la rentrée de ce* approvisionnements. 11 y avait là un double intérêt ; se procurer des ressources el en priver l'armée ennemie. Malheureusement, aucun ordre no fut donné à ce sujet, ni par le commandant de l’armée, ni par le commandant supérieur de la place.
Dès que l'ordre de constituer le* approvisionnements do siège était parvenu dans la place, c'vsl-à-dirc le 8 août, lo général Cofllnlèrcs aurait dû procédera la constitution de l'approvisionnement cl former un comité de surveillance, comme je prescrit l'article 2(50 du décret de l$<53. Son inaction en présence d’une semblable situation demeure inexplicable.
_ Cependant, une fois l’ordre de retraite donné, l'empereur, changeant de résolution, s’élait décidé, le 8 août, à maintenir l’armée sous Metz et à manœuvrer sou* l'appui de celle place. Celle détermination donnait une importance relative encore pin* grande à la constitution des approvisionnements de la place, car on ne pouvait plus espérer le* former avec les magasin* que l’armée laisserait en arrière, puisqu'elle allait évidemment les consommer.
Tout commandait donc de mettre à profit le* ressources de la région que l'on abandonnait à l'ennemi. Le temps ne lit pas plu* défaut que le* moyens de transport : cela ressort des rails rappelé* dan* la parliedu rapport relalivcaux subsistance*. En se bornant à recueillir le dixième de la récollc, proportion bien faible »l on la compare aux évaluations formulées par des gens compétent*, les approvisionnements de la place eussent été doublés.
Admission dans la place des émigrants des campagnes, an chiffre de 20,000.
Non-seulement on no prit aucune mesure dans ce «en», mais, au lieu de faire sortir de la place les bouche* inutiles, on en ouvrit les portes à la population rurale.
Un arrêté préfectoral du 10 août, rendu sur l’ordre du général Coilinièrc*, sut régulariser cetlo atteinte formelle au règlement, en stipulant qu'aucune personne nn serait admise dan» la place si clic n'apporlalt avec elle de* vivres pour quarante jour* nu moins.
Comme on le pense bien, la constatation des ressources élail des plus dlfllclles ; aussi, devant le flot toujours croissant des émigrants, on dut, le 12 uoflt, rapporter l’arrêté. Il était trop tard, car déjà plu* de 20.000 personne* étalent venue* augmenter In pnpulnllon civile du Mulz, dont le ehlITrc normal de 80,000 âmes fui ainsi porlé à 70,000.
Interrogé sur le» conséquences do l’arrêté du 10 aoftt, le générât CoOtnièrcs exprime l’opinion que les approvisionnements introduits par le* réfugiés ont été très-considérables cl que la mesure n été plutôt utile que nuisible.
Quoi qu'il en soit de celle opinion, rien ne légitime Uûxtlioo du chiffre de quarante jours indiqué par le commandant supérieur. De deux chairs l'une : ou il croyait que la durée do la résistance de la place ne dépasserait pas quarante jours, ou, I le cas contraire» H s'imposait la nécessité de nourrir au delà I de ce terme la population civile qu'il laissait pénétrer dans ; Metz.
Il est Impossible de se rendre compte des motifs qui déterminèrent à n'exiger qu'un apport aussi restreint, qu'on reconnut plus tard être beaucoup trop faible, puisque la place est restée bloquée jusqu'au 29 octobre, et par conséquent elle . fut obligée de nourrir pendant trente-sept jours les réfugiés qui s'étalent conformés aux prescriptions de l'autorité militaire.
Il sembla qu'on hésitait alors à prendre Ica mesures lui- , posées par les règlements, de peur de travailler l’esprit do la population.
Situation des approvisionnement» à Metz lorsque te maréchal HnoiNI prit le commandement en chef.
Au moment où le maréchal Bazaine prit possession du com- . mandement, le 12 août, U y avait dans la place de Mclz, au dire des gens eompélen1a| des vivres pour une période de soixante & soixante-dix jours, pour (a population normale de la ville, soit pour cinquante jours en tenant compte de ta population réfugiée.
Quant aux approvisionnements de l’armée, en raison du désordre qui régnait dans les gares, ta siluaiion était loin d’être connue. On évaluait à la quantité de vingt-trois à vingt-huit i jours de vivres pour les hommes, sur le pied de 209,000 ra- | lions mlillalrei, et à celte de douze ou quinze jours do fourrages pour les chevaux, sur le pied d'un effectif de . 50,000 chevaux.
Ce n'est pas sans raison que le maréchal a pu dire que les i autorités militaires n’avalent pas pris toutes les mesures propres
I ataurer les subsistances, mais il a eu tort de leur associer dans ce reproche tes autorités civiles, auxquelles n’iucotnbail que le soin de se conformer aux instructions du commandant •ultérieur, qui ont toujours exécuté avec dévouement et patriotisme les prescriptions qu’ils reçurent et qui ont constamment prU l'initiative des propositions susceptibles de prolonger la rétistance.
De son côté, le maréchal Bazaine n'a donné aucun ordro en prévision du siège de 1a place. S’il pouvait supposer que ce fût chose faite, tout au moins aurait-il dû s'en assurer et s'informer dus besoins de la place qu'il allait abandonner à dleméme.
. On peut admettre qu’en présence des efforts que l'armée de Chiions allait tenter pour dégager l’année du Metz, le ma- | rûclial ait pu, jusqu’aux premiers jours de septembre, considérer son séjour tous les mur* de la place comme provisoire.
II ne pouvait avoir celle pensée, à partir du moment où U apprit le désastre de Sedan, puisqu’il considéra dès lors comme impossible de reprendre la rampagric, ainsi que l'ont confirmé ses propres déclarations.
Aitatne tentative n'est faite pour améliorer la situation de t approvisionnements.
Pendant la première période qui correspond au présent chapitre, les préoccupations du maréchal auraient dû se porter sur la rrécas&ité de rehausser les approvisionnements de la place que le séjour de son armée allait diminuer, cl de pro- I Oter de la faible occupation de la plaine de la basse Moselle et 1 de U rive droite, résultant de la concentrai ion de l’armée ennemie sur les plateaux de la rive gauche pendant les premiers jours du blocu», pour faire rentrer lus récnltes de celle, partie des environs de Metz, Aucune tentative ne fui faite dan» ce sens.
D'après les étals fournis au général en chef ut les renseigne- | ment s donnés par les personnes les plus autorisées, les approvisionnements tant de l’armée que du la ville pouvaient s'élever, au commencement du septembre, h trente-huit ou trente-neuf jour* de pain, au taux de 760 grammes. On commentait à consommer de la viande de cheval. Le sel faisait défaut. Celle situation commandait Impérieusement l’emploi de mesures
promptes et énergiques, tant pour ménager que pour rehausser ces approvisionnement*.
Pour obtenir le premier de ces résultats, Il importait de rechercher scrupuleusement toutes les ressources existantes, d'en faire masse commune et de rationner sait* délai la population comme l'année; enfin de réduire le taux de la ration au stria nécessaire et d'éviter soigneusement tout subterfuge.
CHAPITRE XXXVIII
Suite du rapport du générai de Rivière.
Malheureusement, aucune de ces dispositions ne fut prise, et les quelques mesures que le maréchal se borna à prescrire dans la suite ne furent décidées que trop tardivement et furent, par là même, Illusoires.
En second lieu, bien qu'on eût laissé panier, sans la saisir, l'occasion de recueillir presque sans coup férir des récoltes de la basse Moselle et des plateaux de la rire droite, on aurait pu encore faire, dès le commencement de septembre, des fourrage* 1res- productifs.
Des résolutions formelles avaient été prises à ce sujet dans le conseil du 26 août; il n'y fut donné suite que près d'un mois après, et les opérations entreprises dan* ce but, annoncées généralement trop h l'avance, conçues sans plan d'ensemble, exécutées à la hàle, furent loin de produire ce qu'on aurait pu en attendre et n’aboutirent qu'à faire incendier les villages que ces opérations faites un mois à l'avance auraient préservés.
Du reste, le général en chef laissa Josqu’à la fin le service de l’intendance opérer comme en campagne, on l'entretenant, comme le reste de son armée, dans l’idée d'une reprise fulminent*; des hostilités. U Je détourna ainsi de son but principal, qui devait être la recherche des moyen» qui pouvaient |>ermc tire do prolonger la durée des vivres, cl ce ne fut pas Là une des moindre* cause* de leur épuisement prématuré.
Par suite de l’ignorance dan* laquelle ne trouvait t'admiolstralion sur le» véritables Intentions du maréchal, elle su déiermina, entre autre* mesure* fâcheuses, à recourir à l'emploi du blé pour la nourriture des chevaux. Cette fatale décision, qui diminua de deux semaines environ ta durée des approvisionnements, ne fut prlBe que dans le but de maintenir jusqu’à la dernière extrémité l’année en état «le tenir la campagne en lui conservant ses chevaux.
Si l'intendant en chef avait su que le maréchal ne croyait plus possible de sortir, il est hors de doute qu’au lieu de sacrifier l’avenir en vue de cc résultat, Il se fût exclusivement appliqué à prolonger la rérislanee en ne nourrissant qne le nombre d'animaux nécessaires pour atteindre la Hmtte des approvisionnements en pain.
En ré*umé, *i à partir du Jour de sa nomination au commandement supérieur de la place de Melz, le général CofHnièrcs a négligé de prendre les mesures nécessaires pour réunir dans le camp retranché Je» ressource* du pays en blé, fourrages et bestiaux, le Jour où lu maréchal Bazaine a été investi du cnmmandemcnl du toute l'armée, Il n’a donné aucun ordre pour constituer le* approvisionnements de ta place qu’il allait abandonner à elle-même.
Plus lard, lorsque, revenn dans le eamp retranché, il allait faire vivre sus troupe» *ur les magasin» de la place, il n’a pris aucune mesure pour recueillir 1rs ressources qui se trouvaient à portée de ses campements, ni pour ménager celles dont II disposait. Il sera établi, dans la partie du rapport spécialement consacré»? à la question des approvisionnements, qu'on pouvait *e procurer aisé muni de* vivre* pour un mois, et qu’avec une sage économie dan* la consommation de ceux qu'on avait en magasin on eût prolongé la durée pendant une égale période de temps.
CHAPITRE XXXIX
L'armé* appread le* événements de Sedan et b révolution du 4 septembre. — Le maréchal porte à la cooaaitMncr de ses troupe* le |ouveracmcQt da la Défense nationale.
Premières nouvelle s de la bataille de Sedan et det événements dit 4 septembre.
La marche de l'armée de Chiions avait é lé annoncée par la dépêche du 23 août et confirmée ensuite avec la plut grande précision, ainsi que nous l'avons précédemment exposé, par les dépêches reçues le 29 el le SU du général Ducrot et du maréchal de .Mac-Mahon.
A lt suite de ces dernières com mu nlca lions le maréchal Baiainc! avait essayé, a-t-il dit dans son interrogatoire, une diversion pour attirer sur la rive droite do la Moselle une porlion des forces ennemies concentrées sur les plateaux entre Meuse cl Moselle. Le maréchal s'attendait, pendant les journées du 31 août et du 1 er septembre, à entendre d’un moment à l’autre le canon du maréchal de Mac-Mahon,
Le silence qui ne cesse de régner, d’autre part le-* manœuvres rapides «je l’ennemi qui ne trahissaient aucune inquiétude dénotant le voisinage de l'armée do secours, devaient faire penserait maréchal Bazaine que la marche de celte armée avait éprouvé quelque relard.
Les premiers jours de septembre se passèrent dans l'attente et l'anxiété.
La nouvelle de la catastrophe de Sedan parvint au maréchal le 4 septembre; ce jour-là, le commandant d'état-major Samuel, attaché àda section des renseignements, ayant été envoyé en parlementaire pour traiter de l’échange des blessés de l'affaire du l tr septembre, apprit du chef d'élat-major de M. le général de ManleufTcl la capitulation de Sedan et la captivité de l'empereur.
Quelles allaient être les conséquences de ce nouveau désastre? Le régime impérial pourrait-il survivre à cette catastrophe, ou la situation militaire de la France, déjà si compromise, allait-elle être encore aggravée de la manière la plus dangereuse par une révolution?
Ce fut le 10 septembre seulement que le maréchal fut Qié sur ces terribles questions. Ce jour-là arriva aux avant-postes un ofllcler d'infanterie, ht capitaine Lejoindre, qui, blessé à l'affaire de SarrebrUck, avait été recueilli par l’ennemi el venait d'être échangé. Cet officier avait eu connaissance des journaux français jusqu'à la date du S et des derniers journaux allemands.
Conduit chez le maréchal. Il lui apprit les événements du 4 septembre, la proclamation de la république el la composition du gourernemenl de la défense nationale, sous la présidence du général Trochu. Le capitaine Lejoindre reçut l'ordre de garder un silence absolu.
Les nouvelles qu’il apportait furent confirmées le lendemain 11, par le commandant Samuel. Son service l'ayant appelé de nouveau aux avant-postes, communication loi fut donnée d'an Journal allemand, la Gazette de la Croix, qui ne laissait aucun doute sur l'exactitude des renseignements recueillis par le capitaine Lejoindre.
Ces graves nouvelles allaient évidemment transpirer. Le maréchal voulut les porter lui- même à la connaissance des commandants de corps et des généraux de division, et il les convoqua, à cet effet, le 12, à son quartier général.
Dans cette réunion II exposa les événements qui venaient de s'accomplir; et traçant le rôle qu'il voulait assigner désormais à l'armés , Il déclara qu’en présence da âésestrede l'armée de Sedan U fallait reaoneer aux grandes luttes; se contenter, pour tenir les troupes en éveil, de petite» opérations de détail, dont les commandants de corps auraient à prendre l'initiative ; on attendrait ainsi les ordres du gouvernement. Enfin il chargea les officiera généraux de eommnnlquer à leurs troupes ce qu’ils venaient d'entendre. Chacun se retire en silence.
Interrogé sur ce point, à quel gouvernement II faisait allusion, lo maréchal a répondu que, s'il a parlé d'attendre les
ordres du gouvernement, ce dont II n’a pas un souvenir précis, U entendait par là celui de la défense nationale.
Renteiynements recueillit par M. Debains. — Leur communication aux commandants de corps d'armée.
Ce même jour, 12 septembre, un secrétaire d’ambassade, M. Debains, qui avait été attaché à l'état-major général au début de la guerre, jugeant que ses services trouveraient un emploi plus utile que dans Mets, sollicita et obtint du maréchal l’autorisation d'essayer de franchir sous un faux nom les lignes prussiennes.
Arrêté el conduit à Ars, il y passa la journée en compagnie d'officiers hc<*ois, en attendant la décision du prince Frédéric-Charles. Ces officiers lui dépeignirent la situation de la France comme étant des plus tristes, lui communiquèrent quelques journaux, lui apprirent la nouvell», prématurée d’ailleurs, de la reddition de Strasbourg, à la date du 9.
L'autorisation de franchir les ligues ayant été refüsée, M. Debains dut regagner les avant- postes français. Le lendemain 13, Il rédigea spontanément un rapport confidentiel pour le maréchal dans lequel il résumait ses conversations et les nouvelles contenues dans les journaux allemands. Les conclusions de rc document en précisent le caractère*
« En résumé, disait M. Debains, COU, 000 Allemands sur le territoire français. Plus d'armée régulièrement organisée en France, si ce n’est celle de Met»; i«is d'enthousiasme vigoureux pour la cause nationale dans les provinces envahies. — - Union complète des Allemands pour le triomphe de la cause. — Toute discussion sur la forme de l'Etal allemand remise après la fin de la guerre, — Pas de chances d’intervention armée de l’Autriche, l'Angleterre et la ltusaie travaillant à la paix, sans avoir encore signifié à la Prusse les hases à accepter. — Grand effort de l'armée ennemie sur Paris. — Melx laissée à l'arrière-plan. — .Siège prochain, dans six à huit jour*, quand la grossi' artillerie sera arrivée. »
Aussitôt après avoir pris connaissance de ce document, 1c maréchal prescrivit d'en envoyer Immédiatement copie aux commandants de corps d’armée. La raison elles règlement s militaires lui faisaient pourtant un devoir de tenir absolument secret un document de cette nature. Le décret de 1863 est formel sur ce point : « Le commandant d'une place assiégée doit demeurer sourd aux nouvelles que l’ennemi lui fait parvenir ; à plu» forte raison lui est-il Interdit de les divulguer et de les répandre, car son premier devoir est de soutenir le moral de son armée et d’éviter tout ce qui est de nature à lut porter atteinte. ■
Ges sentiments se firent jour spontanément dans son étatmajor. Laissons parler le colonel Nugues, qui fat chargé de 1a transmission de ce rapport.
• Sachant qu'il s'agissait d'un document confidentiel, j’appelai des officiera pour le leur dicter moi-même. A mesure que j’avançais dans ce travail, je ne pus me défendre d'un sentiment pénible en voyant communiquer aux commandants de corps d'armée des renseigne méats de la nature de ceux contenus dans ce rapport. Les officiera qui écrivaient sous ma dictée partageaient mon opinion el l'exprimaient hautement. Arrivé à 1a conclusion, je dis à ces messieurs : Rcsions-en là, je m'en vais protester auprès da général Jarras, contre U transmission de ce document.
« Je représentai au général que je trouvais dangereux et coupable de transmettre un document semblable, qu’il était fait pour jeter le découragement dans l'armée. Le général Jarras, qui n’avait pas lu le rapport de M. Debains, après avoir pris connaissance du résumé final, me dit : « Je vais en parler au maréchal. » Quelques instants après, il revint el me donna l'ordre de supprimer ce résumé dans les expéditions qui devaient être adressées aux commandants des corps d’armée. Il ajouta qu’on s« contenterait de donner lecture à chacun des commandants de corps de l'expédition qui lui élalt deatinéo et qu’elle serait ensuite détruite. »
Cette communication prenait ainsi un caractère clandestin, pouvant donner naissance aux rumeurs les plus étranges.
On a cru devoir bien préciser la nature de cet incident, parce qu'il marque le premier pas fait par le maréchal dans cette série de démarches qui eurent pour résultat de jeter l'in—
I quiétude et I» découragement dan* les rang» de l'armée.
lx Conseil.
L’instruction Ayant demandé des explications à ce sujet au maréchal, Il a répondu que, s'il avait communiqué Ica nouvelles transmises par M. Debains, e'élait par un sentiment de loyauté vis-à-vis de ses compagnons d'armes et pour ne rien leur laisser ignorer de ce qu’il apprenait ; que, d’ailleurs, on ne pouvait établir aucune analogie entre l’état normal que suppose le décret et les circdnstances exceptionnelles au milieu desquelles II se trouvait.
Les excuses formulées par le maréchal pourraient avoir quelque valeur si les nouvelles apportées par M. Debains avaient eu un caractère d’authenticité incontestable ; mais qui garantissait leur exactitude? Par le fait, Strasbourg n’avalt pas capitulé. Cet incident prquve une fois de plus combien II est indispensable, pour un commandant d’armée, de régler sa conduite sur la stricte exécution des lois militaires.
le maréchal annonce lui-méme prématurément la nouvelle de la prite de Strasbourg .
Ce n’était pas assex de transmettre aux chefs de l’armée ces nouvelles alarmantes, le maréchal allait les propager luiméme et annoncer notamment la capitulation de Strasbourg.
Le même Jour, 13 septembre, Il visitait les avant-postes ; arrivé au fort Saint-Prlvat, l’olUcier supérieur de garde sur ce point l’accompagne jusqu’à la ferme Saint-Ladre ; une conversation s'engage dans le trajet. Le maréchal n’a jamais vu l’odlcier qui l’accompagne : Il le prend pour confident de ses pensées : « La partie est perdue pour cette fois, — dit le ma- |
1 réchal ; — Il faudrait conclure la paix pour se refaire et recommencer dans deux ans. *
Sur l’observation qui lui est faite au sujet de la supériorité de l’artillerie ennemie, le maréchal ajoute que, dans le bombardement du » septembre, des obus étalent tombés jusque dans le Ban-Saint-Martin; qu’il venait de recevoir la nouvelle de la capitulation de Strasbourg; que l’artillerie de gros calibre, qui avait servi & faire le siège de celte place, était dirigée sur Mets, qui, à son tour, allait être prochainement attaquée, et qu’il y avait lieu de craindre les suites d’un bombardement dans une ville comme Metz, qui, déjà encombrée de blessés, allait devenir une véritable nécropole.
Nous nous bornons à constater la gravité de ces paroles alarmantes. Tout commentaire est Inutile.
Déception de journaux français. — Notification à l’armée de la constitution du gouvernement de la Défense.
Le lendemain lt se présentait aux avant-|>ostes de la division de Cissey un brigadier de sapeurs, conducteur du t* r régiment du génie, nommé Pennelicr, qui s’était évadé de Sedan et avait gagné Ars et de là Metz.
M. André, maire d’Ars, actuellement préfet de la Drftme, lui remit plusieurs journaux pour le maréchal. Ils contenaient la proclamation adressée le 8 septembre au peuple français par le nouveau gouvernement, la convocation des électeurs à la date du' 18 octobre pour la nomination d’une Assemblée nationale.
M. André joignait h cm journaux une copie écrite do ta main de la circulaire de M. Jules Favre, en date du fi septembre : « Comme ce document Taisait connaître les dispositions du gouvernement d'alors et constituait un appel à la résiflanee à outrance, je pensais, dit M. André dans sa déposition, qu'elle offrait quelque intérêt au maréchal Bazaine, au cas oh il n'en aurai! pas déjà eu connaissance. »
Paris peut tenir trois mois. Le nouveau gouvernement se prépare à soutenir une guerre à outrance. Telles sont les réso- I luttons développées daus celle circulaire officielle, que le gé- | néral Coffinièrcs communique aux journaux de Metz et qu'ils insèrent le IC septembre.
Ce même jour, IG septembre, le maréchal, comprenant l'imporsibllité de garder le silence vla-à-vii de l'armée sur dea événements d'une importance aussi capitale, publie l’ordre suivant i
ARMÉE DU RHIN
OBDRE C.fM R AL, H® 9.
A l'nrmée du Rhin.
• D’sprè* deux journaux français des 7 et 10 septembre, apportés au gr-md quartier général par un prisonnier français qui a pu franchir les lignes ennemies, l’empereur Napoléon aurait été interné on Allemagne après la bataille de Sedan, ol l’impératrice ainsi que le prince impérial ayant quitté Paris le \ septembre, un pouvoir exécutif, sous la litre de Gouvernement de la défense nationale, t'eil constitué à Paris.
I ■ Les membres qui le composent sont t
« Le général de division Trociiu, gouverneur de Paris, pré- j Sidcilt ;
Jules Favre, député s Garnier-Pages, député j Gamretta, député ;
Ciu'mieus, député ;
K. Abauo, député ; l'ELLETAfl, député;
Jules Simon, député ;
K. Picard, député; •
Ou ktMIRV. député;
Fehry. député ;
Rochetort, député;
Glais-Bizoln, député. *
m Gt'.Nt'ruix, officiers et soldats de l'armee du Rijin,
• Nos obligations militaires envers la patrie en danger restent les mêmes. Continuons donc à la servir avec dévouement et la même énergie, en défendant son territoire contre 1rs mauvaises passions. Je suis convaincu que voire moral, ainsi que vous en avex déjà donné tant de preuves, restera à la hauteur de toutes les circonstances et que vous ajouterez «le nouveaux litres à la reconnaissance el à l'admiration de la France.
« Au grand quartier général du Ban-Saint-Mnrtln, le 10 seplciubra 1870.
« Le maréchal de France , commandant en chef, a Siijni : Bazaine.
• Pour ampliation r
« Le général de divition, chef d' et al -major général,
« Signé : L. Jarras. »
En résumé, l'ancien gouvernement a quitté la France; un i nouvel ordre de choses a surgi. Le gouvernement delà défense nationale est constitué, le nom de ses membres est publié. Le earartère général de celle proclamai ion cal un acquiescement aux événements accomplis. On ne saurait y voir l'apparence d'une protestation.
Nous trouvons en outre trace de ccs dispositions du maréchal daus une lettre adressée par lui, le 1 1, au général Cofllnicrp.s, à propos d'article* qui parurent injurieux pour le gouvernement déchu. « Il n’rst jamais permis, écrit le maréchal (el cela avec raison), de laisser insulter ic malheur et de ridiculiser aux yeux de nos soldats ceux auxquels nous obéissions naguère. »
Ce mémo jour, le 16 septembre, le maréchal faisait remettra à deux cavaliers du 7* régiment du cuirassiers une dépêche en clair adressée au ministre de la guerre ; ee ne pouvait être I qu’à celui du nouv«>au gouvernement, dont il attendait les ordres dès le 12. Nous reviendrons plus loin èur celle dépêche.
Enfin, immédiatement après le 16, le maréchal fait supprimer les armes impériales et les mots rappelant le gouvernement de l'empire sur les (lires de nominations.
Tout Indique tiens cette première série d'actes une adhésion bien caractérisée uu nouveau gouvernement.
Le maréchal proteste énergiquement dans un de sas Interrogatoires contre celte conclusion, a J’ai considéré, dit-il, le gouvernement de la défense nationale comme un pouvoir exécutif de fait se rattachant à l’organisation de U résistance du pays, mais non comme un gouvernement politique, le gouvernement de la régence, aux tenues de la Constitution de 1870, existant toujours de droit. Ainsi, daus ma pensée, nous pouvions conlinuer à concourir à 1a dérensa du territoire, sans que le serment qui nous liait à la dynastie impériale ffit annulé ou ujêmc amoindri. C’est de cet ordre d'idées que je me suis toujours inspiré, persuadé du service querella armée pouvait remire à la Pranre. ■
C-elle déclaration est en opposition formelle avec les actes accomplis parle maréchal du 12 au 23 septembre. En même temps qu’il portait à la connaissance de l'armée les noms des membres du nouveau gouvernement . H communiquait aux journaux de Melz certains documents officiels qui lui étaient parvenus, dans lesquels on remarque les passages suivants, qui contrastent singulièrement avec ses explications.
Proclamation du gouvernement de la Déjente nationale * nu Peuple fronçait.
o Le pouvoir gisait à (erre ; ea qui avait commencé par un attentat finissait par une désertion. Nous u’avons fnll que ressaisir le gouvernail échappé à des mains hnpti lisant es, »
On lit en outre dans la circulaire de M. Jules Favre i
* La population de Paris n’a pas prononcé la déchéance de Napoléon III el de sa dynastie; elle l'a enregistrée au nom du droit, de la Juittee,,.. s
Sans entrer dans aucune appréciation politique, il est évii dent que l'altitude que veut prendre aujourd'hui le maréchal I no saurait être acceptée en présence de la publication officielle I de passages qui témoignent aussi nettement de l'abîme qui ! séparait le nouveau gouvernement de celui de l'empire.
Ainsi, le maréchal a communiqué, le 12 septembre, en conseil, aux commandants de corps d’armée cl aux généraux de division, la uouvello de la chute do l'empire; le 16, Il a annoncé i son armée, par l’ordre n° 0, la formation du gouvernement de la défense nationale; il ne peut, par conséquent, être admis qu’un doule ail existé pour lui sur l'aulhenlicilé des fuit* qu’il a si formellement notifiés. Cependant, le 16, Il duiiiaiidtt cncoru des nouvelle#, cl à qui s’adresse-t-il? au géuéral ennemi.
Celte démarche inconcevable, les premières relations qui s'établirent entre le maréchal Bazaine cl i ennemi feront l’objet du chapitre suivant.
CHAPITRE XL
Les (MMirpsrler» do mtrécbil BsuthM avec le prince Frédéric-Chartes. — I.e maréchal Duaine demande au prioce Frédéric-Charles des nouvelles. — Répoasa du prince.
On lit dans le Mémoire jusllflcalif rédigé par le maréchal Bazaine le passage suivant au sujet des ouvertures qu’il adressa au prince Frédéric-Charles pour avoir des nouvelles sur les événements qui s'accomplissent en o« moment :
s La nouvelle du la formation du gouvernement de la d**- I Icnse nationale et de lu proclamation de la république à Paris
non» parvînt par an prisonnier qui avait pu s'échapper d’Ars- Hir-Moselle. 1.4 connaissance de ccs événements produisit une pénible Impression sur l'armée. On et oyait A une nuimcuiredc l'ennemi pour influencer ton morof, et généraux, officier* et soldats repoussaient comme ImraUemblabU: une révolution éclatant pendant que l'ennemi foulait le sol du la France cl que l'on combattait encore sur la frontière. Noire loyauté militaire ne pouvait croire que l'ambition des meneurs d'un parti publique fût rajutbie de sacrifier U'6 intérêts les plus sacrés du pays pour arriverait poutoir convoité.
« Ne recevant aucune continuation officielle de l'installation •lu nouveau pouvoir exécutif, j’écrivis au prince Frédéric- Charles pour lui demander franchement la signiikalion cl l'importance des faits qui seraient survenus. »
Ainsi, au moment où le maréchal exprime la pensée que les nouvelles dont il «'agit de constater l'exactitude peuvent n'etre qu’une manœuvre de l'ennemi, c'est à l’ennemi qu’il s'adresse pour les contrôler.
La lettre que le maréchal écrivit au prince Frédérics-Charles ne figure pas dans son registre de correspondance ; celle formalité était pourtant bien nécessaire dans une conjoncture aussi délicate, bu reste, la presque totalité de la correspondance échangée entre le maréchal et le prince a été supprimée. Os suppressions sont trop extraordinaires |*our n’avoir fias été motivées.
Le prince Frédéric-Charles répondit le I? |>ar une leltrc datée du 16, huit heures du matin.
* Quartier gSniîrat devant Meli, le 16 septembre 1870.
« Je regrette de ne pouvoir répondre qu'en ce moment, par suite d une excursion, à U lettre de Voire Excellence. Lcsrcn* | scignetnrnts quo vous désirez avoir sur io développement des événements en France, je vous les communique volontiers, ainsi qu’il suit :
« Lorsque, après la capitulation de l'armée du maréchal Mac- Mahon près de Sedan, S. M. Napoléon s« fui rendu pertonndlrinent h S. M. Mgr et roi, l'empereur a déclaré ne pouvoir entrer en négociation* politique*, parce qu’il avait laissé la direction polidqueau gouvernement Je la régence, à Tari*.
a L’empereur *c rendit ensuite prisonnier do guerre en Prusse et choisit le château de Willicluuhnlie, près do Cassel, i pour son séjour.
a Deux jours après ta capitulation, survint, hélas! & Paris un bouleversement qui établit, sans répandre de sang, U république à U place de la régence.
« Celle république ne prit pa* son origine nu Corps législatif, mai* à l'Hôtel de ville, et n'est pas d'ailleurs reconnue partout en Frauce. Le» puissances monarchiques ne Font pas reconnue non plu*. L'impératrice et S. A. I. se sont rendues en Angleterre.
m S. JJ. le roi a continué sa marche de Sedan ù Paris sans rencontrer de forces militaires françaises devant elle.
a Nos armée» sont arrivée» aujourd'hui devant celle ville,
« Quant à li composition et aux tendances du nouveau gouvernement établi â Paris, l’extrait d'un journal ci-joint vous en donnera le* détail*.
« bu reste, Votre Excellence me trouvera prêt et nuterisé à lui faire toutes les communication» qu’elle désirera.
< Signé : Fnt'mfnicLiuM.ES , a A U. le maréchal de l'empire Bazaine, a
On remarquera la portée de la phrase qui termine la lettre du priuee ; • Du reste. Votre Excellence me Itou vent prêt et autorité ù lui faire toutes les communications qu'elle désirera. » Du moment où le prince a reçu une pareille autorisation, ee ne |i«ul être que sur sa demande, demande «an* doute provoquée par une démarche du marée bal.
Lé paragraphe suivant roule mtr Verreur commise par le mnrt'ch/il dan s mon Mémoire att sujet de la date dt lu réunion des généraux de sun annet.
Nous Usons dans le mémoire Justlflealif qu'aussilôt après avoir reçu la réponse du prince Frédéric-Charles, le maréchal
Bazaine convoqua au grand quartier général les commandants de corps d'sruiée et les généraux de division pour leur en donner connaissance. Il y a lâ une erreur manifeste. C'est le 12 j et non le 17 qu'a eu lieu la réutdon de* commandant» de corps d'armée et des généraux de division au L'an-Sainl-Marlin. La lettre du prince Frédéric- Charles n'a donc pas pu leur être communiquée. Il convenait de relever cette confu»!un compromcltanie pour les chefs de l'armée, confusion qu’on est étonné de trouver dans un document d'une Importance aussi considérable et qui lie peut êlro que le résultat d'un calcul.
Toute celte partie du Mémoire est pleine de réticences qui correspondent bien aux hésitations auxquelles était en proie l’esprit du maréchal â ce moment où noua le voyons porter à la connaissance de son armée l’avénemcnt du nouveau gouvernement, dire que les devoirs militaires restent les mêmes envers la patrie, qu'il faut continuer A défendre le territoire de la France contre l’étranger, et cependant mirer en rapport avec le général en chef de l'armée allemande.
Comment prirent fin ce» hésitations et comment le maréchal Bazaine ful-tl amené à s'engager dans des pourparlers avec l'ennemi? Nous allons en trouver l'explication dans l’Incident suivant : un communiqué du gouvernement allemand nus journaux de Reims.
Le 1 1 septembre, paraissait dans V Indépendant rémois un roinniu niqué du gouvernement allemand, établissant nettement la situation politique de l’Allemagne vis-h-vis de la France. i Nous allons reproduire en entier ccl important document:
« Les journaux qui paraissent à Reims ont reproduit lapior lama lion de la République ei les décrets promulgué* par le nouveau pouvoir qui s'est établi A Boris. Comme la tiile est occupée par 1rs troupes allemande*, l'altitude des feuille* publiques |K)urrait donner lieu de supposer qu'elles expriment une opinion inspirée ou autorisée par les gu uvuruemenU allemands. Il n’en est rien.
a En permettant A ce* feuille* de publier leur* opinions, les gouvernements allemand* n'ont fait que respecter la liberté de la presse, ainsi qu'ils U respeclenl chez eux. Mais ils n’ont Jusqu'à présent reconnu en France aucun autre gouvernement que relui de l’empereur Nucléon, et à leur* yeux le gouvernement impérial est, jusqu'à la constitution d'un nouvel ordre de choies, le seiU qui soit en droit d'entamer de» négociations ayant un caractère national. C'est ici le cas d'ajouter que lu bruit mis en circulation A Paris, et d'après lequel presque toute* les puissances étrangères auraient fait des tentatives d’futcrvention pacifique, n’a rien de fondé.
a Aucune puissance jusqu'aujourd'hui n'a (enté d'intervenir, et il est peu vraisemblable qu’une intervention s« produise, car elle n'aurali aucune chance de succès tant que le* buse* d'un arrangement ne seront pas acceptables par l'Allemagne, tant qu’il n'y aura pas en France un guncmeunmt reconnu par le pays et que l’on puisse considérer comme ion représentant. Les gouvernement* allemands, dont le but n'est pas la guerre, ne ri fuseraient pa» de conclure la paix avec la < France »l elle était sérieusement demandée par le pays.
« bans ce cas, Il s’agirait Mulement de savoir avec qui ou peut D conclure.
« Le* gouvernements allemand* pourraient entrer en négociations avec l’empereur Napoléon dont le gouvernement est jiwqu’â présent le seul reconnu, ou avec la régence instituée par lui. lis pourraient égaluiuent traiter arec le maréchal Bazaine i qui lient son commandement de l’empereur. Mais il ut impossible de comprendre de quel droit les -gouvernements allemand* pourraient négocier avec un pouvoir qui ne représente jusqu’ici qu'une partie de la gauche de l'ancion Corps législatif. »
En résumé, le gouvernement allemand est disposé i traiter avec la France ; mats il ne peut entrer en négociation* qu'avec l’empereur, l'impératrice ou le maréchal Bazaine. L'empereur est prisonnier, la régente c*l hors do France, le maréchal Bazaine est donc seul en mesure de traiter ; c’est lut seul qui dlspoao de for» es nécessaire* pour servir de garantie aux négociations.
La déclaration de Reims créait ainsi au maréchal uno i*»itinn nvtîémcuicnt Importante. Le gouvernement de la détenue nationale, en se consllluant. n'avait pas songé à faire figurer parmi mis membre* le général do la seule armée française for-
tcmcnt constituée qui exislitl alors. I.'cnncml avait compris aussitôt tout le parti qu’il pouvait -tirer do cotte circonstance.
En reconnaissant au maréchal le droit de conclure la paix, il allait le détourner de faeeompll«scincnl de «es devolrsmllitaircs , pour l’attirer sur le terrain des négociations, dont la diplomatie allemande pourrait 0 son gré hàler ou prolonger le dénoftmcnl.
Comme on le voit, la déclaration do Reims allait servir do levier pour précipiter dans ce sens les résolulions^dtt maréchal.
A quel momenl >1. de Bismark lui Ûl-il parvenir celte déclaration? I.c maréchal déclare en avoir eu connaissance par le lieutenant Valdejo, rentré & Mclz le 22 septembre. Il est probable que ce Tut beaucoup plus lût, mais l'instruction n'est pas parvenue à le préciser. Tout ce que l'on a pu constater, c’est que de nombreuses communications directes eurent lien pendant le mois de septembre entre le prince Frédéric-Charles et le maréchal Bazaine.
L'honorable rapporteur constate ensuite que des officiers parlementaires allemands ont été admis dans les lignes françaises antérieurement au 23 septembre.
La déposition de M. Arnous-Rivière va nous éclairer à ce sujet. M. Arnous-Rivière, ancien offleier démissionnaire, aTait été chargé par le maréchal Bazaine d’organiser une compagnie d'éclaireurs. Attaché d'abord au grand quartier général pendant la deuxième quinzaine du mois d'août, M. Arnous-Rivièro fut investi, nu commencement deseptembre, du commandement desavanl-posics à Moulins.
C’était |iar son intermédiaire que sc faisait l’échange des correspondances entre les généraux en chef; c'était lui qui recevait les parlementaires cl les conduisait en voilure de Moulins au grand quartier général. Comment une ndsslon aussi délicate avait-elle été conOéc à un otllcier dont les étranges antécédents étaient connus de tous cl du maréchal lui-même? C’est ce que l'instruction ne se charge pas d’expliquer. Celle réserve formulée, nous voyons M. Arnous-Rivière, dans une première déposition, déclarer que. le 11 septembre, il avait reçu d’un parlementaire une lettre du prince Frédéric-Charles pour le maréchal. Depuis.il est revenu sur celte déclaration et a dit avoir porté ce jonr-lù aux avant-postes allemands une lettre du maréchal que celui-ci luf avait remise en mains propres. Dans l’intervalle «le ces deux dépositions, M. Arnous-RIvière a élé voir le maréchal dans sa prison; antérieurement A sa première déposition et sur la demande même du maréchal.
Il avait élé lui laire une première visite. Il a élé im|K>sstblc d'établir dans laquelle des deux assertions du témoin su trouve la vérité, car la dépêche du 1 1 septembre est une des nombreuses dépêchée échangées avec l’ennemi dont on ne retrouve aucune Iracc dans le dossier.
Continuant ses déclarations, M. Arnous-RIvièrc a fait connaître que le I* il était arrivé un nouveau parlementaire, porteur d'une dépêche du prince Frédéric-Charles, que l’ofllcier allemand remit lui-même à Longcvillc au général Boyer, avec lequel il eut une conférence particulière. Cette dépêche a élé publiée par le maréchal; nous l'avons déjà reproduite.
Le 22, nouveau parlementaire, conduisant des prisonniers échangés et porlcur de deux dépêches pour le maréchal. L’une de ces dépêches était relative au service courant; on ne retrouve pas trace de la seconde.
Le 23, il arrive encore un parlementaire apportant une nouvelle dépêche pour le maréchal cl conduisant le sieur Régnier.
Nous ne trouvons pas trace dans celte déposition d'un parlementaire qui fut conduit directement au Ban-Salnl-Martin entre le 17 elle 23, jour de l’arrivée du sieur Régnier, parlementaire que le capitaine d'élal-major Garcin déclare avoir accompagné. C’était, au dire de ce dernier, un officier de l'état-major particulier du prince Frédérlc-Charlcs, M. de Diskau, que l’on vit venir très-fréquemment chez le maréchal Bazaine dans le courant du mois d’octobre.
Les communications signalées par M. Arnous-Rivfère et par le capitaine Garcin onl-cllcs élé les seules? Qui pourrait l’affirmer?
Quel est celui des émissaires qui a apporté au maréchal la déclaration de Reims? il est impossible de le dire; niais, à I coup sûr, au milieu de pourparlers aussi fréquents et qui no I
pouvaient avoir que la politique pour objet, un document quo le gouvernement allemand avait tant d'intérêt à porter à la connaissance du maréchal, et qui lui était tout particulièrement destiné, n'a pas élé oublié. Ne doit-on pas reconnaître qu’un changement d'alliludc s'est produit déjà chez le maréchal, lorsque nous voyons, dans la conférence tenue à Ferrières ie II) septembre, M. de Bismark faire à M. Jules Favre la déclaration suivante : u Puisque je parle do Mclz, il n'est pas hors de propos de vous faire observer que Bazaine ne vous appartient pas. J'ai de fortes raisons de croire qu'il demeure lldèlc à l'empereur, et par là même qu'il refuserait de vous obéir, u
En résumé, en faisant savoir au maréchal Bazaine les intentions du gouvernement allemand d'entrer en négociations avec lui, M. de Bismark vn transformer un général en négociateur, paralyser l'armée qu’il commande, et, en prolongeant des pourparlers sans issue, attendre sans coup férir le moment encore ignoré où la famine mettra celle armée à sa merci.
Nous allons voir entrer en scène l'agent qui va obtenir du maréchal lo secret de cette fatale échéance.
Ici vient, au milieu de l’attention générale de tous les auditeurs, le récit de l’incident Régnier, du départ du général Bourbaki, de l'échec des négociations entamées. Bien que nous ayons été explicite sur ces différents points dans notre publication de Bazaine et la capitulation de Metz, nous ne pouvons nous dispenser de reproduire le texte du général de Rivière, afin de corroborer nos allégations par l'autorité de sa parole.
11 raconte d'abord la première entrevue (23 septembre)
entre Régnier et le maréchal Bazaine :
« Le 23 septembre dans l'après-midi, — a déposé M. Arnous-Ritière, — un parlementaire se présenta à nos avantposles; il était porteur d'une lettre du prince Frédéric-Charles pour le maréchal Bazaine. A vingt pas en arrière était un homme à pied, un mouchoir blanc au bout d’un b&ton. Au moment où, après avoir remis le pli, l'offlcicr parlementaire se disposait à partir, je lui demandai quelle élall la personne qui l’accompagnait. i Je ne sais pas, » répondit-il, et il s'éloigna. Me retournant alors vers celle personne, je lui dis : « Qui êtes- « vous ? — J'ai une mission pour le maréchal Bazaine, cl je « veux lui parler de suite. ■
C’est ainsi que le sieur Régnier pénétra dans les lignes françaises.
« Le sieur Régnier, — dépose M. le capitaine Garcin, — fut amené lo soir, à ia tombée de la nuil, par M. Arnous-Rivière, au quartier général du général de Cissey, à Longcvillc. Sans que le sieur Régnier descendit de voilure, lo général de Cissey, apprenant qu’tl y avait un parlementaire qui désirait conférer avec le maréchal Bazaine, me donna l'ordre de le conduire immédiatement auprès de lui. En approchant du Ban-Sainl- Marlin, je lui demandai de quelle manière je devais annoncer son arrivée au maréchal. Il me dit : a Vous annoncerez l'en- « vové d'Hastlngs. a On ignorait alors absolument à Metz que l'Impératrice eùl fixé sa résidence à Hastings. »
Telle fut la façon plusélrange encore qui fut employée par le sieur Régnier pour obtenir. accès auprès du maréchal.
Celui-ci conteste le dire du capitaine Garcin et déclare que le sieur Régnier lui fut annoncé comme étant un courrier do l'empereur. Le maréchal emmena aussitôt le sieur Réguler dans son cabinet.
Le sieur Régnier entre en matière en déclarant au maréchal < qu'il vient do Ferrières, où se trouvait le quartier général ennemi ; qu'il y a obtenu une audience de M. de Bismark, auprès duquel II s'élait rendu pour savoir s'il était désireux de fairo Immédiatement la paix avec le gouvernement impérial. Il montre au maréchal une photographie de la demeure de l’Impératrice à Hastings, au bas de laquelle le prince Impérial a t^jiré quelques ligues affectueuses à l'adresse de son père. Lo sieur Régnier n'a pas de pouvoirs écrits, et, sur l'observation qui lui est faite à ce sujet, il répond que c’est pour ne pas II- 1
vrer aux hasards des Incidents du voyage des documents im- |
portants. Les dépositions du maréchal et du sieur Régnier con-
cordent, pour ces préliminaires de leur entretien, saur sur un point important, a 11 m'a dit venir de la part de l'Impératrice, avec le consentement de M. de Bismark, » dit le maréchal.
« Je n’ai pas dit au maréchal que J'eusse une mission de l’iinpérairice, i* déclare Régnier.
Ainsi, dès le début, opposition complète entre le maréchal et le sieur Régnier sur la nature même de la mission de cet étrange personnage. Une seule constatation rosie hors de doute: le sieur Réguler agit avec le consentement de M. de Bismark. Des divergences plus marquées existent dans les récits que le maréchal et le sieur Régnier ont faits de la conférence qu'ils eurent ensemble.
Par suite de l'existence de ce désaccord, l’instruction a cru devoir communiquer au maréchal la déposition du sieur Régnier, paragraphe par paragraphe, et constater son dire sur chacun d'eux. Rien ne saurait donner une Impression plus exacte que de reproduire la partie de l'interrogatoire du maréchal à ce sujet.
« D. — Monsieur le maréchal, veuilles me faire connaître ce que vous a dit Régnier.
« R. — Que sa mission avait pour but de proposer, soit au maréchal Canrobert, soit au général Bourbaki, de se rendre en Angleterre j our se mettre à ta disposition de la régente. Je lui répondis : « Vous serez mis en rapport avec ces mescieun; je a leur laisserai la libre disposition de prendre un parti, »
« Il m'exposa en outre qu’il était à regretter qu’un traité n'eût pas mis An à la guerre après Sedan, que l’entretien des troupes allemandes sur le territoire français était uno ruine pour le pays, que ce serait un grand service à lui rendre que d'obtenir un armistice pour arriver à la paix. Qu’à cet égard l'armée sous Metz, restant la seule organisée, donnerait des garanties à l’Allemagne, si elle avait sa liberté d’action; mais que sans doute ou exigerait comme gage la remise do la place de Metz. Je lui répondis que bien certainement, si nous pouvions sortir de l'impasse où nous étions avec armes et bagages, en un mot complètement constitués, nous maintiendrions l'ordre à l’intérieur et ferions respecter les clauses de la convention, mais qu’il ne pouvait être question de la place do Metz, dont le gouverneur, nommé par l’empereur, ne relevait que du lui.
« Tout ce qui précède ne Tut qu’une simple conversation à laquelle je n'attachai qu'une importance secondaire, puisque le sieur Régnier n’avait aueun pouvoir écrit, s
Avant de continuer la citation que nous avons commencée de l’interrogatoire du maréchal, il convient de restituer à Peu- i trelicn qu'il eut avec Régnier son véritable caractère, qui so I trouve contesté dans la réponse précédente.
Nous trouvons dans la déposition du général Bourbaki le passage suivant :
« Le maréchal nous ûl voir des lettres du prince Frédérle- Chsrles qui n’avaient (vas grande signification, et dit au sieur Régnier de faire savoir au pripec qu’il demandait que l’armée sortit avec tes honneurs de la guerre sans traiter pour Metz, qui resterait indépendant de l'armée; que te maréchal se retirerait avec son armée pour prendre en France une position ueuire Jusqu’u U paix. ■
Celle réserve faite, nous reprenons ta suite de l’interrogatoire.
• D. — Régnier a déposé que dans sa pensée l’armée de Metz, la seule qui restât h la France, pouvait être appelée à jouer un grand rôle; que M. de Rlsmark lui avait déclaré que M. Jules Favre semblait sur de l’armée de Metz, que c’était en partie pour s'en assurer qu’il était venu ; que les alliés allemands ne reconnaissaient au gouvernement de la défense natio- j natu aucun droit pour traiter ; que ce gouvernement avait fait connaître son intention formelle de fufre la guerre & outrance
et de ne céder aucun avantage à l’ennemi victorieux ; II a ajouté que vous lui aviez répondu que l’armée n’était pas à la disposition de M. Jules Favre; que, peu de jours svsot, vous aviez même eu l’occasion de connaître l’opinion des commandants de corps dont vous aviez toute la confiance ; que, pour vous comme pour eus, la vérité était tout le contraire de ce que M. Jules Favre avait cru pouvoir annoncer. Qu’y a-l-tl devrai dans ce dire de Régnier?
* R. — Je ne me souviens pas assez des détails de la conversation avec M. Régnier pour affirmer ou Infirmer son dire; mais bien certainement je lui aurai dit que j’iguorais ee qu’a-
vait pu avancer M. Jules Favre, qu’il ne pouvait non plus connaître ce qui se passait à Metz, puisque nous n’avions pas de relations officielle* les uns avec les autres ; que l'armée était avant tout l’armée de ta France, étant liée à ta dyrnaslie impériale par son serment.
« D. — Régniér ajoute ceci : qu'il résulte de vos paroles que vous compreniez très- bien que l'armée devant Metz devait entrer dans toutes les combinaisons futures, quelles qu'elles fussent ; mais pour y entrer il fallait d’abord qu’elle existât ; que, pour peu qu’on attendit, de paralysée qu'elle était | en ce moment, par la force des choses, elle aurait malheurcii- | sèment cessé d'exister ; qu’étant alors entré dans les détails de | la situation de l’armée, au point de vue des vivres, vous lui auriez déclaré pouvoir difficilement atteindre le 18 octobre; qu'il fullail donc, si on voulait se servir de l'armée de Metz, agir avant cette époque. Reconnaissez-vous la vérité de ces dires?
« R. — Je n’admets pas celle déclaration dans des termes aussi explicites. J’ai retracé déjà plus haut le rôle que l'armée aur-it pu remplir pour arriver à la paix, et, -quant aux détails donnés j Kir M. Jtégnier sur les ressources de l’armée, je n’ai rien dit de semblable, et il ru'eùl été difficile de donner des chifTres exacts.
■ D. — Je vois que dans sa déposition, dont je ne vous ai donné que le résumé, H est entré dans les détails suivants : a Lu maréchal me fit cou naître que l'on avait déjà diminué la ■ ralion du pain ; que l'on allait, |>ar mesure de prudence, la « réduire encore dans quelques jours; que les chevaux man- « quaient de fourrage, qu'on était réduit à s'eu servir comme « viande de boucherie ; que dans cos conditions, cl en tenant v compte de la nécessité d'emporter pour quatre à cinq jours « de vivres pour l’armée et de conserver un certain nombre « de chevaux en état de traîner les pièces cl quelque* appro- « vUlonueuicnls, il aurait une grande difficulté à atteindre le « 18 octobre. » D'où Régnier tenait-il ccs renseignement*, qui sont en concordance avec les faits?
« R. — Je ne suis entré dans aucun détail de cette naluro avec Régnier.
a D. — Régnier continue son récit ainsi : s Je dus lui faire
• observer qu'il comprenait mieux que moi qu'il fallait sc hâter
• de profiter du désir de l'ennemi de traiter; que, suivant c moi, Il serait possible que la capitulation de l'armée sous « Metz pût me servir à obtenir des conditions plus aianlagcu- « scs au point de vue politique; que ce* conditions, quelles a qu’elles fussent, seraient, au point de vue de celle armée,
• moins désavantageuses que celles qu’elle pourrait obtenir « plus tard ; qu'il fallait donc se hâter de profiler de f'igno- « rance de l'ennemi au sujet des re«*ourccs. » Qu’y a-t-il de vrai dans ccs dires?
« R. — Je n'ai pas connaissance de celte observation et je ne la trouve meme pas fondée, puisque c'était par iVnvoi d'un des officiers généraux envoyés auprès de l’impératrice qu'elle pouvait être mise à même d’entrer en négociations.
a D. — L’accession de l'armée de Metz était le pivot de toute négociation; vous Beul pouviez parler en son nom, et il était tout naturel que Régnier cherchât à gagner votre assentiment. Régnier ajoute que vous lui avez répondu que tout retard serait désavantageux et que, dans la position que vous voyiez désespérée à court délai, vous signeriez un traité qui permettrait à l’armée de Metz de ee retirer dans une' position neutralisée du territoire français, qui l’autoriserait à sortir de son camp avec les honneurs militaires, à la condition de ne plus se servir de se« armes contre les Allemands pendant le cours de la guerre; la place de Metz demeurant d'ailleurs en dehors de vus conventions. Est-il vrai que vous ayez fait ces déclara- ' lions?
n R. — Je m'en réfère à la réponse que j'ai déjà faite à ce sujet. Régnier lui donne un développement qui, pour mol, est tout à fuit inexact en ce qui concerne la neutralisation cl la coiidilion de nu pas combattre les armées allemandes. Nous n’aurions jamais consenti à un arrangement qui aurait divisé la défense nationale.
« D. — La déposition de Régnier se termine ainsi : « Je
• lui présentai une vue d’Ilastings, sur le derrière de laquelle c le prince impérial avait apposé sa signature, el Je le priai de « vouloir bien y joindre la sienne, afin que je pusse, en la
« montrant à M. de Bismark, prouver que j’avais ton asscnli- • ment. Le maréchal accorda la signature demandée. » Cos faits sont-ils «Mb!
• IL — Je n'a vais pas de photographie, et il me pria alors de signer à côté do la signature du prince impérial, ce que j'ai fait tau* arrière-pensée. a
Pour ne pas entraver le récit, nous suspendons toute réflation sur eelte étrange conférence entre le niurérlial Bazaine et négrier. Citons encore le passage de l'Interrogatoire du maréchal relatif à la sortie d'un do ses généraux.
• I). — Vous dites que le sieur Régnier vous avait fait savoir tout d'abord que l'iutpéralrice demandait que le maréchal Canrobert ou le général Bourbaki se rendissent auprès d'elle. D'après Ilégnier, il n’aurait été question de leur départ que le lendemain. Il ajoute qu'en vous quittant II ne pensait pas revenir.
a Ht — J’affirtn que eV*I dans la soirée, lors de sa première visite, qu'il n été qui ion du départ d'un officier générai. a
Fut-il question, dans cette première visite du sieur Régnier, de l'envol d’un général près de l'impératrice? le maréchal l'affirme, Régnier déclare le contraire. Quoi qu’il en soit, le lendemain seulement r.n va voir le maréchal prenant de* mesure* pour sc conform r à ce qu'il appelait les désirs de i’tmpéniiire.
La seconde entrev ! de Régnier avec le maréchal fut promptement suivie du départ du général Bourbaki. Voici ce qu'en dit le rapport :
Lorsque prit An la conférence entre le maréchal cl le sieur Régnier, U était trop lard pour franchir ica ligues, et ce ne fut que le lendemain 24 que Régnier put revenir àCorny, où il trouva, dit-il, un télégramme de .M. de Bi.-iiurk, autorisant la sortie d'un général de l’armée de -Metz. Comme celle sorlic devait évidemment êlre tenue secrète, le général Stiehle, — déclare Régnier, — avait eu l’idée de mctlre à profil, pour atteindre ce but, une demande de rapatriement dont était saisi l'état-major de l'armée de biorus de la part du comité de secours luxembourgeois, concernant sept médecins leurs compatriotes qui étaient enfermé* dans Metz et dont ou sollicitait le retour dan* leur pays. Ce comité avait adressé, à la date du 20 septembre, une demande en eu sens au maréchal Bazaine. Cette lettre avait été envoyée au quartier gén 'ml allemand.
Le général de Stiehle écrivit donc à ta dalc du Z& un maréchal Bazaine pour appuyer, au nom du prince, la requête des médecins luxembourgeois, en le priant de vouloir bien ordonner que ces neuf médecins fussent mis en liberté et dirigé* hors de Metz par la route do Moulins-lès-Metz. Or les médecins étaient seulement au nombre de sept; le prince donnait doue implicitement par là un sauf-conduit pour le général et Régnier, qui pouvaient ainsi sortir Incognito en se mêlant à ccs médecins.
Le sieur Régnier revint an camp français le 24 septembre à ooze heures du malin, et à la snltc d’une nouvelle conférence avec le maréchal, des ordres furent aimlbM lancés pour mander au quartier général le maréchal Ganrobcrl el lu général Bourbaki, el pour y réunir les médecin* luxembourgeois. Le maréchal Bazaine mil successivement le maréchal Canrobert et le général Bourbaki en rapiwrl avec Régnier. Le maréchal Canrobert déclina la mission qui lui était proposée, s’excusant sur son étnl de sonlé. Quant an générnl Bourbaki, il crul de • voir accepter. Nous reproduisons textuellement la déposition Je cet officier général sur ce point :
« Le 24 septembre 18*0. je fus appelé à cinq heure* rl , demie chez le maréchal, en descendant de cheval. Il m’avait fait demander deux fols dans la journée, san* pouvoir uie trou- j ver. J'étais à Saint -Julien chez le maréchal Le Bœuf. Je rm- I contrai, en arrivant, le colonel Boyer, qui médit: « Le tnaré- j rival va venir tout de suile. •I’uis, m'emmenant près d’une feindre qui donnait sur le jardin, il me dit : • Connaissez-vous 1 la personne qui se promène avec le maréchal — - Non, lui disje. — Comment, vous ne l’avez pas vue aux Tuileries? — Non; j'oublie les noms quelquefois, mai* non les physionomies. Je u’ai jamais vu celle perioiinc. Ce n’erl ut uu familier '
des Tuileries, ni un employé. ** — Le maréchal rouira en eu moment; il nie présenta M. Régnier, el mu dit : • Ecoulez ce que va vous dire monsieur. «
« Le sieur Régnier eulra dans une série de considération* politiques sur la nécessité de la paix, ajoutant que le gouvernement allemand ne se souciait pas de traiter avec le gouvernement de Paris; qu’il ne considérait comme légal que celui de l'impératrice, que s’il Invitait avec die les conditions seraient moins onéreuses; que l'intervention de l’armée de Metz dans celle affaire était iu'liqiensable ; qu'il importait donc qu’un du scs chefs se rendit auprès du l'impératrice pour représenter auprè» d’elle l'armée, que le maréchal Canrobert on luiii serions Irès-aple* à occuper celle position. Je n'avais prêté qu’une m'diocre allen lion à Ions ee* discours, et, voulant avoir le dernier moi de ces ouvertures, je m'adressai au maréchal et je lui demandai i'uxplicalion de cc que je venais d 'entendra. Le maréchal me fil voir dos lettres du prince Frédéric-Charles, qui n’avaient pas grande signification, et dit au sieur Régnier de faire savoir au princç qu'il demandull que
I armée sortit avec les honneurs de lu guerre sans irailer pour M'-it, qui resterait indépendant de l'armée; que. le maréchal Bazaine se retirerait avec son année pour prendre en Franco une position neutre jusqu'à la paix. Voilà, autant que je me rappelle, la conversation qui a été tenue.
• Le but du maréchal en envoyant un chef de l'armée auprès de l'impératrice qui représentait encore le gouvernement, car on n'avait pu» une idée cxacle de ce qui se passait en France, était, je crois, faire savoir que si l’on voulait sauver celte armée, il fallait traiter. Enfin je dis au maréchal Bazaine : « Monsieur le maréchal, que voulez- VOUS faire do fBoi ? s
II me répondit : « Je désire que vous b liiez auprès do l'impératrice.— Jc'veux bien, lui dis-je, mais j'y mets differente* conditions : vous aurez la bonté de me donner un ordre écrit, de mettre mon départ à l’ordre de l'armée, de ne pas tue remplacer dan» mou commandement, ci de me promettre que jusqu'à cc que j'aie pu rentrer, vous n'engagerez i as la garde. * Il me dit : « Vous allez parlir immédiatement. * Je nie rendisàmon quartier général pour faire mes préparants. »
Il avaü été convenu que le départ du général aurait lieu incognito, pour ne rien ébruiter. Lu général n'ayaut pas d'iuhlls bourgeois, le maréchal lui prêta les siens ; une disquette avec la croix de Genève, que Régnier avait demandée à l’un de* médecins luxembourgeois, complétait le costume.
L’ilisirucliou a cherché à «avoir si le général Bourbaki avait été prévenu par Régnier qu'une fois sorti, Il ne pourrait plus rentrer à Metz. Le général Royer dépose avoir été avisé de colle condition par Kéguicr, niais ni le maréchal ni le général llouiluki n'en ont gardé le touvruir. Il ressort (Tailleur* du vœu formulé par le général Bourbaki que la garde ne fùl pas engagée sérieusement pendant son absence, qu'il ne croyait s'éloigner que momentanément.
On se rend diAb iicment compte comment le maréchal Bazaine a pu négliger de préciser les comblions dan» lesquelle» aliment s'opérer la sortie et le retour de son lieutenant. B on au Ire côté, comment le général Bourbaki, qui pensait que sa sorlic avait lieu à l'insu de Tcnncmi, pouvait-il concilier dans son esprit cette eqrèce d'évasion avec la certitude de pouvoir reprendra son poste, sa mission une fols remplie; et quand, en traversant le* lignes ennemie*, Il fut reconnu, comment n'a-t-ll pas tiré au'cl&ir *u situation en passant au quartier général allemand?
Il n'est pas sans intérêt, pour éclaircir ce point, do reproduire la (bqiosillon Régnier relative au passage du général Bourbaki à Corny :
« Aux avant- po* tes, le général put saisir uu indice do reconnaissance dans le regard respectueux ü'un colonel de l'étalmajor du prince, qui nous y attendait depuis la veille. Arrivé au quartier générai, le major général Von Stiehle me demanda s’il pouvait présenter ses respects au général, dont il admirait la brillante bravoure. Je lui répondis que le général avait pour cela le cœur trop gros. H me dit qu'il comprenait cc sentiment cl inu demanda si jo pensais qu’il entrât dans ses intentions d’accepter une audience du prince. Je lui répondis que je rftiynit qu'il préférerait le contraire, mais que cependant j'allais met] assurer. J'eu pariai au général qui me répondu qu'il ne voulait voir aucun d'eux ni manger, ujouta-l-il.
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de leur pain qui l’clianglerait. Je le quittai una demi-heure après, lorsqu'il p:irlil avec les médecins iuvembourgeois. S'il eût eu une demande à fuira quant à sa rentrée, il eût pu' la faire, soit au mujor général, soit au prince lui-même. »
Quant au projet que l’on attribue au maréchal d’avoir cherché à éloigner le général dont la présence pouvait lui paraître un embarras pour sa politique, voici la question qui a été posée au général Bourbaki. •
« D. — Vous esl-ll jamais venu A la pensée que l’on avait voulu vous éloigner de Met;.? A ce sujet, je vols dans l’instruction qu’une démarche a été faite auprès de vous par des oiliciers de la garde pour vous sonder sur ce point si vous acccplerlex pour voire corps d’aruiée une capitulation imminente. Vous auriez dit â celle occasion que, dans ce cas, la garde saurait rafraîchir la vieille devise de Waterloo.
o R. — Je ne crois pas qu’on ail cherché à m’éloigner. J’élais un subordonné zélé cl discipliné. Je ne vois pas, pourquoi le t iuréclnd aurait cherché à m’éloigner. Je crois seulement qu’l a profilé de l’occasion pour lécher de sauver son urinée de la douleur d'CIrc réduite par la faim â capituler. Quant à une dé îareho collective d’ofllcicrs demandant ce que je ferais en présence d’une capitulation, elle n’a jamais eu lieu. Mais je me rappelle en avoir causé une fois avec le général Dcligny, une autre fois avec le colonel Dumonl, et je leur exprimai que, le cas échéant, je mettrais à l’ordre du jour le souvenir !ai$:é par l’ancienne garde à Waterloo, et que je ferai* demander aux soldais s’ils voulaient tenter la fortune, quand bien même un grand nombre d’entre eux devraient y rester, pour sauver l'honneur de l'armée. »
Il est une circonstance A noter, mais qu’il n’a |uu été possible d’expliquer d’une manière satisfaisante. Lorsque le général Iluurhaki se fut décidé à accepter sa mission, le maréchal rédigea de sa main son ordre de départ à la date du 15 septembre, au lieu de lo dater du 24, jour où il élait délivré, l.u maréchal déclare l’avoir daté du 25, mais il se trompe. Régnier assure que l’idée d’antidater l’ordre dont II s'agit est venue de lui. liait* sa pensée, déclare-l-il, « Il n'élail pas désirable que la sorlic du général concordât uTec son apparition au quartier générai, qu'ii ne fallait pas plus taid, dans l’intérêt de !a politique impériale et des projets que l’on poursui • vail, que l’on pût dire que celte sortie avait en lieu d'accord avec les autorités allemandes. >< — Celle explication n’a pas déportée sérieuse, ear il élait Impossible que la vérité ne se fît pas jour dans la suite sur celle coïncidence.
Cette circonstance ne se rallaehe-l-cllc pas à la date tic lu publication de l'ordre général n* U, annonçant l'avénentenl du nouveau gouvernement, qui eut lieu le l<>? Y a-t-il eu simplement confusion, et le maréchal a-t-il écrit 15 au lieu de 2.1 V Ce fut seulement en traversant Bruxelles, le 8 octobre,, que l’attention du général Bourbaki fui appelée sur ce point. I.a déposition de M. Tacliard, ministre de France en Belgique, ne laisse aucun doute à co sujet. ,
Cet premières négociations n’al’Oiilissent pat. — Lettre du maréchal liazainc au général de Stiehlc.
Pendant que le général Bourbaki poursuivait sa route vers l’Angleterre, où il allait apprendre de l'impératrice qu'il avait été l’objet d’une mystification delà pnrt du sieur Régnier, celui-ci regagnait Ferrières. Il avait été convenu entre le maréchal Baralnc et lui que dans un délai de six jours, c'esl-âdlre au plus tard lo 30 septembre, Régnier lui ferail passer la réponse de M. de Bismark, mais que si au bout de luit! jours 11 ne lui donnait pas de ses nouvelles, ce sérail la preuve que les négociations auraienl échoué.
I.e maréchal n’entendit plus parler de Régnier ; mais, le 21) septembre, fut transmise au Ban-Sniut-Marlin une dépêche expédiée la veille de Ferrières, non signée, ainsi conçue :
• Le maréchal Bazaine acccplera-t-il, pour la reddition de l’armée qui se trouve devant Metz, les conventions que stipulera M. Régnier, restant dans les instructions qu'il tiendra de M. le maréchal? o
Nous trouvons daits le dossier la réponse que lit le maréchal à celle ouverture.
« Mets, le i'J septembre ISîû.
• Monsieur le général,
« Je m’empresse de vous faire savoir, en réponse h la lettre que vous m'avez fait l'honneur du m'envoyer ce malin, que Je no saurais répondre d’une manière absolument affirmative la question qui est posée par S. Exe. M. le comte de Bismark. Je ne connais nullement M. Régnier, qui s'csl présenté 5 moi comme muni d’un laisser-passer de M. de Bismark, et qui s'csl dit l’envoyé de S. M. l’Impératrice, sans pouvoirs écrit*. M. Régnier m’a fait savoir que j'élal* autorisé à envoyer auprès de l’impératrice, soil S. Exe. le maréchal Canrobert, soil le général Bourbaki. Il me demandait en même temps s’il pouvait exposer le* conditions dans lesquelles il me serait possible d’enlrer en négociations arec le commandant en chef de l’armée allemande devant Metz pour capituler.
v Je lui ai répondu que la seule chose que je pusse faire serait d'accepter une capitulation avec les honneurs de la guerre, mais que je ne pouvais- comprendre la place de Metz dans la convention à intervenir. Ce sont en effet les seules conditions que l'honneur militaire me permette d’accepter, et ce seul les seuieB que M. Régnier ail pu exposer.
« Dans le cas où S. A. R. le prince Frédéric-Charles désirerait de plus complets renseignements sur ce qui s'csl passé à ce propos entre mol et M. Régnier, M. le général Boyer, mon premier aide de camp, aura l'honneur de se rendre 5 son qttarlicr général au jour et à l’heure qu’il lui plaira d’indiquer, o
L'offre du maréchal d'envoyer le général Boyer auprès du prince Frédéric-Charles demeura sans réponse.
D’un autre côlé, Régnier ne donnait plus de scs nouvelles. Enfin le général Bourbaki ne faisail parvenir aucune leilrc nu maréchal. Les négociions étaient donc rompue*. Celte rupture fui causée, d’après M.' Régnier, par des malentendus qu'il était facile de dissiper. Si M. de Bismark n’a rien fait dans ce sens, c’csl qu’il ne Ta pas jugé à propos. L’alliludo politique du maréchal lui élait connue.
Toute crainte d'action combinée cnirc l'armée de Metz et les armées nationales disparaissait : l’armée de Metz n’avait de vivres que jusqu'au 18 octobre. Elle mangeait scs chevaux ; dans très-peu de jours, elle allait Cire réduite à l'impuissance. En s'abstenant de notifier au maréchal Bazaine l'Interruption des pourparlers Régnier, on le laissait dans l'allcule de nouveaux messages, cl on prévenait ainsi, on loui au moins on retardait une action désespérée qui aurait coûté à l’armée prussienne des sacrifiées qu’il valait mieux éviter.
Après avoir exposé les circonstances de ce mystérieux incident, de manière à en faire ressortir le plus clairement possible l'enchaînement, le moment est venu de caractériser la conduite du maréchal dans scs rapports avec le sieur Régnier.
Quel élail ce personnage qui surgissait ainsi Inopinément au milieu de ce* graves événements, cl dont la funeste intervention allait entraîner le maréchal Bazaine dans les résolutions les plus coupables?
Né à Paris en 1822, Régnier a reçu une éducation (oui à fail tronquée, ainsi que le prouvent son style étrange et son orthographe vicieuse, li obtint cependant le diplôme de bachelier et entama, sans les pousser bien loin, des éludes do droit et de médecine. Plus lard II s'occupa de magnétisme. Un le trouve mêlé de la manière la plus bizarre aux événements du 15 mal el du mois de juin 1848. Il se marie, sa rend en Algérie et est employé en qualité de chirurgien auxiliaire, il rentre en France, explolle une carrière de puvés, puis se marie en secondes noces, en Angleterre, avee une femme qui ' lui apporte une certaine aisance.
Régnier est un homme lin el audacieux ; ses manières sont vulgaires ; vaniteux 5 l’excès. Il se croit un profond politique. Il a publié de nombreuses brochures.
Fut-il poussé à se jeter au milieu des événements par une de ccs monomanies qu’engendrent les époques de (roubles et de révolutions? Etait-ce simplement un intrigant faisaul métier de scs agissements? C’est ce qu’il csl dilficilu de décider. Quoi qu’il en soil, et nous bornant aux faits constatés dans l'instruction, nous le trouvons en Angleterre assiégeant de scs projets, dès lo 1 3 septembre, les abords de l'Impératrice.
Une fois nanti, à force de sollirilations, d’une photographie signée par le prince impérial, sorte de passe qui va accréditer ses menées, il sc wel on route pour la France. Où
va-t-il faire vi*er »on passeport? A l'ambassade prussienne. Il quille Londres le 18 septembre, arrive à Ferrières le 20, dans la matinée, et obtient immédiatement une audience de M. de Bismark. À ce moment même se poursuivaient entre M. de Bismark et M. Jules Favre les conférence* qui demeurèrent, comme l’on sait, sans résultat.
Cette coïncidence fortuite est attestée par la déposition de M. Jules Favre, qui nous révèle un détail montrant Régnier plus engagé qu'il ne veut bien le dire dans la confiance du pouvoir impérial. M. de Bismark fait voir à M. Jules Favre une photographie que lui a remise Régnier, représentant la vue d'un établissement do bains du mer, et au bas de laquelle sont ces mots ; « Ceci est la vu» d'Haaling* que j'ai choisie pour mon bon Louis, s Signé, Ecc&ue.
Ajoutons que le 20 septembre, pas»anl à Bar-le-Duc et y voyant M. Ikmipard, qui en a déposé, ii lui ipontre une vue de Willicmihube , avec quelques mots écrits cl signés pur l'empereur.
Nous avons exposé en détail l'entrevue de Régnier et du maréchal, la sortie du généra! Bourhal.!. — Pendant que ce dernier s'achemine vers Londres, Régnier est revenu ii Ferrières. Immédiatement après, nous le retrouvons à Londres mêlé aux personnages |»oli tique* de l'empire; il est reçu par le prince Nucléon le 28 octobre,' comme cri a déposé le général Boyer, qui I*a rencontré chez le prince; de là Use rend à Cassel où nous lo voyons essayer d’entraîner dan* de* menée* politique* quelque* officiers prisonniers, puis retourne à Bruxelles.
Nous le trouvons ensuite à Versailles figurant parmi les rédacteurs du Moniteur prussien, daus lequel U publie une. série d'articles sous le titre de : Jean Bonhomme. — - Au moment de l'armistice, Régnier réparait de nouveau à Briwelles; il y rencontre le général Boyer : « Régnier me dit qu’il »«2 rendait à Versailles pour lâcher de renouer les négociation* tendante* à une restauration impérialiste, • a déposé le général Boyer : « Il me montra même le sauf-conduit que lui avait envoyé II. de Bismark et une lettre du comte de HaUffuiJ qui l'autorisait à se rendre à Versailles, s Enfin le 18 lévrier U est dans cette ville, où, retrouvant une personne de sa connaissance, Il lui dit ces inuts caractéristiques : a Je ne sais si U. de Bismark me fera partir ce soir. »
le sieur Régnier a emporté de Metz des renseignements exnets sur la situation de l'armee.
Deux fuit* d'une importance capitule se dégagent de la déposition de Régnier : d'une part, le maréchal livre au premier venu, à un inconnu sans pouvoir* écrits, en relation certaine avec l'ennemi, le secret de la date à laquelle son armée aura épuisé scs vivres; d’autre part, le maréchal lui déclare qu’il est prêt à capituler, à lu condition de sortir avec les honneur* de lu guerre.
Après avoir reconnu le gouvernement de la défense nalionale en notifiant à son armée sa composition, le maréchal Üatalne s’engage dans des négociations ayant pour but la restauration du gouvernement impérial, et cela à l'insu de scs lieutenants, qu'il évite de consulter, tout en les représentant comme animés des mêmes sentiments que lui.
« Le maréchal m’informa, dit Régnier, que l'on avait déjà diminué la ration de pain ; que l'on allait encore, par mesure de prudence, la réduire dans quelques jours ; que les chevaux manquaient de fourrages, que l’on était réduit à s'en servir comme viande de boucherie-, que dans et* conditions, et en tenant compte de la nécessité d'emporter quatre à cinq jours de vivres pour l'armée et de conserver un certain nombre de chevaux en étal delrataer les pièces et quelques approvisionnements, il aura une grande difficulté à atteindre le 18 octobre. •
Où Régnier, qui n'a aucune notion militaire, aurait-il puisé des détails aussi précis? Enfin, si l’indication de la date du 18 octobre n'est due qu'à l’imaginallon du sieur Régnier, c’est lo fait tj'un hasard bien étrange, car cette date du 18 octobre, à laquelle devaient prendre On les approvisionnements de l'armée, était précisément ccle qui se retrouve sur la dernière des situations fournir* par l'intendance avant la conférence du maréchal avec Régnier, celle du 21 septembre, que le maréchal devait ainsi avoir sur sa table pendant l'entretien.
La certitude de la criminelle indiscrétion du maréchal Baxaine ressort nettement de la déposition du commandant
Lamy, attaché à la maison du prince impérial, auquel Régnier déclara, le 19 octobre, à Londres, avant l'arrivée du général Boyer dans cette capitale, tenir du maréchal qu’il n'avait de vivres que jusqu'au 18 octobre.
Qui garantissait au mkréchal que ce secret d'F.lat qu’il confiait à ce premier venu n’allait pas être immédiatement livré à l’ennemi, à la merci duquel il allait ainsi se trouver? Ne devait-il pas craindre que ces négocialfons, dont on l'entretenait, ne fussent un lejtrre employé pour capter sa confiance et connaître la fatale échéance de l'armée et de la place de Metz?
Les dénégations du maréchal tombent devant la |»réH»ioi! des détails formulé» par Régnier et devant l’indication, conforme à la situation de l'intendance, qu'il donne de la quantilé des approvisionnement*. La date du 18 octobre, indiquée comme limite de leur durée, dans sa déposition, confirmée sur ce point par celle du commandant Lamy, est un témoignage irrécusable de la vérité de ses déclarai ion*.
Quant à la capitulation de l'armée, l'interrogatoire du marédnd non* apprend comment il la comprenait et quelle portée U allai liait aux propositions qui venaient de lui être adressées. « Je ré|H>ndis au sieur Régnier que bien certaine menl, si nous pouvions sortir de l'impasse où nous étions, avec arme* et bagages, en un mot, complètement constitués, nous maintiendrions l’ordre à l'intérieur et ferlons respecter les clauses de la convenlion. »
Si l'armée eût été laissée libre de sortir du blocus qui l'chserrait, ainsi que le précLc le maréchal, il est do toute évidence que c'élall à la condition formelle de ne plus porter les armes pendant le renie de la guerre. Celle condition rendait dè* lors disponible l’armée de blocus et penuetlail à l’ennemi d'accabler les force* nationales, pendant que l'armée de Mets aurait été parquée dans'un territoire ;vculrali*é. Comment les Allemands, qui la tenaient étroitement bloquée, auraient-ils pu lui rendre bénévolement la faculté de reprendre les hostilité* ?
Mai* ce n'élail pas seulement une altitude purement expectante que le maréchal comptait prendre : il devait — c'est lui qui le déclare — faire respecter les clause* de la convint ion qu'il allait passer avec l’ennemi, c'est-à-dire employer au 'besoin la force contre les armée* nationale», et cela au morncul où les proclamation* officii'lh», que liii-mèmoavail fait publier, bd apprenaient que l'intention du nouveau gouvernement était de, faire une guerre à outrance ; que Pari* pouvait tenir trois mois; qu’une Assemblée nationale allait faire entendre la voix du pays. N'était-ee pas bien plutôt le moment de s'associer aux efforts de la nation |iar les résolutions les plus énergiques? Le maréchal ne devait-il pas livrer à un coiflcil de guerre, plutôt que de l’écouler, l'agent qui venait ainsi lui proposer de négocier avec l'ennemi au lieu de le combattre ?
Le 23 septembre, le maréchal Bazaine s'est déclaré prêt à capituler avec les honneurs de la guerre.
Ce n'élail pas assez de laisser emporter de semblables confidences à Ferrière», nous voyons, cinq jour* après, le maréchal écrire au générai du Sliehlc culte étrange lettre dont, par une aberration jnorale incompréhensible, il a réclamé une copte au gouvernement allemand. Rappelons ici la dernière phrase de celle lettre :
a M. Régnier me demandait s'il pouvait exposer le* condition* dans lesquelles il me sérail possible d’entrer en négociations avec le commandant en chef de l'armée allemande devant Metz pour capituler. Je lui ai répondu que la seule chose que je pusse faire serait d’accepter une capitulation avec le* honneur* de la guerre, mais que je ne pouvais comprendre la place de Melx dan» la convenlion à intervenir : ce *oni, en effet, le* seule» condition* que l’honneur militaire me permit d'accepter, et ce sont le* seule» que M. Régnier ait pu emporter. »
Nous terminons notre deuxième série par cette citation, qui caractérise si bien les résolutions qu'avait, dès le mois de septembre 1870, manifestées le maréchal commandant l'armée du Rhin.
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CHAPITRE XM
Suite du rapport.
Nous avons conclu la deuxième série par la crise la plus importante que signale le rapport du general de Rivière. Il précise en ces termes la situation à la fin du mois de septembre 1870 :
Ainsi, !*• 23 septembre. jour «le son entrevue avec le sieur Régnier, le maréchal Itni.ine — c'est lui qui le déclare — élall
#«*»’? «*. — 3* r^ii.
prêt h rapilulcr si on lui avait accordé les honneur* de la | guerre. j •
Le 2!) septembre, il offre lui-même à l'ennemi la capitulation do son armée, alors qu’il y avait encore i Met* des vivres et des munitions, alors qu'aucun effort sérieux n’avalt été (cillé depuis près d'un mois pour percer les lignes d'investissement.
Bn prenant une semblable altitude devant l’ennemt, en offrant de lui envoyer son aide de ramp pour donner des explications, en faisant ainsi des ouvertures pour renouer les pourparlers, le maréchal avouait implicitement son impuissance absolue de sortir les armes à la malu. Il faut bien le dire : une semblable conduite, après une semblable inaction, est inouïe dans l'histoire militaire.
CHAPITRE XLII
Petite* opérations. — Inaction jusqu'au ÎO »«*|»letnbrc. — Défaut de direction générale dans les petite» opérations tentées après celte date.
Un fuit saisissant domine dans l'histoire du hloctis de Mets. Après avoir eu 40,000 hommes environ mis hors de combat, du G août au I er septembre, l'armée, depuis ce moment jusqu'au 29 octobre, n’a plus perdu que 2,000 homme* surin champ de bataille. C'est doue sans avoir tenté aucun eltbrl bien sérieux que le maréchal se laissa acculer & la nécessité de capituler. Il avait été convenu, le 20 aoûl, que l'on tiendrait les troupes en haleine par une série d'opérations, qu’on harcèlerait l'ennemi.
Au lieu de se conformer A ce programme , quelque restreint qu'il fût d'ailleurs, lit maréchal demeura dans une eontpléle inaction. Ce fut A ce point que l'ennemi put faire construire, sans èlre inquiété aucunement, l'embranchement de ltcmili) à l'onl-à-NuiiMon, tpd rattaehail la ligne de Sar'rclirUk à celle de Natte)', eu évitant la place de Metz.
Devant les réclamations que soulevait l'immobilité de l'armée, lu maréchal se décida eiiQn, vers le 20 septembre, A ordonner une série de fourrages avant pour but de recueillir les approvisionnements renferuiés dans les villages voisins de ses camps. Mais il laissa à l'initiative de chacun des commandants de corps d'armée la conduite des opérations à exécuter devant lu front des campements occupés par leurs propres troupes.
Ces opérations, qui auraient nécessité une direction unique et le concours de tous, devaient fataleiii'. nt avorter.
Le maréchal se plaint amèrement, dans son Mémoire jusllfii-ulif, de n'avoir pas été secondé par ses lieutenants. Ceux-ci répondent à leur cher eu lui reprochant A leur tour de n'avoir jamais donné des ordres formels et précis.
Ilôle imposé nu commandait l en chef par la situation de l’armée sous Ucti.
Si le' maréchal eût entamé, aussitôt après le l ,r septembre, une série d'opérations en vue d'augmenter ses ressources cl de harceler l'ennemi, H aurait pu eu profiler pour donner de l'exlciision aux ligues de son armée, el englober dans leur intérieur les villages voisins de ses oaiiipeuiciils, où il aurait trouvé des ressources et des abris pour seslrmipcs.
En repoussant ainsi les lignes d'invcsllssemeiil, on en augmentait le développement, ce qui les reildaf I plus faciles à opérer. L'ajournement de ces opérations fui, au contraire, tout A t'avantage de l’ennemi. Il lui permit de s’établir plus fortement sur le lerrain, de resserrer la ligue de blocus el d’utiliser à son profit ou de détruire les ressources accumulées dans la banlieue de Mulx.
Mais ce n’était tou A de simples fourrages que le maréchal, Js la télé de 140,000 hommes, aurait dû borner son action. En prenant fréquemment les armes d'uue manière inopinée, en simulant des attaques de nuit réitérées, eu portant ses efforts tantôt sur un point, tantôt sur un attire, le maréchal aurait bientôt mis sur les d< nls l'armée de blocus, et A la suite de simulacres répétés, une attaque A fond aurait eu luulcs chances de réussir, si les fatigues infligées A ses troupes n'avatent pas forcé l'ennemi A lever le siège. La position centrale de l'armée française, au milieu d'un camp retranché, A l'abri d'une attaque régulière, lui donnait un uvautage des plus considérables.
Raisons invoquées par le maréchal pour expliquer son inaction.
On sc demande en vain pourquoi le général en chef n'a pas cherché une seule fols A tirer parti de celle position centrale pour tomber A l’improvlslc, et avec des forces supérieures, sur l’ennemi, dont les troupes disséminées sur un immense périmètre étaient en outre séparées en trois fractions par deux cours d'eau, qu’il lui faiblit du temps pour faire
franchir A scs colonnes. Celte question a élé posée au maréchal ; il a répondu en ces termes :
« La répartition des troupes sur les deux rives de la Moselle ne constitue pas une position centrale au point de vue tactique, l’ennemi occupant surtout les points culminants des deux rives. Il faut en outre laisser du monde A la garde des ouvrages du camp retranché. Il n'est donc pus possible de surprendre l'ennemi sur un point et de l'accabler avec des forces supérieures, dans la situation topographique de Metz et de sou camp retranché. D'un autre côté, les corps composant l’armée de Mclz avaient éprouvé des pertes considérables dans les combats précédents, principalement dans leurs cadres. Il fallait donc, ainsi que je l'ai dit plus haut, méuagcr cette armée et ne rien laisser au hasard. Quant à une sortie pour tenir la campagne, je l'ai jugée impossible après Sedan ; l'armée aurait été dispersée ou se serait débandée le deuxième jour de sa marche, vu l'etTcetif de l'ennemi qui tenait la campagne. »
Les raisons alléguées par le maréchal sont plus spécieuses que fondées, ltieu u’élait plus simple lotit d'abord que de rétablir les pouls qui, Improvisés du 8 au 12 unùt, avaient été malencontreusement repliés aussitôt après. En multipliant te nombre des passages, on aurait eu toutes facilités pour concentrer rapidement les troupes sur uu point quelconque du camp retranché.
St l’occupation des hauteur* de la rive gauche de la Moselle par l’ennemi constituait uu obstacle sérieux A un débouché de cc côlé, rien de semblable n'existait sur la rive droite de la Moselle, où les positions occupées par l'ennemi élalcnt A peu près de plant pied avec les nôtres. On ne compromettait d'ailleurs en aucune façon le camp retranché de la rive gauche, situé entre la place et les forts, en l'abandonnant momentanément A la garde de ces ouvrages.
Les 4° cl G* corps, ainsi que la garde, auraient donc pu èlre portés en entier, sans le moindre inconvénient, sur la rive droite, el, dans ces conditions de concentration, on élail bien certain de ne trouver devant sot que des forces notablement inférieure* en nombre. Il est certain qu'une opération ainsi conduite présentait assez de chances de succès pour devoir èlre tentée.
Le maréchal était loin de la considérer comme étant impossible. La déposition du général Lapasse! nous apprend eu etTet qu’il étudiait cette opération dans les derniers jours du blocus.
Que pouvalt-on espérer en érilanl d'engager l'armée? La question des vivres élail là t une fois consommés, la capitulation était inévitable. Il fallait tout faire pour échapper à celle alTrcnsc nécessité. Le maréchal dit qu'il ne fallait rien livrer au hasard : une tentalivo quelconque valait mieux que do se résigner dès le premier jour A la certitude de sa ruine.
Tout en admettant avec le maréchal que le grand nombre de blessés qui encombraient la place créait des embarras sérieux qu'il y avait danger u accroître, on ne saurait contester qu'en présence dus chances qu'une opération comme celle dont II vient d'èlre question pouvait faire uaiire, l'hésitation n'étalt pas permise.
Le maréchal savait que la France faisait ntt grand clTorl. Son exiiérieiicc lui démontrait quo >1 te roncours do l’armée de Mets cl des cadres qu'ello pouvait fournir pour les nouvelles levées faisait défaut, cet cfTorl allait probablement dt venir impuissant. La surlie de l’armée était, pour le pays, d'une nécessité suprême devant laquelle toutes les autres considérations devaient être écartées.
En résumé, l’instruction est .cn droit de demander au maréchal Bazaine pourquoi il a abandonné A rintliatlva de ses lieutenants l'exécution d’opérations qui, pour réussir, exigeaient une direction unique; pourquoi il a attendu jusqu'au 20 septembre pour entreprendre ccs opérations; pourquoi il n'en a pas profité pour étendre le développement de ses lignes, au lieu d'abamlouncr chaque fois le lerrain conquis, vouant ainsi ii l'incendie les villages dont celle occupation momentanée ne permettait même pas de recueillir les ressouiccs; pourquoi enfin II n'a jamais tiré parti de la situation centrale-occupée par son armée pour harceler les troupes ennemies, les épuiser par des attaques simulées jusqu'au moment où une centralisation rapide lut aurait permis de traverser
leur» ligne» et de gagner par le* Vosges l'intérieur de la France. L’inaction du nmi-échol Bazaine pétulant le mois do septembre constitue une charge accablante ; car, en ne luisant aucun cITnrl pour sortir, il conduisait fatalement son armée à -une capitulation.
CHAPITRE XlilII
Rapport» du maréchal Baxaino arec le gouvernement de U Défense nationale. — Dernières dépêches adressée! par le maréchal au gouvernement de l'empereur.
Avant de «'engager dans des Intrigues polilhpte». quels avaient été le» efforts du maréchal Bazaine pour iuformer le gouvernement do sa situation cl lui exposer scs besoin»?
Aussitôt après ta bataille do Servigny, lu maréchal Iiaiaine avait expédié lo 1 er septembre à l'empereur la dépêche suivante:
« Après une tentative de vive force qui nou» a amenés & un roinbat qui a duré deux jours dans les environs de Sainle- Uarlte, nou» sommes de nouveau dans le camp retranché de Mets avec peu de ressources en munitions d'artillerie, de campagne, ni viande, ni liiscuil, mais du blé pour cinq semaines, enfin un état sanitaire qui n’est pas parfait, la place élan! encombrée de blessé».
« Malgré do nombreux combats, le moral da l'armée reste lion. Je continue A Taire des clfurts pour sortir de la situation dans laquelle nous sommes, mais l'ennemi est nombreux aulour de nous. I.o générai Decaen est mûri, lilcssé» et malade», environ i 8,000. u
D'après le registre de correspondance du maréchal, ccllo dépêche fut expédiée le 1 er , le U et le î septembre. L'instruction constate qu'elle est en outre partie de Mclz le 8 et le 10.
On n’a retrouvé trace que de l'expédition partie le 8 de Mets et confiée à là Tcnirne Vnlermel, qui la remit le ? novembre seulement à M. Tachant, ministre de France à Bruxelles. Celte expédition, qui est chiffrée, contient, Intercalé en clair entre les deux paragraphes du texte qui vient d'être cité, le renseignement suivant : /
a J'ai reçu hier cinq rcnls prisonniers français revenus des combat* de Sedan en échange de ceux que j'axais rendus. Li s Prussien* répandent le bruit que Mac-Mahon aurait capitulé et l'empereur prisonnier ou renfermé à Sedan. »
La date que porte celle dépêche ludique qu'elle était destinée au ministre du gouvernement Impérial, car le renversement de la régence ne Tut annoncé au maréchal que le 10 srptembre par le capitaine Lejoimlrc, ainsi qu'on l’a vu précédemment.
Comme on le volt, celle dépêche, qui est la reproduction de celle qui a déjà été adressée à l’empereur le te et le 3, donne quelques détail* sur U situation de l'armée, sur «es approvisionnements, et fait connaître les nouvelle* du dehors qui ont pu pénétrer dans l'enceinte du camp retranché.
Lu 10 septembre, le capitaine l^joindre avait appris au maréchal Bazaine la constitution du gouvernement de la défense nationale sons la présidence du général Trocliu.
Le 12, le maréchal communique cette nouvelle aux chefs de corps et aux généraux de division réunis en conseil.
Le 14, Pciiiielicr apporte à Metz des journaux ( l des documents d'après lesquels le commandant en ctic-f de l’armée du Rhin porte 4 la connaissance de l'armée la constitution et la composition du nouveau gouvernement.
Dépêches udressées nu gouvernement de la Défense nationale (15 septembre et 21 octobre).
C'est donc au gouvernement de la défense nationale q-ic le maréchal Bazaine s'adresse le 15 septembre. Que dit -Il à ce nouveau ministre, qu'il doit supposer peu au courant des rcuieigncmcnU contenus dan» ses dépêche* autéricurcsT
x II est urgent pour l’armée de savoir co qui ce passe à Paris cl en France. Sous n'a vous aucune communication avec l'extérieur, cl les bruits les plus étranges sont répandus par les prisonniers que nous a rendus l’ennemi, qui en propage également de nature alarmante. Il est Important pour nous de recevoir des Instructions et des nouvelles. Nous sommes entouré* par des force* considérables, que nous avons vainement essayé de percer après deux combats infructueux, le 31 août cl le 1 er septembre. »
Cette dépêche est confiée aux cuirassiers Marc et Henry, qui montrent dan* l'accomplissement de leur mission la plus louable énergie. Tombés deux fois aux mains de l’ennemi qui les condamne 4 mort, ils parviennent à s'échapper, et ils arrivent, le 13 octobre, à Moiilmédy, où leur message est confié nu commandant KchOtil. Celui-ci le fail porter à Lille par lo lieutenant Anlio, qui le remet le lendemain, 14 octobre, dans les bureaux de la division.
A partir do Lille, l'instruction perd la trace de cette dépêche, qui n’est jamais parvenue aux membres de la délégation du Tours.
Le 23 et le 24 septembre, le maréchal voyait le sieur Régnier. Nous ne reviendrons pas sur ccs entrevues dont on vient d'entendre le détail. Nous nous bornerons à rappeler que le maréchal lui avait fait connaître l’état exact de scs ressources, qui ne lui permettaient pas do prolonger su résistance au delà du 1 8 octobre.
Le même jour, 2 4 septembre, un paysan de Donchery, qui avait été chargé, après ta bataille de Sedan, de conduire à SarrebrUek un blessé prussien, el qui rentrait chez lui muni d'un laisser-passer de l'antorilé allemande, se jette dans nos lignes el vient offrir sus services au maréchal.
Cette dépêche n'est que le dupliratii de la dépêche du 15 srpteuibre, adressée au ministre de la guerre, dans laquelle de» instructions el des nouvelles sont demandées.
Ainsi, encore à la dale du 25 septembre, le maréchal, qui, par un ordre du jour olllciel, a fait connaître à son armée les noms de* membres du gouvernement de la défense nationale, écrit an ministre qu'il n’a d'autre* renseignements que le» brutl* vague* el alarmant* répandus |xar l'ennemi. Il a fixé 4 Régnier la dale de la fatale échéance qui va le livrer 4 la merci du vainqueur, et au uiiiiisire, il ne lui fait pas connaître la durée de sa résistance. Il ne lui demande même pas de* vivre*.
L'Instriirlion n'a pu retrouver ce paysan do Donchery, et, d'après la défiosilion de M. le chef d'escadron d'étal-major Guiolh, il y a tout lieu de croire qu'il n'est pas arrivé 4 destination.
A partir du 15 septembre, on ne retrouve sur le* registres du maréchal aucune trace de correspondance avec l’extérieur avant le 21 octobre. A celte date, le surlendemain du départ du général Boyer pour llaslings, Il adresse 4 Tours la dépêche suivante:
« A plusieurs reprises j’ai envoyé de» hommes de bonno volonté pour donner 4 Paris (et h Tours) des nouvelles de l'armée de Metz. Depuis, noire situation n’a fait qu'empirer, cl je n’ai jamais reçu la moindre rommunlralion ni de Paris ni de Tour*. Il serait cependant très-urgent de savoir ce qui se pa*»c dan* la capitale, car sous peu la famine nie forceia de prendre un parti dans l’intérêt de la France el do celte armée. » .
Cette dépêche était remise le 22 octobre 4 six émissaires, parmi lesquel* se trouvaient les interprètes Valcour el Prirs- Lowitch. Trois d'entre eux arrivaient dirrelcment 4 Tours et remettaient 4 M. Gambetta ta dépêche «tout II* étalent porteurs ; mais celle dépêche élaii chiffrée, el les membres de la délégation de Tour», n’axant pas la clef du chiffre de l’armée du Rhin, l’expédient, le 26 octobre, pour la faire traduire 4 Paris, d'où elle no revenait que lo I î décembre suivant.
K ri résumé, en laissant de côté ce dernier message, parti j de Metz «leux jours avant celui où le général Changarnier fut envoyé en négociateur au quartier général du prince Frédéric- Charles, les tentatives du maréchal Bazaine pour se mettre en | ra|i|iorl avec le gouvernement de la défense nationale se sont bernées à l'envol qu'il a fuit à deux reprises, le 1 5 et le 25 septembre d'une dépêche dont lus terme* mêmes dénotent son t intention de s'affranchir de toute direction extérieure.
On ne saurait, en effel, considérer comme «ne eommunlcalion sérieuse un OMMigt ditni* lequel un commandant d’armée feint d'ignorer ce qu’il sait, et se borne à demander des instruction# et dr« nouvelles, sans donner aucun renseignement sur sa véritable situation.
Facilite! t de communication arec t extérieur parties émissaires pendant le mois de septembre.
Cette appréciation sc trouve confirmée par les facilités que le maréchal (fouine a eues constamment sous la main pour communiquer avec (‘extérieur.
Nous nions su que, le 14 septembre, M. André, maire d’Ars, s’élnil mis en communication avec le maréchal par l'Intermédiaire de Penneller.
Il lui avait envoyé des renseignement* important# ; le maréchal ne répondit point et négligea d’employer, pour correspondre avec l'intérieur, un intermédiaire que wi situation officielle recommandait A son attention.
La conduite des eaux de Gorte fui pourtant libre jusqu'au 25 septembre, cl un service régulier de dépérîtes aurait pu, dit M. André, être établi par celle vole entre la place «t l'intérieur du pays.
« J'en étais arrivé, dit-il, à partager l’opinion répandue que le marérhal, parfaitement servi par ses émissaires. était tenu très-sûrement au courant de tout ce qui «4? passait chef l'ennemi et dans l'intérieur de la France. Ce qui rue eonftrniait dans cette opinion, c'est que, sur le point restreint du cordon d'investissement où nous nous trouvions, des continuniealions relativement nombreuses avaient lieu. J'en concluais que l'autorité militaire, ne les utilisant pas, rorresj-ondait sans doute plus commodément avec le pays par quelque autru point du cercle d'investissement. *
Le nombre des personnes q»i communiquèrent entre Ifeli cl les villages voisins, où U était farlle d'obtenir de l'autorité militaire allemande le* autorisations nécessaires pour voyager dans l'intérieur du pays, fut tri -«-considérable. Nous voyons le 27 août M. Arnou*- Rivière écrire au général Jarras : « J'ai l'honneur de vous Infor mer que les gens du pays cntfcnl et sortent de Moulins comme II leur plaît, et que |*>n nombre d’entre eux vont dans les villages voisins occupés par l'ennemi. * #
Os pormnun/cvtions te poursuivent sur une large échelle pendant le mois de septembre, et elles continuent, quoique plus difficilement, pendant le moi# d’octobre jusqu'à la On du iiloens. L'instruction s’est bornée à en constater un certain nombre pour ne pas tomber dans des redites inutile*, (Voir la partie du rapjtorl qui traite spécialement des communications.)
Le ii'élalent pas seulement les paysans des environs qui franchissaient les ligne* d'investissement. Nous lisons dans la déposition du commandant Samuel, chargé du service de* renseignements A l'étal-uiajor général :
« Mes agents traversaient très-facilement le* lignes et séjournaient dan* le* camps allemands. Grâce aux renseignements qu'ils rapportaient, nous avons pu tenir M. la maréchal au courant de la répartition et de l'effectif de* troupes de l’année de blocus. »
Interrogé sur ce point, si ces agrnls auraient pu, s'il* en avaient reçu l'ordre, sc mettre en communication avec l’intérieur :
• San* aucun doute. Journellement. •
Le lieutenant Charrcl, placé sous les ordre» du commandant Samuel, a fait des déclaration# analogues.
Louwne confirmation de cm déposition», l'Instruction a constaté directement que, pendant le cours du blocus, un sergent, nommé Alh-nburgcr, était sorti plusieurs fol* de Met* rl avait été jusqu'auprès de Thionvilte; que le lieutenant Mouth, sorti le 25 août, avait été jusqu'auprès de Salnt- Avold; que, dans le moi# de septrmlire.il avait franchi une seconde fois Ira lignes dans la même direction, mais que cette foi* il n'avait pas pu rentrer; que fo sieur Lniseai était parvenu ù passer une première lui# dans U direction de (Uirny, une seconde fol» par le boU de Giigy, une iroLièmc fois par Saint-Rémy; que dans ce* divers* s excursions il avait parcouru les environ* de Met* et poussé dan* la dernière jusqu'à Luxembourg,
Le» occa*lons n’ont donc pas fait défaut pour envoyer de* nouvelles à l’inlérieur; mai* ce* agent* n’ont jamai* reçu d’autre mission que de rendre compte de* mouvement* de l'ennemi. D'autre part, les offre* pleine* de dévouement de quelques officier# et simple* citoyen* qui *e *onl proposé* pour co service ne furent pas accueillie*.
Le maréchal n'emploie pat, pour communiquer, les ballons part in de Mets.
Enfin le maréchal n'a pa* cru devoir utiliser, [tour faire parvenir de se* nouvelle* au gouvernement, les ballons qui pendant près d'un mol# ont emporté chaque jour de Met* de nombreuse* dépêches particulière»,
« L'absence de nouvelle* et le silence du maréchal Bazaine, dit M. le général Le Flô dan* sa déposition, étaient devenus pour moi un sujet de vague» el de grave* inquiétudes, qui *’ accru renl encore lorsque pan int à Pari*, peu de jours avant l’investissement, l'avant-vcillc peut- être, la nouvelle ofiickllc qu'un ballon parti de Metz et tombé dan* les environs de Tout, je erol*, contenant plu» de G .000 lettres, ne donnait aucune Information sur la situation de notre armée et ne renfermait pas un seul mol du maréchal Pazaine. *
L'instruction a reconnu qu'un second ballon fut trouvé aux environ# de Ncufchàteau le IG septembre; il avait apporté île Metz une grande quantité de lettres, mai* aucune dépêche, toit en clair, «oit chiffrée, pour le gouvernement.
L'n troisième ballon, avec 137 lettres, fut recueilli près d'tvplnal le 21 septembre; Il n’y avall aucune dépêche officielle.
En dernier lien, rinslruelion constate que, pendant la durée du blocus, il arriva à diverse* reprises que de* laisser- j*a«*er prussien* tombèrent entre le* main* de* autorité» de Metz sau* que l’on rongeât à en tirer parti. On trouve dans la déposition du lieutenant Arrhambaut, qui parvint à rentrer dan* le camp retranché le 2 1 septembre, le passage suivant s
m 11 eût été facile de communiquer par l'aqueduc de Gorze, surtout le jour de mon arrivée, puisque j’avais un laisserpa*«*r valable pour toute la journée, pour circuler de Jutsy h Ars. On iih* demanda des renseignements, mais je me trompais au sujet du ca» qu'on ferait de me* instructions, car le lai*ser-|ias*cr que Je déposai* ù l’état-major n’a pas été employé. Je le Join* ici pour êlre annexé à ma déposition. »
Les moyeu» de communiquer avec l’extérieur ne faisaient donc pas défaut, et si l'armée de Metz n’a pas été appelée à combiner scs efforts avec ceux de* antres armées françaises, on ne doit en -rechercher la cause que dan* la volonté du commandant m chef. Le maréchal llazaiur, continuant après le 4 septembre le rôle indépendant qu'il t’êlail déj» attribué visà-vis de l'empereur, a poursuivi, tans jamai* varier, cette politique toute personnelle que l’ennemi u’a pas manqué d’exploiter.
Tentative* faites par les membres du ganeememeut de la De fente d'entrer en communication avec le maréchal.
Pendant que le maréchal (foraine gardait une si grande réserve à l’égard du nouveau gouvcmcinênl, eelul-d multipliait tes tentative* pour se mettre en communication avec l'armée de Metz et pour lui donner le* moyens de prolonger sa résistance. Les déposition* de MM. le général Le FIA, Gambetta, Tarhnrd, de kératry cl do M. l'intendant Richard font connaître 1rs effort» qui ont été renouvelé dan* ce but, avec l.t plu» louable persistance, jusqu'à la capitulation.
Dès les premiers jours de son entrée au ministère, qui eut Heu le 6 septembre, le général Le FIA s’occupa de notifier à Metz la constitution du nouveau gouvernement. Il a déclaré qu'il n’avait négligé aucune occasion de faire parvenir au maréchal Bazaine la connaissance de la situation [lolilique el militaire de la France, mais II n'a jamais en la certitude que se* dépêche* fussent arrivée*.
De son côté, le ministre de l’Intérieur, M. Gainbelta.'envoyalt, soit de Paris, soR de la province, depuis le 4 septembre jusqu'au jour de la capitulation, de* émissaires chargés de transmettre au maréchal Bazaine les instruction» du gouvernement.
Le* préfet* du Nord el des Ardennes, le sous-préfet de
tf
Nciifchàleau, le miniaire de France 3 Bruxelles recevaient en même temps mission de transmettre au maréchal Bazaine les nouvelles du pays et les volontés du gouvernement.
Des tentatives analogues araient réussi avec les autres places investies par l'ennemi, même avee Strasbourg ; Belfort avait envoyé au gouvernement ses rapports mensuels; Bitelte avait pu recevoir la solde de sa garnison et envoyer des cadres pour l'organisation des nouvelles armées. Metz seul, au diro du maréchal Bazaine, n’aurait jamais rien reçu.
Le silence du maréchal a toujours paru Inexplicable aux membres de la délégation de Tours. M. Gambetta, dans sa déposition, s'est exprimé en ces termes : « Pendant les cinquanle-qualre jours qui se sont écoulés depuis le l septembre jusqu'ù-la capitulation, le gouvernement de la défense nationale n‘a reçu que la dépêche datée du 21 octobre..., de telle sorte qu’on dirait que le maréchal n’a songé au gouvernement que pour lui apprendre qu’il avait capitulé... »
I.a déposition de M. de Kératrv fournit, nu sujet des tentatives (le communication faites après le 4 septembre, un détail qu’il est essentiel de noter. Chargé de faire parvenir il Metz, le 13 septembre, une des dépêches du ministre de la guerre, dans laquelle tl donnait des nouvelles de la famille du maréchal, il annonçait le départ de madame la maréchale pour Tours. Ce billet fut ex|iédiéavec la dépêche ministérielle par le matelot Douzella.
Cet émissaire remettait le 18 septembre son message au colonel Turnicr, qui allirme l’avoir envoyé à Metz par un agent qu’il n’a plus revu, et sur lequel il ne peut donner aucun renseignement. , n
Quoi qu’il en soit, l'instruction constate que, quelques jours après, lu maréchal Bazaine sait que sa famille a quitté Paris pour se rendre à Tours, puisqu'il adresse 3 Tours la lettre destinée 3 madame la maréchale, qu’il ronfle, le 28 septembre, au paysan de Dunchéry. Comment le maréchal Bazuine connaissait-il la ville oit s'était retirée sa famille? Il n'avait & Tours ni propriété ni lien de parenté qui aient pu lui faire prévoir le choix de celte résidence.
On lie peut expliquer ce fait que par l'arrivée à Metz do cel émissaire à qui le colonel Turnter avait confié les dépêches apportées |>ar Douzella. Nous allons d'ailleurs constater que ces mêmes nouvelles parvenaient une seconde fois au maréchal, du 2a au 30 septembre, avec l’avis de l’arrivée ù Thionvllle de vivres pour son armée.
Pendant le blocus, le ravilaillemenl do l’armée de Metz a été une des plus graves préoccupations du gouvernement de la défense nationale, et les plus louables efforts ont été tentés pour faire aboutir celte Importante opération.
Le IG septembre, l’intendant Hicliard fut chargé de fairo arriver dans les places frontières du Nord de grands convois de vivres destinés à l'armée du maréchal Bazaine.
Le lieutenant-colonel Massaroli, prévenu le 21 scplcinbre par l’intendant Hiehard, reçut il Longwy.dans la miil du 22 au 23, 120 wagons, contenant G, *65 quintaux métriques de vivres de toute espèce, conduits par M. Uclley, inspecteur principal de la Compagnie de l'Kst.
L’opération présenta des difficultés plus sérieuses pour Thionvllle. La voie cuire celte place et Ballenherg avait été détruite sur une longueur de Mit) mètres, tout l'aiguillage avait été enlevé, et les Piussiens avaient leurs postes dans le voisinage. D’après les iii‘lriiclions de i’iiilcudanl Richard, 1,000 hoimnrs de la garnison -de Thionvllle furent envoyés sur divers poiiils delà ligne et, sous leur protection, l'Inspecteur principal put, dans la nuit du 2 4 au 23, réparer ta voie et faire arriver, sous le canon de la place, trois trains de foriiic cl de biscuit.
On trouvera, dans la section relative aux communications, d'autres détails sur les nombreuses tentatives qui ne cessèrent d'être faites, jusqu'au dernier jour du blocus, pour donner au maréchal Bazaine cette importante nouvelle. Il nous suffit de constater qu’un des premiers émissaires chargés de celle mission, le garde mobile Risse, envoyé parle colonel Turnicr, parvint h franchir les lignes allemandes. Il remit au maréchal, avant le l fr octobre, la dépêche qui annonçait l’arrivée do ces ravitaillements, et qui confirmait en même temps les nouvelles apportées ù Tlilonville par te marin Donzclla, do la [art du général Le Flô et de M. de Kératrv.
Le contenu de la lettre dont Risse était porteur est constaté par la déposition du maréchal des logis Calaruuu, parti vers le même moment que lui de Thionvllle, et qui élall chargé de transmettre verbalement au maréchal Bazuine les nouvelles que le garde mobile de Thionville apportait par écrit.
L’arrivée do Risse se trouve établie par sou acle d’engagement, reçu 3 la mairie do Metz lo 8 octobre, pour le 44 e de ligne. Elle est confirmée par les dépositions des témoins Marchai cl Flahaul. Ce dernier a reçu à Metz ses confidences. Risse lui a fait connaître de quelle manière on était parvenu 3 amener ù Thionvllle des approvisionnements considérables pour ravitailler l'armée, il lui a dit qu'il avait vu le maréchal Bazaine, auquel il avait été chargé de transmettre celle nouvelle.
Flahaut a également fait connaître que, d'après l'ordre du maréchal, il avait lui-même reçu du général Jarras, le 3 octobre , mission d’aller prévenir le colonel Turnierdu prochain dé|>arl de l’armée pour Thionville, où elle irait chercher des vivres qui lui étaient destinés.
La concordance de ces dépositions établit d'une manière irréfutable que le maréchal Bazaine a reçu avant le l' r octobre au moins une des nombreuses communications qui lui étalent adressées par lu gouvernement de la défense nallonule et qu’il a eu connaissance des mesures qui avaient été prises pour prolonger l'existence de son armée.
En résumé, le gouvernement de la défense nationale n’a pas admis que, devant l'Invasion, le commandant en chef d'une armée française pût avoir d'autres préoccupations quo celle de défendre son pays. Il s’est empressé de notifier au maréchal Bazaine sou arrivée au pouvoir; il lui a indiqué sa ferme voloulé de résister 3 l'ennemi.
Dès le IG septembre, il a compris l’urgente nécessité de ravitailler Metz, cl grâce aux habiles mesures prises par l'intendant Richard et au concours patriotique de la Compagnie des chemins de fer de l'Est, il faisait arriver, le 2G septembre, ii Thionville et dans les places voisines, des approvisionnements considérables pour ravitailler l’armée.
A partir de ce monienl, il a eu pour constante préoccupation de faire connaître an maréchal les ressources qui l'attendaient 3 quelques kilomètres de son camp. Il avait l'assurance que le maréchal, sachant que les moyens de prolonger l'existence de son année existaient si près de lui, tenterait un effort décisif.
Un grand nombre d'émissaires ont été envoyés dansée but. Les premiers ont Immédiatement réussi. Le maréchal, déjà prévenu des intentions du gouvernement de la défense nationale, [Kir les nouvelles, les journaux et 1rs documents politiques ap|Hirlés par les prisonniers, évadés, a certainement reçu, avant le 23 septembre, les lettres du général Le Flè et de M. de Kératrv. Du 23 nu 30 septembre, il a eu par l'émissaire Risse la confirnialion de ce premier message, et a été en même temps prévenu qu'il trouverait à Thionville et dans les places voisines des vivres pour son armée.
Cel avis arrivait au moment où le maréchal espérait un dénnùment favorable pour les négociations entamées |>ar le sieur Régnier. Si donc, après l’nvorlcment de celle intrigue, le commandant en chef de l'armée du Rhin a repris des pourparlers avec 'l’ennemi, comme on le verra dans la troisième partie, «ans Taire aucune tentative pour prolonger l'existence de ses troupes, il ne peut arguer, pour justifier sa conduite , de l'Ignorance où II se serait trouvé dus résolutions énergiques du gouvernement et des ressources mises à la portée de son armée.
CH API TllE XL IV
Suite de l'audience du mercredi S octohic. — Demande du duo d'Aumale.-— Kcfus do l'Allemagne.
Un résume très-saisissant de la deuxième partie du 1 rapport suit l’exposé de la période d'inaction qui
s’étend du I» septembre au commencement des négo dations relatives à la capitulation. *
La tactique d’expectative, les préoccupations politiques du maréchal, ses relations avec l’ennemi et avec Régnier y sont mises en relief et vigoureusement blâmées.
Voici ce résumé :
L’inaction, tel est le caractère de la période du blocus comprise entre le 1 er septembre et le commencement d’octobre.
Deux causes l’ont déterminée :
L'hésitation produite par les nouvelles de Sedan et de Paris;
Les pourparlers secrets entamés avec l'ennemi.
A l’annonce d'événements qui bouleversaient la situation de la France et changeaient les condition» de lu guerre, les préoccupation* du maréchal étaient bien naturelle»; mais ses devoirs militaires étaient trop pressants pour l'cxcuscr d'ètrc resté, |>emluiit tout le mois de septembre, dans une inaction qui permit à l'ennemi d'organiser à loisir cl sans être inquiété ses lignes d'investissement.
Quelle que fût la forme du gouvernement, il fallait que l’armée vécût et combattit.
Le maréchal savait scs ressources bornées; son premier soin aurait dû Cire de les accroît rc, en même temps qu'il avait le devoir de les ménager.
Décidé h ne plus quitter Mcli, Il devait préparer tout un système de défense active.
Telle était la voie qu'il pouvait parcourir arec honneur pnur lui-même et avantage pour te pays. Au lieu de la suivre, nous avons vu le maréchal, apres avoir porté à la connaissance de ses troupes la composition du nouveau gouvernement, sans formuler la moindre protestation, prêter l'oreille aux ouvertures de l’ennemi, accueillir l'agent Régnier, accepter les propositions qu’il apporte, et combiner avec lui des projets de leslauralion du régime impérial, dont il u enregistré la chute. Rien plus, le maréchal, pressé de voir le dénoùinent lit la situation, ne craint pas de faire connaître le nombre du jours que compte encore l'existence du 'son armée; il révéle le terme fatal où elle aura cessé d'exister.
dl pouvait retarder l'époque de ce dénoûmcnt, en ménageant ses vivres; loin de le faire, H se préoccupe uniquement de maintenir en bon étal et prèle à sortir au premier signal l'armée qu'il destine à jouer un rète politique. Tout, dans son esprit, est subordonné à des menées oû son ambition lu guide et où il nu discerne l'as les pièges qui lui sont préparés.
Une fois entraîné dans des l ourparleis avec IVnnemi , le maréchal, peu désireux naturcllcmeni de se mettre en relation avec le nouveau gouvernement, qui n'a pu (lutter ses visées personnelle», repousse les nombreuses occasions qui s’oITrent à lui de communiquer av. c l'intérieur de la France, et préfère s’en rapporter aux informations que lui fournit l'ennemi pour engager les destinée» de son armée.
Cependant le temps s’écoule, les approvisionnements touchent ii leur fin; l'agent qui s'autorisait du nom de l’impératrice ne réparait pas; le, général Itourhaki garde le silence. L’impératrice n'approuve donc pas ce qui s’est fuit , et l’ennemi , fixé sur la quantité de vivres qui loi restent , a rompu les négociations. En présence île celle situation bien nette, au lieu de s’inspirer des résolutions énergiques dont était animé le nouveau gouvernement, qu'il n reconnu, il continue à »e retranelicrylans l'isolement, et, sans se laisser rebuter par le silence de l'ennemi, Il va chercher A renouer scs rapports avec lui et engagera cette fois scs lieutenants cl son armée.
Mais si tes tentatives secrètes faites par le maréchal n'ont pas abouti, alors que l’année bien organisée constituait dans ses main» une force redoutable; quel succès le maréchal pouvalt-tl es|iércr une fois son armée réduite aux abois?
Nous allons voir, dans la troisième partie, comment les nouvelle» négociations avortèrent, et comment, nu lien de tomber avec dignité, le maréchal perdit en démarches inutiles le temps qu'il aurait dû consacrer û la destruction du matériel de sou armée.
Ici finit la seconde partie du rapport.
La troisième débute par la relation du conseil de . guerre du 10 octobre, dans lequel le maréchal, ne recevant aucune nouvelle de Régnier, parla aux chefs de corps de la nécessité d’entamer des négociations avec l'ennemi.
Dans ce conseil, et en raison des communications alarmantes du maréchal, il fut décidé que des pourparlers seraient engages afin d’obtenir une convention honorable !... Le général Boyer fut envoyé comme négociateur à Versailles.
Le rapport affirme qu’à celte date l'armée pouvait encore faire un vigoureux effort et franchir les ligues, ainsi que le donne à penser la façon brillante dont elle avait effectué, le 7 octobre, une démonstration restée sans résultat par suite de l’absence d’ordres.
En tout cas, le conseil de guerre du 10 octobre avait formellement décidé qu’une sortie serait tentée dans lu cas où les conditions de la convention ne seraient pas 1 honorables.
Ce qui explique cette décision, c'est l’ignorance dans laquelle le maréchal Bazaine avait tenu le conseil au sujet des négociations entamées avec Régnier et restées sans résultats, ainsi que de ses communications avec l’ennemi. — Eu effet, dès ce moment, il était évident que l’ennemi ne voulait d’autre ceMvention qu’une capitulation.
Pendant la lecture de ce passage, l’accusé caresse fiévreusement ses moustachus, mais sa figure reste toujours impassible.
Le rapport continue et fait remarquer que les instructions écrites, données par le maréchal Bazaine au général Boyer, ne mentionnent nullement la résolution prise par le conseil de guerre de tenter un suprême effort, si les conditions de la convention ne sont pas honorables.
Loin de là, dans la lettre au roi de Prusse, dont le général Boyer « tait porteur, figure cette phrase : « Lu question militaire est jugée! »
Cette phrase était écrilc alors que Paris devait se défendre trois mois encore, alors que les armées de la Loire, du Nord, de l’Est s’organisaient et se fortifiaient chaque jour !
Le rapport raconte ensuite les divers incidents du voyage du général Boyer à Versailles, et ne fait que i confirmer ce que nous avons fait connaître dans la première série du présent ouvrage. En somme, ce que i M. de Bismark demandait, c’était que l’armée de Metz fit un pronunciumiento en faveur de l’empire et se mil au service de l’impératrice-régetite, avec laquelle il aurait traité de la paix.
Le général Boyer dit n’avoir vu qu’une seule personne, le maire de Bar-lc-Duc, et n’avoir échangé avec lui que quelques mots; la déposition du maire de Bnrle-l>uc contredit quelque peu l’assertion de ce témoin; il leste établi que M. Boyer n’a pas voulu se renseigner
sur la position réelle du pays et s’est contenté des renseignements pessimistes que lui avaient donnés les Prussiens. '
Dans le conseil de guerre qui a eu lieu le 18 octobre au retour du général Boyer, il n’a pas été question de l’entrevue avec le maire de Bar-le-Duc.
En revanche, le général s’est longuement étendu sur les nouvelles les plus fâcheuses qui représentaient la France dans une anarchie complète : Rouen et le Havre réclamant des garnisons prussiennes; l'Italie redemandant Nice et là Savoie, etc., etc. Telles sont les fausses nouvelles communiquées par le général Boyer au conseil de guerre.
Ces nouvelles sont acceptées pour vraies par le conseil — à la majorité de six voix sur huit. — Le conseil prend la résolution d'envoyer le général lloycr auprès de l'impératrice à llastings (Angleterre), afin de lui proposer les conditions formulées par M. de Bismark.
A ce passage du rapport, la pluie et la grêle tombent avec une telle violence, que le conseil et l'auditoire suivent à peine ce que lit le greffier.
Le rapport blâme vivement le maréchal Bazaine de n’avoir pas pris des mesures pour détruire les armes et les poudres et démanteler les forteresses, dès l'instant qu’il avait renoncé à toute lutte.
A trois heures moins cinq minutes, la séance est suspendue.
Elle est reprise à trois heures dix minutes. A ce moment l’auditoire est beaucoup plus nombreux ; la salle est presque entièrement remplie et l’on a peine à établir le silence.
La lecture du rapport continue.
Le rapport fait remarquer qu’un grand nombre de documents, notamment tous ceux échangés entre le maréchal et le prince Frédéric-Charles, ont été supprimés. Ces documents s’élèveut , au minimum , à douze.
Un grand nombre de témoins attestent que des relations multiples et constantes ont eu lieu, pendant tout le blocus, entre le maréchal et le prince Frédéric-Charles ; toutes les traces matérielles de ces relations ont été soigneusement supprimées.
Le rapport signale ce fait extraordinaire que l’accusé a refusé de faire tirer sur la gare d’Ars où étaient emmagasinées les munitions allemandes, et qu'il a fait rétablir un raccordement de chemin de fer qui ne pouvait et n’a jamais pu servir qu’à l’ennemi.
Après avoir raconté la mission du général Boyer auprès de l’impératrice et son résultat négatif, le rapport expose les diverses mesures prises par le commandant en chef et qui ne pouvaient avoir d’autre résultat que d'affaiblir le moral des troupes et de la population de Metz, et préparer les esprits à la capitulation.
Le 24 octobre, le prince Frédéric-Charles, estimant que l’armée de Metz n'a plus de vivres- et qu’elle n’est plus eu état de résister, écrit au maréchal Bazaine que
les négociations politiques n’ont pas abouti et qu’il ne reste plus à l’armée qu’à capituler. . *
Un conseil de guerre réuni le môme jour, pour être édifié sur les intentions de l'ennemi, prend le parti d’envoyer la général Changarnier au quartier général prussien.
Dans une note qu’il remit à M. Changarnier, le maréchal Bazaine demandait, soit la neutralisation de l’armée qui donnerait son appui à la régence, soit son internement sur un point du territoire français, soit enfin son envoi en Algérie.
Le maréchal, au lieu de perdre le temps en supplications inutiles, aurait dû prendre des mesures en vue de la destruction du matériel et des armes.
L’échec de la démarche de M. Changarnier et de eelie du général de Cissey, la mission du général Jarras sont rapidement racontés.
Le rapport relate presque en entier la déposition du général Jarras, concernant les négociations et le refus, fait par Bazaine, des honneurs de la guerre.
Vient enfin la grave question des drapeaux.
Le rapport blâme le général Soleille de n’avoir pas exécuté tout d’abord l'ordre donné par Bazaine de réunir les drapeaux à l’arsenal et de les faire biûler; mus il reconnaît qu’il y a eu contre-ordre, et que Bazaine ordonna ensuite de les conserver comme devant faire partie du matériel.
Ce passage du rapport est des plus saisissants : l'accusé, tout en affectant l'impassibilité, laisse voir des signes incontestables d’émotion.
Le rapport établit que le maréchal a tout fait pour que les drapeaux fussent conservés intacts et remis à l’arsenal; il en a fait retarder l'incinération jusqu’au moment où, l’acte de capitulation ayant été signé, ils appartenaient à l'ennemi , m vertu d’une clause S])écia/e.
La conclusion est que leTnaréchal Bazaine n'a jamais voulu que les drapeaux fussent détruits et qu’il a manqué au devoir et à l’honneur.
L’accusé s’efforce de paraître impassible, mais il ne parvient pas à dissimuler entièrement son émotion; il agite fièvreusement la bague qu’il porte à l’annulaire gauche.
En somme, dit le rapport, après une série de combats honorables, puis de négociations souterraines, c'est la ruse qui a consommé la porto de l’armée du Rhin.
Le rapport blâme virement la clause qui a permis aux officiers de séparer leur sort de celui de leurs soldats, en s’engageant à ne pas porter les armes contre . la Prusse.
il s'étend longuement sur la quantité et la valeur du matériel livré à l'ennemi par la capitulation de Metz, et raconte le départ précipité du maréchal Bazaine avant que les troupes fussent constituées prisonnières. Il en résulta un immense désarroi et la famine dans l'armée française.
ri
La responsabilité du maréchal sc trouve donc impliquât dans celte affaire.
Le rapport expose qu’avec une distribution judicieuse des vivres faite dès le blocus par le commandant en chef, l'armée aurait pu résister jusqu’au t or décembre et immobiliser jusqu'à cette date l’armée de Frédéric- Charles dont l’intervention a été si fatale à l’armée de la Loire.
Le maréchal Bazaine doit donc être en partie responsable des désastres de l’armée de la Loire.
Ici sc termine la troisième partie du rapport.
La séance du 8 octobre est levée à cinq heures vingt minutes.
Avant de reprendre le cours des débats, il est essentiel de mentionner un incident trop peu remarqué, qui a mis en émoi le corps diplomatique.
En sa qualité de président du conseil de guerre chargé de juger le maréchal Bazaine, le duc d’Aumale avait demandé l’autorisation de se rendre compte de visu du thédlre de la guerre autour de Metz.
Cette autorisation fut refusée par le gouvernement
allemand.
Certes, dit a ce sujet la Gazette de l'Allemagne du Sord ( Xord-deutsclie-AHgemeine Zeilung). si le (lue d’Aumale s’était . rendu incognito à Mvli |>our inspecter les champs de halaille de 1870, les autorités allemandes l'auraient laissé taire, et II n’avait même besoin, à cet effel, d’aucune permission ; mais, d'après ce journal, la demande foilc diplomatiquement, au nom du président du conseil de guerre de Trianon, a fait supposer que la » laite de ce personnage militaire en Lorraine serait entourée d'une certaine mise en scène, de nature à provoquer des manifestations nationales, et cette supposition,- ajoute la feuille ministérielle, était doublement justifiée par le • manque de tact » notoire de M. le duc d’Aumale. De lu le refus du gouvernement de Berlin.
lin aulrc journal fait observer que « la demande envoyée à Berlin insistait sur le caractère de strict incognito que .M. d’Aumald* voulait conserver à son excursion; il était mémo dit dans la dépêche transmise au cabinet impérial que le duc s'engageait à ne pas coucher à Metz. »
Là-dessus le Nord dit avec raison:
Les craintes dont la Hord-deuIsche-Allgemeine Zeilung s’est faite l’écho n’avalent dès lors aucune raison d’flre, et la ré|>on*e négative du gouvernement allemand ne s’explique plus. L’organe ministériel soutient, il est vrai, que le présidenl du conseil de guerre aurai! pu et dû aller purement cl simplement en Lorraine, sans en demander la permission. Mais nYst-il pas évident que la présence plus ou moins prolongée, dans les fortifications de Meli, d’un personnage étranger, aux allures visiblement militaires, nécessairement accompagné d’un ou de deux secrétaires occupés h prendre des notes, aurait attiré l’attention des aulorilés allemandes et pu causer dis désagréments su duc d Aumale’' En outre, ii’étall-ec pas une marque de déférence envers le gouvernement allemand, en même temps que c’élail un acle de prudence, d’informer au préalable les autorités impériales de l’inlcntion du duc, et de leur demander si elles ne voyaient aucune objection à la réalisation de son projet? La demande d’autorisation nous parait doue avoir été la chose la plus naturelle du monde, cl nous ne comprenons 1 guère les récriminations dont clic est l’objet de la part de lu
Nord-dcnltche Zeilung. La vivacité du langage dont celte feuille sc sert en |>arlanl du prince de la famille d’Orléans prouve une fois de plus que celle famille, ainsi que d’ailleurs tonie la maison de Bourbon, ne jouit pas de bien grandes sympathies dans les régions gouvernementales de Berlin. »
Le président du conseil de guerre dut donc renoncer à son excursion et prendre, sans études préalables faites sur le terrain, la direction des débats.
Quatrième partie du rapport
A une heure un quart, le premier conseil de guerré entre en séance.
Les assistants sont nombreux, tant aux places réser- vées qu'au fond de la salle ; on calcule que, depuis le 6 octobre, cinq mille personnes ont assisté aux débats.
Le 9 octobre, un temps magnifique favorise cette affluence.
Sur l'ordre du président, le maréchal Bazaine est, comme aux précédentes séances, introduit par M? le commandant Thirict. Il n'y a personne aujourd'hui dans la tribune qui lui est affectée. Son attitude est toujours la même.
L’ancien commandant en chef de l’armée du Rhin est |H‘lit et trapu ; son embonpoint frise de près l’obésité, les bras sont remarquablement courts, c’est avec peine qu'il peut parvenir ù les croiser sur sa poitrine. Sa démarche, lorsqu’il vient prendre place à son siège, est à la fois rapide et oscillante; en résumé, la vulgarité est le signe caractéristique de toute sa personne.
L’uniforme qu'il a revêtu pour l'audience est sombre et râpé, l'or de scs épaulettes et des broderies de son képi est littéralement noir.
A l’impassibilité des jours précédents a succédé une tristesse morne qu’aucun effort ne tente de dissimuler; toutefois, ce n’est pas de l’abattement. Les mouvements sont même plus fréquents que dans les journées précédentes.
De temps en temps l'accusé promène un regard morne sur l'auditoire, puis passe sa main sur son front et sur ses joues, comme pour cacher un rictus d’aiuertume.
Parfois il tourmente ses moustaches ou retire et remet avec rapidité l'anneau conjugal qu’il porte à la main gauche.
La; président ordonne au greffier de faire l’appel d’un témoin qui ne s était pas encore présenté, M. Brice, maire de Bazciilcs.
Cette formalité remplie, le témoin ayant répondu à l'appel de son notn, le greffier commence la lecture.
B«UiUc de Heiomillc.
de la quatrième partie «lu rapport de M. le général de Rivière.
L'honorable rapporteur en arrive aux questions secondaires et aux pièces annexées, et se demande préalablement si le maréchal Bazaine a pu avoir des communications avec l'extérieur; après avoir exposé qu'il n'a rien fait pour les conserver par la télégraphie et par les voies ferrées, le rapport énumère les divers émissaires qui, aux différentes périodes de la campagne de Metz, ont transmis au commandant en chef de l'armée du Rhin des nouvelles de l'extérieur.
Le colonel Turnier, commandant de place à Thionville, est assez malmené; il parait qu’il aurait dénaturé le registre sur lequel étaient portées les sommes remises par lui aux émissaires qu'il a envoyés au maréchal Bazaine.
Le rapport insinue que les suppressions faites par le colonel Turnier avaient pour objet de dépister l’instruction dans la recherche de la date et du nombre des envois d’émissaires.
Üe plus, le colonel Turnier est soupçonné d’avoir
arrêté à Tliionville la dépêche de Mac-Mahon annonçant à Bazaine sa marche sur les Ardennes.
Il parait résulter du rapport, que le colonel Turnier était d’accord en tout cela avec le commandant Magnan qui, ainsi qu’on l’a vu dans le cours du rapport, avait été envoyé par Bazaine près de l’empereur à ChAlons.
Le rapport signale les inexactitudes et les contradictions de la déposition du commandant Magnan, Il est très-sévère pour cct officier qu’il représente comme un agent secret de Bazaine.
La mission du commandant Magnan près de l’empereur est très-longuement racontée et dans des termes peu favorables pour l’envoyé du général en chef de l’armée du Rhin. ,
Les menus incidents, les citations des diverses dépositions, les heures des trains, le numéro des wagons qui les composaient, tout est décrit minutieusement.
Nous croyons absolument inutile de donner in extenso cette partie du travail de M. de Rivière, attendu que les faits qu’elle relate se trouvent, plus loin, plus complètement exposés dans les dépositions des témoins.
1-4» rapport fait l'exposé des diverses communications que le colonel Turnier a eues avec le maréchal Bazaine.
De tout ce qui précède, le rapport conclut que le maréchal Mac-Mahon n’a pas été renseigné une seule fois sur la situation de Bazaine, alors que lu colonel Turnier, le commandant Magnan et autres étaient tenus au C4>uraot de ce qui se passait.
A trois heures, la séance du 9 octobre est interrompue pour être reprise un quart d'heure après. MM. Antonin Lufèvre-Pontalis, Farcy, Goblet, Rouvier, Lepêre, de la Rochefoucauld-Risaccia, Brisson, Barni, Balsan.Tassin, députés à l’Assemblée nationale, ont profité de cette interruption pour pénétrer dans la salle.
La lecture du rapport est reprise; ce sont d'interminables détails sur les envois des divers émissaires.
Vient ensuite le récit circonstancié de la réception par le colonel Stoffel de la dépêche adressée par Bazaine à Mac-Mahon, et que ledit colonel a interceptée au passage. Les détails fournis à ce sujet ne font que confirmer la révélation faite déjà au cours du rapport.
En somme, cinq dépêches ont été expédiées dans la journée du 20 août, de l’arm» u de Metz, soit par le maréchal Bazaine soit par le général Coffluières, et le maréchal de Mac-Mahon n'en a reçu aucune.
Un fait singulier, révélé par le rapport, c'est la substitution du nom de l’empereur à celui de Mac-Mahon, dans la dépêche que oc dernier adressa à Bazaine, le 1$ août, pour avoir des renseignements Sur ses intentions.
Cette substitution, dont le but était de faire adresser la réponse à l’empereur, à qui alors il était loisible de ne pas la communiquer au maréchal Mac-Mahon, et de soustraire ce dernier à la direction des opérations tout en lui laissant la responsabiA:, a été faite évidemment par un intermédiaire infidèle.
Il est établi qu'elle n a pas été faite au télégraphe. C’est donc dans l'entourage du maréchal Mac-Mahon qu’il faut chercher l’auteur de cet acte.
Du reste, dit le rapport, la pensée de diminuer la responsabilité personnelle de- l’empereur présidait à toutes les déterminations du gouvernement impérial et perce dès le début de la guerre.
Le rapport s’etend longuement sur la conduite du commandant Magnan, qui, contrairement à ses assertions, a eu toutes sortes d'occasions de rentrer à Metz après l'accomplissement de sa mission près de l’empereur, et qui, quoi qu’il en dise, n'a pas sérieusement tenté une seule fois de se rendre à son poste. Il y avait donc un intérêt à ce qu'il ne rentrât pas à Metz?
La responsabilité du sous-préfet de Montmédy se trouve assez fortement engagée dans les agissements mysté rieux du commandant Magnan.
Quant à ce dernier, dont le rôle singulier et les contradictions ne peuvent s'expliquer, et qui, apres Sedan, au lieu de se mettre à la disposition du gouvernement
de la défense, se rendit en Belgique, son cas semble grave, s’il ne se justifie pas des charges lourdes que le rapport fait peser sur lui.
En ce qui concerne son séjour en Belgique, le commandant Magnai;, prétend que son but était de rejoindre Bourbaki, afin de pouvoir rentrer ensuite avec lui à Metz; or, c’est le 14 septembre que M. Magnan prit cette détermination, et, à celte date, le général Bourbaki était encore à Metz, qu’il n’a quitté que le 24 septembre.
Le récit de l’émissaire Hulme, dont la déposition confirmée par plusieurs témoins est contestée par le maréchal Mac-Mahon, tient une place considérable et peu en rapport avec son importance; ce passage n’apprend d’ailleurs rien que le rapport n’ait déjà appris.
U» rapport étudie en détail la correspondance et les communications échangées avec l’extérieur par le maréchal Bazaine pendant le blocus ; les communications expédiées par le maréchal sont d’ailleurs peu nombreuses: trois en tout; une seule, celle du 23 octobre, est parvenue au gouvernement de la défense nationale.
Quant aux communications reçues de l'extérieur par le maréchal Bazaine, elles sont plus nombreuses.
Le rapport a déjà énuméré ces communications. Il ne fait, aujourd’hui, que répéter en le détaillant ce qu’il a exftosé dans sa deuxième partie. 11 raconte également de quelle façon les événements de Sedan et du 4 septembre ont élu portés à la connaissance des troupes et de la population de Metz.
Ici est interrompue la lecture du rapport dont il ne reste plus que lus passages relatifs aux subsistances et à l’artillerie.
Le président fait retirer l'accusé, qui sort après avoir salué les membres du conseil de guerre.
CHAPITRE XL VI
Audlrnce du 10 oclobro.
A l’audience du vendredi 10 octobre, l'auditoire est moins nombreux que la veille. On redoute, non sans raison, la lecture des pièces justificatives qui doivent comprendre, après la suite des communications échangées entre le maréchal Bazaine et l’extérieur, la question des subsistances et celle des munitions, et plusieurs autres accessoires.
Le maréchal Bazaine, sur l’ordre du président, entre, précédé de ses défens4‘urs, à midi trente-cinq minutes. La fatigue sc peint sur ses traits; il salue les juges, s’assied et ùte ses gants.
Les témoins défaillants Bastide, ouvrier, et Gaillard, intendant militaire, se présentent à la barre.
Lâ lecture du rapport du général instructeur est reprise.
Le rapport expose les facilités qu’auraient eues les émissaires à traverser les lignes prussiennes; il énumère les diverses personnes qui les ont franchies sans encombre, et indique les dates et les péripéties de ces traversées; la conclusion de cette partie du rapport est que l’état-major général aurait pu, s'il l'avait voulu, communiquer fréquemment et facilement avec le gouvernement de la Défense nationale.
Vient ensuite le service des ballons poste qui a fonctionné immédiatement à partir du 7 septembre; le rapport fait remarquer que le maréchal Bazaine ne s'est jamais servi de ce mode de correspondance pour adresser des communications au gouvernement.
Que résulte-t-il de tout cela, sinon que le maréchal a refusé de s'associer aux efforts du gouvernement du la Défense nationale. .
Les tentatives faites par ce gouvernement pour entrer en rapports avec le commandant en chef de l'armée du Rhin sont longuement et minutieusement décrites. Les émissaires ont été multiplies, rien n’a été négligé; les communications adressées à Bitche, Strasbourg, Belfort, Phalsbourg, etc., sont parvenues à leur adresse : seulement celles destinées ail maréchal Bazaine ne seraient pas arrivées à destination; il y a là une anomalie inexplicable.
Il semble d’ailleurs résulter de divers témoignages que les véritables difficultés qui s’opposaient au passage des émissaires provenaient du fait de l’armée française; les sentinelles tiraient sur les personnes qui voulaient approcher des lignes françaises, et l’on disait que le maréchal ne voulait avoir uucune relation avec l'extérieur.
L'expédition de divers émissaires charges d’annoncer au njaréchal Bazaine les ravitaillements qu’on lui avait prépares à ThionviUe est longuement décrite.
En résumé, tout a été fait par le gouvernement de la Dcfense pour communiquer avec le maréchal Üazaiue, et rien n’a été fait par celui-ci pour communiquer avec l'extérieur. De plus, il nie, contre toute vraisemblance, avoir reçu les messagers qui lui ont été adressés.
Le greffier passe à la lecture dû la deuxième section de la quatrième partie du rapport; cette section est relative à l’artillerie de l'armée du Rhin. Il entre dans des détails techniques très-étendus et très-arides ; il fait ressortir l’importance des attributions du commandant en chef de l'artillerie (général Soleille) et la responsabilité énorme qui lui incombe.
Pendant la lecture de cette partie, qui révèle de la part du général instructeur une connaissance approfondie de la question de l’artillerie, le maréchal Bazaine promène ses regards sur l'auditoire, et ne semble attacher qu’une importance restreinte à la lecture qui est faite.
Rien que sus traits soient plus fatigués que la vcillo. la tristesse de l'accusé semble moins grande; par contre, son impressionnabilité est extrême; h chaque bruit qui se fuit, à chaque porte qui se ferme, on le voit tressaillir et ses yeux se ferment convulsivement.
A un certain moment, voyant dans l'auditoire un assez grand nombre de personnes se lever sur les lianes pour le voir, il passe la main sur son front et fait de violents efforts pour réprimer l'émotion qu’il éprouve.
Le rapport énumère, avec une profusion inouïe de détails, le nombre des pièces d’artillerie qui ont figuré à chaque bataille et celui des munitions qui y ont été consommées, avec indication de chaque calibre, les moyennes par pièce, par batterie, par corps d’armée, par heure, etc., rtc.
En somme, ce qui résulte du rapport, c’cst que l’artillerie de l'armée du Rhin, qui comprenait 43*1 canons ut 72 mitrailleuses, constituait une force suffisante pour soutenir la lutte avec l'armée prussienne, et que les munitions, même après les consommations faites dans les batailles de Borny, Gravelotte et Saint-Privat, permettaient de forcer le passage des lignes allemandes.
Quant à l'artillerie et aux munitions de la place de Metz, elles offraient un effectif formidable, qui n'a pas été utilisé et qui eût été plus que suffisant pour pourvoir à la défense de la place, si l'armee avait cessé du la protéger.
Vient la lecture fastidieuse d'une série de tableaux et de récapitulations.
A -un moment, les chiffres lus par le greffier sc trouvant en désaccord avec ceux consignés sur l'exemplaire du rapport sur lequel le président suit, celui-ci fait interrompre la lecture et comparu les chiffres.
M- Lachaud. — Lotte lecture est impossible A suivre, et,, du reste, ces tableaux nu sont que le résumé de ce qui vient d'élru lu. Si monsieur le president voulait bien en faire supprimer la lecture, cela abrégerait la séance et éviterait une perte de temps.
Lk gAnéjial Pouiicrt. — • Si la dcfense est de cet avis, je crois, en effet, que l’on pourrait sans inconvénient passer ces tableaux sous silence.
Lb Pbésidrst, — Greffier, veuillez passer immédiatement au chapitre relatif aux munitions des armes portatives.
Cette partie du rapport est surchargée de chiffres. Le greffier s'embrouille, à chaque instant, dans ce dédale inextricable, et est rectifié à plusieurs reprises par le président qui lui dit de lire plus lentement et de suivre avec soin les colonnes numériques.
A trois heures cinq minutes, la séance est suspendue pour un quart d’heure.
A trois heures et demie, l'audience est reprise.
Apres l'énumération des differents effectifs des projectiles pour armes portatives, le rapport aborde l’examen de la façon dont lo service de l'artUlurie a été di-
rigé, et il adresse de graves reproches au général Soleille.
Il parait, en effet, que ce général aurait trompé les membres du conseil de guerre sur la situation des munitions , soit en leur présentant les provisions comme épuisées alors qu’elles étaient largement suffisantes, soit en se taisant, alors que ses communications eussent pu influer considérablement sur les déterminations des membres du conseil.
I.a déposition dû général Soleille est exposée longuement et réfutée partie par partie.
Finalement, le général Soleille est accusé d’avoir sciemment trompé les membres du conseil de guerre, et cela alin de peser sur leurs décisions dans le sens que voulait le maréchal Bazaine.
En résumé, de tous les détails donnés sur la situation de l'artillerie et des munitions, il résulte :
1° Que le 16 août, après la bataille de Gravelolte, les munitions de l'armée étaient largement suffisantes pour continuer la inavche en avunt, et la défense de la place assez abondamment pourvue pour pouvoir se suffire à elle-même. L'excuse alléguée par le maréchal Bazaine pour expliquer son inaction, et qui repose sur le defaut de munitions, ne peut doue être acceptée comme valable;
2° Que le général Soleille, commandant en chef de l’artillerie de l’armée, a complètement négligé d’assurer l'approvisionnement en artillerie du r>« corps qui était des plus exposés, et qui, en effet, fut accablé, le 18 août, faute de canons et surtout de projectiles;
3° Que, lors de la démonstration du 26 août, l'armement eu artillerie et en cartouches permettait de percer les lignes ennemies, et que ce jour-lâ, c'est en dissimulant aux membres du conseil de guerre la situation réelle de l’approvisionnement en munitions que le maréchal Bazaine, de complicité avec le général Soleille, a obtenu d’eux une résolution tendant à ne pas tenter d'efforts pour rompre l'investissement.
La quatrième section de la troisième partie du rapport est relative aux subsistances. Elle contient des détails très-curieux, qui montrent au milieu de quel désordre, de quel désarroi, de quel dénùmenl absolu le gouvernement impériafa laissé les armées en campagne.
Les dépêches qui sont lues, les détails invraisemblables, et cependant irréfutables, qui sont communiqués, formeront un dés chapitres les plus curieux et les plus édifiants de l’histoire de la guerre; jamais l'imprévoyance et l’incurie de l'administration impériale n’ont été mises en relief d’une façon plus saisissante.
Arrivant à la question spéciale à Metz, le rapport reproche au général Cofünières, commandant supérieur de Metz, de ne point avoir organisé de comité de subsistances, et il reproche au maréchal Bazaine de ne s’étre [tas occupé de constituer ses approvisionnements divisionnaires. Le rapport regrette également que le général Coffmières n'ait pas su tirer parti des immenses
richesses agricoles de l’arrondissement de Metz; il entre, à ce sujet, dans des énumérations détaillées, et démontre que l’accumulation à Metz d'un stock considérable de grains et de bestiaux eût été d’une facile exécution.
Il reproche au général Coffmières d’avoir accueilli dans Metz une grande quantité de bouches inutiles, et de n’avoir imposé aux immigrants qu’un apport insuffisant d’approvisionnements. *
Quant au maréchal Bazaine, il aurait dû, en prenant le commandement en chef, se faire mettre au courant de la situation des subsistances, tant dans la ville de Metz que dans l’armée.
Lorsque le maréchal donna l’ordre de marcher dans la direction de Verdun, il n’indiqua qu'une seule route pour le transport des convois de subsistances, alors qu’il pouvait en indiquer trois; or, en mettant les voitures sur deux rangs, la totalité de Ces convois eût nécessité un développement de plus de d**ux cents kilomètres I 11 y avait donc là de sa part une négligence inexplicable.
Mais cette négligence fut aggravée encore : la confusion et le désordre s’étant mis dans les convois (ainsi que cela devait forcément arriver), le maréchal donna purement et simplement l’ordre de licencier les convoyeurs extraordinaires, de sorte que les approvisionnements seraient restés sur place et abandonnés! Il est vrai que le désarroi général ne permit pas de mettre cet ordre à exécution.
Le rapport examine les mesures qui ont été prises au -sujet des convois de subsistances dans les différentes marches et batailles autour de Metz.
Cette partie du rapport a pour objet de démontrer qu'après la bataille de Grave lotte, contrairement aux assertions du maréchal Bazaine, qui prétend avoir été . arrêté par le manque de vivres, les subsistances pour hommes et pour chevaux étaient plus que suffisantes pour poursuivre la marche sur Verdun.
En revanche, les mesures qu’a prises le maréchal, et surtout celles qu’il n’a pas prises, semblent avoir eu pour but de se créer des obstacles et des prétextes pour ne pas continuer la marche sur Verdun.
Le rapport s'étend longuement sur les pertes de subsistances causées par le défaut d'ordres ou le manque d'organisation.
Il reproche à l’accusé de ne pas avoir pris des mesures pour l’approvisionnement de son armée, lorsqu'il se décida à supporter le blocus.
A cinq heures vingt minutes, le président fait retirer le maréchal Bazaine qui sort après avoir salué le conseil.
L'audience est levée et remise à demain à onze heures, afin de pouvoir achever la lecture du rapport.
On lira, dans cette audience, la suite de la partie relative aux subsistances et le résumé général du rap- -port; lundi commencera l'interrogatoire de l’accusé.
CHAPITRE XL VII
Audience du samedi H octobre.
La séance commence à onze heures sept minutes, devant une salle à |miu près vide.
On remarque, lorsque le maréchal Bazaine est introduit, son air d’accablement. Il a les yeux rouges, tuméfiés et contractés par un clignement perpétuel.
Parfois, et sans que la lecture du rapport provoque eu rien son émotion, on le voit faire de violents efforts pour comprimer les larmes qui l’envahissent.
Pour qui examine avec soin et sans passion le visage de l’accusé, il est évident que, tout en affectant de conserver une attitude impassible, il est en proie à une émotion profonde, et parfois à la douleur la plus poignante.
La lecture du rapport est reprise; on en est toujours A la question des approvisionnements en subsistances.
Le rapport reproche au maréchal de n’avoir pris aucune mesure pour rassembler les fourrages nécessaires aux chevaux et aux animaux de boucherie lorsqu’il concentra ses troupes sous MeU.
Passant à la période de blocus, le rapport examine la conduite du général Coflinièrcs et lui reproche de n’avoir pas pris les mesures que lui prescrivaient les règlements militaires; de son coté, le maréchal Bazaine n’a exercé sur lui aucune pression pour lui faire exécuter les règlements; l’un et l'autre sont donc responsables.
La question du rationnement est ensuite longuement détaillée, et de nombreux actes de négligence sont relevés à ce sujet.
Le rapport passe à l’examen des mesures prises relativement à l’alimentation de la population civile de la ville de Metz et des actes de l'autorité municipale; c'est celte dernière qui a eu l’initiative de toutes les mesures, l’autorité militaire persistant dans une incroyable apathie.
Elle n’a su empêcher, du reste, nulle part, les troupes de venir à Metz et de faire de nombreux achats et consommations aux dépens de l'alimentation de la ville.
La faiblesse du commandement n’a su empêcher le plus intolérable des gaspillages.
C’est ainsi que Ton donnait aux chevaux du pain et du blé à profusion, tandis que les pauvres de la ville mouraient de faim.
Pour prolonger de quelques jours l’existence des chevaux, on leur a fait consommer des approvisionnements en céréales qui eussent permis de retarder sensiblement l'heure de la capitulation.
Après avoir critiqué les mesures qui ont été prises, le ^apport expose celles qu'il aurait fallu prendre.
11 reproche ensuite au commandant en chef d’avoir
toujours laissé l'intendance militaire dans une ignorance complète de ses mouvements et de ses intentions.
Il signale principalement le défaut de direction générale, d’où il résultait que chaque intendant ne s’occupait que des troupes placées dans le ressort de son administration, sans se soucier des questions . d’ensemble.
Revenant à la situation de la place de Metz, le rapport passe en revue les diverses phases par lesquelles elle est passée, au point de vue de l’alimentation; il examine les mesures prises par le commandant supérieur et blAme sa négligence.
Arrivant enfin à la capitulation, il montre que l’on n'a pas utilisé les dernières ressources; on aurait pu prolonger la résistance de trois jours de plus; lors de la capitulation, aucune mesure n’a été prise pour la nourriture des troupes prisonnières, de sorte que cellesci sont restées un jour entier sans vivres, et plusieurs jours avec une nourriture insuffisante.
Or, pendant ce temps-là, l'ennemi trouvait dans les magasins de l’État des vivres suffisants pour la nourriture, pendant trois jours, de l’armée entière.
En somme, en prenant des mesures judicieuses, dont le rapport fait l’énumération, le maréchal Bazaine aurait pu prolonger jusqu’au 29 novembre la résistance de l’armée du Rhin, ctqiar suite, l'immobilisation de l’armée de Frédéric- Charles.
De plus, en recueillant toutes les denrées alimentaires qui existaient dans l’arrondissement de Metz, on pouvait faire subsister l’armée jusqu’au mois de janvier.
On ne saurait douter de l'influence qu'aurait excrccc cette prolongation de résistance sur la marche des événements militaires. Metz fût sans doute resté à la France, et, au lieu de la perte de deux provinces, nous n'en eussions eu qu'une seule à regretter.
Dans un résumé saisissant, le général instructeur j condense les différents griefs relevés à la charge du maréchal Bazaine.
Suivant le rapport, le maréchal Bazaine est respon- 1 sable de la défaite de Spickeren, qu'il aurait pu chan- ! ger en victoire s'il était venu au secours de Frossard.
Il n’a pas obéi à l’ordre qui lui avait été donné, lorsqu’il prit le commandement en chef, de conduire l’armée sur Verdun ; ses lenteurs, son imprévoyance, son oubli des prescriptions les plus élémentaires, l’ignorance dans laquelle il laisse l'empereur de ses mouvements, sont considérés comme autant de preuves de son mauvais vouloir.
Il a laissé le 18 août, à Saint-Privat, l'ennemi déborder le corps du maréchal Canrobert, alors qu’il pouvait, par l’envoi de la garde ou de la réserve d’artillerie, assurer le succès de (ajournée.
Il fait parvenir à l’empereur de faux renseignements qui déterminent la marché de l’armée de Mac-Mahon, qui a abouti au desastre de Sedan, et il a, en couse-
quenee, assumé une grande pari de la responsabilité de cette catastrophe-
Averti du changement de gouvernement, il s'immobilise sous Meta, et, dès le H septembre, il entre en relations suivies avec l'état-major ennemi; les traces matérielles de ces communications contraires aux lois militaires sont soigneusement supprimées.
Dès le 23 septembre, alors que l'armée du Rhin est prête à combattre et que la France est debout, il reçoit le sieur Régnier et l’entretient des conditions auxquelles il consentirait à capituler.
Son intérêt personnel, engagé dans ces négociations avec l’ennemi, le pousse à ne vouloir entretenir avec le gouvernement de la Défense nationale aucune relation. Si le maréchal s était mis en relations avec ce gouvernement, s’il avait contribué à la défense du territoire, rien peut-être n’eût été perdu.
L’ambition personnelle, et nullement le dévouement à la dynastie deebue, tel est le véritable mobile de la conduite du maréchal; ce mobile se fait remarquer bien avant la chute de l’Empire.
Le maréchal, en su bornant a prendre les mesures les plus élémentaires que lui prescrivaient les circon stances, eût pu prolonger jusqu'au mois de janvier la résistance passive de l’armée du Rhin.
I/aiidience est suspendue à une heure vingt minutes, et reprise a deux heures moins dix.
En rentrant, deux témoins defaillants, une femme et un jeune garçon nommé Fontaine, se présentent à la barre.
L’auditoire s'est sensiblement accru.
La lecture du résume du rapport continue. Maigre notre désir de donner un tableau succinct de l'affaire Bazaine, nous ne pouvons nous dispenser de citer textuellement la foudroyante conclusion du gênerai de Iliviére.
Une des dames de la capitulation épargnait la caplivIUI aux officiers qui prenaient l'engagement de ne rien faire rouir»* 1rs intérêt* de l'Allemagne pendant U durée de la guerre. Pourquoi le maréchal Bazaine admil-il une condition qui pouvait provoquer de blâmables défaillances? Pourquoi n'a-l-U pas tracé à ce sujet le devoir di s officiers d'une manière a«*ez nrlle pour éviter Ionie confusion? On ne trouve pas de réponse plausible â ces denismlei.
Une tois la capitula lion signée. Il reniait au maréchal un dernier devoir à remplir : demeurer jusqu’à la lin au milieu de ses malheureux soldais, alln de pouvoir inlervenlrrn leur faveur en cas de difficultés avec l'ennemi. C'était la seule marque de sollicitude qu'il pût encore leur donner; mais le maréchal Hirirnr, qui aurait dù partir le dernier, quitta son quartier général avant même que la place eut été remise à l’ennemi, line semblable conduite devait engendrer ht confusion la plus regrettable. On oublia de pourvoir aux besoins des troupes pendant la Journée du 29, tandis qu’on laissai! dans les magasin» des Torts eide la place uu jour de vivres qui lurent officiellement remis à IVnncmi.
En résumé: Rn demeurant contre les ordres de l'empereur dans le camp retranché de Mels ; en déterminant par de faux ; renseignements la marche de l'armée de Clùloiu vers loi, le maréchal Bazaine « été la cause principale du déduite de Sedan.
En s'isolant de parti pris du gouvernement de la défense
nationale après l'avoir reconnu; en di-meuraut dans l'inaction alors qu’il était possible de percer le* lignes de blocus; en i routant aux pieds st-s devoirs militaires pour s'engagrr avec l'ennemi dans des termes politiques, avant pour but la satisfaction de son ambition personnelle, prêt à se soumet ire (tour en assurer le sucré* à un démembrement du territoire ; en lrom;>ant ses lieutenants tontes le* fols qu'il les consulta; en surprenant la confiance de ses soldats, pour, leur retirer les drapeaux destinés à être remis à l’ennemi; en sacrifiant le sucrés de la résistance de Metz au succès de ses trames, le marérhnl (ta zahie a manqué à ses devoir} envers le pays et envers son armée.
Entreprise sans préparation, sans alliances sérieuses, sans plan de campagne contre un ennemi qui, depuis longues années, étudiait le moyen de nous combattre, la guerre de 1870 u*a élé qu'une série de désastres.
Parmi ces désastre*, celui de l’armée de Metz est demeuré le plus grand, parce qu’une foi* qu’il fut consommé, tout fut perdu pour les armées nationale*. Si la lutte continua, c’est que les Français, en dehors de toute préoccupation («oBliquc, comprenaient que devant un démcmbrenu-nl Inévitable, U fallait engager jusqu'au dernier de leurs enfants, afin d'avoir le droit de dire, comme autrefois un de nos rois en semblable infortune; Tout est perdu, Tors l’honneur.
1-a lutte de l'armée de Melz et sa fin lamentable forment donc le nœud de la guerre de 1870. Les destinées de celle armée avaient élé confiée* eu maréchal baume ; H n'a pas répondu à cette confiance, qui faisait de lui l’arbitre du sort do la patrie.
L’in fortune est sacrée quand elle a pour compagne la loyauté; tuai* ci les calcul* misérables de l'ambition personnelle ont dicté les résolutions qui précipitèrent le désastre, il faut que justice soit faite.
Le commandement exercé par le maréchal Bazaine s'étendait non-seulement sur son armée, niais encore sur la place de Metc.
En maintenant *on année dans l'enceinte du catnp nlranetié,
I.: maréchal Bazaine a ajouté à ses obligations romiiie rouimandant d’armée celles de commandant de U place de Metz.
Les Intérêt» «le la place cl de l'armée *e «oui forcément liés et presque toujours confondus. Cette situation a, par snite, imprimé aux mesures prises par le maréchal un double caractère.
lié* le début, l’fnslnictlon montre le maréchal Bazaine contribuant pour une grande part à la perte de la batail'edc Forbaeb, en ne prescrivant pas aux généraux de division du 3* corps de se porter en toute hAlc Au secours dit générai Fro*- >ard, p aré également sou» scs ordres, alors qu’il lui annonçait cependant son concours.
L'instruction a établi les faits suivants, accompli* postérieurement à la prise du commandement du maréchal Bazaine, et desquels H résulte qu'il n’a pas fait, avant de Imiter, tout ce que le devoir el l'honneur lui romuiaudaienl de faire.
Le maréchal B.izuine a trompé la confiance de l’empereur qui avait prescrit de battre rapidement eu retraite :
1° Eu retardant le départ de l'armée jiuqu’au 14 août dan* l'après-midi ;
2° En lie faisant pas détruire les ponts dont reniieuil "pouvait faire usage ;
3* En n’uiiliaanl h la sortie de Mels qu’une roule pour la marche de l'armée alors qu'il en avait quatre disponibles ;
4 n En donnant l’ordre de licencier le train auxiliaire qui portail les vivres de l’armée ;
>® En ne continuant pas sa marche le 17 août.
Le maréchal bataille a laissé écraser dan» la bataille du
18 août un de ne* lieutenant», le maréchal Canrobert, malgré ses ap|*d* pressants et réitérés, alors qu'il tenait dans l'inaction la presque totalité de sa réserve.
Le maréchal Baiaine a trompé l’« mpercur et le ministre de la guerre jusqu'à la fin du mois d’uoùl sur sa situation et sur ses projets : ,
1° En se représentant comme dépourvu de vivres en quantité aiiffisanle pour reprendre sa marche, en annonçant le
19 août son Inlcnltun de parllr i«our Monlmédy, ce qui devait donner à croire après la balaille de Salnl-Prival qu’il pouvait toujours déboucher dans relie direction, nouvelles qui ont
déterminé le départ du maréchal de Mac-Mahon fera la Meme ;
2* En annonçant faussement au ministre, la 26 août, alors qu’il connatà»uil la marche de l'armée de Eludons, qu'il était Impossible de forcer li s lignes ennemies, tandis qu’il écrhail au maréchal de Mac-Mahon qu’il pourrait les percer quand tt voudrait.
Le luaréclul Bazaine n’a fait aucune tenlalire sérieuse afin de venir en aideau maréchal de Mac-Mahon, après avoir provoqué sa marche, ce qui, en laissant supporter & son lieutenant tout le poids de la lutta, a amené le désastre de Sedan.
Le maréchal Bazaine a abusé de la eonüance de ses lieutenants dam sa conférence tenue à Grmioiit, le 26 août :
1° Kn leur cachant la marche de l’armée deChitlon» ;
2* Kn ne leur donnant pas communication de* il>'|érhn transmises par lui 4 l'empereur, au miucslre et au maréchal de M.tc-Mahou ;
3° En laissant affirmer que l'armée n’avait de mu ni Hun* que pour uur baladle, alors qu’il savait, depuis le 22 août, que les approvisionnements étaient reconstitués.
Le maréchal Ü tsaine n’a [as ordonné, dés le 12 août, au montent où la retraite de l’armée de Chàlons décidée, la pluce de Meta «liait être abandonnée 4 elle-même, le» mesures prescrites par le décret du 13 octobre 1363, en vue de l'étenlualité d'un siège.
Le maréchal Bazaine a négligé, au moment où il e*l rentré dans ta camp rr- tranché, de recueillir les ressources des environs de Meta, afin de restituer à la place tas vivres que consommait son armée, comme le prescrit formellement le décret précité.
Le maréchal Bassine n'a ordonné, une fols résolu à ne plus qulltrr le camp retranché, aucune opération dans le but de constituer de* résout ce» »péctalc* pour son armée.
Le maréchal liauine a laissé gaspiller tas approvisionnements ;
1° En ne réduisant pas immédiatement le tant de la ration de l'armée;
2° En ne prescrivant pas le rationnement de la population civile ;
3* Eu permettant auv soldats d'acheter du pain et des denrée* en ville en sus de leur ration ;
4* En donnant du blé et du seigle aux chevaux alors qu'il y avait os*cs de fourrages pour nourrir ta nombre U animaux nécessaire* pour la consommation des homme* jusqu'à l'épuisement du pain.
Le maréchal Bazaine a propagé de* no n elles données par l’ennemi 4 M. Debains, lesquelles étaient de nature n porter atteinte au moral de l’armée, et du ni quelques-unes étaient fausses,
La maréchal Bazaine, alors que le décret du (3 octobre I8C3 prescrit de demeurer sourd aux nouvelles que l'ennemi ferait parvenir, a demandé ati 'général en chef ennemi de le renseigner sur U situation de ta Franco.
Le maréchal Baiaiiie, après avoir reconnu le nouveau pou— Yerneuirnl, a prélé l'oreille eux propositions apportée* de J-'crrh res pur le sieur Régnier et sux projeta de restauration formulés par cet agent.
Le maréchal B izaine a chargé ta sieur Régnier de déclarer qu'il était prêt à capituler avec son armée, sous ta oouditiun d’obtenir les honneurs de ta guerre, alors qu'il avait encore des vivre» pour plus d'un mois el des munitions su delà de mi besoins.
Le maréchal a fall connaître au staur Régnier ta data 4 laquelle ses vivre» seraient' consommé», livrant ainsi un secret ^d’Etat 4 un individu dont l’Identité n'étalt établie que par une passe de M. de Bismarck.
Ls* maréchal Bauine a renouvelé se» offres de ca|dlutatlon le 20 septembre au général de Sltahle.
Le maréchal Itataine s'est isolé systématiquement du gouvernement de ta défense nationale :
1° Eu négligeant de profiler des nombreuses occasions qu'il avait de communiquer avec lut, soit an moyon d'émissaires, toit au moyen de taillons;
2® En ne iransnieitani aucun renseignement précis sur la situation de l'armée dans tas deux seules dépêches qu’il a
adressées au minisire du la guerre du l«» septembre nu 20 octobre.
lai maréchal Bueinu est resté dan-* l'inaction pendant tout ta tempe que son armée était encore en étal de combattre et n'a jamais Tait aucun effort pour échapiwr 4 la nécessité do capituler, soit en essayant de percer leslignea, soit en livrant une série de combats pour faire lover le blocus.
Le marérhal Itataine a trompé la confiance de ses corn mandant» do corpa et des commandant* d’aru>e dans ta conseil du 10 octobre :
1° En leur taisant ses |>ourparlers secrets avec le général en chef ennemi, l'meldeiil Régnier, les motifs du défrarl du général Bourbaki, enfin les dépôts de vivres préparés 4 Long wv et 4 ThiontUta;
2° En leur cachant que les négociations qne le conseil était d’avis d’entamer avalent été tentée» par lui et «ans sucrés.
Le maréchal Bazaine a remis au général Dover, lors de ton départ pour Versailles, des instructions qui dépassaient tas internions mani (ratée* par ta conseil.
Le maréchal Butalnn a ainsi entamé avec l’ennemi «les négociations politique* entraînant iné'iiabh-menl un démembrement du territoire, alors qu'il savait que dans quelque* jour» allait se réunir une Assemblée nationale ù qui scuta appartenait de décider de la paix et de ses conditions.
Le maréchal Bazaine a trompé la confiance de ses lieutenants dans les conseils du 18 octobre, en ne leur communiquant pas les journaux apportés par le général Boyer, ce qui, eu le* empêchant de contrôler les fausses nouvelles qu’il donnait, devait le» amener 4 conclure que la France était dans un étal de complète anarchie; il n’y avait qu'un seul parti 4 prendre, celui auquel il •'était arrêté, et où il voulait les amener; invoquer l'intervention de l'impératrice.
Le maréchal Bazaine a fall prolonger dans l’armée les nouvelle» rapportées par le général Boyer, nouvelle* qu'il savait en partie fausses, et qui étaient de nature 4 abattre le moral de se* troupes.
Le maréchal Bauine a cherché, par fa manière dont 11 exerçait lu cru-lire sur U presse cl par les communiqué* transmis aux journaux, ù affaiblir l'esprit publie cl 4 décourager le* sonlimeals de résistance.
Le maréchal Bazaine a ealrelenu pendant les mois de septembre el d'octobre avec le général en chef ennemi:
1“ Des relations directes par parlementaire* dont l’objet a été tenu seStet ;
2 n Des correspondances multipliées dont il n’osl pas i esté trace.
I.c maréchal Bazaine, une fols décidé 4 capituler, n’a pas retardé l’envol du colonel Jarras quand l'Intendant en chef lui a annoncé qu'il venait de retrouver irois ou quatre jours de vivres, alors qu'il savait quo fennetnl avait pris des mesures pour ravitailler immédiatement lu place el nourrir lea prisonnier».
Le maréchal Bazaine, une fols décidé 4 traiter de ta capitulation, n'a pas détruit l'immense matériel de guerre de l'armée et de la place dont l'ennemi allait tirer parti pour ta continuation de ta guerre.
Lu maréchal Bauine a livré les drapeaux da son armée 4 l'ennemi après avoir usé de subterfuges pour empêcher les troupes de les détruire.
Le maréchal Itazuiue n’a pas accepta pour un détachement de son année lea honneurs militaire* que l'ennemi consentait 4 accorder.
’ \a maréchal Bazaine a séparé lo sort des officiers de celui des soldais dans ta remise de l’armée à l'ennemi.
Le maréchal Bazaine a accepté ta clause par laquelle les officiers qui prenaieul l’engagement de ne rien faire contre les intérêts de l'Allemagne | endanl ta durée de la guerre étalent autorisés 4 rentrer dans leur» fayers.
Le maréchal Bazaine a négligé de stipuler que des vivres scralmt distribués par Tennetul au moment de 1a remise de l'armée.
Le maréchal Bazaine a négligé do donner des ordres pour que 1e» livresque ri uft-rn. aient encore, le 29 octobre, 1rs magasins de» fort» et de ta place, et qui ont été remis postérieurement 4 l'ennemi, fussent disliibués 4 l’armée.
Le maréchal Bazaine, au lieu de demeurer au milieu de
tes troupes après la remise de l'armée pour Intervenir en leur faveur en ra* de besoin, est parti le premier de Mets.
Le ma réelial Bazaine a énoncé dans son ordre général n° 12 et dans l'ordre adressé au colonel de Glrels une assertion fausse en ce qui concernait le retour du matériel de guerre à la France, assertion qui a pour conséquence de prolonger pendant plus de dcui mois les humiliations de cette remise, sans autres résultats que de ntleui assurer la conservation en bon étal de ce matériel et sa remise intégrale.
En conséquence des faits établis par l'Instruction, notre avis est qu'il v a lieu de demander la mise en jugement du maréchal Baialne :
Pour avoir signé une capitulation ayant eu pour résultat de faire poser les armes à son armée et de rendre & l'ennemi la place de Metz sans qu’avant de traiter il eill fait tout ce que lui prescrivaient le devoir et l' honneur;
Crimes prévus et punis par les art. 209 et 210 du code de justice militaire.
Fait à Versailles, le 0 mars 1873.
Le géuiral de brigade, rapporteur spécial près le I** conseil de guerre,
DE RIVIERE
En cntondanl celle péroraison écrasante, le maréchal est en proie à la plus vive émotion.
M. le Président. Du consentement du parquet et de la défense, on se bornera à lire l'intitulé des diverses annexes qui resteront à la disposition des intéressés.
Cette lecture est faite et ne prend que quelques minutes.
M. le Président. En vertu de. mon pouvoir discrétionnaire, j'ai décidé qu'il serait donné lecture du Mémoire et rapport sur les opérations de l'année du Rhin et sur la capitulation de Metz, présenté par le maréchal Bazaine à la commission d'enquête.
Le greffier donne lecture de ce document.
Le rapport du maréchal Bazaine, tout en essayant de justilier la précipitation de la déclaration de guerre, s’étend longuement sur les vices de l'organisation militaire et émet de nombreux desiderata. Ce début est presque exclusivement théorique. Il précède le récit des actes du commandement en chef de l'armée du Ithin, commandement que le maréchal dit n'avoir point sollicité.
Ijo rapport expose l'insuffisance de l’armement de Metz au début de la guerre; si les instructions sur la police des places en état de guerre n’ont pas été exécutées, c'était pour ne pas effrayer les populations; mais cela a eu pour résultat de laisser libre accès à de nombreux espions, qui mettaient l'ennemi au courant de nos mouvements, tandis que les siens nous étaient inconnus.
Suivent d’assez longs détails sur les positions cl les mouvements des divers corps de troupes au début de la guerre.
En ce qui concerne la bataille de Forbach, le maréchal s'efforce de prouver qu'il a pris toutes les mesures possibles pour porter secours au général Frossard; mais que celui-ci ne lui a pas fait connaître ses besoins; il cite à l'appui de ce dire un grand nombre d'ordres et de dépêches.
Ouant à la perte des approvisionnements, elle a été le résultat de la rapidité avec laquelle les événements se sont précipités; cette rapidité a été la cause du désordre qui s’est produit dans la concentration de l’armée sous Metz.
La marche sur Verdun a été entreprise avec la volonté, de la part du maréchal, de la poursuivre jusqu'au but.
Les divers épisodes de cette marche sont minutieusement décrits. La bataille de Gravclotle fait l’objet d’une narration très-circonstanciée. Le maréchal raconte, qu'enveloppe par les hussards de Brunswick, il dut mettre l’épée à la main pour rejoindre son étatmajor. *
Si, apres cette affaire, il fil rétrograder ses troupes, c’est qu’elles se trouvaient dans une position défavorable et qu'il voulait les placer dans de bonnes positions pour continuer la lutte le lendemain; mais le manque d'approvisionnements n’a pas permis d'accomplir ce dessein. Le rapport cite, à l'appui de ce dire, une dépêche du maréchal Canrobert.
Passant à l’affaire de Saint-Privat (18 août), le rapport explique que le commandant en chef a envoyé des secours (deux batteries d’artillerie, le régiment d’artillerie à cheval de la garde et la division de voltigeurs).
Quant à la garde et à l'artillerie de réserve, il ne pouvait les envoyer sou» peine d'exposer l'armée entière à un mouvement tournant de l'ennemi.
Après l’affaire de Saint-Privat, l'armée était trop fatiguée et ses cadres trop diminués pour quelle put continuer sans coup férir le mouvement en avant.
Quant à la marche sur Verdun, elle était devenue impossible à cause des positions formidables que les Prussiens avaient occupées dans celte direction.
Avant tout, il fallait assurer la défense de Metz, et la présence de l'armée était indispensable pour que l’on achevât les fortifications.
C’est sur ces entrefaites que le conseil de guerre, réuni à Blâment, décida qu’il fallait rester sous Metz pour immobiliser l'armée ennemie.
Les 29 et 30 août parvinrent au général en chef des dépêches de l’empereur et du général Ducrot annonçant la marche de Mac-Mahon sur Thionville, et immédiatement des ordres furent donnés à l’armée pour s'avancer dans cette direction.
La bataille de Sainte-Barbe est très-minutieusement décrite ; dans cette affaire, les troupes n'ont pas montré leur entrain habituel (sic) ; le corps du maréchal l.eliu’iiffut forcé de reculer faute d'appui suflisant de la partdu deuxième corps, lequel avait été arrêté par l’état du terrain et par un brouillard intense.
Après cet effort, qui fut très-meurtrier, il n’y avait pas autre chose à faire que de se concentrer sous Metz.
Le maréchal dit que ni scs généraux ni lui n'ont cru h la réalité du bruit apporté par un prisonnier échappé
L’ioetdeot Stoffel*
aux Prussiens, de la révolution du 4 septembre, et il se répand en appréciations très-violentes sur ce grand acte politique.
Ce fut alors que, pour être renseigné exactement, il écrivit au prince Frédéric-Charles qui confirma la nouvelle ; la réponse du général en chef prussien fut communiquée aux chefs de corps et ensuite à l’armée par voie d'ordre du jour.
Arrivé à l'épisode Régnier, le maréchal affirme que cet émissaire ne lui a pas demandé autre chose que l’envoi du maréchal Canrobert ou du général Bourbaki auprès de l'impératrice; ce n’est que dans la conversation que le maréchal lui a parlé de sa disposition à capituler avec les honneurs de la guerre, afin de rétablir l’ordre à l'intérieur.
Le départ de Bourbaki est raconté avec force détails.
Quelques jours après, le général von Thiel, ayant demandé au maréchal s'il était disposé à accepter les conditions que M. Régnier lui avait proposées, le maréchal répondit qu’il n’avait nullement reçu de cet émis-
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sairc des propositions qui n’entraient pas dans scs attributions, et que, d’ailleurs, il ne pouvait accepter d’autres conditions que le départ de son armée avec les honneurs de la guerre.
Vient ensuite le récit de la sortie de Ladonchamps, dont le seul but était de tenir les troupes en baleine.
A Ce moment le général Coffiniéres insista auprès du maréchal pour qu’il quittât Metz; le maréchal lit étudier les différents moyens de se dégager; mais il fut reconnu que ce serait impossible.
C’est alors que le maréchal prévint les chefs de corps de la position critique de l’armée et les consulta.
I.e rapport se répand en longues récriminations contre le parti républicain de la population de Metz et de l’armée.
Il raconte assez brièvement le conseil de guerre du 10 octobre, dans lequel l’envoi du général Boyer à Versailles futdécidé, la mission de ce général, son retour et les communications faites par lui au conseil de guerre du 18 octobre, enfin son envoi auprès de l’impératrice.
Le maréchal n'a consenti à celle dernière mesure que sur les instances pressante des membres du conseil de guerre.
Le refus opposé par Bismark il loute négociation politique, le conseil de guerre du 24 octobre, la mission du général Changarnier, celle du général de Cissey, le conseil de guerre du 26 octobre, enfin les négociations du général Jarras et les diverses conditions de la capitulation, sont très-sommairement décrits.
Le général expose les raisons pour lesquelles il a refusé les honneurs militaires; quant i la question des drapeaux, il ne fait que l’ellleurer en disant qu’il ne pouvait douter de leur destruction.
Le rapport conclut par uue protestation de patriotisme et d'abnégation et par des critiques acerbes dirigées contre les écrivains militaires qui ont attaqué le commandant en chef de l'armée du Rhin.
Il termine en faisant un appel à )’ histoire.
Pendant la lecture de son mémoire, qui a plutôt la forme d’un rapport descriptif que d’une justification, l'accusé s’est quelque peu rasséréné, sans toutefois se départir de sa tristesse accoutumée.
M. le Président. — Monsieur le maréchal, levez- vous.
Vous êtes accusé :
I» D’avoir capitulé avec l’ennemi et rendu la plaee de Met/ dont vous aviez le commandement supérieur, sans avoir épuisé tous les moyens de défense dont vous disposiez, et sans avoir fait tout ce que vous prescrivaient le devoir et l'honneur;
2* D’avoir, comme commandant eo chef de Tannée devant Metz, signé en rase campagne une capitulation qui a eu pour résultat de faire poser les armes à vos troupes ;
3° De n’avoir pas fait, avant de traiter, verbalement et par écrit, tout cc que vous prescrivaient le devoir et l’honneur;
Crimes prévus par les articles 209 et 210 du Code de justice militaire.
Vous aurez toute liberté pour vous défendre.
Asseyez-vous.
Le maréchal Bazaine paraît très-ému.
Après avoir donné à la défense (‘avertissement réglementaire, le président fait retirer le maréchal qui sort après avoir salué le conseil.
La séance est levée à cinq heures moins vingt minutes. et remise au lundi, 13 octobre, & une heure.
CHAPITRE XLV1II
Séance du lundi 13 octobre. — Interrogatoire du maréchal Bazaine.
Le développement inusité du rapport du général de Rivière avait quelque peu lassé le ‘public. Le 13, dés
une heure, la foule est grande dans le prétoire lorsque l'accusé parait, accompagné du commandant Villette et de M M l^irhaud pore et fils.
Le maréchal parait calme et classe quelques papier».
La disposition du 6iége et du fauteuil do l'accuse est modifiée, de façon à ce que celui-ci fait face au conseil au lieu d’étre à sa gauche; placé de cette façon, il tourne le dos au public.
•Le Président fait procéder à l’appel des témoins defaillants.
Parmi eux, on remarque M. Rouher, le général Desvaux, qui dit n’avoir reçu d’autre convocation que celle qui l'amène aujourd'hui devant le conseil, etc.
Le Président. — Avant de procéder à Tinbrroga- ! toire, je veux faire connaître les divisions que je compte | introduire dans l'interrogatoire de M. le maréchal et | dans l'audition des témoins. Ces derniers devront être classés suivant ces divisions, sauf à ce qu'ils soient en- ; tendus à plusieurs reprises, si besoin est.
Ces divisions sont :
1° Prise de possession du commandement ;
2* Operations militaires du <3 au 19 août;
3 # Communications avec l’empereur, le gouvernement et le maréchal Mac-yMahou ;
4° Opérations militaire» du 19 août au l* r septembre ;
5° Ui-fense et approvisionnements de Metz ;
6* Incidents et pourparlers pendant (c mois de septembre ;
7° Communications avec le gouvernement de la Défense nationale ;
8° Dernières négociation»;
9° Capitulation.
Le Président. — Monsieur le maréchal, restez assis: avez-vous eu une action décisive dans la disposition des troupes avant votre prise de possession du commandement en chef?
Bazaine (d’une voix très-nette et très-ferme). — En aucune façon; je ne faisais qu'exécuter les ordres venus de Paris.
Je n’ai jamais été mis au courant des projets qui existaient à l'etat-major général. Je ne faisais qu’exécuter des ordres.
Lr Président indique la position des divers corps le 7 août.
L'acci se confirme ces indications et dit n'avoir eu aucune connaissance de la position du 0* corps.
Le Président. — Aviez-vous connaissance des mouvements de l’aile droite, et avez-vous connu Tordre de retraite sur ChAlons donné au 2* corps?
Bazaine. — Je n’ai eu aucune connaissance de la position de l’aile droite. Il ne m'a jamais etc signifié que mais dussions aller sur (Huilons. Cet ordre a été adressé directement au général Frossard, commandant du 2 r corps.
Le Président. — Vous avez reçu, le 9, la visite de
l'empereur; ne lui avez-vous pas conseillé une retraite sur Nancy ?
Bazaine. — Oui, monsieur le president; je connaisi sais Nancy, je savais l’utilité des positions stratégiques de ce territoire , et j’estime que le refus de marcher dans ce sens est la faute capitale de la campagne.
Le Président. — L’empereur vous a-t-il fait savoir, ainsi qu’il l’a télégraphié à l'impératrice, qu’iferenonçait A sa retraite sur ChAlons et concentrerait ses troupes flans Metz , en vous donnant le commandement en chef?
Bazaine. — Du tout, l’empereur ne m’en a jamais parlé. Du reste, à cette date je n'ai jamais été appelé dans aucun conseil, et je n’ai su qu’ofticieilement ma nomination.
I.k Président. — Le 10 au soir, avez-vous reçu l’ordre de concentrer l’armée sous le canon de Metz?
Bazaine. — -Le mouvement a été exécuté, mais les ordres ne venaient pas do moi ; à partir de ce moment, j'ai eu mon quartier général àBorny.
Le Président. — Avez-vous eu connaissance des ordres donnés par l'état-major général pour la défense de Metz, les approvisionnements, les munitions et les ordres de combat?
Bazaine. — Nullement.
Le Président. — Vous n’avez pas été mis au courant de l'expédition du général Margueritte sur Pont-à-Moussoti et de l’avis donné par ce général au sujet de l’im* portance qu’il y avait a garder cette position?
Bazaine. — Je n'en ai rien su, et j'ai été très-su rprtt d’apprendre que ce point important avait été négligé.
Le Président. — Avez-vous été tenu au courant des divers projets entre lesquels l’empereur a balancé?
Bazaine. — En aucune façon.
Le Président. — L'empereur vous a-t-il chargé de I donner ordre au général de Failly de se retirer sur Paris?
Bazaine. — Je n’en ai rien su; l’ordre a été transmis par l'état- major général.
Le Président. — Le lî, l'empereur donna ordre de rétablir les ponts Bur la Moselle; avez-vous provoqué cet ordre.
Bazaine. — Non, je l’ignorais.
La Président. — Avez-vous surveillé la construction de ccs ponts? «
Bazaine. — Non» j étais à Boray devant l’ennemi et ne pouvais m'absenter.
I Le Président. — Vous doutiez-vous que vous seriez nommé général en chef?
Bazaine. — En aucune façon, etje ne peux que protester formellement, à ce sujet, contre les dires du gé- | néral-rapporteur.
Le Président. — Ce n’est point ici le moment de protester; vous pourrez faire toutes les contestations que tous croirez, utiles lors des dépositions des témoins.
Pensiez-vous que l’empereur quitterait Metz?
Bazaine. — Je ne me doutais pas que l'empereur partirait; j'étais en quelque sorte en sous-ordre, et jo me considérais comme sou lieutenant.
Ici l'accusé veut encore protester contre les insinuations du rapport du général-instructeur.
Lk Président. — Je crois que ce n'est pas dans l'interrogatoire que pareilles déclarations doivent se produire; vous aurez toute latitude pour les faire ultérieurement.
Bazaine. — Je m’en rapporte complètement à vous, monsieur le président.
Le Président. — Je passe à la deuxième catégorie des questions que je compte vous poser.
Le Président. Tous les ordres donnés dans la journée ont-ils émané de vous?
Bazaine. — Oui, monsieur le président.
Le Président. — Le caractère de ccs ordres était-il de passer la Scille et la Moselle et de se porter sur les routes de Verdun?
Bazaine. — Oui, monsieur le président.
Le Président. — Avez-vous pris des mesures pour l'abord des ponts et leurs débouchés?
Bazaine. — Oui ; mais mes prescriptions n'ont pas été entièrement suivies.
Le Président. — En ce qui concerne la reconnaissance du terrain et des routes, aviez-vous pris personnellement des mesures?
Bazaine. — Non, j’avais pleine confiance en ce que les généraux Jarras et Cuflinières feraient.
Quant à moi, jetais à Boray devant l’ennemi ètjc ne pouvais quitter ce poste. C’était aux chefs de corps à développer les instructions générales que j’avais données.
Sur la réquisition de M. le président, le greffier lit plusieurs ordres et dépêches, et parmi ces dernières il en est que l’accusé n'a pas reçues, et il explique ce fait en disftnt qu’il a passé à cheval toute la journée du <3 pour établir sa ligne de bataille.
Le Président. — Du reste, les mesures prescrites pour le passage de la Moscllo étaient commencées avant votre prise de possession du conmiandament?
Bazaine. — Oui, monsieur la président.
Le Président. — Apprenant que l'ennemi se concentrait sur la rive gauche de la Moselle, n’avez-vous pas cru nécessaire d’attaquer l'ennemi sur la rive droite et de continuer ainsi la marche par un succès?
Bazaine. — Oui, et j'ai écrit à ce sujet à l'empereur.
On lit la lettre du maréchal.
Le Président. — L’empereur ne vous a-t-il pas empêché de faire ce mouvement ?
Bazaine. — Oui, sa réponse me l'a implicitement interdit.
On lit la réponse de l'empereur.
Le Président. —A la bataille de Borny, vous n'avez cessé de conduire l'action en dépit d’une contusion
produite par un éclat d'obus qui, sans votre épaulette, vous eût causé une grave blessure?
Bazaine, d’une voix émue. — Oui, monsieur le président. C’est cette épaulette quf m’a protégé. (Il montre son épaulette gauebe.)
L’audience est suspendue pour vingt minutes.
Elle est reprise à deux heures quarante-cinq minutes.
Le Président.— Quels ordres avez-vous donnés quand vous vous êtes trouvé attaqué à Borny?
Bazaine expose les divers ordres qu’il a donnés.
Je suis allé, dit-il, le 14 au matin, à Longueville, au quartier général de l’empereur, lui rendre compte de l'allaire, et alors il fut décidé que la marche sur Verdun serait continuée dans de bonnes conditions tactiques et sans rien compromettre.
Le maréchal lit ses diverses instructions et ordres., de marche.
il fait remarquer que la plupart des détails de scs ordres ont été négligés.
Le Président. — Pendant le combat de Borny, n’at-il pas été nécessaire de maintenir des troupes pour protéger le fort de Queulcu insuffisamment armé?
Bazaine. — Oui, monsieur le président, il en est de même au fort Saint-Julien.
Le Président. — Pensez- vous que le combat de Borny ait retardé le mouvement de concentration sur la rive gauche de la Moselle?
Bazaine. — Oui, de douze heures au moins.
Le Président. — N’y a-t-il pas des divisions qui ne sont arrivées sur la rive gauche que le 16?
Bazaine. — Quand il y a une direction générale indiquée, c’est aux officiers detat-major à prendre les soins pour faire effectuer la marche dans les meilleures conditions: la faute leur incombe donc.
Le Président. — Les troupes se sont-elles conduites à Borny de façon à vous inspirer confiance?
Bazaine. — Oui.
Le Président. — N’avez-vous pas regretté de n’avoir pas donné suite à votre projet d’attaquer l’ennemi avec toutes vos forces au lieu de laisser attaquer votre arrière-garde?
Bazaine. — Oui, je suis convaincu que ce mouvement aurait complètement réussi.
Le Président. — Vous n’avez pas eu l’idée de vous faire éclairer par votre cavalerie sur Thionville?
Bazaine. — Non, les communications existaient d'une façon régulière de ce côté, et je n'avais rien à craindre ; du reste la division du Barail, qui éclairait la route de Briey, me tenait au courant dans cette direction.
Le Président. — Avez-vous été prévenu que l’ennemi se montrait à Chambley?
Bazaine. — Oui, mais fort tard, à mon arrivée à Gravclotte; je croyais que les chefs de corps avaient pris les mesures que leur prescrivait ce mouvement des troupes allemandes.
Le Président. — L’empereur vous a-t-il fait connaître, le 1(5 au matin, à G rave lotte, son intention de partir en avant sur Chiions?
Bazaine. — Il m’avait parlé de son intention dès la veille, et j'ai retardé son départ jusqu’au lendemain, parce que les routes n’étaient pas sûres ; — je l’ai revu le 16 au matin au moment de son départ.
Le Président. — Vous êtes-vous entretenu avec lui de l’éventualité possible d'une interruption de la marche sur Verdun?
Bazaine. — Oui, et l’empereur l’a consigné luimême dans un ouvrage que j'ai sous la main.
Le Président. — Avez-vous dit à un officier supérieur que vos équipages de ponts étaient inutiles, car vous ne passeriez pas là Meuse?
Bazaine. — C’est possible; je n’ai jamais dû passer la Meuse : je devais m’arrêter en avant de Verdun, où Mac-Mahon devait me rejoindre.
Le Président. — Le 16 août, n’avez- vous pas pris des mesures pour appuyer les corps engagés.
Bazaine. — Oui.
Le Président. — N'est-ce pas à ce moment, qu’entraîné par votre valeur habituelle, vous avez été cerné par la cavalerie ennemie et forcé de vous dégager l’épée à la main?
Bazaine. — Oui, par les hussards de Brunswick.
Le Président. — Croyez-vous qu’il était possible d’occuper, le 16 au soir, Thionville et Mars-la-Tour.
Bazaine. — Non.
Le Président. — Avez-vous jugé que la journée du 16 ait eu pour résultat de vous fermer la route de Verdun par Mars-la-Tour?
Bazaine. — Par Mars-la-Tour, oui, mais non par le Nord.
Le Président. — Pensiez-vous que, le 17 au matin, vous n’auriez pas pu recommencer votre mouvement vers la Meuse?
Bazaine. — Non; nous n’étions pas assez bien coordonnés, il y aurait eu des désordres vers le soir, et notre ligne de bataille était en partie rompue. Du reste, ç’a été l’opinion des divers chefs de corps.
Le Président. — Ne pouviez-vous au moins conserver vos positions?
Bazaine. — Non, le terrain était trop dangereux.
Le Président. — Est-ce le défaut de munitions qui vous a fdit renoncer à continuer le mouvement?
Bazaine. — Oui, d'après les rapports qui m’étaient adressés.
Le Président. — Aviez-vous pris des mesures pour que le ravitaillement en munitions pût se faire facilement.
Bazaine. — J’avais pensé que le général Soleille, commandant en chef de l’artillerie, aurait pris ses mesures.
Le Président. — Avez-vous envoyé chercher des vivres à Metz?
Bazaine. — Oui, j’ai envoyé l'intendant de Prévannes on chercher.
Le Président. — Avez-vous donné ensuite l'ordre de faire abandonner les vivres que cet intendant amenait, lorsque 's’est opère le mouvement rétrograde?
Bazaixr. — Je ne me souviens pas. Ce qu’il y a de certain, c’est que j'avais prescrit que l’armée emmenât avec elle quatre jours de vivres, et que mes ordres n’ont pas été exécutés.
Le Président. — Pourquoi les vivres qui avaient été amenés sur les plateaux par les convois auxiliaires, et laissés par eux après leur licenciement, ont-ils été détruits?
Bazaine. — J’avais donné ordre de les distribuer aux troupes, et l'intendant a pris sur lui de les détruire en voyant approcher l’ennemi.
Le Président. — Dans votre dépêche du 16, à l’empereur, pourquoi avez-vous indiqué votre intention de vous diriger sur Lessy?
Bazaine. — Parce que, pendant mon commandement à Nancy, j'avais reconnu que cette position était trèsimportante, au point de vue de la défense.
L'accusé lit un rapport qui lui avait été adressé à ce sujet.
Le Président. — Ce mouvement n’indiquait pas de votre part la pensée de vous concentrer sous Metz.
Bazaine. — En aucune façon ; je voulais que les corps ennemis placés sur la rive druitc ne pussent occuper le plateau de Saint-Quentin, et, des lignes de Lessy, je les en eusse empêchés.
Le Président. — N'avez-vous pas ensuite changé d'avis ?
Bazaine. — Oui, sur les avis qui me sont parvenus; j’ai demandé ensuite de prendre la ligne de Saint- Privat; mais, dans un cas comme dans l'autre, mon intention était de quitter Metz.
Le Président. — Le 17 août, quelles mesures avezvous prises pour connaître les mouvements de l’ennemi?
L’accusé veut entamer des explications; mais il s’aperçoit que la pluie, tombant avec une violence énorme, empêche de l’entendre.
Le Président est même forcé d’interrompre scs questions.
Il les reprend au bout do quelques instants.
Le Président. — Le 18, au matin, vous avez fait effectuer au colonel Lewal une reconnaissance en arrière. Était-ce que vous aviez la pensée d’être rejeté ?
Bazaine. — Non ; c’était une simple précaution prescrite par les règlements militaires.
Le Président. — La position de Saint-Privat a-t-elle été choisie par vous ou par le maréchal Canrobert?
Bazaine. — Par Canrobert.
Le Président. — Lui aviez-vous prescrit des travaux de défense, lui aviez-vous assuré des ravitaillements ?
Bazaine. — Je lui ai donné tout ce dont je pouvais
disposer. Quant aux mesures défensives, je pensais qu'il les aurait prises.
Le Président. — Comment avez-vous employé votre réserve de cavalerie dans la journée du 18?
Bazaine. — Je voulais la lancer dans la vallée de la Moselle; mais l’infanterie ennemie ayant couronné les Jiauteurs qui la dominent, cela est devenu impossible : et, d'ailleur»; ,ttW>wa lerie avait beaucoup souffert à Gra- Yelotte.
Le Président. — Et la réserve d'artillerie?
Bazaine. — Je n’ai pas su le chiffre exact de cette réserve. Le maréchal Canrobert ne m’a demandé que deux batteries, et je les lui ai envoyées; s’il m'en avait demandé davantage, j’aurais pu lui en envoyer trois ou quatre de plus.
Le Président. — Quel usage avez-vous fait de la garde?
Bazaine. — Le règlement des armées en campagne permet de donner au chef de la réserve une grande latitude; aussi avais-je donné à Bourbaki une grande liberté d’action. Ladmirault l’a appelé à lui ; il y est allé, et, de cette façon, n’a pu se rendre au secours de Canrobert. Si celui-ci l’avait appelé à son aide, il y serait allé.
Le Président. — Quels messages avez-vous reçus du maréchal Canrobert qui soutenait l’effort de l'ennemi?.
Bazaine. — J’en ai reçu fort peu, un entre autres, vers cinq heures du ^oir, me disant qu’il gardait ses positions.
Le Président. — Comment se fait-il- que vous ne lui ayez pas envoyé la garde dans la journée?
Bazaine. — J’avais mis la garde à la disposition du maréchal Canrobert; si celui-ci l’avait envoyé chercher, elle y serait allée.
Le Président. — N'avez-vous pas dit au capitaine de Beaumont que la garde n’avait plus qu'à rentrer?
Bazaine. — Je ne lui ai pas dit rentrer; j'ai dit au contraire rester.
Le Président. — Que ne vous-êtes vous pas porté à proximité du champ de bataille de façon à connaître les nouvelles du combat?
Bazaine. — Je souffrais beaucoup de ma blessure du 14. — Je n’avais pas dormi huit heures depuis que je l’avais reçue, et je ne pouvais rester en selle.
Le Président. — Ne pensiez-vous pas que, le 8 août, l’ennemi voulait vous couper de la place de Metz?
Bazaine. — Oui, monsieur le président, et je le pense encore; c’était, en effet, beaucoup plus avantageux, car, en nous cernant sur les plateaux, il aurait eu rapidement raison de nous.
Le Président. — Pourquoi n’avez-vous pas tenté immédiatement de forcer le passage coûte que coûte?
Bazaine. — Je n’avais pas reçu de l’empereur l'ordre jmpératif de marcher quand même sur Verdun: il m'avait recommandé de ne rien risquer; d’ailleurs, il
ne pouvait me prescrire d'une façon absolument impérative une marche en avapt.
Le maréchal lit à ce sujet un passage des commentaires de Napoléon l ,r sur le devoir d’un général en chef de ne pas accepter d’ordre impératif, quand l'exécution de cet ordre doit conduire a un désastre.
Le Président* — Le résultat de la journée du 18 a été de vous foire perdre la liberté de la route de Briey. Vous n'avez donc pu vous assurer le lendemain une issue de ce côté.
Bazaine. — Non; les pertes avaient été tellement fortes qu’on ne pouvait songer à pousser en avant. Il y avait des régiments qui étaient commandés pur un capitaine.
• Le Président. — J’ai terminé la seconde partie de mes questions. Vous pouvez vous retirer.
Le maréchal sort après avoir salué le conseil.
L'audience est levée à quatre heures quinze minutes, et remise à demain, une heure. -
CHAPITRE XLIX
Séance du 1 1 octobre.
Le nombre des curieux, malgré le beau temps, est beaucoup plus restreint que la veille. A la vérité, ceux qui ont entendu la première partie de l'interrogatoire n'ont pas dû, par leurs récits, provoquer chez leurs auditeurs l'envie d'afTronter pareil ennui.
Placé, comme il est, en face du conseil de guerre, le maréchal Bazaine est complètement invisible pour le public; de plus, le ton presque intime sur lequel se fout les demandes et les réponses rend matériellement impossible l'audition des débats.
1 Neanmoins, la salle est environ à moitié pleine. Nous remarquons dans l'auditoire M. Léon Renault, préfet | de police, M. Lacan, bâtonnier de 1 ordre des avocats, etc.
1 Dans les groupes, ou s’entretient beaucoup de l’interrogatoire d'hier; on parle de la complaisance avec laquelle M. le duc d'Aumale s’est étendu sur des questions stratégiques, qui, si elles n’avaient pas un rapport très-intime avec le procès, avaient du moins pour i résultat — et peut-être pour but — de faire connaître i l'étude approfondie que le président du conseil de guerre a faite de la question.
On est généralement surpris de ce que le duc-président ait complètement passé sous silence la bataille de Spickercn (6 août), dont l'insuccès est cependant, aux termes du rapport, nettement attribué aux fautes du • maréchal Bazaine.
Eu arrivant ii leurs bancs, les journalistes constatent *
— non sans effroi — la présence de supports à réflecteurs, disposés de deux places en deux places. *
Est-ce que cela nous annoncerait des séances de nuit? — Espérons que non...
Dans le prétoire, les sièges ont reçu la même, disposition qu'hier, celui de l’accusé est toujours tourné du côté opposé au public.
A une heure cinq minutes, le conseil entre en séance.
Le Président. — Commandant Ferrière, faites entrer | M. le maréchal.
L’accusé parait, précédé de ses défenseurs.
Il a l’air très-calme, et, après avoir salué le conseil, il s’assied et range sur sa table des notes et des brochures.
D. Monsieur le maréchal, je vais procéder à la troisième série des questions que je compte vous adresser. Greffier, lisez la dépêche adressée, le 17 août, par le maréchal au ministre de la guerre.
M. Alla lit cette pièce.
I). Est-ce la première dépêche que vous ayez envoyée sur les nouvelles du IC? — R. Non, j'avais envoyé le 17 des nouvelles à l’Empereur, non p^s par le télé- j graphe, mais par un attache d’ambassade.
D. Le 17, dans l’après-midi, l’empereur faisait adresj ser uue dépêche au général Coffinicres pour lui demaui der de vos nouvelles? — R. C’est uu aide de cainp de l'empereur qui a adressé cette dépêche.
D. Le 17, au soir, vous avez donné à l'empereur de vos nouvelles par le télégraphe. — R. Oui, monsieur le président
Le greffier lit celte pièce.
D. Ne pensez-vous pas que cette dépêche devait faire croire que vous aviez l'intention de prendre le chemin de Briey et la ligne des Ardennes? — R. 11 fallait savoir comprendre. Je disais que telle était mon intention; tuais je ne pouvais savoir si l'ennemi ne m’empêcherait pas de la mettre à exécution. Encore une fois, je n'avais pas d’ordre impé ratif, A Cliàluns, on devait être beaucoup mieux renseigne que moi qui avais l'ennemi en face.
Ou lit une dépêche du général Goffinières présentant comme très-inquiétante la situation des munitions et des approvisionnements.
D. Votre opinion était-elle aussi alarmée que celle du général Goffinières? — R. Nullement; je savais fort bien que la situation n'était pas aussi précaire.
1). A la réception de la dépêche du général Goffinières,
| l'empereur vous a télégraphié pour vous demander des renseignements d’urgence ; pourquoi, au lieu de lui répondre de suite, lui avez-vous envoyé votre aide du camp le commandant Magnan? — R. Parce que j'ai pensé que la questiou de l'empereur ne portait que sur i la situation militaire, et pour cela une dcpèche était | insuffisant*, tandis que mon aide de camp duvait le renseigner enti* renient.
D. Vous u’avez donc pas trouvé qu’il y eut urgence
à répondre? — R. Non, car l’empereur savait trèsbien à quoi s’en tenir, puisque, je le répète, ce que j’exécutais, c’étaient ses plans et non les miens.
Le greffier lit la dépêche que le maréchal avait chargé j le commandant Magnan de remettre à l’empereur.
0. Est-ce la seule dépêche que vous ayez confiée au j commandant Magnan? — R. C'est la seule. J'avais, en ! outre, chargé le commandant Magnan de raconter à I l'empereur l’affaire du 10; il n’a pas indiqué de plan à l'empereur et n’a pu lui représenter la situation de nos approvisionnements comme aussi compromise que le général Soleillc l’avait présentée dans sa dépêche à l’empereur.
L’accusé communique au conseil une pièce qui lui a été adressée par l'empereur, lequel l’avait reçue de Constantinople, et qui présentait l’armée prussienne comme, disposée à marcher sur Ornions.
M® Laciiaud. — M. le président peut ordonner que cette pièce soit jointe au dossier.
Bazaine. — Je ne l’ai pas produite parce qu'elle porte deux noms propres et l'indication de celui qui l’a expédiée à l’empereur.
Les membres du conseil eu prennent connaissance et le président décide qu’elle sera jointe au dossier.
Sur la réquisition du président, le greffier lit une pièce trouvée au ministère de la guerre et signée Bazaine, indiquant les besoins de l’artillerie cl les lacunes nombreuses qui existaient dans ce service.
1). Cette pièce vous a-t-elle été remise par le général Soleille? — R. Je l'ignore, mais je le crois.
D. Ne pensiez-vous pas que cette lettre dût causer de vives inquiétudes? — 1t. C'.st vrai.
I). N’avez-vous pas remis cette dépêche an. commandant Magnan? — . It. Je n’en sais rien; c : est possible. C’est la première fois que je l’entends. Je sais avoir remis à Magnan une lettre de Soleille; ce doit être celle-là.
La séance continue.
Le greffier lit, sur l’ordre du president, une dépêche du commandant supérieur de Verdun donnant à l'empereur des nouvelles de Razaiiic parvenues par émissaire, d’après lesquelles le maréchal annonce qu’il « compte toujours prendre la direction du Nord et se rabattre sur Montmédy. »
D. Ces mots n’indiquent-ils pas que vous avez chargé le commandant Magnan d’entretenir Tcmpereur de votre projet de marche sur Montmédy? — 11. Oui, mais pas d’une façon certaine. A la guerre, on n’est jamais seul à décider un mouvement, li faut compter avec l’ennemi.
D. Vous étiez partisan de la marche sur le Nord? — R. Oui. Cette marche était dangereuse, elle pouvait nous exposer à être rejetés sur la frontière du Luxembourg ; mais c'était, suivant moi, la seule voie possible.
A ce moment, l'arrivée de M. Bazc. questeur de l'As-
semblée, aux places réservées produit la plus vive sensation sur les bancs de la presse.
Lu Président. — Aviez-vous charge M. Magnan de communications pour le maréchal Mac-Mahon ? — R. Non ; j’ignorais la position exacte du maréchal; j’avais l'honneur de l’avoir sous mes ordres, mais j’étais trop loin de lui.
D. Comment se fait-il que, le 12 août, le général de Failly se soit adressé à vous pour vous indiquer sa marche? — R. Je l’ignore, je n’ai pas même souvenir d’avoir reçu cette dépêche.
Le greffier donne lecture de deux dépêches du 12 août, de l'empereur, dont l’une charge Bazaine de donner des ordres au général de Failly.
Bazaine. — Je ne me rappelle pas ces dépêches ; le 12 août, je ne savais pas ma nomination au commandement en chef de l’armée.
1). La dépêché par laquelle vous annonciez aux chefs de corps votre nomination est arrivée au maréchal Mac-Mahon et au général de Failly assez tôt pour que, le 1 4, ils vous en aient accusé réception et vous aient demandé des ordres.
Le greffier donne lecture de ces pièces.
D. Ainsi, le 14, dans la soirée, ces chefs de corps savaient votre nomination et vous demandaient des ordres, et le la le ministre de la guerre vous demandait des renseignements sur les ordrés que vous aviez donnés? — R. Je n’ai pas souvenance d’avoir reçu ces dépêches; elles ont dû être arrêtées au grand quartier général? voilà la première fois que j’en entends parler.
I). Ces pièces éfaient dans les archives du quartier général tic Metz : il est surprenant que vous n’en ayez pas-eu connaissance. — IL Le 14, j'étais au combat; le la, je n'ai rien reçu.
Le greffier lit une dépêche de Mac-Mahon on date du US août, indiquant à Bazaine le changement opéré par lui dans sa marche par suite de l’occupation de Bar-ie- Duc par l’ennemi; une autre du 16 indiquant sa marche sur Chàlons, et une autre du 18 août, datee de Chùlons, et annonçant sa concentration au camp.
D. Ainsi, entre le 13 et le 18, quatre dépêches vous ont été adressées par le maréchal Mac-Mahon et sont parvenues à Metz; ce n’est que le 18 que vous lui adressez une dépêche à Bar-sur-Aube.
Le greffier lit cette dépêche qui refuse de donner des ordres, parce que les opérations de Mac-Mahon sont en dehors de son action.
Le Président. — A quelle dépêche répondiez-vous par cette déjiêchc du 18 août? — R. A la dépêche du 16 août.
D. Vous aviez cependant reçu celle do Chàlons datée du 18? — R. Celle-ci ne nie demandait pas d’ordres, ctje ne l’ai, d’ailleurs, reçue qu’après avoir expédié celle dont vous me parlez.
Le président fait lire les diverses dépêches envoyées
le 18 août à l'empereur par le maréchal Bazaine. La dernière est datée de sept heures.
b. Vous ignoriez, & ce moment, l'issue de la bataille?
— R. Oui; avec le télégraphe, on envoie les nouvelles sous l’impression du moment, et quelques instants après elles ne sonj plus exactes.
D. Comment, dans vos dépêches successives, conciliez-vous l'impossibilité de conserver vos lignes et la possibilité de faire une trouée vers le Nord? — R. Conformément au plan arrêté entre l’empereur et moi, je Défaisais qu’indiquer cette direction comme susceptible d'être prise et nullement comme un projet définitivement arrêté en mon esprit.
Le Président. — Je suspends la séance pour vingt minutes.
L'accusé se retire après avoir salué le conseil; en se retournant, il est arrêté par plusieurs dames placées aux fauteuils réservés et qui lui pressent les mains avec effusion.
La séance est reprise à deux heures et demie.
b. Le 20 août, vers trois heures du soir, vous avez chargé le garde forestier du Bresdy d'une dépêché pour Verdun, à l'adresse du maréchal de Mac-Mahon. Cette dépêche avait été écrite par vous le 19; le 20 au matin, vous avez reçu une dépêche très-pressante de Mao- ^ Mabon. Comment se fait-il que vous n'ayez pas modifié, . en raison de cette dernière dépêche , celle que vous aviez rédigée la veille, et que vous n'aviez pas encore ; remise à Bresdy, lorsque la dépêche du maréchal Mac- Mahon vous est parvenue? — R. Je ne me rappelle pas ces faits ; il y aura eu sans doute des lenteurs de service qui ne m'auront pas permis de connaître la dépêche de Mac-Mahon avant que j’envoie ce messager.
D. Avez-vous donné au commandant Magnan l’ordre de revenir à Metz, une fois sa mission près de l'empereur accomplie. — R. Oui; mais je ne pouvais lui prescrire l’heure exacte de son retour. Je m'étonne que ni l’ejnpereur ni Mac-Mahon ne m'aient pas envoyé immédiatement un officier avec des nouvelles par la même voie que celle qu'avait suivie le commandant Magnan, puisque ce dernier était facilement parvenu de Metz h Châlons par le Nord.
D. Avez-vous reçu une dépêche voua annonçant le retour du commandant Magnan? — R. Oui, mais le jour mémo les communications ont été . interrompues.
D. Comment expliquez-vous que le commandant Magnan n'ait pu vous répondre, puisque le 18, le 19, et ] même le 20, des personnes ont pu aller librement de Metz à Thionville? — R. Vous entendrez le commandant Magnan. Mais je crois que l’empereur l'a fait attendre pour le faire partir avec deux chefs de service.
D. Avez-vous su ce que contenait une letlre adressée par le colonel Turnier au général Coffinières, annonçant l’arrivée du commandant Magnan à Thionville, la rupture des communications avec Metz et l'ignorance
où était tout le monde au sujet des nouvelles de Bazaine?
Le greffier lit cette lettre.
BAZAiNe. — Je ne crois pas avoir eu connaissance de cette lettre. Si le général Coffinières m’en avait donné copie, je l’aurais trouvée dans mes papiers.
D. Avez-vous eu connaissance d’une dépêche du ministre de la guerre parvenue par Thionville et prescrivant des mesures pour empêcher la rupture du chemin de fer de Thionville à Charleville? — R. Je ne me souviens pas.
b. Aucune des communications adressées par la voie de Thionville n’était accompagnée de nouvelles de la mission du commandant Magnan ? — R. Aucune. Le commandant Magnan vous donnera d’ailleurs, à ce sujet, des explications.
b. Je dois vous signaler diverses variantes entre trois dépêches adressées par vous le 19 août à l'empereur, au ministre de la guerre et à Mac-Mahon, au sujet de vos projets de marche sur Thionville, et dont une seule (celle adressée à Mac-Mahon) contenait quelques restrictions au sujet de l'impossibilité éventuelle de cette marche? — R. Je n'avais d'ordres à donner ni à l’empereur ni au ministre; tandis que Mac-Mahon étant sous mes ordres, je devais lui prescrire les mesures à prendre dans le cas où je ne pourrais mettre mon projet à exécution.
D. Le même jour n'avez-vous pas communiqué au Courrier de la Moselle un article faisant ressortir l'utilité militaire et politique du stationnement de l’armée sous Metz? — R. Cet article n'a pas été fait par mon ordre; il émanait de M. Debains, attaché d'ambassade, qui était chargé de la correspondance avec le Journal officiel.
A ce moment, une rumeur s'élève au fond de la salle. On cric : Un médecin I un médecin î
Le chirurgien militaire de service court dans la direction d'où partent les cris; on emporte une personne évanouie.
L'audience se trouve un instant interrompue; l’accusé semble ne pas s’apercevoir de cet incident; il ne tourne pas même la tète.
Sur l'ordre du président, le greffier lit le rapport adressé, le 22 août, au maréchal Bazaine par le général Solcille, et annonçant le réapprovisionnement complet de la place de Metz en munitions et en armes.
D. Comment conciliez-vous ces renseignements aVcc les données alarmantes que le général Solcille vous avait transmises tout d'abord et que vous avez transmises à l’empereur? — R. Le général SoleiUe n’avait pas été tout d’abord suffisamment informe : du reste, c’est l’empereur qui l’avait mis à la tète du service de l'artillerie et il m'avait dit d'écouler ses conseils.
D. Le 23, vous avez adressé à l’empereur une dépêche qui indiquait votre intention de inarcher vers le Nord; cette intention était-elle motivée par les ren-
Baume et ton état-major entourée par lea hutaardt de Brtintw.ck.
geignements du général Soleille Pt par vos informations sur les positions ennemies? — K. Oui, monsieur le président.
D. Ce sont là vos deux seuls motifs? — R. Oui.
D. Vous n'aviez reçu aucune indication vous permettant de croire que le maréchal Mac-Mahon était en marche? — ■ R. Aucune.
Le president fait lire une note du journal du général Cofïlnières, disant que le maréchal Bazaine réunit tous les chefs de services et leur annonça que Mac-Mahon marchant au secours de l'armée de Metz, le départ était imminent.
Bazaink. — C’est complètement inexact.
D. Avez-vous reçu, le 23, une dépêche de Mac- Mahon, vous annonçant sa marche? — R. Non, monsieur le président.
D. Le même jour, 23, vous n’avec pas reçu un avis roulé en forme de cigarette? — R. Pas davantage.
D. Le conseil entendra les témoignages relatifs à ces dépêches.
Le greffier lit une dépêche de Mac-Mahon datée du 23, expédiée par Thionville et annonçant sa marche sur le Nord. *
D. Quand avez-vous reçu cette dépêche? — R. Le 30 seulement et par la voie de Verdun.
D. Comment expliquez-vous ce retard ? — R. Les émissaires chargés de me l’apporter n'ont pu franchir Ics'lignes.
D. Le 28, vous avez reçu par l'agent Flahaut une dépêche du colonel Turnier, commandant de Thionville. Comment expliquez-vous qu’il ne vous ait pas expédié, en même temps, un duplicata de la dépêche du 23? — R. Je l'ignore. Si le colonel Turnier a reçu cette dépêche, il est, en effet, étrange qu’il ne m'en ait pas donné une copie par son émissaire du 28.
D. Vous n’avez reçu, par des émisaircs venant do Thionville, aucun avis relatif à la marche du maréchal de Mac-Mahon. — R. (avec animation', : Aucun, fluicun, aucun !
D. Vous n’avez pas eu connaissance d’une communi-
cation du maréchal Mac-Mahon, que M. le procureur impérial Lallemand aurait apportée à l'armée de Metz et qui était adressée au commandant en chef ou au premier général que ce messager rencontrerait? — H. Je n’ai eu aucune connaissance de ce fait, et la singulière suscription de cet avis me fait douter de son existence.
Lk Prhsioknt. — J'ai terminé la troisième série de mes questions. L’heure est trop avancée pour que j'aborde aujourd'hui la quatrième.
Vous pouvez vous retirer, monsieur le maréchal.
Le maréchal sort après avoir salué le conseil.
L'audience est levée à quatre heures moins vingt minutes et remise à domain une heure.
CHAPITRE L
Séance du mercredi i& octobre.
Le public désireux de suivre les débats de l’alfaire Bazaine devient de plus en plus clalr-scmé, et cela se conçoit facilement ; car, à l’issuo de chaque séance, la déception de ceux qui sont venus en simples curieux s’exhale eti plaintes de plus en plus amères. Ne rien voir, ne rien entendre, et, de plus, être fort mal assis, cela ne vaut véritablement pas la peine de faire Je voyagé de Paris, Voire même de Versailles.
On s'entretient beaucoup d’une pièce communiquée hier par le maréchal au conseil du guerre et qui a pour Iml de justifier la decision prise par lui de rester sous Metz, décision qu'il ne cherche plus à dissimuler.
C’est une note confidentielle adressée de Constantinople à l'empereur par un agent diplomatique (quelques personnes mettent en avant le nom de M. de lu Guéronnière). Elle divulgue l’existence d'une dépêche confidentielle adressée de Mayence à M. de Kayserling, ambassadeur de Prusse à Constantinople, d’après laquelle les Prussiens avaient l'intention de marcher non sur Paris, mais sur Chàlons.
D’après la même dépêche, deux puissances étaient sur le point de se déclarer en notre faveur. D’où il résultait (suivant le dire du maréchal Bazaine) qu’il ne fallait pas s'exposer à compromettre Metz et la Lorraine.
Cette communication, destinée à produire un effti d’audience, a inspiré beaucoup de confiance aux défenseurs du maréchal Bazaine. Nous ne pouvons dire si l'impression sur le conseil de guerre a été aussi favorable; nops nous contenterons de faire observer que si le maréchal avait reconnu dans cette dépêche un indice de la nécessité de ne pas compromettre la Lorraine, il a tiré un bien mauvais parti de cet avertissement.
l>uant aux déclarations de l’accusé relatives à la réception de la dépêche du maréchal de Mac-Mahon, dé-
! clarations formellement démenties par les colonels j Lewal et d’Andlau, il est impossible de formuler à leur i sujet aucune opinion avant la confrontation de l’accusé j et des témoins.
| En somme, l’opinion générale est que le maréchal Bazaine se défend avec une grande habileté; mais que, sur certains points, il a dit s’en tenir à des dénégations j qui, jusqu’à présent, ne sont pas suffisamment dénion- I stratives.
On trouve aussi généralement que M. le due d’Aumalo est loin d'avoir la dialectique serrée et impitoyable qu’il faudrait opposer à un pareil accusé.
En arrivant à leurs places, les journalistes trouvent divers exemplaires d’une protestation du sieur Régnier contre le rapport du général de Rivière.
A une heure moins un quart, le* places réservées sc garnissent; on y remarque M. le directeur de la Monnaie et un assez grand nombre d'officiers.
A une heure cinq minutes, le conseil entre en séance.
M. le commandant d etat-major comte de Salles prend sa place accoutumée devant une table placée & côté du président, auquel il communique les diverses notes qui lui sont nécessaires pour la direction des débats.
Lk t’BBSim-.KT. Commandant Thirict, faites entrer- M. le maréchal.
L’accusé entre, suivi de ses deux défenseurs et du co- ; lonel Villette.
Ce dernier pose sur la tuhle du maréchal Une liasse . de notes et de brochures.
Le maréchal 9aluc le conseil et, sur l’invitation du président, il s’assied, il range ses papiers et attend les questions.
Il a conserve son calme habituel; toutefois, son visage est beaucoup plus coloré que d'habitude.
I.e commandant Samuel et un autre témoin, défaillant se présentent à la barre du conseil et répondent : sait!
L’auditoire s'est accru et est devenu très-bruyant ; on < a peine à établir le silence.
I). Il m’est échappé hier un lapsus linguæ relatif à , l’arrivée à Metz de la dépêche du maréchal de Mac- Mahon, datée du 18 août; c’està H heures 2b du matin ! et non à tu heures que cette dépêche est arrivée; je ' repare cette omission. Je préviens en même temps l’ac- ! cusation et la défense que tous les documents relatifs I au procès sont au greffe à leur disposition.
| Nous allons maintenant aborder la quatrième sérié | de questions, celle qui a rapport aux opérations mili- . I laires depuis le t‘J août jusqu'au 1 er septembre, i Monsieur le maréchal, qu’avez-vous fait du 19 au 23 août pour assurer vos communications avec Thionvillc? — R. Je n’a.i rien fait.
D. Vous avez organisé, le 25, uu corps de cavalerie sous les ordres du général Desvaux ; en avez-vous pu faire usage pour assurer la communication avec Tliionville? — R. Non.
D. Avez-vous pris quelques mesures pour emptoher la construction, par les Prussiens, du chemin de fer de Remilly à Pont-à-Mousson qui mettait les lignes allemandes en communication avec la grande ligne de l’Est? — R. Je ne sais quand j'ai été prévenu de ces travaux.
I). Vous en avez prévenu l’empereur le 23 août? — R. Oui, mais ces travaux n 'étaient pas alors terminés, je doute même qu'ils fussent commencés. Du reste, ils s'effectuaient trop loin de mes lignes (quatre lieues an moins) pour que je pusse y mettre obstacle.
D. Greffier, lisez l'ordre de marche du maréchal pour I le 26 août, daté du 25.
1 Le greffier lit cette pièce.
D. On voit dans cet ordre que vous donniez des instructions très-complètes pour porter l'armée sur la rive droite de la Moselle, devant Sainte -IJarhe, votre premier objectif. Ne disposiez-vous pas pour ce mouvement de 130,000 combattants? — R. Non, monsieur le président; l’armée n’a jamais dépassé le nombre de 80,000 à 100,000 combattants. Du reste, on n’a jamais eu d'états exacts.
I). Vous aviez 150,000 rationnaires? — R. Oui; mais il faut compter avec les non-valeurs, qui sont généralement le quart de l’effectif total.
D. Mais dans k» cas actuel elles formaient le tiers. — R. Dans le- chiffre que J’ai indiqué je ne parle que des troupes susceptibles d’être mises en ligne ; je ne parle pas de la garnison de Metz.
Sur l’invitation du président, le maréchal s’étend en longues 1 explications sur ses plans relatifs à la journée du 26.
1). Pourquoi n'avez-vous pas emporté dequipages de pont? — U. Je pensais que, en cas de succès, je uie serais servi de ceux des Prussiens. Du reste, je n'ai pas donné l'ordre de ne pas emmener d’équipages de pont.
D. Pourquoi, le 26, avant de vous rendre à la conférence réunie par vous à la ferme de Grimont, avezvous dit à la garde et à la réserve d’artillerie de rester sur la rive gauche de la Moselle! — R. Parce que je comptais les faire filer sur la rive gauche.
D. Avez-vous parlé à un officier do votre intention de ne pas partir? — R. Non.
D. Pourquoi, renonçant, le 26, à votre marche par la rive droite, avez-vous fait rétrograder vos troupes jusque sur la rive gauche? — R. Parce que, mes reconnaissances m’ayant signalé peu d’ennemis sur la rive droite, j’avais pensé que l’ennemi s’était concentré sur la rive gauche, et je craignais qu’il ne forçât nos lignes.
D. N'avez-vous pas reçu, le matin du 26, des communications des généraux Solcillo et Coffinières sur la pénurie d’approvisionnements et le peu de défense de la place de Metz? — 11. Oui, monsieur le président.
D. Ne sûiit -ce pas ces communications, contraires • d’ailleurs à la lettre du 23 du générai Suleillc, qui vous ont
fait revenir à votre projet de marcher? — R. S'il y avait eu urgence, j'aurais passé outre, mais je n’avais pas de nouvelles de l’intérieur, et j'ai préféré conserver une attitude de prudence. Du reste, la réunion des chefs de corps, le 26, n’avait d'autre objet que de me concerter, suivant les avis de l‘em|iereur, avec eux sur la situation.
D. Si vous étiez convaincu que l'armée était plus utile au pays en restant à Metz, que ne l’avez-vous dit à l'empereur? — R. Je le lui ai dit et j’étais d’accord avec lui ; il y a une dépêche de l’empereur, du 8 août, qui montre que telle était, en effet, son idée*
D. Cependant il semble, d’apres les diverses communications qui ont été échangées avec l’empereur, que cette résolution de rester sous Metz ne devait être qu’une espèce de pis-aller. Il se peut que plus tard ce plan soit devenu une résolution plus ferme, pfits absolue. Il eût été nécessaire, dans ce cas, d’en informer plus clairement l’empereur et M. le maréchal de Mac- Mahoii. — R. 11 était bien entendu avec l’empereur que je me retrancherais sous Metz dans le cas où j'aurais devant moi des forces nombreuses.
D. Vous ne pensez pas que l'empereur s’attendait à vous voir arriver lorsqu'il est allé à Verdun. Il est probable cependant qu’il y songeait et qu’il avait l’idée que vous passeriez la Meuse, puisqu’il donna des ordres pour la construction de ponts. — R. L'empereur ne connaissait pas à ce moment les événements du iü. 11 m’a envoyé des dépêches pour complimenter les troupes, tuais non pour m’engager à continuer mon mouvement en avant. Il n’y avait rien d'arrêté d'une manière absolue. Si, le 16 ou le 18, j'avais pu réussir, il est évident que j'aurais continué ma marche.
D. Si vous ue deviez point passer la Meuse,' 'cumulent cxplupiez-vous les dispositions que faisait prendre l’empereur?-— R. La situation n’était plus la même, cl je ne m’explique pas ces préparatifs.
D. Il y a eu une réunion dys officiers généraux le 26; s'il était utile de vous éclairer des lumières d’officiers aussi expérimentes que ceux qui étaient placés sous vos ordres, n Y tait-il pas convenable de les consulter plus tût, sans atteudre le moment critique d'une operation commencée?- — R. Je n’avais pas l'intention dè réunir ces officiers; ce sont les circonstances qui ont amené cette réunion.
D. Je ne vois aucune mention, dans le procès-verbal de cette conférence, de l’armée du maréchal de Mac- Mahon. Comment expliquez-vous qu'il n'en ait pas été questiou? Ne pouviez-vous pas concevoir l'hypothèse que le maréchal pouvait venir vous prêter main-forte ? — R. Je crois avoir dit à ces messieurs que le maréchal de Mac-Mahon organisait son armee à Chùlons.
D. Je ne vois pas, je le répète, qu'il en soit fait mention dans le procès-verbal de celte conférence. — - R. Il n’y avait pas de procès-verbal. Il y a eu simplement une note, et on a utilisé cela comme ou utilise les notes
d'un rapport. On n’a pas eu l'intention de rédiger un proces-verbal, pas plus qu’il ne s’agissait, en réalité, d’une conférence. Ce sont les circonstances qui out amené seulement cette réunion ; elle ne prit pas le caractère d’une conférence.
I>. Le 29, n’avez-vous pas reçu de Thionvillc une dépêche du colonel Turnier, ainsi conçue :
Général Ducrot commande corps Mac-Mahon; il doit se trouver, aujourd'hui 27, à Stenay, à gauche de l'armée; général Douay, à droilo sur la Meuse. Se tenir prêt à marcher au premier coup de canon.
II. J’ai reçu, il est vrai, cette dépêche le
I). C’est celle dépêche qui vous a décidé à donner des ordres pour préparer une nouvelle marche en avant, c’est-à-dire pour reprendre, le lendemain 30, l’opération projetée le 20 7 — R. Oui, monsieur le president.
D. Ne songiez-vous pas à donner éventuellement telle ou telle direction à votre armée lorsque vous faisiez demander au .général Soleillc des renseignements sur les ressources qu’il pouvait y avoir à Thionvillc et àToul? — R. Je devais, eu tout cas, considérer ce renseignement comme nécessaire.
D. Vous aviez donc la pensée d’un mbuvement.
Pourquoi plus tard ce retour sous Metz? Et ne pensiezvous pas aussi que ces ordres de mise en mouvement, puis de retraite, épuisaient les ressources? — R. Non, monsieur le président, si l'on avait bien exécuté mes ordres, car j’en avais donné de très-sévères à l'égard des distributions ?
D. Ce môme jour 30, la dépêche du maréchal de Mac-Mahon du 22 vous est parvenue par Verdun. Le porteur ne vous a-t-il pas donné des renseignements sur les mouvements de l'armée ennemie, rensêignements qui n’étaient sans doute pas corrects dans les détails, mais qui, dans l’ensemble, pouvaient vous donner une idée frappante de l’activité des opérations autant de l'armée du maréchal de Mac-Mahon que de l'armée ennemie, en même temps qu’un tableau saisissant des périls de la situation ? — II. Je ne me rappelle pas des détails qui ont pu m’ètre donnés sur les mouvements des troupes de l’ennemi. Du reste, je n’attachais pas une grande importance à ces renseignements. Je crois me souvenir seulement que le porteur de la dépêche se trompait dans certaines indications.
I). Après la réception de cette dépêche, ayant déjà réuni vos lieutenants Je 26, ne les avez-vous pas appelés de nouveau au conseil, mais cette fois avec une certaine solennité? Pourquoi alors n'avez-vous pas jugé digne de leur faire part de la dépêche du général Ducrot et du maréchal de Mac-Mahon ? — R. J’ai donne connaissance de ces dépêches le 31 ; elles ont passé entre les mains de ces messieurs. La réunion a eu lieu sur le terrain.
D, C’est lorsque vous avez mis l'armée en mouve-
ment que vous avez fait cette communication ?— R. Oui, monsieur le président.
D. Pourquoi ce mouvement n'a-t-il été que la répétition du mouvement effectué le 26? — R. Parce que les troupes connaissaient le terrain, ainsi que les olïlciers, et qu’il y avait avantage à poursuivre la même voie.
D. Le mouvement offensif n'a commencé qu’entre quatre et cinq heures. N’était-cc pas un peu tardif? — R. Je ne le pensais pas. Mon but étant d’appeler l'attention de l’ennemi sur la droite, afin de dégager la gauche, de façon à faciliter là marche sur la Meuse, il me paraissait préférable que ces dispositions fussent faites la nuit On avait moins à craindre une attaque sérieuse de l'ennemi.
D. Avez-vous laissé des ordres en quittant le champ de bataille? — R. J’ai appelé sur le terrain les commandants et je leur ai laisse les instructions nécessaires. Je suis ensuite allé à Saint-Julien.
D. Le 1 er septembre, à Saint-Julien, avez- vous donné un ordre confidentiel que je vais faire lire?
M. le greffier donne lecture de la pièce suivante :
Scion les dispositions que l'ennemi aura pu (aire devant nous, nous devons continuer l'opération entreprise hier, qui doit : 1° nous conduire à occuper Sainte-Barbe, et 2° faciliter notre marche vers Béthinville. Dans le cas contraire, il faudra tenir dans nos positions, s'y fortifier, et ce soir, nous reviendrons alors sous Saint-Julien et Queuleu. Faites-moi dire, par le retour de l'ortlcier qui vous remettra cette note, ce qui se pa«se devant vous.
D. Quelle importance attachez-vous à cet ordre? — R. Il s’agissait de reprendre l’offensive d’abord, et, si nous avions réussi, nous pouvions continuer nos mouvements. Je ne voulais pas trop me lancer jiour revenir sur la droite dans le cas où on aurait eu besoin de moi.
D. Ne pouviez-vous pas ordonner des travaux journaliers pour agrandir le cercle dans lequel vous étiez? — R. La disposition des terrains sur la rive droite présente des hauteurs qui pouvaient rendre les travaux de chaque jour assez dangereux, car c’eût été, pour les accomplir, des combats journaliers qui eussent coûté beaucoup de monde.
D. Si vous aviez engagé le mouvement plus tôt, n'aviez-vous pas une chance plus certaine de succès? — R. Nous allions le faire quand le mouvement de retraite a commence.
D. Vous n’avez pas pu faire usage de la nombreuse cavalerie dont vous disposiez? — R. Non, monsieur le président; je comptais en faire usage, mais il n’y a pas eu moyen.
D. J'ai à vous adresser maintenant une série de questions au sujet de la défense de la place de Metz. Cette place avait été mise en état de siège par un décret du 13 août, et le général Coffinièrcs en avait été nomme commandant en chef.
Depuis le 13 août, cette place n'a pas cessé d’être placée dans l’arrondissement de votre armée. Avezvous obéi aux prescriptions du règlement, et rempli les obligations qu'imposent les articles de ce règlement? Telles sont les questions que je vais avoir à vous poser.
Au moment où vous avez pris le commandement en chef et pendant les premiers jours de votre exercice, vous avez dû remplir ces obligations d’une façon trèssommaire sans doute, mais effective, car vous aviez le projet ou l’espoir de pouvoir vous éloigner. Avez- vous pourvu à l’approvisionnement de cette place ? — R. Je ne l’ai fait ni le 13 ni les 14, 15, lé, 17 et 18; mais des ordres avaient été laissés par le major général. C'était au général CofQnières qu'il appartenait de pourvoir a l’approvisionnement de la place. Il en était le commandant. Le règlement ne dit pas d'une façon absolue que je devais, comme commandant en chef de l'armée, en ayant cette place dans le ressort de mon commandement, en prendre la direction.
D. La place était dans l’arrondissement de votre armée. Aviez- vous assuré une garnison avec le concours de la garde nationale? — D. La garde nationale a été organisée. La garnison avait aussi reçu une deuxième" division. 11 y avait également la division Castagny.
D. Aviez-vous donné des ordres pour compléter la mise en armement? — R. Oui, il y a une lettre du général Soleille dans le but de Caire activer l'armement.
D. Avez-vous veillé a ce que le conseil de défense fut organisé? — R. Non, monsieur Je président. Le général Coffinières devait s'occuper de cela. On ne peut, lorsqu’on esten présence d'un officier aussi expérimenté que Je général Coffînières, lui prescrire ce qu’il savait lui-méme. Je ne pouvais lui dire mot à mot ce qu’il y avait à faire.
D. A partir du 1" septembre, il y eut cependant un conseil de défense. Est-ce sur votre initiative? — R. C’est sur mon initiative.
D. Aviez-vous pris des mesures pour faire sortir les étrangers, les gens dangereux? — R. J’ai ditde le faire, mais on n’a pas été assez sévère, et plus tard il n’était plus possible de faire sortir les bouches inutiles.
D. Avez-vous tenu à ce qu'on formât l’approvisionnement en vue des malades, en un mot, à ce que les prescriptions de l’article 260 du règlement fussent exécutées? — R. L’ordre a été donné; il y a, dans le dossier, des lettres de l’intendant de la 5° division militaire qui prouvent que l’ordre a été donné; mais on ne l’a pas exécuté.
D. Avez-vous examiné quel accroissement le départ de l’armée pouvait assurer en vivres à la population et quelle différence pouvait, sous ce rapport, causer sa présence sous les murs de Metz? Il y avait 150,000 ration naires. Ce nombre devait diminuer beaucoup l’approvisionnement de la ville, et, sans la présence de l’armée, l’approvisionnement eut été plus considérable
et pouvait permettre de prolonger la résistance. —
R. J’ai causé de tout cela avec l'iutendant et avec le général Coffinières; des ordres ont été donnés pour que la présence de l’armée ne diminuât pas l’approvisionnement de la ville, mais j'ignore s’ils ont été exé- I cutés. Quoi qu'il en soit, ce que je sais, c’est que chaque corps d’armée faisait ses achats et que nous ne tirions rien de la place. On achetait dans les villages, autour de la ville, dans les environs.
D. Mais ce n'en était pas moins des approvisionnements de la place, ou du moins qui pouvaient être aussi achetés par les habitants? — -R. J’ai toujours séparé les intérêts de la ville des intérêts de l’armée.
D. Ce que je voulais vous dire, c’est que la présence de 150,000 hommes dans l’espace où vous étiez enfermé devait réduire beaucoup les approvisionnements de la ville; avez-vous songé à la différence que le départ de l’armée aurait causée sous ce rapport pour le prolongement du la résistance? C’est une simple considération. — R. Non, 'monsieur le président, je n’ai pas calculé cela.
D. Je vous ai demandé si on avait fait sortir les bouches inutiles? — R. Il y en avait de 20 à 25,000.
D. Avez-vous prescrit le rationnement? — R. Je l’ai prescrit pour l’armée. Pour la place, celait le général Coffinières que cela regardait. Je complais toujours pouvoir m'en aller. Quant aux approvisionnements, je i répète ce que j’ai dit. J’ai toujours séparé les intérêts de la place de ceux de l'armée, et je ne pouvaiâ que m'en J rapporter au général Coffinières; en agissant autrement, j’aurais diminué son autorité pour l’exécution des ser- j vices concernant la place.
D. Vous pouviez vous assurer de l’exécution des me- j sures sans pour cela diminuer l’autorité du général Colflnieres. Enfin vous vous êtes borné à donner des ordres et vous n’avez pas veillé à leur exécution.
La séance, suspendue à deux heures vingt minutes, est reprise à deux heures quarante-cinq minutes.
M. le Président: Avant de continuer, monsieur le maréchal, je dois vous rappeler l’article 24V des règlements militaires sur le service des places. Le commandant en chef dans l'arrondissement duquel est située une place de guerre ou en état de siège doit veiller à l’exécution des ordres qu’il a donnés. Il est tenu nonseulement donner des ordres, mais à en surveiller l’exécution. Je ne fais cette observation que d’une manière générale. Quant aux chiffres que vous donniez sur les combattants, les pièces parlent d'un effectif de 124,981 hommes, environ 125,000 hommes. Vous parlez seulement de 90,000 hommes; le chiffre est donc un peu abaissé pour les combattants du 26 août? — R. 11 y avait des non-valeurs dont j’ai tenu compte.
D. Cependant, d'après la situation au mois d’octobre, il y avait une indication de 139,000 hommes, capables de combattre, c’est-à-dire de ce que nous appelons sabres et baïonnettes.
Le maréchal ne fait aucune réponse à cette observation.
D. Comment et quel jour avez-vous connu la capitulation de Sedan? Je ne parle que du fait militaire et non de ses conséquences politiques. — B. Le 2 sep- ] tetnbre, j'ai eu connaissance par M. Lcfort, médecin, de ta bataille de Beaumont et. incidemment, de celle de Sedan. Ce n'est que le 8 que j'ai reçu les détails de cotte dernière journée.
D. Vous avez vu alors que la France ne pouvait plus disposer, en dehors de Metz, que de quinze régiments d'infanterie et huit de cavalerie. N’avez-vous pas jugé, des ce moment, que vous ne pouviez plus compter sur une armée de secours, ou tout au moins que vous ne pouviez espérer spn apparition avant un terme éloigne? Votre opinion, exprimée depuis, était qu'une armée investie ne peut faire sa trouée qu’avec le concours d'un renfort venu du dehors. Je n'ai pas à juger ce point de vue. Le conseil en appréciera la valeur. Mais ne pensez-vous pas qu’il fallait alors redoubler d'efforts pour élargir le cercle où vous étiez enfermé, augmenter le rayon d'activité de votre armée et pourvoir aux approvisionnements de la place de Metz? Quelles dispositions avez-vous prises à cet effet? — R. La première quinzaine de septembre a été mauvaise. Dans la seconde quinzaine nous avons fait de grands efforts. Nous avons fait rentrer beaucoup de ressources. Il ne faut pas oublier que nous avions de nombreux malades dans les hôpitaux; il n'y avait plus de place pour de nouveaux malades. Dans cette situation livrer des combats était difficile et me paraissait dangereux pour le moral de l'armée.
D. Vous avez cru devoir faire opérer des combats partiels par des corps srparé», au lieu de faire des opérations plus étendues, et d'avoir un cercle plus restreint — R. Je n’ai pas cru devoir agir dans ce sens. Il aurait fallu nous porter jusqu’à Sainte-Barbe; c'eût été trop loin pour pouvoir bien garder nos lignes. La preuve en est dans les affaires de Ladonchamp et de Hellecroix. Nous avons dû abandonner Ladonchamp et il nous a fallu reprendre Bcllccroix.
D. Le 3 septembre, vous avez ordonné la mise en distribution de la viande de cheval et pourtant, à la même date, vous faisiez distribuer du seigle et du blé aux chevaux. — R. J’ai fait arrêter immédiatement la distribution de blé aux chevaux.
D. Je passe à une autre série de questions; mais auparavant je vous demanderai, monsieur le maréchal, si vous n'avez pas d’autres observations à présenter relativement à ce qui regarde la défense de la place de Metz: Quel jour et comment «fez vous connu àvec | certitude les événements qui se sont accomplis à Paris î à la guitc de la journée de Sedan , et notamment la proclamation de la république?— R. la: 12 septembre, 1 le commandant Samuel m’a remis à ce sujet une note de IVtat-major général, rédigée d’après des informations d’origine allemande.
D. Vous vous ôtes borné à un ordre du jour. N’avezvons pas réuni vos officiers? — R. Je les ai réunis; je voulais à ce moment donner ma démission.
I). Dans l'ordre du jour que vous adressiez le 10 à | vos troupes, après avoir fait connaître les événements qui s’étaient accomplis, vous ajoutez :
« Nos obligations militaires envers la patrie en dauger restent les mêmes. Continuons donc à la servir I avec dévouement et la même énergie, en défendant son territoire contre l’étranger , l'ordre social contre les mauvaises passions. »
Ne pensez-vous pas que cette allusion au danger de l’ordre social était au moins inopportune et pouvait affaiblir l’effet des nobles paroles exprimées dans votre proclamation? N'avez-vous pa9 craint que cette allusion jetât quelque trouble dans l’esprit de vos officiers, de vos soldats? Au moment de l'invasion, la defenso du territoire était la seule pensée à laquelle il fallait, ce me semble, s’arrêter.— R Je n’ai pas fait cette réflexion.
D. Vous parlez do maintenir l’ordre social. Dans ce moment, l’ordre social n 'était pas menace et il y avait 400,000 étrangers sur le sol de la France. Cette phrase ne vous avait-elle pas été inspirée par la lecture «le renseignements qu’un secrétaire d'ambassade avait recueillis pendant un séjour de quelques heures au milieu des Prussiens? — R. Non, monsieur le président; la note au sujet des derniers événements n'avait rien d’extraordinaire.
I). C'est danB le but de contrôler ces nouvelles que vous vous êtes adressé au prince Frédéric -Chartes ? —
R. Je me suis adresse au prînee Frédéric -Charles trèsloyalement.
I). Pensiez-vous, en agissant ainsi, que cette infraction aux articles 25îî et 236 du règlement fût opportune alors? — R, Je ne me considérais pas comme enfermé dans des murailles, et, par le fait «lu changement de gouvernement, les choses étaient changées.
D. Vous avez reçu, le 17, kl réponse du prince Frédéric Charles; n’avez-vous pas cm. d’après le ‘délai qu’il avait mis à vous répondre, qu’il avait d’abord demandé des instructions à son gouvernement ? — R. L’idée ne m’en est jvas venue.
D. Avez-vous échangé avec lui d’autres communication»? — R. Oui, une seule, pour la veuve d'un officier qui était mort à l'hôpital. J'ai demancé un laisserpasser, et je l'ai obtenu.
I). Le H septembre, I ’lnttéjrmbtnt rémois inséra an communiqué qui avait un caractère quasi-officiel. Un journal allemand l’a reproduit avec des observations.
Voici cette pièce; il va en être donné lecture:
Le» journaux qui paraissent à Ucliua ont reproduit U
proclamation da la république et le» décrets promulgués p.ir le nourean pouvoir qui s'est l' la Ml A Pari». Comme la ville est occupée pur le» troupe» allemande*, l'attitude de» leuiltra pp- Miquea pourrait donner lieu de »uppo»er qu'elle» expriment un»* opinion inspirée ou autorité* par les gouv> rncrucnl* allemand». II. n'en est rien. En permettant à cca feuilles de pu-
blicr leurs opinions, les gouvernements allemands n'ont Tait que respecter la liberté de la presse, ainsi qu'ils la respectent chez eux. Mais ils n’ont jusqu'à présent reconnu en France aucun autre gouvernement que celui de l'empereur Napoléon, et, & leurs yeux, le gouvernement impérial est, jusqu'à la constitution d’un nouvel ordre de choses, le seul qui soit en droit d'entamer des négociations ayant un caractère national. C’est ici le cas d'ajouter que le bruit mis en circulation à Parts, et d'après lequel presque toutes les puissances é> ranger es auraient Fait des tentatives d'intervention pacidqua, n'a rien de fondé. Aucune puissance jusqu'à aujourd'hui n'a Içnté d’intervenir, et II est peu vraisemblable qu'une intervention se produise, car elle n’aurait aucune chance de succès tant que les base* d'un arrangement ne seront pas acceptables par l'Allemagne, lant qu'il n'y aura pas en France un gouvern 'meut reconnu par In |>ays et que l'on puisse considérer comme son représentant. Les gouvernements allemands, dont le but n'est pas la guerre, ne refuseraient pas de conclure la paix avec la France si elle était sérieusement demandée par le pays,
Dans ce cas, il s’agirait seulement de savoir aver qui on . peut la conclure.
I.es gouvernements allemands pourraient entrer en négociations avec l'empereur Napoléon, dont le gouvernement est | jusqu'à présent reconnu, ou avec la régence instituée pur lut.
Ils pourraient également traiter avec le maiéchni Itazainc, qui tient son commandement de l’empereur. Mais il est impossible de comprendre de quel droit les gouvernements allej mands pourraient négocier avec un pouvoir qui ne représente jusqu'ici qu'une partie de la gauche de l'ancien Corps légisi latif.
Le Maréchal, — Je n'ai attaché aucun sens particulier à cette pièce que j’ai trouvée dans le journal le Figaro qui m’avait été communiqué.
On passe à l’incident Régnier et à l’ordre du chef d'état-major allemand, général de Sticlilc, qui portait l’autorisation de sortie de Metz de neuf médecins luxembourgeois.
D. Le 23, un homme it pied fut amené vers vous par . le capitaine ’Garcin, qui l'annonça comme un envoyé I d'Ilastings. Vous l'avez reçu immédiatement, et vous ' avez eu avec lui deux entrevues : le 23 et le 24. Y avait- ! il des témoins? — R. Le général Boyer était, je crois, à la première entrevue.
. D. Au nom de qui s'est-il présenté? — R. Au nom de l’impératrice.
D. Avait-il des pouvoirs? — R. Mais il était porteur d'une photographie portant la signature du prince impérial.
D. Lui avez-vous parlé de votre correspondance avec le prince Frédéric -Charles? — R. Non, attendu que je n'avais pas de correspondance suivie avec le prince.
D. Lui avez-vous donné à entendre que le gouvernement allemand ne voulait reconnaître que le gouvernement impérial et ne traiter qu’avec lui ? — R. iNon, je ne lui ai rien dit de semblable.
D. Régnier vous a-t-il montré un laisser-passer allemand? — R. Oui, il me l'a montré.
I). 11 vous a demandé d’apposer votre signature sur la photographie du prince impérial à côté de la signature du prince impérial’? — R. Il nie l’a demandé, et je n’y ai vu aucun inconvénient.
I). Vous n’avez pas cru qu'ou pouvait se servir de ce |
rapprochement de signatures pour montrer qu’il -avait vos pouvoirs? — R. Je n’ai donné aucun pouvoir à M. Régnier. J'ai agi tout simplement; je n'attachais pas d’importance à cette signature.
D. N’avez-vous pas donné à M. Régnier des indications sur ce que nous appelons les vivres-pain. Ne lui avez-vous pas dit qu’il ne vous restait que vingt-sept «jours de vivres? — R. Je ne crois pas lui avoir donné ces indications.
D. Le sieur Régnier, d'après des témoins, aurait dit que vous ne pouviez aller au delà du 18 octobre. — R.
Je crois ne lui avoir rien dit à cet égard.
D. Il y a une coïncidence entre le chiffre de vingtsept jours de vivres et la date du 18 octobre ; c'est le 21 septembre que vous a été remis un état de situation. Il semblerait qne le sieur Régnier en eût eu connaissance. Ne vous a-t-il pas demandé d’autoriser le maréchal Canrobert ou le général Bourbaki «à se rendre auprès de l’impératrice? — R. Oui.
D. Quel résultat attendiez-vous de cette mission au point de vue de la défense de la place et de l’honneur de l’armée? — R. J’ai pensé qu'il était de l’intérêt de l’année de nous mettre en rapport avec l'impératriccrégente pour la conclusion d’un armistice.
D. Et vous avez cru qu’en des circonstances aussi graves cette mission était sans danger? — R. Oui.
D. Le maréchal Canrobert a refusé? — R. Oui, et le général Bourbaki a accepté.
D. Aviez-vous pensé ;\ vous assurer que si un général français sortait de Metz, il pourrait y rentrer? —
R. Je croyais qu’il pourrait rentrer, mais je ne m’en . étais pas assuré.
D. Mais oit laissant sortir un commandant d’armes, ne deviez-vous pas vous assurer de la rentrée de ce général? — R. Le général Bourbaki devait m’écrire de Verneville. Je pensais qu’il y avait entente entre le gouvernement allemand et celui de la régence pour un armistice. Dans ma conscience, je croyais que le général Bourbaki devait pouvoir rentrer.
M. le Président : Je vous interrogerai sur les négociations.
La séance est levée pour être reprise à une heure, non le lendemain, mais le vendredi, 17 octobre.
CHAPITRE LI
Séance du vendredi 17 octobre,
Le public montre pour cette séance plus d'empressement qu’il n’en a jamais manifesté.
Dès onze heures et demie une foule compacte, munie j et non munie de cartes, assiège les abords du palais du j Graud-Trianon.
Jusqu’à midi et demi, interdiction absolue de laisser entrer qui que ce soit dans la salle. Seuls, les journalistes et quelques privilégiés sont exceptés de cette consigne rigoureuse.
A midi et demi sonnant, bousculade générale, écrasement, étouffement, protestations, clameurs, etc.; enfin le public se case tant bien qde mal — plutôt mal que bien — et nous pouvons distinguer quelques physionomies connues au milieu de cette mer humaine.
Citons au hasard l’amiral Fourichon, Alexandre Dumas, Passy, Hébert, Juurnault, Ducuing, M®* de Troubestkoï, de Pêne, M. Bazaine, frère du maréchal, le comte de Melun, etc.
A une heure précise, le conseil entre en séance.
Le Président. — Commandant Thiriet, faites entrer M. le maréchal.
L’accusé parait au bout de quelques instants ; il est précédé de ses défenseurs et du colonel Villette, qui pose sur la table placée devant le maréchal diverses notes et dossiers.
Le maréchal semble plus ému que dans les audiences précédentes ; il est pâle, ij, salue le conseil, ôte scs gants et s’assied.
Son siège est toujours disposé do la même façon, c’est-à-dire le dos tourné au public.
On a beaucoup de peine à établir le silence.
Le capitaine de Chasseloup-Laubatet autres témoins défaillant^ se présentent à la barre du coiiseil.
M. i e Président : Je vais vous demander, monsieur le maréchal; quelles tentatives vous avez faites pour vous mettre en communication avec le gouvernement de la défense nationale.
Vous avez adressé au ministre de la guerre, le 13 septembre, une dépêche dont je vais faire donner lecture.
Voici cette dépêche :
Il est urgent pour l'armée de savoir ce qui au pa*se à Paris et en France. Nous n’awins aucune communication avec l'extérieur, et lus bruits lus plus étranges sont répandus par les prisonniers que nous a rendus l’ennemi, qui en propage également de nature alarmante. Il est important pour nous de recevoir des instructions et des nouvelles. Nous sommes entourés par des forces considérables, que nous avons vainement essayé de percer après deux combats Infructueux, le 31 août elle l ,r septembre.
D. Lorsque vous avez écrit celte dépêche, vous connaissiez l’existence du gouvernement de la défense nationale? — R. J’avais déjà fait partir un émissaire le 12.
D. Ainsi vous avez essayé de faire parvenir d’autres émissaires pour donner des nouvelles plus précises. Vous ignorez si ces divers agents sont parvenus à accomplir leur mission ; mais ce que nous savons, c'est qu’il est question de la réception d’une de vos dépêches parcelle pièce que nous retrouvons dans l’instruction et dans laquelle il est dit qu’on a reçu de vos nouvelles et qu’il est urgent qu’on sache à Metz ce qui s’est passé dans
la capitale. Ce sont les deux seules dépêches que nous ayons trouvées.
Le 24 septembre, vous aviez un moyen de communication qui s'offrait à vous. Avez-vous prescrit au général Bourbaki de faire parvenir ou d’essayer de faire parvenir de vos nouvelles au gouvernement de ta défense nationale? — R. Non, monsieur le président. Du reste, il faut' bien établir la double situation dans lequelle nous nous trouvions. Assurément, nous restions l’armée du pays, dévouée avant tout au pays, et je n’avais pas besoin de dire au général de donner de nos nouvelles; mais du moment qu’il allait en Angleterre, qu'il se rendait près de l'impératrice, je ne pouvais lui donner une mission officielle pour le gouvernement de la défense nationale, qui n’était pas le gouvernement légal. Je ne pouvais rien prescrire au point de vue politique; le gouvernement légal était celui de la régence.
D. Il ne s’agit pas de relations politiques avec le gouvernement de la défense nationale, mais il fallait lui faire parvenir des renseignements d'ordre militaire et l’informer de la situation de Metz et de l’armée. Avez-vous prescrit au général Bourbaki quelque chose à cet égard? — R. Non, monsieur le président; mais je crois que cela a été fait plus tard. C’était au général Bourbaki à voir ce qu’il convenait de faire après sa conférence à Hastings.
D. Je vous ai fait cette question, car il est évident que le général arrivant en Angleterre le 24, le 25 ou le 26, les renseignements, en parvenant plus tôt au gouvernement de la défense nationale, eussent eu plus d'importance que s’ils étaient transmis le G ou le 8 octobre seulement. Lorsque vous avez acquiescé, par votre silence, au départ du général Bourbaki, n’ayiez-vous pas la pensée qu’il reviendrait bientôt? C’est alors que je vous demandai si, dans cette pensée, voua ne lui aviez pas prescrit de sc mettre en communication avec le gouvernement de la défense nationale, afin de vous rapporter des nouvelles exactes et de pouvoir ainsi coordonner vos opérations avec celles qui avaient lieu dans l’intérieur du pays. — R. Il était difficile de prescrire au général Bourbaki ça et ça. Il devait savoir ce qu’il y avait à faire et je croyais n’avoir rien à lui dire sous ce rapport.
D. Quelle communication avez-vous reçue du gouvernement de la défense nationale? — R. Aucune.
D. Avez-vous reçu un certain nombre do dépêches, entre autres celle du colonel Tumier, du 30? — R. Non, monsieur le président.
M. le Président : Le conseil entendra les témoins sur ce point.
D. Dans votre ordre du 16 octobre, vous avez defini le gouvernement de la défense nationale comme un pouvoir exécutif? — R. C'est vrai, mais les choses ont rapidement changé.
D. N'avcz-vous pas su que le gouvernement avait
Le maréchal Baraioe donne ordre de faire rentrer la farde.
rendu, le 8 septembre, un décret ,par lequel il convoquait les collèges électoraux? Le Courrier de Ui Muselle l'annonçait le 17. — * R. Je ne me le rappelle pas.
D. N’est-ce pas par le retour du général Boyer que vous avez connu les divers décrets qui ont ajourne les élections? — R. Je ne crois pas qu'il ait apporté ces nouvelles. Je n’en ai pas souvenir.
En rapprochant la date du premier décret, celle du R, de la date du retour du général Boyer, j’avais été amené à penser que vous pouviez croire alors à la réunion d’une Assemblée nationale. — R. Si cela eût été, nous nous serions mis immédiatement à sa disposition.
D. Vous avez'dù être dans cette pensée si vous n’avez pas eu connaissance des décrets d’ajournement — R. Nous avions' presque tous les jours des journaux allemands; nous savions à peu près par eux ce qui se passait, sans cependant ajouter une grande foi à leurs récits.
R. Alors vous aviez des nouvelles sur les efforts iium. — 3*
qu’on tentait à Paris et dans les départements. — R. Quant à cela, ils n’en parlaient pas.
D. l.cs vieilles prescriptions du réglement sur les villes assiégées , les anciennes traditions que vous n'ignorez pas sans doute, expriment avec une véritable éloquence les devoirs en pareille circonstance, et les efforts qu’on faisait alors étaient conformes à ces prescriptions. — R. Nous pensions qu’ils faisaient des efforts, mais je n’avais A cet égard aucun renseignement officiel.
D. Vous n’aviez pas connaissance des efforts du gouvernement pour assurer votre ravitaillement? — Non, monsieur le président.
D. Le gouvernement de la défense vous a envoyé plusieurs agents ; sont-ils. arrivés jusqu’à vous? — R. Non, monsieur le président.
D. Vous n’avez pas eu connaissance de la venue du sieur Risse. — R. Non, monsieur le président.
D. Le 2 octobre, n’auricz-vous pas parlé à un de vos V 3
officiers dos grands approvisionnements que vous supposiez à Thiou ville et de votre intention d’aller les chercher? — H. Je ne me rappelle pas de la date, je crois cependant me souvenir de ce fait d'avoir manifesté l'intention de marcher sur Thionville, mais non pas pour m’y ravitailler.
D. Vous ne vous souvenez pas, vers le 3 octobre, d'avoir fait avertir l'agent Flahaut de dire au colonel Turnicr que vous marcheriez vers Thionville pour vous y ravitailler? — H. U est possible que j’àie fait part de mou intention de marcher sur Thionville, mais je n’ai pas employé le mot ravitailler .
D. N 'avez-vous pas, le 28 septembre, donné au sousintendant Gafliant des instructions d'où il résulterait que vous vous teniez prêt à vous mettre en marche les premiers jours d’octobre? — H. Oui, monsieur le président; mais ce n'était pas dans la pensée d'aller chercher des vivres.
1). Gomment pouviez-vous concilier le projet de mettre l’armée en marche avec la possibilité de la défendre, exposée qu’elle se serait trouvée à des feux concentrés, et avec cette assertion souvent répétée, qu’après la capitulation do Sedan vous aviez jugé que toute sortie était impossible et que l’armée se serait débandée au premier jour? — R. Je voulais partir. J'avais tléjà exprimé cette opinion. Quant h l’opinion que j’ai émise, quant h la théorie générale sur la sortie de v l'armée, c’est une théorie que j’ai émise après; elle ne me liait pas les mains, et je pouvais avoir l’idce de sortir.
I). Ainsi, lorsque vous parliez à cette époque, dans les derniers jours de septembre et dans les premiers jours d'octobre, de vos intentions de mettre l'armée en route, il n'entrait pas dans votfre esprit que ce mouvement rencontrerait des obstacles de la part de l'ennemi?— R. Si, monsieur («‘président.
D. N’avez-vous jamais rien su des négociations engagées à Ferrières? — R. Non, monsieur le président; nous avons connu le vojage de M. Jules Favre, mais, quant aux détails de ce voyage, je ne me rappelle pas en avoir eu connaissance.
D. En somme, vous aviez les indications de tentatives faites sous des formes diverses de négociations dont la paix aurait pu être la conséquence. Vous ne deviez pas ignorer que le plus sûr moyen d’assurer les négociations était de prolonger la résistance et que c’était aussi le moyen le plus sur de les faire réussir. Vous deviez donc agir dans cette pensée, car c’est pour cela que l’on recommande l’audace et la plus grande ténacité aux commandants de place. — R. Le général Cofllniores prenait toutes les dispositions nécessaires et eu conformité du règlement. J’ai aussi donné des ordres.
D. Oui, il y a eu des combats partiels, mais y a-t-il eu des démonstrations assez significatives et dénotant une assez grande vigueur pour faire voir ce dont l’armée
du Rhin était encore capable, et de manière à produire j une impression sur l’ennemi et à ne laisser aucun doute dans l’armée sur la résolution de son chef? —
R. 11 m'était diltlcile de faire des actions décisives.
Les Allemands perdaient 200, 300 hommes; cela leur était indifférent ; ils en recevaient le lendemain le double. Mais, pour nous, les pertes étaient bien plus graves, et je devais ménager mes troupes, conformément, du reste; aux règlements. Si la paix avait été faite, la France aurait eu, grâce à moi, une excellente année j toute prête et entière.
D. Mais l'inaction dans laquelle vous teniez votre armée devait nuire aux négociations. Vous deviez penser, ce me semble, - que le plus ferme appui d’une négociation n’est pas l’inaction, mais l’énergie. — R. Je ne pouvais pas agir différemment que je l’ai fait. Je ne savais pas qu'on négociait.
R. Vous-même, voué vous prépariez à négocier. —
U. Oui, mais si, à la veille de négocier, j’avais perdu dans un grand combat un tiers ou un quart (Se mon | armé*, le résultat eût été plus grave.
I). Quand on considère ce qui a été fait autour de Metz avec l'armée dont vous disposiez, on se demande si vous avez hien fait tout ce qui pouvait être accompli ou tenté. — R. Il fallait donner le temps nécessaire pour l'organisation dos armées à l’intérieur; je ne pouvais rien entreprendre qui aurait pu compromettre la situation.
D. Le 29 septembre 1870, n’avez- vous pas reçu un télégramme au sujet de l'acceptation dos conditions proposées par M. Régnier, à la suite duquel vous avez répondu au général Sticlilc? L’original de cette lettre est & Berlin, et vous en avez inséré les termes dans votre ouvrage ayant pour titre : l’Armée du Rhin. Quelles explications donniez-vous au sujet d’une capitulation ? Comment l’entendiez- vous ? — R. J’ai répondu que la seule capitulation dcceptable serait une capitulation avec les honneurs de la guerre. Mon but était de sortir.
I). Votre but était de sortir, mais après? Les honneurs de la guerre sont une expression qui n’a été définie nulle part, mais on sait que ce sont certaines concessions honorables qui n’impliquent pas toutefois la conservation des armes. — R. Mon principal but était d’avoir des nouvelles du général Bourbaki pour savoir ensuite ce qu’il y aurait à faire.
D. Vous ne doutiez pas que la pensée de M. de Bismark fût « la reddition de l’armée qui se trouvait devant Metz. » Ce sont les propres mots dont s’est servi M. de Bismark dans sa dépêche. Lorsque vous avez répondu à cette dépêche, n’avez-vous pas été frappé de ce qu’il y avait de grave à entretenir ces relations? —
R. Je n’ai pas songé à ce qu’il pouvait y avoir de grave. C'est un piège que je lui tendais, et une fois que j’aurais été dehors j'aurais pu agir d’une tout autre manière.
D. Les tenues de votre lettre s'appliquaient à une capitulation avec les honneurs de ia guerre. Vous ne pouviez alors songer à pouvoir sortir avec 120,000 combattants, et vous ne pouviez croire que ce fussent les seules conditions qui vous auraient été imposées comme le prix, de la capitulation de Metz. Vous tendiez unqriége, dites-vous 7 Je l’admets. Votre idée était alors do faire une convention? Vous croyiez donc avoir le droit de traiter avec l'ennemi? — R. Je me suis toujours cru le droit d'être utile A mon pays, comme je l'entendais dans le moment surtout où je pouvais compter avec ma conscience, car i! n'y avait plus de gouvernement légal,
D. Ainsi, comme chef d’armée, vous vous considériez comme ayant le droit de faire un'c convention militaire?— R. Les situations étaient changées; il n’v avait plus de gouvernement; j étais mon propre gouvernement; je n'étais, je le répète, dirigé par personne, j'étais dirigée par ma conscience.
L). Vous ne pensiez pas que votre situation militaire vous tenait à certains règlements? —R. Oui. quand on relève d'un pouvoir légal.
I). Mais la Franc b existait toujours I Pensiez-vous qu'avec une convention militaire vous auriez obtenu la neutralisation d'un nombre égal d'ennemis à celui de votre armée? — R. C’est probable.
D. Mais avez- vous songé que cette année comprenait les derniers cadres restants? — R. Oui, mais ces cadres étaient fort ébranlés.
D. En tout cas, ils valaient mieux que des cadres improvisés. Encore uuc fois, quels pouvaient être les termes de cette convention? N'avcz-vous pas dit à Régnier que vous demandiez à sortir avec les honneurs de la guerre, sauf à vous retirer ensuite sur un terrain neutre? — R. Mes souvenirs sur ce point ne sont pas très-préciâ, mais j’ai dû parler dans ce sens. En outre, j'attendais des instructions de la régence.
D. Vos conversations avec Régnier indiquaient que votre année prendrait une position neutre. — R. Nous n’aurions pas neutralisé l’armée de manière à tomber sur nos camarades ; je n’ai pas compris ainsi la neutralisation.
I). Vous dites à Régnier : Si nous sortons avec armes et bagages, nous maintiendrons l'ordre à l'intérieur et nous ferons respecter les clauses de la convention. Dès lors que Régnier pouvait transmettre vos paroles, ne devait-on pas en conclure que votre armée pouvait s'opposer à une armée française qui avait des idées autres que celles de la convention? N'auriez-vous pas combattu cette armée? — H. Jamais de la vie uous n'aurions fait une chose pareille.
D. Mais ne pouviez- voua pas prévoir que l'ennemi pourrait en tirer cette conclusion? — R. Un armistice général était sous-entendu dans ma pensée.
D. Ce sous-entendu est possible dans votre pensée, mais ne croyez-vous pas qtte l’ennemi pouvait ne pas
entrer dans ce sous-entendu? — Je ne prenais pas M. Régnier au sérieux.
D. Mais ne vous êtes-vous pas rendu compte de la nature des engagements que vous avez peut-être pris trop facilement et jusqu'où ces engagements pouvaient vous conduire? — R. Je n’avais qu’un but, c était de savoir si le gouvernement de la régence pouvait traiter avec le gouvernement allemand. Je n’avais pas, quant à moi, la moindre envie de traiter personnellement. Je voulais savoir quel était le résultat de la mission du général Bourbaki.
1). En prenant cet engagement, qui résultait de la convention dont vous semblcz parler, n’avcz-vous pas réfléchi qu’il était possible de croire que votre admirable armée s'opposerait au besoin aux armées improvisées qui n'auraient pas accepté cette convention? Je comprends très-bien que vous repoussiez cette éventualité, mais elle pouvait se produire. Vous disiez que les intérêts de la société étaient attachés à la conservation de votre armée. C’était là un intérêt d'ordre commun à toute l'Europe. C’était même pour la Prusse une garantie. Ne craigniez-vous pas que l’éventualité que vous repoussiez ne fut comprise ainsi par l’ennemi? — R. Non, je comptais sur un armistice général : telle a toujours été ma pensée. J’ai été très-loyal daus toutes mes démarches, qui avaient pour but d'arrêter avant tout la guerre.
D. Telle était votre pensée, dites-vous; mais je suis obligé de m’en tenir aux termes mêmes des documents. Sur ce, nous allons suspendre l’interrogatoire.
La séance est suspendue à deux heures un quart et reprise à deux heures trois quarts.
M. le Président : Vous n’avez pas reçu de nouvelles du général Bourbaki ni de Régnier? — R. Non, monsieur le président.
I). Vous avez dû renoncer alors à l'idée de la convention militaire que vous vouliez conclure. Ijc 7 octobre, le général Colfinicres vous a adressé la lettre suivante :
J b doi* informor Votre Excellence de U situation de* ressource* en vivres de la ville de Mets et de* magasins de la place.
Lus autorité* civiles inc déclarent qu’elles n’ont du blé que [tour dix jours.
Le* magasin* de la place ne renferment plu*, depuis ce malin, que 832,470 ration» de pain; or, le nombre de* rationnai re* étant de iütf.000, uou* u'avons plu* de pain que pour cinq jour*.
Si .Votre Excellence jugeait & propos de réduire la ration de pain à 300 grammes, nous pourriun» vivre encore Luit jour.-, en portant (Tailleur* la ration de viunde à 1,000 gramme* Je tui» forcé, à mou grand regret, de mettre en consommation la réserve de* forts.
Il tout ajouter que la ville consomme environ 350 quintaux par jour. La fusion de scs ressources avec les nôtres pourrait tout au plu* faire gagner un jour. Le 3* corp* possède environ 2&0 quintaux de farine.
A la suite de la réception de cette lettre, vous en avez adressé une autre aux chefs de corps. Il va en être donné lecture.
(Nous l'avons publiée dans Bazaine et la capitulation de Metz, page 23.)
M. le président fait ensuite donner lecture des réponses des commandants et chefs de corps, envoyées au maréchal Baiaine à la suite de l’expédition de ta lettre qui précédé.
Voici le résumé de cette longue correspondance :
Le maréchal Le Bœuf, commandant le J* corps d'armée, constatait, dans le rapport qu'il adressait au maréchal lia- «aine, que, si les soldats n’avalent pas encore souffert, les privations allaient commencer pour eux, et que la slluaiion ne tarderait pas à devenir grave. La cavalerie allait disparaître, l'artillerie était déjà réduite i ne plus atteler se* parcs. » Telle est la vérité sur la situation présente de l'armée, ajoutait le maréchal. Quoi qu'il en soit, en sommes-nous réduits à ne plus engager d'action sérieuse? Nous ne le pensons pas, et hous croyons qu'en concentrant nos efforts sur une même partie des lignes ennemies nous ai on* des chances pour obtenir un succès qui (tourrall sauvegarder l’honneur du drapeau, s’il ne peut l'être autrement, d’une manière honorable et hautement avantageuse au pays. L’on ne se dissimule pas cependant les difficultés de celle entreprise, en présence d'un ennemi fort de sa supériorité numérique et plus vigilant que Jamais.
« Les généraux du 3 e corps et mol noua sommes d'avis que l’on doit cependant tenter encore la fortune des armes; le moral des officiers et celui des soldais sont à la hauteur des circonstances, et l'on peut demander à l’armée un nouvel et grand effort en lui présentant un objectif bien défini pour celle lutte décisive. Quel serait cel objectif? Au général en chcl en appartient la décision. Il peut être assuré que nous mettrons tout notre dévouement & réaliser sa pensée. ■
« La discipline est bonne, la voix des officier* est écoutée, leur exemple peut exciter le courage et le dévouement, écrivait le général de Loduürault, commandant h; 4* corps d’urtnéc. Les corps d’infanterie pourraient encore répondre à un grand rfforl qui leur serait demandé ; mais à rélé de l'Infanterie, bien dns éléments disparaissent chaque jour et vont bientôt mamfhcr. a]
Le général, après avoir rappelé que les chevaux de la cavalerie, de l’artillerie el de l'administration, insuffisamment nourrit, avaient perdu leurs forces et leur vigueur, ajoutait: « il ne reste d'as-cz solide que l'infanterie... mais elle est seule et privée des sppuis qui lui sont indispensables dans les combats. Sans parcs à sa suite, elle ne pourrait renouveler scs munitions, qu'elle épuise si rapidement ; ses hommes, soumis à une nourriture réduite, ne pourraient plus fournir decee marches rapides qui mettent de grandes distances entresol cl l'ennemi... Quoi qu'il en soit, Voire Excellence peut être assurée de trouver parmi le* troupes du 4* corps d’armée le plus énergique dévouement pour (enter d’accomplir les résolutions suprêmes qu’elle jugera convenable de prendre, a
Le général Desvaux , commandant la garde Impériale, exprima l’opinion que toute tentative pour s’ouvrir un chemin à travers l’armée ennemie, déjà essayée sans succès, élalt moins réalisable que jamais avec une cavalerie el une artillerie devenues impuissantes. » Prolonger jusqu’aux dernières limites possibles ls défense de Mets ; quand les vivres approcheraient de leur fin, chercher à connaître les conditions que l'ennemi voudrait imposer, et, si l’honneur de l’armée devait en souffrir, sortir en combattant, tel était, suivant le commandant de la garde, le r6le qui s’imposait à l’armée. *
Le maréchal Canrobert, commandant le G* corps d'armée, faisait connaître que ses généraux de division, vu les forces supérieures de l'ennemi, vu les tentatives infructueuses faites pour franchir les lignes, vu la destruction presque totale des chevaux d'artillerie et de cavalerie, vu l'épuisement complet des vivres, pensaient qu'il y avait Heu de traiter « pour obtenir une convention honorable, c'est-à-dire de partir avec armes et bagages, sous la condition de ne pas servir contre l’Allemagne pendant un temps qui n'excéderait pas un an. Dans le cas où les conditions imposées par l'ennemi ne sau-
raient être acceptées par des gens d’honneur, ils étaient résolus a traverser les lignes ennemies coûte que coûte.
Le maréchal, après tvoir donné sur cette déclaration son appréciation personnelle et motivée, demandait qu'on ne tentât aucune démarche auprès de l’ennemi pour obtenir une convention honorable, tant qu’on aurait des vivres et qu’on pourrail, par suite, prolonger la résistance.
Le général Cnffinières, après avoir rappelé vjue l'armée n'avait de vivres que jusqu'au 16 octobre, el la place jusqu'au 20, faisait observer que l'année, parvint-elle à franchir les lignes, lancée au milieu des forces ennemies qui l'entouraient de toutes parts à grande distance, sans vivres, sans artillerie, sans cavalerie, sans objectif déterminé el surtout sans ligne d’opérations, serait une armée perdue. Il exposait que, d'un autre cûlé, la ville, après le départ de l'année, n'aurait de vivres que pour huit ou dix jours à peu près ; qu'elle serait forcée de sc rendre, le pays environnant étant d'ailleurs trop épuisé pour qu’il fût possible, ainsi que la croyaient quelques personnes, de s’y procurer des vivres au moyen de sorties lointaines.
Cependant il ne croyait paa devoir passer sous silence une opinion qui prenait sa source dan» des sentiments militaires fort respectables. Il semblait impossible » quelques hommes de cœur d’entrer en arrangement avec l’ennemi avant d’avoir tenté un suprême effort et d’avoir livré un grand combat...
Quelle qu'< n fût l’Issue, on -succomberait avec honneur.
Dapiès le général Frossard’, [commanda lit le 2* corps d’armée, il n’y avait que deux partis à prendre pour faire sortir tannée de la situation où elle se trouvait : chercher à s’ouvrir un passage les armes à la main, on conclure avec le chef de l’armée ennemie une convention qui lui permit de sortir constituée et eu armes, sous la condition do ne pas prendre pari à la guerre pendant un certain temps. Le générât croyait à la possibilité du succès pour une première journée, mais, dans la seconde journée, l’ennemi aurait eu le temps de se concentrer, les difficultés deviendraient grandes, peut-être insurmontables; pci sonne ne pouvait répondre du succès dans cette seconde phase de la lutte; on serait peutêtre exposé, Siti* combats nouveaux, à la dispersion ou à la destruction de l’armée.. Si le second jour on avait encore l’avantage, un désastre élall assuré pour le troisième avec des attelages qui, faille de nourriture, ne pourraient traîner l'artillerie.
a Quant à la place de Metz, ajoutait le général, l'insuffisance de ses défenses du côté de Monligny est telle, que cette place, au dire des officiers compétents, ne pourrait tenir au delà de huit jours après qu’elle aurait perdu l'appui de l'armée. »
Ainsi donc, dans InJ première hypothèse, perte possible de l'armée et chute de Mets huit jour* après.
Dans l’hypothèse du deuxième parti, consistant à conclure avec l'ennemi une convention qui permette à l’armée de sortir du blocus, la durée de ta résistance de Metz ne serait pas prolongée; mais, par l'effet de cette convention qui serait une capitulation honorable, t'armée a ta faculté de partir avec armes et bagages. Elle demeure debout, entière, organisée el prête i être portée sur les points où la nécessité de sauvegarder l'ordre social nécessiterait ton intervention.
Le général Frossard, d'gecord avec scs généraux de division, conseillait de suivre ce second parti, et lo plus tôt possible, pour que les soldais ne fussent pus découragés par la famine, pour qu’on pût laisser quelques vivres à la place de Mets, et qu’il restât encore quelques chevaux susceptibles d'atteler l'artillerie que l’on emmènerait.
En résumé : le maréchal Le Bœuf est d'avis qu’il faut combattre.
Le général 'de Ladnilrault déclare que son corps est prêt à exécuter les résolutions suprêmes' que prendra le maréchal.
Selon le maréchal Canrobert et le général Desvaux, toute tentative de sortie est inutile -, Il n’y a plus qu’à prolonger la résistance jusqu’à épuisement des vivres; et si les conditions de la capitulation ne dounenl .pas satisfaction aux sentiments d'honneur de l'armée, sortir en combattant.
Le général Cofflnières considère le départ de l’armée comme funeste, les ravitaillements lointains étant impossibles.
Sans ouvrir un avis énergique cornent: le maréchal Le Bœuf, Il expose qu'il semble impossible à quelques s de eurur d'enirer en arrangement avec l' ennemi avant d'avoir tenté un vigoureux clTorl.
Quant au général Frossard, il cal tl'uvis de négocier, et •ans retard, pour conserver l'armée organisée cl prête k être portée sur les pointa où la nécessité de sauvegarder l’ordre social pourrait exiger son intervention.
M. le Président, après cette lecture : Vous n’atez parlé À vos chefs de corps ni du voyage Régnier, ni du départ du général Bourbaki, ni de vos pourparlers avec l’ennemi. Ils ne vous auraient pas proposé de négociations s’ils avaient su que des propositions dans le même sens avaient déjà été repoussées. — R. Us étaient au courant de ce qui s’était passé avec Régnier; ils connaissaient aussi le départ du général Bourbaki; il n'y avait rien eu, du reste, de sérieux avec Régnier, il n’y avait eu que des pourparlers au sujet d'une convention militaire. Le général Frossard, par exemple, était parfaitement au courant de l’arrivéç de Régnier et du départ du général Bourbaki.
D. Je ne dis pas le contraire. Cependant, s’ils avaient etc parfaitement renseignés, ils auraient su qu’il n'y avait plus de chance d’une convention. Si vous lie pouviez plus compter sur une convention militaire, pourquoi ne pas l'avoir dit? — R. Comme je n'avais rien fait d'officiel, je n'ai pas voulu leur dire que j’avais échoué.
D. Le lendemain, vous avez publié dans les journaux de Metz un communiqué qui disait: «Quoi qu’il arrive, nous ne devons nous inspirer que d’un sentiment, l'amour du pays, n'avoir qu'un but: la défense de la patrie, qu'un cri : Vive la France 1 » Tous vos actes ontils été inspirés par des sentiments aussi honorables, ou un autre sentiment ne s'est-il pas mêlé aux motifs qui vous ont fait agir T — K. Dans tous mes actes, je ne me suis inspiré que de l'amour du pays, et je n’ai eu en vue que l'honneur de l'armée.
D. Quand vous avez envoyé le général Boyer à Versailles, n’aviez-vous pas en vue une convention politique plutôt que militaire? — R. Oh I non.
D. Vous avez expédié le général Boyer à Versailles et vous lui avez donné des instructions. Ne trouvezvous pas que ces instructions étaient en désaccord avec les résolutions de votre conseil de guerre, dont je rappelle le texte :
Il est donc convenu et arrêté ;
1° Que l'on tiendra sous Me U le plus longtemps possible ;
‘ 2“ Que l’on ne fera pas d'opérations autour do la place,
le but k atteindre étant presque Improbable ;
S* Que de* pourparlers seront engagés avec l'ennemi dans un délai qui ne dépassera pas quarante-huit heures, afin de conclure une convention militaire , honorable et acceptable pour tous;
4° Que , dans le ras où l'ennemi voudrait imposer des conditions incompatibles avec notre honneur et le senlimcht du devoir militaire, oct tentera de se frayer un passage les armes à la maio.
Le général Boyer ne voua a-t-il pas dit, en effet, que
l'autorité allemande ne voulait accorder que les conditions de Sedan ? — R. Je ne ine rappelle pas cela.
D- 11 en déposera. — R. 11 en aura probablement parlé au conseil.
D. C'était un indice assez grave des dispositions de l'ennemi pour que vous en eussiez pris note. Le 18, un'e conférence eut lieu. En voici les conclusions :
En conséquence, le général Boyer se rendra à Hasling*, pour voir s'il est possible d’obtenir une convention dans le rens indiqué plus haut, mai* il la condition que nul traité ne devra être signé ni convenu par le commandant en chef de l'armée.
Il devra également exposer la situation de l'armée i l'impératrice, et, s’il n'est point possible d'arriver à la solution désirable, il sollicitera de S, M. une lettre par laquelle elle délie Par tuée de auu serment à l'empereur et lui rend sa liberté d'action.
Le général est parti pour Londres le 10. Qu’espériczvouade ce jroyage?
Le Maréchal. — J’espérais que l'impératrice obtiendrait des conditions plus favorables pour notre armée. C'était, du reste, également l avis du général Changarnier. Il en déposera.
M. le Président. — Nous l’entendrons. Voici, d'après le général Boyer, les conditions imposées par M. de Bismark :
1* AfOrtuer la fidélité de l'armée du Rhin au gouvernement de la régente j
2« Provoquer de l'armée une manifestation témoignant qu’elle était décidée à suivre l'impératrice ;
3° Obtenir de l'impératrice la signature des préliminaires de paix. ,
Cela n'avait aucune relation avec les Solutions du conseil qui ont dû dicter vos instructions données au général Boyer. — U. Nous n'avions pas à affirmer le gouvernement de la régence; notre serment restait intact.
D. Soit, mais je répète qu’après les déclarations de M. de Bismark, vous ne pouviez pas espérer que l’impératrice obtiendrait de l’ennemi une convention militaire. — R. Parfaitement.
D. Soit ; mais à côté de cet espoir, qui ne pouvait être qu'une lueur, n’aviez-vous pas l’idée de demander à l’impératrice de relever l'armée de son serment de fidélité ? — R. C’était un sentiment d'honneur dt? notre part.
D. Le serment verbal, le germent militaire avait cessé d'ètre demandé depuis 184*. IVepuis 1854, les officiers signaient une formule de serment écrite. _ L’obéissance aux lois u’était pas spécialement mentionnée, mais elle était implicitement comprise dans ces mots: « Je jure obéissance à la Constitution... —
R. Et fidélité à l’empereur. »
D. J'allais le dire. Eh bien ! monsieur le maréchal, dans la situation où vous étiez, lorsque vous pensiez à vous faire relever de votre serment de fidélité à l'empereur, vous vous trouviez en rapport avec un autre
gouvernement; ne pensiez-vous pas que vous étiez tenu d’obéir à la Constitution et de faire, par conséquent, respecter les lois de l’État ? — B. Je les aurais fait observer. Je n'aurais rien fait sans consulter le pays, ce n’était qu'un commencement de négociations.
I). Avez-vous mesuré toute l’étendue de la responsabilité que vous assumiez? — R. Monsieur le Président, je croyais, en agissant ainsi, être plus utile à mon pays. Ce que j'ai fait, je l’ai fait consciencieusement et loyalement. La situation était changée, mais jamais je n'aurais pris sur moi d'agir ainsi sous un gouvernement régulier.
D. Après le retour du général Bayer, je vous demanderai s’il vous était resté une lueur d’espoir d'obtenir du gouvernement allemand un arrangement de nature à laisser à l’armée scs arme» ? — B. Le général Boyer avait la ferme conviction qu'on pouvait traiter de la paix.
D. Ignoriez vous la réserve imposée par les règlements en matière de rapports avec l'ennemi? — B. A une situation exceptionnelle on ne saurait appliquer les règles ordinaires.
D. Mais ne pensez-vous pas qu’en tout temps la stricte exécution des lois et des règlements soit ht meilleure ligne de conduite h suivre? — B. Sans doute, mais le pays était en insurrection, et la situation avait un caractère extraordinaire.
D. Le serment à la Constitution n’impliquait-il pas la stricte obéissance aux lois, sans préjudice de votre germent à l'empereur ? Considérez-vous d'ailleurs qu’un article quelconque de la Constitution de l’empire donnât à un généraUT armée le droit, le pouvoir, d'engager la négociation ébauchée avec Bcgnier, et dont les termes se sont trouvés posés dans une lettre destinée à passer sous les yeux de M. de Bismark? -- R. Je ne le croyais pas. La preuve, c’est que nous ne voulions capituler qu’après avoir épuisé notre dernier morceau de pain.
La suite des débats est renvoyée au lendemain samedi, 18 octobre.
CHAPITRE LII
Séance do same-JI 18 oelohre. — Les caries blanche*, roaea, jaunea ut verte». — Suite de l'interrogatoire aur lea événements du mois d’octobre.
I.e public assiège le prétoire. Pour éviter l’encombrement qui s’est produit les jours précédents, le duc d’Aumale a introduit une modification dans les réglements : il a établi une distinction dans les heures d’entrée des cartes de diverses couleurs qui sont distribuées au public.
À midi, Jes cartes blanches permanentes pour les
places du prétoire minuit le droit d’entrer ; à midi un quart, les roses et les jaunes pour la partie réservée de l’enceinte publique; et à midi et demi, pour les autres cartes.
Les cartes vertes, pour la presse, continueront A donner le droit de pénétrer à n'importe quelle heure.
Le conseil entre en séance à une heure dix minutes. Des premiers rangs de l’auditoire on distingue le général de Haudhuy et sa femme, la duchesse de Cas- Iries, la comtesse de Janzé, le général Appert, M. de Sartigcs, ancien ministre plénipotentiaire; M. le comte Alfaro, secrétaire de l’ambassade d’Espagne; M. Hébert, ancien ministre de la justice.
Le maréchal Bazaine est, comme aux précédentes séances, immédiatement introduit par le commandant Thirict.
L’entrée du maréchal cause toujours dans la salle un mouvement de vive curiosité.
31. le général Saint -Sauveur, cité comme témoin, répond à l’appel de son nom et demande, pour raison de santé, la permission de se retirer jusqu’au jour ou il dovra être entendu par le conseil.
Le Président répond au témoin qu'il sera averti ; puis l'interrogatoire du maréchal commence ainsi :
Le 24 octobre, n'avez-vous pas reçu, monsieur le maréchal, du prince Frédcric-Charlcs, la lettre dont le greffier va donner lecture.
Le greffier donne lecture de la dépêche suivante adressée au maréchal Bazaine :
Grand quartier général lièrent Mc!*. 14 octobre 1370.
J'ai l'honneur d'envoyer copie k Votre Excellence d'un télégramme arrivé à minuit et dont voir! la teneur i
t A S. A. R. le prince F'édtric-C hurle*, pour le mnrtchal Bomine,
a Le général Boyer désira que je voua communique le télégramme suivant :
a L’impératrice, que j'ai vue, fera lea plus grands efforts « en faveur de l'armée de Meli, qui eat l'objet de sa profonde a sollicitude et de sea préoccupations confiantes. •
« Je dois cependant tous faire observer, monsieur le maréchal, que, depuis mon entrevue avec le général Boyer, aucune des garanties que je lui avais désignées comme indi»|>ensables avant d’entrer en négociations avec la régence impériale n’a été réalisée, et que l’avenir de la cause de l’empereur n’élanl nullement assuré par l’altitude de la nation et de l’armée française, il est impossible au roi de se prêter à des négociations dont S. M. seule aurait à faire accepter les résultats de la nation française. Les propositions qui nous arrivent de Londres sont, dans la situation actuelle, absolument Inacceptables, et jo conslale, à mon regret, que Je n’entrevois plus aucune chance d’arriver à un résultat par des négociations politiques.
« DtSX’RK. •
J’ai l’honncnr, M...
Signé : Fm'of Ric-CnsikLES.
D. Vous avez reçu ec télégramme? — R. Oui, monsieur le Président.
D. N 'avez- voit s pas communiqué cette dépêche? — B. I.e jour même de l'arrivée de ce télégramme, le
conseil fui réuni au quartier général pour en recevoir communication.
D. Vous avez chargé le général «le Cissey de se rendre auprès «lu chef de l’état-major allemand pour connaître les conditions qui seraient faites à l’armée dans le cas d’une capitulation? — R. Oui, monsieur le Président.
D. Un protocole sommaire des conditions Rit remis par le général de Stiehle au général de Cissey. Vous ne savez pas ce que cet écrit est devenu? — R. R & été déposé dans la conférence. Je ne sais à qui en appartient la perte.
D. Avez-vous laissé circuler des renseignements, des nouvelles qui pouvaient affaiblir le moral des troupes? — R. Non. monsieur le Président
D. Cependant ne pouviez-vous croire que ces notes, ces communications faites aux journaux de Metz sur l'état des forces ennemies pouvaient avoir pour conséquence d’affaiblir le moral de l’armée? — R. C'est une pensée contraire qui me les a dictéés. Je n'avais pas le moins du monde l'intention d'affaiblir le mora^des troupes.
D. Les conditions que l’ennemi voulait imposer à l'armée do Metz, d’après la réponse qui fut faite au général de Cissey et d’après le protocole, étaient celles imposées déjà à l’armée après Sedan? — R. C'est ce qui avait été répondu.
D. Quand vous avez envoyé le général Boyer à Versailles, étiez- vous préparé a ces conditions de l’ennemi? — K. Les conditions à ce moment n’étaient pas les mêmes.
D. Acceptiez-vous les conditions de la capitulation de Sedan dans votre pensée comme ce qu’il y avait alors de mieux à attendre? — R. Non, monsieur le President.
D. Quand vous avez connu la véritable intention de l’ennemi, ne vous êtes-vous pas demandé si une tentative de sortie générale pouvait avoir des conséquences plus funestec qu’une semblable capitulation? — R. Oui. j’avais étudié la possibilité de tepter une sortie, et quand la question a été soumise à la conférence, nous avons reconnu que la sortie était impraticable.
Le Président. — Il va être donné lecture de la convention du 27 octobre.
Un greffier lit la capitulation dont nous avons donné le texte complet et exact dans la première partie de Bazaine et la capitulation de Metz.
D. Vous ne croyez pas, monsieur le maréchal, que les mots de « protocole » et de « convention » donnaient à l’acte qui vient d’être lu une plus grande portée? — R. Non, monsieur le Président.
D. Il a été remis deux expéditions du procès-verbal du conseil d’enquête tenu le 25 octobre. Il y a des variante» dans les termes de ces deux pièces, mais je vais vous lire celle des deux qui parait avoir le caractère le plus officiel.
Le greffier donne lecture de ce document que nous avons déjà inséré dans notre première partie. Puis le Président reprend l’interrogatoire :
D. Pensez-vous, monsieur le maréchal, que cette réunion tint lieu du conseil de défense régulier, prescrit par le règlement? — R. Je le pensai, et d'un autre côté il était trop tard pour convoquer le conseil de défense.
D. N’avez-vous pas cru devoir faire dresser un procèsverbal de cette conférence, dont l’article 259 du règlement définit clairement la forme ? — R. Je considérai cc qui a été fait comme un procès-verbal. Je ne me Berais pas figuré que, plus tard, on aurait fait recherche de ces pièces et qu'un procès-verbal régulier, c’est-à-dire dans les termes du règlement, deviendrait nécessaire.
D. Je n’insiste pas sur les. différences qui existent entre les procès-verbaux remis au conseil d’enquête; ces variantes feront l’objet de points à éclaircir lors de l'audition des témoins.
I). La convention du 27 a été ratifiée par vous le 28. Ce jour-là il y eut une réunion do vos lieutenants, ayant pour objet de les informer de cette convention. Il a été rédigé un procès-verbal «le cette réunion. Vous avez signé seul cc procès-verbal? — R. Je croyais que le général Jarras aurait envoyé ce procès-verbal à la signature des commandants de corps.
D. Vous reconnaissez qu’ils n’ont pas signé cl que vous seul avez accepté la responsabilité? — R. Parfaitement. ^
I). Les termes de cette convention semblent contenir des dispositions contraires au règlement. Pourquoi avez-vous laissé diviser les intérêts des officiers et des soldats ?
R. Les officiers et les soldats avaient le même sort; c’est par mesure d’ordre que les uns étaient internés.
D. Et les autres libres sur parole, ce qui est contraire aux règlements. Puisque vous n’aviez pas forcé l'ennemi à passer par tous les travaux longs et successifs d’un siège, n’auriez-vous pas dû remplir les conditions présentés par le* règlements et par les plus antiques traditions de la France? N’av«»z-vous pas songé à démanteler et détmire les remparts, du moins dans une certaine mesure ?
R. J’en ai causé avec le général Coffinièrcs. et il m'a répondu que cela demandait infiniment de temps; j’ai cru du reste que cela ne pouvait que nuire à la France, l’ennemi s’en serait vengé.
I). Alors, vous n'avez pas essayé de détruire et de démanteler les fortifications de Metz. Quelles conditions plus rigoureuses que celles subies par vous l’ennemi aurait-il pu vous imposer?
R. Cela aurait nécessité beaucoup de temps et de travail, et puis je crois que cela n’est pas dans les règles de la guerre de détruire les fortifications d'une place,
D. Vous avez pensé qu’il vous fallait une disposition
reglementaire pour être autorisé à détruire les remparts que vous alliez rendre à l’ennemi ?
H. Je ne savais pas que la place de Metz serait séparée du territoire français ; toute destruction ne pouvait donc qu’être nuisible aux intérêts du pays.
D. Mais lorsque vous avez connu les conditions rigoureuses de la capitulation, ne deviez-vous pas alors prendre des mesures pour la destruction ‘de votre matériel et de vos munitions?
R. Du moment que les négociations avaient abouti, notre bonne foi exigeait que nous rendissions fe matériel et les munitions tels qu’ils existaient.
D. Vous croyez que vous étiez engagé avant la conclusion des négociations? ne- pouviez - vous pas les rompre ?
R. Oui; mais nous étions pris par la faim, et toute mesure de ce genre eût attiré les représailles de l'ennemi?
D. Si vous aviez rompu ces négociations, vous pensez que l’ennemi se serait vengé de la destruction de votre matériel et du démantèlement de la place sur la ville elle même, et que, contrairement aux usages modernes, elle aurait pu être livrée au sac et - au pillage?
R. Certainement.
D. Cependant beaucoup d’autres villes, dans les mêmes conditions, n’ont pas subi un pareil sort. Il y a, dans les clauses de la capitulation, un article sur l’exécution duquel j’auraisquelques questions à vous adresser. Il s'agit des drapeaux de l'armée. Ce n’est pas à un général tel que vous qu'il faut apprendre l’Importance qu’une armée a toujours attachée à la conservation de ces glorieux emblèmes; je ne vous rap|»cllerai pas non plus que celle que vous commandiez avait, plus que toute autre, glorieusement combattu pour la défense des siens, et que l’ennemi ne lui en ayait pu enlever un seul jusqu’au jour où vous les lui avez livrés tous. Comment pouvez-vous expliquer que les drapeaux de l’armée du Rhin n’avaient pas été détruits? Tel est le grave sujet sur lequel je dois vous interroger.
Avez-vous, dans le conseil du 26, donné l’ordre de porter les drapeaux à l’arsenal pour qu’ils fussent brûlés?
R. Oui, monsieur le Président; j’ai donné cet ordre formellement devant le général Soleille.
Si cet ordre a é& donné, pouvez-vous expliquer qu'il n’ait pas été exécuté ?
R. Je ne me l’explique pas; il y a eu certainement de la négligence de la part de ceux qui devaient l’exécuter.
D. Ne pensez-vous pas qu’un ordre verbal était insuffisant et qu’un ordre écrit eût dû être envoyé aux chefs de corps ? la question était assez importante.
R. Tous les chefs de corps étaient aussi intéressés que moi à son exécution ; quand il s'agit d’une pareille question, on ne doit pas avoir besoin d’ordre.
D. Vous 11 e pensiez pas que l’autorité allemande
pouvait croire que vous aviez fait brûler vos drapeaux dans une circonstance antérieure, par exemple au moment de l’avénement du nouveau gouvernement?
R. Il existe dans les règlements militaires une circulaire qui prescrit de confier les drapeaux à l’artillerie.
Ü. Alors vous n’avez pas cru devoir faire admettre à l’ennemi que vos drapeaux avaient été déjà brûlés ?
R. Je ne le pensais pas.
D. Est-ce sous votre dictée que, le 27 octobre, M. le général Soleille a rédigé et expédié-l’ordre suivant :
Aux généraux commandant l’artillerie des corps d'armée.
i 7 octobre (u* 1002).
Par ordre du maréchal commandant en chef, les dispcaux devront Cire remit dans la journée à l'arsenal de Metz. Les drapeaux seront enveloppés de leurs étuis et transportés dans un chariot de batterie fermé, conduit par un lieutenant et accompagné d'une escorte de tpialre sous-offlcier» à cheval, s’il est possible. Vous voudrez bien vous entendre avee le commandant de votre corps d’armée pour que des ordres soient donnés aux difl'ércnL* régiments dans ce but.
Je vous prie de vous rendre h mon jtpiarlicr général aujourd'hui, 4 deux heures de l'après-midi.
D. En faisant emmagasiner les drapeaux par le service spécial de l'artillerie, votre ordre pouvait avoir quelque chose de singulier, et vous paraissez confondre les drapeaux avec le matériel.
R. Je voulais éviter les émotions qui pouvaient se produire dans chaque corps.
1). Est-ce d’après vos instructions que, le 27 octobre,
M. le général Soleille a rédigé l’ordre suivant :
Au colonel de tiirels.
27 octobre (a» 1003).
Par ordre du maréchal commandant en chef, tous les corps d’armée doivent envoyer à l'arsenal leurs drapeaux et étendards. Je vous prie de les recevoir et de let conserver ; il* feront partie de l'inventaire du matériel de la place qui sera établi par une commission d'ogicters français et prussiens.
R. Ce n’est pas moi qui ai fait donner cet ordre. Le général Soleille devait faire brûler les drapeaux.
D. Lorsque vous avez été informe de l'émotion caûsce par les ordres que vous aviez donnés, n'avez-vous pas prescrit de faire prévenir les troupes que c’était par erreur qu'il n’était pas indiqué que les drapeaux seraient portés à l’arsenal pour y être brûlés?
R. Lorsque j’ai reçu la lettre du général Picard datée du 27, j’ai immédiatement prévenu letat-major de faire i indiquer que c’était par erreur que les mots « pour y 1 être brûlés » n avaient pas été indiqués.
D. Le 27, n’avez-vous pas donné l'ordre suivant :
Veuillez donner de* ordre* pour que le* aigle» de» régiments d'infanterie de voire corp» d’armée soient recueillie» demain malin, de bonne heure, par les soins de votre commandant d'arliUerle, cl Iran-portée* 4 l'arsenal de Melz, où la cavalerie a déjà déposé les siennes. Vous préviendrez Iq» eheTs de corps qu’elle* y »cronl brûlée*. Le» aigle», enveloppée» de leurs étui», seront emportées dan* un fourgon fermé ; le
directeur de I* arsenal Ici recevra et en délivrera des récépissé» aux corps.
^ Siyné : Bazaine.
Et n'avez- vous pas envoyé une dépêche au général Coffinièrcs, n'indiquant pas que tous les drapeaux devaient être brûlés?
R. C'était pour éviter toute indiscrétion pouvant amener des explications avec l’autorité allemande. Et puis, cet ordre n était rédige qu’en vue d'indiquer au général Coffinières qu’il ctH à ouvrir les portes de l’arsenal et à y recevoir les drapeaux.
1). Mais ne trouvez-vous pas quelque chose d’anormal de faire recevoir les drapeaux et de ne pas indiquer aux commandants de place que ces drapeaux devaient être brûlés ?
R. Le général Cofllnièrcs savait qu’ils devaient être brûlés; si cela n’a pas été indiqué dans l'ordre, c'était pour éviter toute indiscrétion.
D. Je dois vous faire remarquer que l’exécution de ces ordres le 28 n’était pas possible.
R. Je la croyais possible.
D. Ces ordres n’ont été donnés que le 28. On avait perdu beaucoup de temps.
R. Je croyais que tout devait être fait le 27 au soir.
D. Comment expliquez-vous que toutes les pièces concernant la destruction des drapeaux avaient disparu?
R. Elles étaient entre les mains du général Jarras; c'était lui qui devait les conserver.
D. Je vais faire donner lecture de l’ordre donné par vous au colonel de Girels :
« D'après la convention militaire signée hier au soir, 27 octobre, tout le matériel de guerre, étendards, etc., etc., doit être déposé cl conservé intact jusqu'à la paix; les conditions définitives doivent seules en dérider. En conséquence, le maréchal commandant en chef prescrit, de la manièrf la plus formelle, au colonel de Girels, directeur d’artillerie de Mets, de recevoir et de garder en lieu fermé les drapeaux qui ont été ou seront versés par les corps. Il ne devra, sous aucun prétexte, rendre les drapeaux déjà déposés de quelque part que la demande en soit faite.
« Le maréchal commandant en chef rend le colonel de
Glrels rMponiable de l'exécution de celle disposition, q«t inléresse au pins haut degré le mnlnllen de» clauses de la convention honorable qui a été signée et l'honneur de la parole donnée.
* f.e maréchal commandant en chef ,
« Bazaine. *
I). Je vais faire donner également lcclorc de la lettre adressée par le général Jarras à une sommation du général Stiehle.
Lettre au général Stiehle.
* Je me suis empressé de mettre tout les yeux de S. Exe. le maréchal Bazaine la lettre que je viens de recevoir de vous, datée de ce matin onse heures et demie. Je suis chargé par le maréchal de vous dipe de nouveau qu’il est d'usage en France de livrer à l'artillerie, pour élre détruits, les drapeaux après la disparition des gouvernements qui les ont remis aux troupes. Notre histoire présente A cet égard des exemples qui sont malheureusement trop nombreux.
« Pour satisfaire d'allfeurs su déair exprimé par S. A. R., S. Exe. le mgréshsl Bassine m’ordonne de vous faire connaître qu'aucun drapeau p’a été brillé après la signature do la convention et que ceps qui ont été déposés à l'arsenal, au nombre de quarante et un environ, seront versés A la commission spéciale. Je dois ajtmier que la cavalerie légère et l'artillerie ne portent Jamais leurs étendards en campavnu. Quant A le grosse cavalerie, elle le* avait déposés par ordre dans les premiers Jour* d'aoiU A l'arsenal d'où ils ont été expédiés A Paris avant le blocus. »
D. Je n’ai pas A vous interroger sur ces deux documents, ils parlent assez pap eux-mêmes j vous vous en expliquerez dans votre défense.
Qu’entendez-vous par * les étendards et le matériel doivent être conservés jusqu'à la paix? »
R. Je croyais que la place resterait à la France.
D. J’ai terminé; avez-vous quelques observations à présenter au sujet de votre interrogatoire?
R. J’ai à dire que je n’ai été entendu qu'une fois par le conseil d’enquête, alors que j’aurais dti être appelé plusieurs fois. J’ai signalé à M. le ministre de la guerre le mémoire du colonel d’Andlau. M. le ministre m’a adressé une lettre que voici, lettre dans laquelle Son Excellence regrette les polémiques auxquelles ont donné lieu les faits de fa guerre. « Je voudrais, dit-il, qu’elles cessassent immédiatement. Il existe malheureusement force écrits anonymes et il ost impossible de les atteindre. Du reste, a-t-il ajouté, ces faitssontdu domaine de l’histoire, etc. » «
M. le Président, interrompant. — Nous ne pouvons pas entrer dans la discussion des actes du ministre de la guerre; les questions en débats viendront à leur tour, quand les témoins auront été entendus.
M. lr Maréchal. — Il a été dit que j’avais trahi la confiance de l’empereur. Or je puis répondre qu’à mon arrivée à Casscl, j étais attendu par un aide de camp de l’empereur, qui m’écrivait pour me donner un témoignage de sa confiance. (Le maréchal a les veux rouges, des larmes sillonnent ses joues.)
Al. le Président. — L’accusation a-t-elle quelques observations à présenter?
M. le général Pourcet, commissaire du gouvernement. — Je désirerais poser plusieurs questions à M. le maréchal Bazaine, il est dit, dans un ouvrage dressé par l’état-major du prince Frédéric-Charles, que le 7 septembre, 153 soldats ayant appartenu aux divers corps de l’armée de Chàlons auraient été échangés contre un nombre pareil de soldats prussiens qui se trouvaient enfermés dans Metz, et qu’en conséquence vous auriez été informé du désastre de Sedan.
Cette relation vous aurait été transmise, le 12 septembre, par le prince Frédéric-Charles, qui de plus vous aurait offert de conduire un de vos officiers supérieurs sur le théâtre des événements. Vous souvenez-vous d’avoir reçu cette dépêche, dont il n’est pas fait mention dans votre mémoire justificatif?
R. Je ne mo souviens pas d’avoir reçu pareille communication.
M. lb général Pourcet, commissaire du gouvernement- — Vous dites avoir été prévenu, le 15 septembre, par un officier d'état-major, que madame la maréchale Razaine se trouvait à Tours; nous désirerions connaître le nom de cet officier, afin qu'il pût être entendu par le conseil,
R, J'ai connu d'abord le séjour à Tours de madame la maréchale par la Gazette allemande. Ce n’est que bien plus tard que son séjour à la maison des Dttnics- Blanchcs, à Tours, m'a été confirmé par un olficier dont jo rechercherai le nom-
M, lb générai, Pourcet. — Vous avez déclaré, dans votre mémoire justificatif, que lors de l’entrevue à Ferrières du général Boyer avec les chefs de l’armée allemande. M. de Bismark aurait exigé la remise préalable de la place de Metz entre les mains de l’autorité allemande, et cela avant toute négociation ; or, le procosverbal de la conférence du 18 octobre ne faisant pas ► mention de cette condition, nous désirerions savoir si les généraux avaient été prévenus de cette exigence.
R. M. le commissaire du gouvernement se sert toujours du mot « mémoire justificatif. » Je dois lui faire observer que le rapport envoyé au conseil d’enquête ne peut nullement être considéré comme étant un mémoire justificatif, car il a été rédigé sans archives, de mémoire. Je ne puis donc répondre de son exactitude.
M. le général Pourcet. — Alors vous ne pouvez répondre ni affirmativement ni négativement?
R. Je réponds que l’on doit s'en rapporter au procèsverbal de la conférence et non à mon mémoire justificatif, qui n’a rien d’officiel.
M. le Président. — Messieurs les défenseurs ont-ils quelques observations à présenter?
M' Lachaud. — Aucune, monsieur le président.
M. le Président. — Nous commencerons lundi l’audition des témoins, et le premier entendu sera le maréchal Le Bœuf.
l.a séance est levée à deux heures trente-cinq minutes, et renvoyée au lundi 20 octobre.
On n’appellera pas les témoins comme le premier jour, en observant la hiérarchie; l’accusation suivra les divisions adoptées par le duc d'Aumale dans son interrogatoire.
CHAPITRE LUI
.Séance du lundi ÎO octobre. — Audition de» témoins, — Déposition du maréchal Le Bœuf, de» généraux Lebrun, Jarras, Coftlnlères do Piordcck, de MM. de Kûratry, Jules havre et du général comte de Palikao,
L’affluence est énorme tant dans la salle qu’aux abords du palais. Parmi les personnes présentes, on remarque MM. Routier et Schneider, témoins cités par la défense; Martel, vice-président de l’Assemblée nationale; de Chabrol, Rampont-Lcchin, de Lacombe, le vicomte de Meaux, le marquis de Valfons, députés à l’Assemblée nationale; MM. Berthelin, président de chambre; Dumas, conseillera la cour de Paris; Oscar de Vallée; Hébert, ancien ministre de la justice; Aubépin, président du tribunal de la Seine; Louis Rouillé; le général Sagct; Charles Gavard, chef du cabinet du ministre des affaires étrangères.
A midi et demi précis, le conseil entre en séance.
On procède à l’appel de deux témoins, le colonel Melchior et le capitaine Bcrlhot, qui se présentent et se retirent.
Le Président annonce qu’il va être procédé à l’audition des témoins, et fait appeler par le greffier, M. Alla, le maréchal Le Boeuf.
Le Siècle a tracé en ces termes le portrait de ce personnage : *
« Grand, chauve, n'ayant plus que quelques mèches de cheveux blancs collés aux tempes, la moustache cirée, le maréchal parie haut et gesticule beaucoup. Il fait sa déposition tout d’un trait. »
Le duc d’Aumale lui fait préalablement prêter serment de dire la vérité; puis lui demande: « quels sont vos noms at prénoms? »
R. Edmond Le Bœuf.
D. Votre âge? — R. Soixante-quatre ans.
D. Votre profession? — R. Maréchal de France.
I). Votre domicile? — R. Le département de l’Orne. D. Vous connaissiez le maréchal Bazaine? — R. Je le connaissais depuis la campagne de Crimée.
I). Vous n’étiez pas attaché il son service? — R. Nullement.
M. le PnésmF.’fT : J’ai décidé que les témoins seraient entendus. Votre témoignage devra donc porter sur les circonstances qui touchent à la prise de possession du commandemcnrdc l’armée par le maréchal Bazaine, à l’organisation et à la composition de l’ar-
mée au moment où les troupes ont été remises au commandement du maréchal Bazaine, Faites votre déposition.
Le maréchal Le Bceuf. — M, le maréchal Bazaine a reçu de l’empereur le commandement du 4® corps, de la garde et de la réserve. Mais sa responsabilité dans les événements ne commence qu’à dater du 13 août au • matin, attendu que jusqu’à cette époque il n’était qu’un subordonné.
A ce moment, l’effectif placé sous scs ordres était de 178,000 hommes et de 39,300 chevaux. Il y avait environ quatre à cinq jours de vivres et de munitions. L'armée était alors placée cn avant des forts de Queuleu et de Saint-Julien; la garde était en arrière. Quant à l’ennemi, il avait été signalé le 12 sur les bords de la Scille.
C’est dans la journée du 13 que l’empereur appela le maréchal Bazaine au commandement cn chef. Le maréchal Bazaine fit quelques difficultés et présenta des objections qui ne furent pas suivies d’effet. Du reste,
le maréchal Bazaine fut toujours en rapport avec l’empereur.
Quant à la remise du service, elle eut lieu sans incident notable. Le général Jarras seul manifesta quelque scrupule au sujet de la responsabilité qui allait lui incomber, et dont il semblait redouter l’étendue; mais finalement il fut convenu que le général Jarras demeurerait auprès du maréchal Bazaine.
M. le maréchal Bazaine adonc pris le commandement le 13 au matin. Je suis resté sans emploi jusqu’au 13. Je ne puis donc parler que par ouï-dire ; cependant je sais que le maréchal avait la pensée de l’offensive. Je ne pouvais que me féliciter de cette opinion d'un général aussi expérimenté, et qui était la mienne. Néanmoins l’empereur eut la pensée de faire retraite sur Chdlons. La bataille de Borny eut lieu plus tard. Mais les projets de l’empereur étaient encore peu arrêtés.
D. Je vous engage à vous borner à ce qui précède les opérations militaires ; ces opérations seront l'objet d'un autre interrogatoire. — R. Je répète que l’empereur pensait à la retraite sur Chdinns, mais non d’une manière précise. Le 14, il n’y avait encore rjen de décidé; l’empereur pensait toutefois qu’une bataille ne pouvait qu’entraver la retraite.
D. Le maréchal Bazaine avait, depuis le 3 août, le commandement du 3® corps d'armée, commandement restreint aux opérations militaires. Quelle est, dans votre pensée, la portée de cette expression : operations militaires? — R La pensée de l’empereur était de diviser le commandement en deux armées ; il y avait un commandement pour le maréchal Bazaine et un comjnaudement pdur le maréchal Mac-Mahon. Devant les inconvénients de services séparés, il fut décidé que, pour les opérations militaires, le maréchal serait commandant en chef; pour le reste, il y avait i|eux divisions.
D. Le maréchal n'était pas alors commandant en chef? — R. Jusqu’au 12 au soir le maréchal Bazaine n'était qu'un subordonné. Mais, à partir du 13 août, le maréchal était commandant en chef ; tous les services devaient nécessairement être à sa disposition et dépendaient entièrement de lui.
D. Dans cette période du 5 au 12 août, la composition du corps spécial du maréchal Bazaine a donc varié ? — R. Parfaitement.
D. L'état-major général n'a-t-il pas fait parvenir aux commandants des ordres directs? — R. Je connais deux ordres de cette nature: Le 7 août, l’empereur avait voulu faire un mouvement offensif lorsqu'il apprit la retraite du général Frossard. L'empereur résolut alors de se concentrer sous Metz et je fus chargé d’en aviser le maréchal Bazaine qui était à Saint-Avnld. En même temps, le mouvement offensif dont le général Ladmirault avait été chargé fut contremandé.
Il y avait une autre circonstance : on était préoccupé de la retraite surSarreguemines. D'après l’ordre de l’empereur, j’écrivis au général Frossard, à Pousselangcs, et il devait se retirer sous Metz, comme le lui écrivait d'ailleurs le maréchal Bazaine presque en même temps.
D. Vous n'avez pas eu avis que l’empereur pensait que la retraite sur Nancy était préférable? — R. Non, j'étais alors à Metz; d'ailleurs, je savais que l’empereur avait la plus grande confiance dans l’expérience du maréchal Bazaine.
1). Et lorsque l’empereur Uottait entre les résolutions de retraite sur Elidions et .de concentration des deux armées, le maréchal Bazaine en fut-il informé? — R. J'avais donné ma démission le 7 août. J’insistaispour n'avoir plus le commandement de major-général. Il peut se faire que l'empereur ait donné des ordres directs. Je crois même qu’il en a été donné.
D. Vous- ne pouvez savoir si le maréchal Bazaine a été tenu au courant des divers ordres relatifs au 0* corps et à la réserve générale de l’artillerio et de la cavalerie ? — R. Je ne crois pas que le maréchal Bazaine ait eu connaissance de divers ordres relatifs au C* corps. Je ne crois pas non plus qu’il ait été tenu au courant des détails des ordres donnés à la réserve générale de l'artillerie et de la cavalerie: mais le maréchal Bazaine devant prendre, à partir du 13 août, le commandement supérieur, devait être au courant des choses générales pour la retraite sur Chàlons.
D. Le maréchal Bazaine a-t-il transmis des ordres pour ne pas détruire les ponts? — R. Je ne crois pas que M. le maréchal ait été informé de tous les détails que renfermaient les ordres à cet égard, et je doisfaire remarquer qu’en ce qui touche la destruction des ponts/ ils ne pouvaient Ctrcdélruits tant que les troupesélaicut sur la rive droite ; il fallait assurer leur passage, surtout à cause de la retraite possible du maréchal de Mac- Mahon. On ne devait, par conséquent, les détruire que
quand les troupes se seraient trouvées sur la rive gauche de la Moselle.
D. Je voulais vous demander si, après les renseignements qu’on avait eus de l’occupation de Pont-à-Mousson par le général Margueritte, en faisant replier le détachement placé sous sou commandement, il n'aurait pas pu être donné un ordre pour la destruction du pont sur cette partie? — R. Il y avait intérêt ace que l'ennemi se jetât un peu plus dans le cœur du pays.
D. Savez-vous si le maréchal, lorsqu'il a été investi du commandement de l'armée, a reçu des renseignements soit sur la situation des divers corps, soit sur les ordres qui avaient pu être transmis à ces différents corps? — R. Je n’assistais pas aux conversations qui avaient lieu entre l'empereur et le maréchal Bazaine, mais il me parait impossible qu'il n'ait pas été informé que trois corps d’armée avaient ordre de se retirer sur Chàlons. En résumé, je crois que le maréchal savait les mesures générales prises pour les différents corps elles opérations militaires. Quantaux détails, c'est en entrant en fonctions seulement qu'il a pu les apprendre.
D. 11 n’y a pas eu de remise effective de commandement; le maréchal n'a pu être informé alors des instructions déjà données qu’au commencement où il a pris ses fonctions, alors que vous aviez quitté l’état-major général? — R. Ce n'est pas moi qui l’en ai informé. L'empereur a dû, dans sa conversation, lui faire connaître les diverses opérations. C'était ensuite à tous les chefs de service à mettre le maréchal au courant.
D. Vous n'avez pas quelques éclaircissements à donner au conseil sur les motifs qui ont déterminé le choix du deuxième aide-major général pour les fonctions de major général préférablement au premier aide-major? — R. J’ignore si la mémoire de M. le général Lebrun sera conforme avec mes souvenirs. Je crois que les choses se sont passées ainsi. L’empereur, qui avaitconfiance dans le général Lebrun, lui a offert ce poste, mais celui-ci l’a refusé, et a demandé à l'empereur l'autorisation de le suivre. Dans celle circonstance, le général Jarras s’est trouvé naturellement rester seul du grand état-major général, et c'est ce qui 'expliquerait le choix dont vous parlez.
SI. le commissaire du gouvernement, demande le président, a-t-il quelques questions à adresser au témoin ?
Sl. lk général Pourcbt, commissaire spécial du gouvernement. — Savez-vous si le maréchal Bazaine s est fait rendre compte par le général Jarras des renseignements qui avaient pu être recueillis et s'il lui a prescrit de se mettre à son service? — R. En demandant au général Jarras, comme chef d’état-major général, des renseignements^c'était naturellement lui dire de se mettre au service du maréchal.
M. le Président. — La défense a-t-elle quelques questions à adresser?
M c Lachaud. — Je vendrais, monsieur le président.
que SI. Je maréchal Le Bœuf pût nous dire si, à sa connaissance, au commencement de la campagne, lorsque M. le maréchal Bazaine avait un commandement qui n'avait pas une si grande importance que celui qu’il a eu plus tard, il a manifesté un mécontentement quelconque. — R. Je n’ai vu se manifester à ce moment aucun mécontentement «le la part du maréchal, etje demande à ce propos la permission d’entrer dans un petit détail.
Lorsque le maréchal a reçu le simple commandement de l’armée de Lorraine, il n’a fait aucune réflexion, et j’ajoute qu’il a pris la chose très en soldat. Lorsque j’arrivais à Metz le 34 juillet, le maréchal Bazaine était à Boulay avec son corps d’année. Il pouvait paraître extraordinaire que le maréchal n’eût pas attendu le major général; je lûi écrivis en lui disant toutefois que mon arrivée ne changeait rien, et le maréchal in’a répondu une lettre fort aimable. »
M* Lachacd. — M. le maréchal Le Bœuf sait-il s’il y a eu de la part du maréchal Bazaine l’expression d’un désir, s’il a fait une démarche directe ou indirecte pour obtenir le commandement en chef de l’armée du Rhin?
— R. Je l’aientendu dire depuis les événements; quant à moi, je déclare que je n’ai jamais appris qu'il ait fait une démarche quelconque à cet égard.
M. lk Président. — N'y a-t-il pas eu un plan préparé par M. le maréchal Nid, dans lequel entrait la formation de trois armées, dont l’une devait être commandée par M. le maréchal Bazaine? Je vous demanderai également si, sans rien révéler de ce qui n’intéresse pas les points du débat, vous pouvez faire donner les motife qui avaient pu faire abandonner ce prqjet?
— R. S'agit-il, monsieur le Président, d’un plan d’organisation d’armées qui a été imprimé et distribué?
D. Je ne peux pas préciser la question autant que cela. Je ne puis dire que ceci : c'est qu’il y avait, — c’était une chose admise, — un projet du maréchal Niel qui aurait été abandonné. En savez-vous la raison?
— R. Je crois que ce sont des raisons politiques, niais non pas intérieures; des raisons politiques extérieures.
Nous avions eu effectivement un plan complet formé par M. le maréchal Nid pour l’organisation d’armées.
11 y a eu des noms mis en avant pour le commandement de ccs armées, et parmi ces noms il y avait celui du maréchal Bazaine, lorsque des considérations politiques à l’extérieur sont venues apporter un changement à ce projet d’organisation. »
M. lk Président, s'adressant au maréchal Bazaine: Avez-vous, monsieur le maréchal, quelques observations à faire, ou à poser quelques questions?
Le maréchal Bazaine. — Lorsque j'ai quitté Metz, le 24 juillet, ce n’était pas pour fuir le major général. Je ne savais pas s’il arriverait le matin ou le soir. Je comptais le voir aussitôt son arrivée, ou le lendemain. Jamais je n’ai éprouvé, à l’égard du maréchal Le Bœuf,
les sentiments que la médisance seule a pu me prêter. Il y avait chez moi, au contraire, au moment où j’ai quitté Metz, uq sentiment de délicatesse : il n’y avait pas de logement à donner au major général. J’occupais le seul où il me paraissait convenable qu'il dût s’établir.
M. le Président, s’adressant au témoin. — Monsieur le maréchal, votre déposition est terminée, mais il se pourrait que nous eussions encore, dans cette séance, besoin de vous entendre; je vous prierai donc de vouloir bien rester dans la salle.
Huissier, veuillez appeler le second témoin.
M. Bartiiélbmy-Louis-Joseph Lebrun, général de division, Agé de soixante-quatre ans, demeurant à Paris: Si M. le président veut bien m’adresser les questions sur lesquelles je dois être entendu, j’y répondrai.
M. le Président. — La loi dit que vous devez faire votre déposition ; je vous ferai seulement remarquer que la portion du débat sur laquelle vous devez être entendu est relative à la prise de possession du commandement en chef de l'armée du Rhin et sur la situation des opérations à ce moment. Du reste, s'il y a lieu, je vous ferai ensuite telles questions sur lesquelles il inc paraîtra nécessaire pour le conseil d’être éclairé.
M. le général Lebrun. — C’est dans la journée du lè août que le commandement en chef fut remis- au maréchal Bazaine; à ce moment, l’empereur avait arrêté un projet de retraite sur Verdun. Le maréchal Bazaine a accepté. Des que le mouvement de retraite a été arrêté, il y avait des mesures qui devaient être prises par l'étatmajor général ; mais il y a eu insuffisance dans les ordres donnés, et c'est, à mon avis, ce qui a amené la bataille de Borny, bataille qui a inauguré la série de nos désastres.
On savait, le 12 au soir, que l’ennemi était signalé. Sansattendrc vingt-quatre heures, les passagesauraient dû être opérés sur tous les points. Le lendemain du 12, le mouvement des troupes aurait dû commencer dès cinq heures du matin, tandis qu’il n’a commencé qu’à dix heures.
M. le Président. — Je suis obligé de vous arrêter. Ce sont des détails qui, pour le moment, n’ont pas de rapport avec la section des questions sur lesquelles doit porter votre interrogatoire. Nous y reviendrons plus lard, lorsque nous aborderons un autre ordre de questions.
M. LE GÉNÉRAL DR DIVISION I.ERRUN. — ToutCCCI s’enchaînc tellement, que je croyais devoir en parler.
M. le Président. — Le conseil vous entendra ultérieurement sur ce point. Dites-tious quelles étaient les mesures prescrites par l’état-major général (orsqueM. le maréchal Bazaine a pris le commandement en chef de l'armée du Rhin. — R. Dans la journée du 13, comme instructions, l’état-major général, — c’estun très-grand malheur, — est resté en dehors. On s’est borné à de simples mesures, comme celles qui consistent à ordon-
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ncr d'assurer trois jours de vivres aux soldats, de se débarrasser des malades, et autres prescriptions de cette nature.
Pour résumer ma pensée, ce n’était pas là ce qu’il fallait faire.
M. le Président. Lorsque M. le maréchal a pris le commandement en chef, c'est à ce moment qu’ont cessé vos fonctions de major général. — R. Oui, monsieur le president, et Je n'ai plus été que le témoin de fait.
D. Cen'cst donc, sur ce qui s'est passé, qu'une opinion que vous avez émise ; mais le conseil voudrait savoir les ordres qui ont été donnés par l’état-major général avant que M. le maréchal Bazaine ait pris le commandement. Vous avez eu connaissance du projet avant pour but de reporter l’armée sHr la rive gauche de la Moselle. Dites- nous quelles étaient les mesures préparatoires prises ou ordonnées en vue de cc mouvement, soit pour s'assurer les voies de communication après le passage de la rivière, soit pour assurer les moyens d'effectuer ce passage. — R. Je n’étais pas directeur des mouvements à l’état-major général, mais un collaborateur, un aide, et je ne pouvais donner directement des ordres.
D. Y avait-il des ordres pour la construction de ponts sur la Moselle et sur la Seillc avant le 12? — lt. Je ne peux pas préciser; je puis dire seulement que l’ordre était de jeter des ponts en plus grand nombre possible.
M. le Président. — Mais l’état-major général a dû indiquer l'emplacement où ces ponts devaient être construits, et coordonner le plus possible ces pontsavoc les routes qui devaient servir à leur dégagement? — R. Il est très-possible que le général Coffinières ait reçu des ordres, soit de l'empereur, soit de l'état-major général; mais je l'ignore.
D. Vous n'avez donc pas reçu d’ordres pour faire étudier ces points de communication ? — R. Je n’ai pas reçu d'ordres. Peut-être yavait-ll intérêt à ce que les ponts fussent commencée sans qu’on en fit étalage. Je crois, du reste, que, sur ce fait, le général Coffinières éluciderait mieux que frioi la question.
I). Avez-vous eu connaissance du projet du maréchal Bazaine tendant â diriger l'armée sur Nancy plutôt que sur Metz? — IL Je n’ai pas eu connaissance de ce projet, mais j’ai connu le mouvement qui a eu lieu dans ce sens. Cc projet avait été discuté longtemps avant que le maréchal Bazâincait pris le commandement en chef.
D. Avez-vous su que vers le 8 août il a été question de diviser l’armée en deux groupes : l'un à Paris, l’autre à Metz? — R. Non, monsieur le président; je n’étais que le collaborateur du maréchal Le Bœuf, chargé de. transmettre scs ordres. Je n’avals pas d’attributions déterminées comme le général Jarras, qui avait été chargé du service au quartier général. Celui-ci était au courantde tous les ordres et de presque tous les projets.
D. On ne vous a pas consulté sur les moyens do passer les rivières? — R. Non, monsieur le président. J’étais un collaborateur, un aide à l’état-major général. Ma place était dans le cabinet du maréchal Le Bœuf, mais je n’avais personnellement aucune direction à donner.
M* Lachaud. — Le 13 au matin, je crois que des ordres ont encore été donnés parle quartier général, alors que le maréchal Bazaine était investi du commandement en chef 7
M. i.e général Lf.br un. — Le maréchal Bazaine n’a eu le commandement eirectif que le 13 au malin, et non pas le 12. Je crois pouvoir assurer qu'il a quitté l'empereur dans la nuit du 12 au 13.
M* Laciiaud. — Ma question avait son importance. Le témoin disait tout à l’heure que le 12 au soir on pouvait prendre des mesures pour le passage des ponts, l'insuffisance des mesures ne doit donc pas incomber au maréchal. Ilest constaté, n'est-ce pas? qu’il u'y a pas eu prise de possession du service d’une façon régulière, et que le maréchal n’a pas eu les renseignements nécessaires sur la situation ?
M. le général Lebrun. — Si j’ai dit que dès le 12 on devait prendre des mesures pour passer les ponts le H, je me suis trompé. J’ai dit ou j'ai voulu dire que du 13 à cinq heures du matin au 14 à cinq heures du matin, on aurait pu et dû prendre des mesures pour le passage des ponts; et on n’a rien fait.
M* Laciiaud. — Je voudrais savoir du témoin s’il a connu les instructions données le 13 par M. le maréchal Bazaine.
M.Tr général Lebrun. — En aucune façon. Ce que j'ai dit de la connaissance de certaines dispositions, c'est-à-dire de celles consistant à assurer trois jours de vivres pour les hommes, le dépôt des malades, etc., toute l'armée le savait.
M. i.k Président. — A quelle heure vos fonctions et celles du major général ont-elles cessé? — R. Je ne pourrais préciser.
D. Avez-vous counu d'une façon certaine les ordres donnés par le maréchal Bazaine le 13? — R. En aucune façon.
M* Lachaud. — Et vous les appréciez!
Le témoin. — Je les ai connus comme tous les autres officiers de l’armée. J’ai su qu'il y avait eu, à la transmission de l’autorité, absence complète d'instructions. C’est le général Jarras qui m'a dit cela.
1». Vous ne pouvez pas préciser à quel moment a cessé la responsabilité du major général? — R. Cela s’est fait dans la journée- du 12. Le major général venait de donner sa démission. L’empereur in’a fait appeler. Je lui ai demandé un commandement de troupes actives.
D. Vous ne pouvei pas préciser votre réponse? — R. La transmission de l'autorité est devenue officielle le 13 au matin, quand l’armée en a eu connaissance.
M - Lachaud. — Il y a eu des ordres donnés le 13 au
matin par le quartier général. — 1t. Je ne les ai pas connus.
Le maréchal Bazaine. — C'est le 12 au soir que l’empereur m’a fait appeler et m’a donné le commandement en chef. Le 13, j’ai organisé le passage de mes troupes. I.c soir, je suis allé rendre compte de ce qui s’était passé à l'empereur. J'avais donné des ordres pour jeter des ponts. Les instructions existent, on les retrouvera.
M. le Président. — N’est-ce pas sur une note du général Lebrun que le maréchal Bazaine a fait connaître au maréchal de Mac-Mahon et au général de Failly son accession au commandement?— II. Je n'en ai aucun souvenir.
M. le Président. — Vous pouvez vous retirer.— II. Je voudrais parler de ce qui s’est passé le 14, au passage des troupes.
M. le Président. — Cela viendra dans la seconde partie des dépositions, si l'accusation ou la défense le désire.
M« Lachaud. — Je ne désire rien, mais ceci paraît plaire au témoin. (Hilarité.) Pour ma part, je n'y vois aucun inconvénient.
M. le Président, au témoin. — La série des points sur lesquels devait porter votre déposition est terminée. Au lieu de vous retirer, je vous prierai de rester dans la salle et d'attendre que vous soyez appelé.
Le ministère public a-t-il des questions à adresser au témoin ?
M. le général Lebrun. — C’est un document que je voudrais produire.
M. le Président. — Communiquez-le à la défense, mais votre déposition est achevée; vous serez prévenu lorsque vous devrez être de nouveau entendu.
La séance, est suspendue à deux heures et demie et reprise à trois heures.
Les témoignages continuent A porter sur la t r « section des neuf divisions, entre lesquelles sont partagées les questions touchant la conduite du maréchal Bazaine , depuis sa prise de possession du commandement en chef jusqu’à la capitulation de Metz. Il s’agit de circonstances qui se rattachent à la prise de possession du commandement en chef du maréchal Bazaine.
M. le Président, an maréchal Le Bœuf. — Je vous ai prié de rester dans la salle parce que la déposition du général Lebrun est celle de votre premier aide-major, et qu’une confrontation pouvait être nécessaire. Pour moi, je ne la crois pas indispensable. Avez-vous quelques observations à faire sur la déposition du général Lebrun ?
M. le mauécuai. I.b Bœuf. — Non, monsieur le président.
M. le Président. — I.ns deux premiers témoins doivent se retirer de la salle des séances; ils seront rappelés quand il sera utile de le faire.
M. le maréchal Le Bœuf et M. le général Lebrun se retirent.
M. le Président. — Faites entrer le général Jarras.
Le général Jarras est introduit et prête serment. Après les premières questions accoutumées, le président invite le général à déposer sur les circonstances qui se rattachent à la prise de possession du commandement par le maréchal Bazaine.
M. le général Jarras (Jules), Agé de soixante-deux ans, demeurant à Paris, 10, rue du Cherche-Midi, troisième témoin. — Je n’ai rien à dire en ce qui concerne la prise de possession du commandement en chef de l’armée par M. le maréchal Bazaine; je n’ai A parler que de ce qui se rapporte à ma propre nomination de chef d’état-major général. J’étais deuxième aide-major général, et c’est le 12 que j'ai été nommé chef d’état -major général.
Lorsque j’ai été prévenu de ma nomination, j’ai pro* testé; j’ai demandé qu’un autre que moi prit ces fonctions; on a insisté, j’ai été obligé d'obéir.
Lorsque je cherchai très-sincèrement à ne pas être chargé de ces fonctions de chef d’état-major de l’armée du Rhin, on m’a demandé si mon refus provenait de relations peu agréables avec le maréchal. J’ai répondu, cc qui était vrai, que ccs relations avaient toujours été bonnes.
Mais j’avais des répugnances. Je craignais que le maréchal ne fût poussé à voir en moi un critique gênant, ou que le public ne fût amené, conme cela arrive souvent, à m’attribuer le mérite de mesures qui auraient été prises par le maréchal. Je prévoyais des déchirements.
Je ne me croyais pas, d’autre part, en mesure de donner au maréchal tous les renseignements que je devais lui fournir: Cependant j’ai compté sur la bienveillance du maréchal. J'ai cru qu’il nie faciliterait ma lâche.
Je me suis trompé ! Dès le premier moment, il m’a t ’iiu complètement à l’écart, et il ne me communiquait de ses projets que ce qu'il fallait pour exécuter les ordres qu’il me donnait. N’ayant pas sa confiance, je n'avais pas d'autorité.
Vous savez qu’un chef d'état-major général est réduit à néant s'il n’a pas une autorité qu'il ne peut tenir que de la confiance de son chef. Il ne peut donner un ordre sans être bien sûr d’entrer dans les intentions de celui-ci. Sans cette entente qui doit être de tous les instants, il est annihilé.
J’ai cependant fait abnégation de ma personnalité. J’ai été 'entre les mains du maréchal Bazaine un homme complètement passif.
M. le Président. — Avez-vous des faits particuliers à citer? — lt. J’ai des faits particuliers à rappeler. Ainsi, dès le 13, des ordres pour le mouvement du 14 étaient donnés directement par le maréchal aux com-
mandant* des 2% 3* et *« corps, et à la garde; il a transmis également ces ordres au 6* corps et au commandant du génie.
Le 16 août, jour de la bataille de Rezonville, le maréchal m'a fait connaître ses ordres seulement quand ils étaient déjà donnés aux différents services. Pour la prise d’armes du 26, les ordres ont également été donnés à mon chef d'état-major sans que j'en sache rien.
Le 31, je n’ai été. non plus informé des ordres qu'aprês les chefs de service. Dans tout le courant de la campagne il en a été de même. Ainsi, le chef de l’artillerie, général Soleille, le commandant du génie et de la place de Metz, général Coffinières, étaient appelés en conférence avec le maréchal Bazaine. Jamais je n'ai assisté à l'une de ces conférences ou à l'un de ces rapports; je n'ai su ce qui s'était passé qu’en conséquence des ordres donnés aux chefs de service pour connaître de leur exécution. Voilà comment il s'explique que le maréchal m'a tenu complètement à l'écart.
D. A quelle heure et de quelle façon a eu lieu la transmission du service? — R. Il n’y a pas eu de transmission régulière du service. Le 12, vers deux ou trois heure* de l’après-midi, j’ai été avisé de la décision de l'empereur.
D. Par l'empereur? — R. Non, par le maréchal Le Bœuf. J'ai écrit immédiatement au maréchal Bar zainc, qui était à Borny, pour lui demander si je devais le rejoindre.
D. Ainsi vous vous considériez déjà comme en fonctions? — R. Ouiï à parlir de ce moment je n’ai plus reçu d'ordres du major général.
Le maréchal Bazaine m'a fait répondre verbalement que je devais l'attendre le lendemain, 13, à Metz, où il serait vers midi. Plus tard, j'ai reçu communication des ordres du mouvement. Voilà comment s’est faite la transmission du service.
D. Ainsi, vous avez été informé, le 12, delà décision de l’empereur qui vous concernait et de celle qui concernait le maréchal Bazaine? — R. Oui.
D. En présence de la réponse tardive du maréchal, avez-vous pu lui faire parvenir, lui avez-vous fait parvenir des situations? — R. Non.
D. Vous deviez être au courant des renseignements reçus par l'état-major général. Avez-vous eu occasion, dans la soirée du 12, de lui faire parvenir les ordres les plus importants de cette journée, et notamment celui concernant l'occupation de Potlt-à-Mousson? — R. Aucune des indications relatives à Pont-à-Mousson, aux rapports de reconnaissances faites par le général Margueritte, aux propositions concernant Nancy, ne m'a été fournie. U y a eu des renseignements qu’on peut trouver dans le livre de correspondance.
D. Mais croyez-vous que le maréchal pouvait avoirces renseignements? — R. Les rapports des agents secrets et les antres rapports venaient auprès de l’empereur et
ils étaient transmis aux chefs de corps. Le maréchal Bazaine avait dû les recevoir.
I). Je ne parle pas des rapports des agents secrets, mais de rapports plus élevés. — R. De ceux-là, je n’en ai jamais rien su.
D, Je voulais vous demander si, comme aide-major, vous aviez des informations sur les reconnaissances du général Margueritte, sur les coureurs ennemis qui avaient paru à Pont-à-Mousson, sur le détachement que le major général avait envoyé d’abord, puis avait fait se replier. Vous pouvez, comme nous a dit M. le maréchal Le Bœuf, nous renseigner mieux que personne. — R. Sans doute; mais je -ne pouvais communiquer que les informations qui m’étaient connues , et je n’ai rien su des informations dout me parle M. le président.
D. Vous n’aviez pas reçu des renseignements sur les positions des l«* et 5* corps? — R. Non, je n’en ai pas souvenance; mais si ma mémoire me fait défaut, je ui’cn réfère à mon registre.
D. Il existe des dépêches adressées le 14 au maréchal Bazaine par le maréchal Mac-Mahon et par le général de Failly.Ces dépêches n'ont point passé sou s vos y eux? — R. Je ne m’en souviens pas.
D. Si vous les aviez reçues, les auriez-vous communiquées au maréchal Bazaine? — R. Oui, immédiatement. Tous les ordres que j’ai dû expédier ont été transmis avec toute la promptitude désirable.
D. Ainsi, l’ordre général du maréchal Bazaine, en date du 13, n’a pas été rédigé par vous? — R. Non. C'est précisément à partir de ce jour-là que j’ai été tenu à l’écart.
D. Vous avez transmis, le 12, un ordre au général Coffînières, signé par vous, pour faire établir sur la Moselle le plus grand nombre de ponts? L'empereur était informé que l’ennemi devait entrer à Nancy? — R, Oui, monsieur le président.
D. Dans cette dépêrfie, vous écriviez à M. le général Coflinièrcs de faire établir le plus grand nombre de ponts sur la Moselle. Vous aviez eu connaissance aussi d’ordres pour rétablissement de ponts sur la Seille? — R. Le général commandant le génie avait souvent avec le major général des conférences auxquelles je n’assistais pas. Je n’avais donc pas de renseignements précis ; ceux que je transmettais su rattachaient à des ordres précédents. Ainsi je savais qu’il y avait des ordres donnés pour la construction des ponts, mais j’ignorais les détails à cet égard, c’est-à-dire l’emplacement qu’ils devaient occuper et les motifs qui commandaient celte mesure.
D. Vous n'avez pas transmis l’ordre de faire des reconnaissances pour l'établissement de ces ponts et le choix des emplacements? — R. Des ordres dans ce sens avaient été donnés antérieurement ; il m'a semblé que les routes devaient être connues. Nous avions le plan de l'architecte du département, un (dan qui indiquait
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toutes les routes et tous les chemins, avec des teintes différentes.
M. le général Rourcet. — Quel jour avez-vous reçu l’ordre général de marche pour le passage de la Moselle? — H. C’est le 13.
D. Le maréchal est-il venu le soir du 13 à l’état-major, à Metz? — R. Je ne le crois pas. Je ne l’ai vu qu’une minute dans l'après-midi, au moment où il remontait en voiture. Je ne me rappelle pas l’avoirvu dans la soirée.
I). Il ne vous a pas donné des ordres ce soir-là ? — R. Donné ? Non pas. Il m’a envoyé un ordre par écrit pour le communiquer au 0 e corps et aux chefs de service. Je crois que cet ordre m’est arrivé le 13 dans l’après-midi.
D. Le 12, au moment de votre nomination, avez-vous demandé au major général tous les renseignements que vous saviez devoir transmettre au maréchal? — R. Non. J’ai cru qu’il serait informé directement par l'empereur ou par le major général.
D. Il y a cependant un ordre du 12 août, à cinq heures imim, — 3 9 flmi,
et demie, vous indiquant des renseignements à communiquer au maréchal Bazaine. C’était un ordre à expédier au général de Failly. De qui était cet ordre ? — R. Du major général. C’est le général Lebrun qui m’écrivait. J’ai transmis le renseignement) au maréchal Bazaine.
M* Lachaud. — Le témoin a dit que M. le maréchal Bazaine le tenait à l’écart; je voudrais savoir si, sous une forme quelconque, mais qui devait commander toutefois le respect, il a montré qu’il souffrait de la situation qui lui était faite.
M. le général Jarras, vivement. — Dans deux circonstances j’ai eu l’occasion de témoignera M. le maréchal que je souffrais.
J’ai toujours dit que le mouvement du 26 août avait été préparé par le maréchal. Il a été préparé avec un officier placé sous mes ordres, M. le colonel Lewal. Je l’ai su plus tard, et, le jour où je l’ai su, j’ai prié lemaréchal de vouloir bien avoir en moi un peu plus de confiance.
Le maréchal m’a répondu qu’il appelait autour de lui
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les officiers qui lui convenaient. Je lui ai répondu que le colonel était sous mes ordres etqu'il devait me rendre compte de cc qu'il faisait avec le maréchal. J'ai donné à cet égard des ordres à cet officier. Une seconde fuis, quand j’ai fait une observation du même genre, le maréchal m’a répondu « qu'il n’avait de conseils à demandera personne, a
Le maréchal Bazaine. — J'avais prié M. le général Jarras de rester à Metz, parce qu'il était j»lu» utile là, connaissant tons les détails de la n^tuatiou. Un jour, si j'ai appelé le colonel Lewal, sous-chef d’etat-nuyor, c'était |K>ur ne pas déranger le général Jarras. J'avais toute confiance en lui ; seulement, je reconnais volontiers que nos deux caractères pe sympathisaient pas ; mais je n'ai jamais eu l'intention de le tenir à l'écart.
M. i.p Président. — Vous admettrez que vous lui frisiez un*’ position délicate? — B. Non pas; je comptais sur nos anciennes relations amicales. Je le considérais comme mon égal. Je croyais que cola irait tout soûl et qr’il n’y aurait pas de froissement.
M. Le général Jarras. — Le colonel Lewal n ‘était pas sous-chef d état -major général; il p’y en avait pas.
La preuve que le ouloncl Lewal n'avait pas été «jw pelé pour me soulager, c’est que du jour où je m'en suis plaint, il n’a plus reparu; tuais le maréchal Bazame ne m’en a pas moins tenu à l’écart. Le maréchal Bazaine a parlé de mon caractère, j’ai été pendant quarante-quatre ans chef d’ctat-inajor de,,.
M. le Président. — Vous n'avez qu’à parler des faits intéressant le conseil, H- Mais le conseil ne peut pas m'empêcher de répondre aux imputation* du maréchal Bazaine : j'ai été chef d‘ 'état-major de MM, Lanioricièrc, Pélissier, de Mac-Mahon, Canrobert, Martimprey,
M. le Président. — Veuillez parler des faits qui intéressent la cause.
M. le général Jarras. — J’ai terminé.
M. le Président. — Vous pouvez vous retirer jusqu’à ce qu'une nouvelle citation vous soit envoyée.
M. le général Com.MÉREs $e présente à la barre en s'inclinant devant le président et M. le maréchal Bazaine. 11 est âgé de 62 au.-.
Sur la prise de possession du commandement par M. le maréchal Bazaine, le témoin ne sait rien; il ne peut s'expliquer que sur la situation de la place de Metz à ce moment-là. J étais, dit-il, commandant du génie, et j'avais reçu des ordres de l'empereur do construire le plus grand nombre de ponts possible sur la Seille et la Moselle, l'empereur tenant essentiellement à ce que l'armée passât les doux rivières.
I). Dans la soirée du 13, vous avez informé M le maréchal Bazaine de la crue des eaux? — R. C'est le 13 que je lui ai fait mon rapport.
D. Vous n’avez pas connaissance d’instructions pour
la destruction des ponts eu amont de Metz? — K. Je u'ai reçu aucune instruction à ce sujet.
I). Vous n'avez pas connaissance dos projets de mouvements repris et abandonnés successivement avant la prise de possession du commandement du maréchal Bazaine? — R. Non; je savais seulement que l'empéreur voulait faire passer l'armée sur la rive gauche de la Moselle.
M. le général Charaud-Latour, membre du conseil.
— Les ponts, dites-vous, étaient prêts le 14. A quelle heure le travail des ponts avait-il été terminé? — D. Je ne saurais préciser.
U. Etait-ce le matin ou le soir? — H. L'inondation s’est produite dans la nuit du 1$; nous avons employé fr journée et la nuit du 13 à réparer les ponts ; iis étaient terminés, le JJ, dans la matinée.
1 a! cinquième témoin est le comte de Kératrv, quia été attache eu qualité d'officier d'ordonnance au maréchal Bazaine pendant la campagne du Mexique.
M. de Krhatry, wm Je li'ai pas été de ceux qui ajoutaient foi g l’aeeusation portée contre le maréchal Bazaine. et c’est tfru* celte opiuiun que je demandais à «Me euteudw devant la ouQimittioii d’enquête. Un malin avant le 4 septembre, madame la maréchale Bazaine vint tua trouver, Madame la comtesse de Kératrv était présente.
‘Madame la maréchale demanda à nie parler en particulier; elle me dit que la présence de l’empereur à l'armée était fatale aux operations militaires, que. le maréchal Bazaine se trouvait dans une situation difficile, et qu’il était urgent qu’il fût atrranchi de cette tutelle et investi du commandement suprême ; elle ui'cngagea à poiniuuniqtfcr ces paroles à la minorité de la Chambre. C'est cc que je lis le même jour; il s’ensuivit une iis— cussion assez vive parmi mes collègues de l'opposition, dont un certain nombre avaient conservé des griefs contre le maréchal Bazaine par suitc'de l'expédition du Mexique.
Cependant la proposition de madame la maréchale ayant été soutenue et ayant prévalu, MM. Jules Favre,
E. Picard et moi, nous fûmes chargés de nous rendre auprès du ministre de la guerre, et le général de Palikao nous dit que M. le maréchal Bazaine allait être investi du commandement en chef, et il nous montra sur une carte le mouvement du maréchal de Mac-Mahon audevant du maréchal Bazaine.
Plus tard, lorsque j’eus rendu compte de cette vigile devant la commission d'enquête, et je l’avais fait parce que j'y voyais une preuve que M. le maréchal Bazaine n'avait jamais été animé des sentiments qu’on lui prêtait, qu'il n'avait pas sacrifié les intérêts de son pays à des intérêts personnels; plus tard, dis-je, madame la mareehaJe Bazaine vint me trouver à Marseille, flccom- i pagnéc du colonel Villettc ; elle venait me déclarer que sa visite n’avait pas été inspirée par son mari. Le uia-
fil
nichai ayant déclaré qu'il l’avait ignoré, sur ce point je in’cn rapporte à son affirmation; sa parole ne pouvait être mise pu doute.
Madame la maréchale ajoutait que je m’étais trompé sur le sens de sa démarche, qu'elle ne uPavait fait qu'une simple visite de politesse. Voilà ce qu'il ip'a été impossible d'admettre.
Il y avait plus de dix-huit mois que toutes relations étaient interrompues entre le maréchal et moi. Madame . la maréchale ne pouvait donc, à huit heures du matin, me faire une simple visite de politesse. D'ailleurs, j'af- , firme que dans la chambre de madame de Kératry, elle a demandé à me parler à l'écart.
M® Lachaud. — Je demanderai à U. de Kératry s'il n’a pas fait part à M. Jules Favre et à M. le ministre de la guerre des paroles de madame la maréchale? — R. J’ai simplement dit le véritable objet de sa visite sans rapporter ses paroles. Je n’avais aucun intérêt à répéter la communication.
M* Lachaud. —Vous dites ne pas avoir fait celle confidence à MM. Jules Favre et au ministre. Je trouve dans votre déposition faite devant le commissaire rapporteur le 16 juillet 1872 (M« Lachaud donne lecture de la déposition dans laquelle il est dit que le maréchal Bazaine ne voulait plus obéir à l’empereur).
M. uk Kératry. — Le point de départ doit être ma déposition faite devant la commission d’enquête du 4 septembre, où il est dit que l’empereur compromettait les opérations militaires, que le maréchal ne voulait plus accepter la responsabilité de la guerre et qu’il désirait donner sa démission.
M* Lachaud. — Je désire savoir si le témoin a déclaré à M. Jules Favre et au ministre de la guerre que le ma- ; réchal Bazaine ne voulait plus obéir à l’empereur? — j H. Non. Je n’ai jamais parlé que des trois points indi- j qués dans ma déposition.
M. le Président. — Je vais faire donner lecture de la déclaration de madame la maréchale Bazaine ; si le désir en était exprime par la défense ou par l'accusation, je pourrais ordonner la comparution de madame la maréchale. ]
M c Lachaud. — Cette comparution pourrait avoir des inconvénients.
Le greffier donne lecture de la déclaration de madame la maréchale Bazaine. 11 est dit dans cette déclaration que la visite faite à M. de Kératry i’a été à la suite de cette question de l’impératrice au moment où elle songeait & faire eulrer dans le conseil quelques membres de l'opposition.
Madame la maréchale affirme qu’elle n’a rien dit à M. de Kératry relativement à la démarche qu'il a fade auprès de la gauche du Corps législatif; enfin que, dans leur conversation, M. de Kératry lui avait parlé du la nécessité de constituer un conseil de défense.
„M. de Kkbatay. — Je proteste avec indignation contre cette déclaration dontj'ai connaissance pour la première
fois. Je n’ai eu et ne pouvais avoir aucun rapport avec la dynastie impériale. M. le maréchal Bazaine doit se rappeler qu’au moment où il accepta le commandement de Nancy, je lui témoignai le regret de le voir accepter une situation qui pouvait le porter à des actes douloureux contre la population de Paris. II me répondit alors on de tels termes à l'adresse de mes collègues de l’opposition que je jugeai devoir interrompre toutes relations avec lui.
M. i.e Président. — Ces considérations personnelles sont étrangères aux débats. Vous pouvez vous retirer.
M. Jules Favre, sixième témoin, est appelé et prête serment. Il est né à Paris, âgé de soixante-quatre ans. et avocat, comme chacun sait. 11 déposée» ces termes:
Je n'avais pas l'honneur de connaître M. le maréchal, mais j'étais, comme tout le monde à Paris, préoccupé du dangerque faisait courir à nos armées l’insuffisance du commandement. Mes amis et moi, nous avions pensé que ce commandement ne devait pas rester entre les mains de l’empereur.
Et, faisant litière de toute préoccupation politique, dès le mois de juillet, nous avions porté nos avisa l’impératrice, la sollicitant de rappeler l’empereur et de mettre à la tête de l’armée un de ses lieutenants. M. Schneider nous dit : Vous pensez que la dynastie est nuisible au succès de nos armes ?
Nous nous séparâmes de M. Schneider, il n'y a jamais eu, ni de près ni de loin, aucun intérêt entre M. le maréchal Bazaine et moi, et si nous avons pensé à lui, c’est que nous partagions les craintes de la population parisienne. Il faut se rappeler avec quelle anxiété étaient attendues les nouvelles de l’armée.
On se demandait quel était l’homme capable qui pourrait prendre le commandement. J'avoue mon incompétence et ne puis que répéter ce que tout le monde disait : le maréchal Bazaine était regardé comme cet homme. C’est pour cela que, d'accord avec mes amis, nous avions demandé des explications au ministre de la guerre sur scs intentions et l’avions sollicité que M. le maréchal Bazaine fût investi du commandement.
Voilà quelle était notre situation respective, et je n’ai pas besoin d'ajouter que le maréchal n'éfait pour rien dans nos démarches. Nous comprenions très- bien qu'il fallait laisser toute indépendance à celui qui accepterait le commandement.
Mv Lachaud. — Dans la séance où il a été décidé la visite au ministre de la guerre, M. de Kératry n'a-t-il pas dit que le maréchal Bazaine ne voulait plus obéira l'empereur ? v
B. Je ne me souviens pas de ee prupos ; mais nous étions tous d’accord sur ce point, que le commandant de l'armée devait être affranchi de la tutelle de l’empereur.
Le septième témoin, le général Montauhan, cohito'dc
Palikao, est appelé. Il est Age de soixante-treize ans. Le Président lui demande: « Connaissiez- vous le maréchal Bazaine avant 1870 T — H. Je connais M. le maréchal Bazaine depuis la campagne d'Afrique de -1832 ; je l'ai toujours connu comme étant un homme loyal et intclligent.
M. ut Président. — Faites votre dépoaition.
M. ls général dk Palikao déclare avoir reçu, le 21 août, la visite de MM. de Kératry, Jules Favre et de | plusieurs de leurs collègues, mais nie que ces messieurs
I lui aient parle des divisions pouvant exister entre Tem-
| pereuretle maréchal Bazaine.
U ajoute que si M. de Kératry lui avait demandé quel j parti il prendrait si le maréchal Bazaine refusait d'obéir à l'empereur, il lui répondit qu’un honnête homme n’a que sa parole, et que lui gentilhomme, ayant juré fidélité et obéissance A l’empereur, il ne violerait pas son serment.
Sur la demande de M e Lachaud, il est donné lecture d'une lettre adre«séc par le témoin à madame la maréchale Baza'ne et confirmant sa déposition.
M. lk Président. — L’accusation et la défense n’ayant pas d* questions & vous adresser, vous pouvez vous retirer.
• Avant d- quitter le prétoire, le témoin échange une poignée de main avec le maréchal Bazaine. »
L’audiencc cst levée à six heures moins vingt minutes et renvoyée au lendemain, à midi et demi.
CHAPITRE LIV
Séance du mardi 21 octobre. — Commentaires du public. — Dûpoailiori de MJt. Schneider, Boulier, maréchal Canrobert. — Le maréchal Le Boeuf e*t rappelé. — Audition des généraux Froaaard, Ladmirault, Jarras et Bourbaki.
L’afDuence du public est de plus en plus grande. Peu j de figures connues. Citons cependant celles de M. Hébert, ancien ministre, de M. du Bodan, député ultraclérical, du général de Geslin, du colonel Lambert, de mesdames Léon Renault et Trouhelskoï, de M. Tranchant, membre du conseil municipal, j On commente beaucoup les derniers incidents de l'audience de la veille, et l'on est unanime à reconnaître que jamais les causes de nos défaites n'ont été mieux mises en relief que par l’insuffisance, l’imprévoyance, disons le mot, la nullité dont les plus renommés des généraux de l'empire ont donné, hier, le lamentable spectacle.
L’incident Kératry donne aussi lieu à de nombreux commentaires plus ou moins bienveillants.
! A midi et demi, le conseil entre en séance.
Le Président. — Commandant Thiriet, faites entrer M. le maréchal.
L'accuse paraît, précédé de ses défenseurs ; il salue le conseil, ôte ses gants et s'assied.
Comme toujours, on a beaucoup de peine à établir le silence.
L'audition des témoins continue; elle roule toujours sur la prise de possession du commandement en chef.
Le premier témoin appelé est M. Schneider, que le greffier qualifie de Président de V Assemblée nationale.
Le témoin porte une redingote noire, il est en grand deuil; il a beaucoup vieilli depuis le * septembre.
Il salue le conseil et l'accusé.
Il déclare se nommer Eugène Schneider, Agé de soixante-huit ans, propriétaire.
II parle d'une façon peu distincte, mais avec facilité; sur l’invitation du Président, il s'assied.
M. Schneider. — J’ai vu au moment de la guerre un grand nombre d’hommes considérables ; je n'en ai pas vu un seul qui parlât avec plus de sagesse et de modestie des difficultés de l’entreprise que le maréchal Bazaine; or, il me parait impossible qu'il ait pu ambitionner un commandement en chef dont il connaissait si bien les dangers.
M. Jules Favre et d'autres députés m’ont parlé de lui comme le seul général en chef possible, mais ses glorieux états de service le désignaient naturellement.
Le deuxième témoin est M. Boulier.
L’ex-vice-empereur est en deuil; son teint est déplus en plus olivâtre.
Il salue le conseil, sans regarder l'accusé.
Il déclare se nommer Eugène Bouher, âgé de cinquante-huit ans et demi, membre de l'Assemblée nationale.
Sur l'invitation du Président il s'assied.
M. Boi'kkh. — Je n‘ai aucun renseignement adonner au conseil ; je ne sais pourquoi je suis appelé.
M e Laciiaud. — M. Bouher a-t-il entendu dire que M. le maréchal Bazaine ait sollicité le commandement en chef de l’armée du. Rhin?
M. Bouher. — Le maréchal a obéi à un ordre et n’a pas recherché le commandement.
M. le Président. — A partir de ce moment, les questions porteront sur les opérations militaires du 12 au 19 août.
Le troisième témoin appelé est le maréchal Canrobert.
Le maréchal eston grande tenue; il a toujours la physionomie satisfaite et rayonnante qui est devenue populaire ; toutefois, les -rides de la vieillesse y ont tracé d’assez profonds sillons.
Il salue le conücil et déclare se nommer Canrobert (Ccrtain-François), soixante-quatre ans. maréchal de France.
Sa voix est très-voilée et il a peine à so faire entendre. Il expose qu’il arriva â Metz au moment où le ma •
réchal Bazaine venait d'être nommé commandant en chef de l’armée du Rhin. Le maréchal Canrobert n'a pris aucune part à cette nomination, qui d’ailleurs répondait i au voeu de l’opinion publique.
Le témoin rappelle ensuite les incidents stratégiques et autresqui ont précédé la bataille du 16 à Borny, àlaquellc le témoin lui-même n'a pris aucune part et dont il ne put qu'entendre la canonnade. Le 13, le témoin se trouvait à Rezonville, où il était couvert en avant, du coté de Mars-la-Tour,par une division de cavalerie. Vers le soir, il reçut l’ordre de partir le lendemain 16, à quatre heures et demie du matin. Le témoin fit toutes les diligences nécessaires pour exécuter cet ordre.
A quatre heures et demie, tout était prêt, mais aucun avis ne fut reçu du quartier générai. Cette incertitude dura jusque vers scptheurcsdu matin. Alors le témoin, que ce retard préoccupait, reçut l'ordre de reprendre scs premiers campements. Bientôt après, il aperçut un corps français qui se repliait, et lui-méme se vit attaqué par des tirailleurs d’artillerie. 11 riposta, et ainsi s'en- ! gagea un duel d’artillerie dans lequel le maréchal Canrobert perdit 1,000 hommes; mais il garda ses positions, bien qu’il n’eût que 54 pièces. La nuit suivante, vers trois heures du matin, il reçut l'ordre do prendre position à Vcrnevillc.
J'arrive à Vernevillc, continue le maréchal Canrobert, sans avoir eu l'honneur de voir le général en chef; j’étais accompagné seulement d'un colonel de M. le maréchal. La position que j’occupais était entourée de trois bois, dont un très-long. Mon corps était très-faible, je ne me souciais pas de l’engager, et j’en fis l’observation par écrit à M. le maréchal commandant qui me laissa libre. J'insiste sur ce fait à cause de ce qui me fut dit devant le conseil d’enquête à ce sujet par M. le maréchal Baraguey-d’ililliers. Le maréchal présidant le conseil me dit sur ce point de mes déclarations : « Cette position était très-bonne et vous auriez dû la garder. » La réponse est facile.
Si je l’avais trouvée bonne, je l'aurais gardée. Du reste, je puis ajouter ceci : c’est que si, après mon observation, elle paraissait bonne au général en chef, il n’avait qu’à me donner des ordres pour la garder. Je devais faire connaître les inconvénients et attendre; c’est ce que j'ai fait. Je me suis borné à signaler les inconvénients; je n’ai pas fait autre chose.
Le maréchal m'envoya un officier porteur d'une lettre; dans cette lettre il me disait : «J’accède à votre demande et je vous autorise à aller sur la ligne française vers Saint-Privat. » Il no me fit pas d’autres observations.
Dans ma marche je fus arrêté par le 4* corps, ce qui retarda beaucoup mon mouvement; je ne pouvais pas couper ce corps d’armée, et il faisait nuit lorsque je parvins à Saint-Privat.
Aussitôt après mon arrivée, je fis venir le maire de Saint-Privat et je lui demandai quatre ou cinq hommes
bien sûrs pour les envoyer au delà de l’Orne laire des reconnaissances. Le maréchal, à cette époque, m’envoya M. le capitaine Championnet pour savoir si j’avais quelques observations à faire. Nous avions reçu l'ordre de nous fortifier; je fis alors observer que ma réserve du génie était à Chàlons et que je n’avais pas un matériel complet.
Je répondis que nous ferions tout ce que nous pourrions, mais que, nos munitions commençant à manquer, notre situation devenait plus critique. Je priai le général ladmiraull de me prêter quatre ou cinq caissons, ce qu'il s'empressa de faire, et je lui en suis d'autant plus reconnaissant qu’on lui conseillait de les garder pour lui.
Dans cette situation, je fis savoir au maréchal que je ne pouvais plus tenir. A-t-il reçu cette lettre ? je l’ignore. Je dois dire cependant que, dans cette situation critique, j’avais affaire à des soldats et à des officiers pleins de dévouement, et que nous avons tenu jusqu’à sept heures.
Le 9» chasseurs, le 12» de ligne et plusieurs autres régiments se précipitèrent avec un élan admirable et arrêtèrent l’ennemi, car lui ne venait pas, c’étaient ses boulets, ses obus seuls qui arrivaient. Il ne se montra pas; et, malgré notre faiblesse en artillerie, le sangfroid et la bonne tenue de nos troupes étaient tels, que nous gagnâmes au pas ordinaire, j'insiste sur le mot, les hauteurs qui se trouvent près du bois de Saulny.
J’ai appris depuis les événements que du quartier général on nous avait envoyé douze caissons d’artillerie.
M. le maréchal m’avait, sur ma demande, envoyé deux batteries, car mon artillerie était très-faible; je n'avais que 9 batteries, ce qui me fil alors 1 1 batteries, et les Prussiens accentuaient leurs mouvements. Je n’avais pas encore pu me ravitailler.
Ce n'est donc qu’avec mes caissons presque vides par suite de la bataille de Rezonville que j'ai eu à lutter à Saint-Privat. L’ennemi a jeté la garde entre le 3« corps et le mien.
Je fis prendre toutes les dispositions pour arrêter l'ennemi, et je dois dire qu’on l’a assez bien arrêté pour lui faire perdre 5 à 6,000 hommes. C’est à ce point que le roi de Prusse, écrivant à la reine Augusta, lui disait que la garde prussienne avait trouve son tombeau devant Saint-Privat.
J'appris que le maréchal avait envoyé l’ordre à Bourbaki de se porter vers moi avec sa division de la garde, et que le général Soleillc devait nous envoyer des renforts. Confiant dans ces rapports, j’envoyai dire partout qu'on venait à notre secours.
La bataille était déjà engagée, lorsque le maréchal me donna les mêmes instructions que la veille : de tenir nos positions.
J'arrêtai pendant dix minutes ma marche de retraite et j’envoyai un officier au quartier général pour rendre
compte au maréchal de l’obligation où nous avions été d'abandonner les positions et pour le prier de vouloir bien me donner des instructions.
Le maréchal nous fit demander notre avis sur l’état moral des troupes; je n’ai pu lui rendre qu’un compte favorable.
Voilà, monsieur le président, à peu près tout ce que je sais des faits sur lesquels doit porter ma déposition, c'est-à-dire sur ceux relatifs à la période qui s'est écoulée du 12 au 1 9 août.
M. le Président* — J’ai quelques questions à vous adresser. Vous avez informé, le 13, l’état major général de la situation où étaient vos troupes; quel est le chef d’état-major que vous avez informé? — R. Ce n’est pas le maréchal; je ne l'ai pas trouvé «à Metz. C’est le général Jarras qui était alors chef d’état-major général, puisque le maréchal avait pris le commandement le t2.
D. Quand avez-vous reçu l’ordre de marcher? — R. J’ai reçu l’ordre de marcher le 13 au matin.
0. Avez-vous exécuté sans difficulté le passage de la Moselle? — R, Oui, monsieur le président.
I). Et le cheminement sur la rampe? — R. Pas aussi bien.
D. Les routes étaient déjà encombrées? — H. Oui, entre Longcville et Metz.
D. L’attaque de Longeville n'a-t-clle pas fait croire que l’ennemi préparait une attaque sérieuse de ce côté?
— R. Non, monsieur le président.
D. Pensez-vous qu'il était nécessaire de faire détruire le pont du chemin de fer? — R. Je crois qu’on aurait pu s'en dispenser; mais au delà il n'y avait plus rien de la batterie prussienne.
D. Vous avez reçu l’ordre de vous déployer perpendiculairement à la route de ftravelotte, le 15 au soir f
— R. Oui, monsieur le président.
D. Vous pensiez que l'ennemi était devant vous? — R. Il fallait bien s'y attendre.
D. Savez-vous quelles étaient les Intentions personnelles de l'empereur sur la marche de l'armée? Avezvous entendu de sa bouche ou avez-vous su indireetetnent qu'il avait donné l’ordre au maréchal Bazàine de diriger le mouvement de retraite sur Verdun ou sur Chàlons? — R. Je ne l’ai pas su directement.
D. Pensez-vous qu'il était possible de reprendre les positions de Mars-la-Tour et de Viouvillc dans la journée dut 7?— R. Je crois qu'on aurait pu les garder. Nous les tenions. J’ai quitté à quatre heures du matin Vcrneville, et depuis je n'ai plus rien su personnellement. J’ai entendu seulement dire qu’on avait l>eauconp critiqué l’ordre du maréchal; mais la critique est aisée, et souvent l'art est difficile.
D. l’n de MM. les juges me prie de vous demander si, après la journée du tfl, on avait chanee de battre l’ennemi en l’attaquant le lendemain, le 17? — R. Je ne le crois pas; mais je n’en suis point sur. Nous n’étions pas démoralisés. L’entrain de l'armée était magnifique,
mais nous manquions de munitions. Le 18 au matin, passant devant le front des troupes, les soldats m'gntourèrent, et, dans l'artillerie, j’entendis certaines réclamations peu ordinaires chez une pareille troupe.
Nous avonsfait, me disait-on, tout ce que nous avons pu et nous n'avons pas de quoi manger. Cela me parut étrange, car le soldat devait avoir toujours ses rations de vivres; il devait en avoir pour les 15, 16, 17 et 18. Cependant il n'avait pas d'eau à Saint-Privat.
C’est ce qui ine fait supposer que le mouvement en avant aqrait éprouvé quelques difficultés.
D. Est-ce que le mouvement offensif n'aurait pas rendu le ravitaillement plus facile que celui de retraite sur Rozericullcs et Saint-Privat? — R. Je ne puis l'affirmer.
D. lin de MM. les juges me prie de vous demander si dans le cas où l’on serait parvenu à refouler l’ennemi le 17, vous pensiez qu’on aurait été assailli le 18 pendant qu'on était en marche de flanc ? — R. Ça dépend comment on aurait pu opérer. Je ne puis pas affirmer le fait. •
D. lorsque vous avez occupé Saiut-Privat, le marérhal vous a-t-il indiqué la position de Bémonl? — R Je n’ai pas çeçu d'autre ordre que celui-ci : o Tenez le plus possible à Saint-Privat pour faciliter le mouvement de front en arrière de l'aile droite. »
M. le maréchal Bazaine. — Bémont était compris dans les reconnaissances faites par le colonel Lewal.
D. La position reconnue par le colonel Lewal était sensiblement celle que vous avez occupée le 17 au matin? — R. Lorsque l'ordre a été donné, on no savait pas au grand quartier général que nous serions attaqués.
I). Cet ordre avait été rédigé avant qu'on ne connut le résûltat de la bataille de Saint-Privat? — R, Oui, monsieur le président, je le crois. Si le maréchal avait su la situation, avec sa grande expérience d'homme de guerre il n’aurait pas voulu que cet ordre fût exécuté.
Je l'ai reçu pendant la bataille.
Ix* maréchal serait venu lui-même, qu'avec son coup_ d'œil il nous aurait trouvé une position où nous aillions pu nous cramponner. M. le maréchal n‘a jamais cru que Saint-Privat fût une bataille.
Il a toujours appelé cela des lignes d'avancement.
Oui, il en aurait pu être ainsi, si j’avais eu les outils du génie. D’autre part, j’ajouterai que j’ignorais «>it était Bourbaki. Si j'avais pu le prévenir, il serait venu très-rapidement. Dans sa marche, Bourbaki avait pris la route d’Amanvillers et moi celle de Saulny. C’est ce , qui fait que lorsqu'on disait qu’il était derrière moi, c'était une erreur.
Le maréchal Bazaine. — J’ai envoyé des ordres à M. le maréchal Canrobert le jour de Saint-Privat.
Le témoin. — Oui, mais la bataille était déjà engagée. Du reste, quand on donne de ces ordres sur un 1 champ de bataille, on met non pas la date, mais I
l'heure. Au lieu de dire : Plappeville, 18 août, un dit : Plappeville, dix heures du soir, deux heures du matin.
Le Président. — Les ordres sont sur le registre du général Jarras.
Le greffier donne lecture de la copie des ordres envoyés dans la journée du 18.
Le maréchal Le Boeuf est rappelé, il est invité à déposer sur les opérations militaires et sur tout ce qui se rattache à ces opérations, depuis le 12, époque de la prise de possession du commandement par le maréchal Bazaine, jusqu'au 19 août.
Le témoin fait observer qu’il lui serait difficile de déposer sur les faits militaires du 12 au 15, attendu que durant ces trois jours il est resté étranger à toutes les opérations. Ce n’est que le 15 au matin qu'il remplaça le général Decaen, blessé, comme commandant du 3» corps.
Le témoin rappelle les mouvements opérés par le 3* corps depuis le 15 au matin, pour se rendre à Verncville par le col de Lessy, mouvement dont il rendit compte au maréchal Bazaine en indiquant l'opportunité d'arrêter, vu l’approche de l’ennemi, la marche en avant de l’armée. D'ailleurs, le 4' corps n’avait pu opérer son mouvement. Le maréchal Bazaino répondit au témoin que, sur sa demande, il l’autorisait à arrêter son mouvement et à prendre position.
Le lendemain, vers neuf heures et demie, ajoute le maréchal Le Bœuf, le canon fut entendu sur ma gauche. Je fis prendre les armes et je me portai sur ce point.
Au premier coup de canon, la 4° division avait fait un demi-tour et était venue par la route de Moulins me rallier. Cette division arriva au moment où je reçus l’ordre de la diriger pour appuyer le <>♦ corps. Je restai seul. Une heure après, j'aperçus le général de Ladmirault qui débouchait vers ma droite. Je me mis en communication avec lui, et je sus qu'il sé disposait à faire un mouvement sur Mars-la-Tour.
J'appuyai ce mouvement, et je pensais prendre l’offensive lorsque je reçus du maréchal l'ordre de lui envoyer tics troupes sur ma gauche. Sur mes observations, en raisou de la situation où j'étais, il me renvoya un ordre me laissant ma liberté.
Nous avions fait subir des pertes considérables à l’ennemi, et je pus m'établir au bivouac sur le terrain où mes troupes avaient combattu.
J’étais là depuis une heure lorsque je reçus l’ordre de me retirer et d’aller à Saint-Marcel. Quand je fus à Saint-Marcel, je reçus un autre ordre tendant à faire occuper à l’armée une ligne partant de Rozerieulles à Saint-Privat; le lendemain, j’exécutai ce mouvement et je tâchai de savoir ce que faisait l'ennemi. Les rensci- ' gnements que j’obtins indiquaient de sa part un mou- , vcment de sa droite sur notre gauche.
De grand matin nous commençâmes à nous ravi- j tailler. Dans la soirée du 17, j’appris que le 3* corps 1
allait manquer île munitions, parce que les convois étaient restés au Bau-Saint-Martin. J'avais, à ce moment, dépensé 11,000 coups do canon, et je n’en avais à dépenser que 36,000. Le lendemain, j'avais reçu des renseignements m'apprenant l’apparition d’une forte masse d’ennemis. J’envoyai un avis au maréchal pour prendre l'offensive. Vers huit heures et demie, les reconnaissances qui. furent faites confirmèrent mes premiers renseignements. Je pris mes dispositions en conséquence..., mais je ne sais pas si je dois entrer dans des détails sur ce qui suivit ccs opérations.
Le Président. — Le conseil vous entendra avec intérêt.
Le maréchal Le Bobcf. — Vers midi ’et demi, le feu commença. L’ennemi déploya une artillerie considérable. Je fus obligé de rétrograder. Le feu continua. L’ennemi attaqua vivement les bois où je me trouvais.
La position fut prise et reprise cinq fois. Enfin j’en étais maître.
Vers sept heures, sept heures et demie, lo 6* corps et le 4 e corps avaient faibli. Je vins au secours de l'aile droite. Jusqu’à deux heures du matin, les troupes ennemies firent les plus grands efforts contre le 3° corps et les autres corps que je commandais.
Le maréchal Bazaine m’ordonna de me replier après avoir reçu l'avis que les troupes souffraient inutilemeut dans des posilions difficiles. Je laissai des grand’gardes sur les plateaux et je me retirai en arrière des crêtes afin de ménager les soldats et les garder pour une nouvelle affaire.
Le Président. — Avez-vous vu l'empereur le <4 au soir et le 15 au matin? Vous a-t-il fait part des ordres qu'il avait donnés au maréchal Bazaine ? •
Le maréchal Leboccp. — Je n’en ai rien su. Je crois qu’il s'attendait à une marche sur Verdun, mais j’ignore ce qu’il avait prescrit.
Le Président. — Pensez-vous que, le 17, il eût été possible de reprendre Mars-la-Tour et Yiouvillc ?
Le témoin. — 11 est bien facile de faire des campagnes sur la carte, mais il n’en est pas de même sur le terrain. Je dois dire que, le Ifi-au soir, je pensais que nous continuerions de compléter notre mouvement, en nous battant dès le lendemain; mais, n’étant pas commandant en chef, j’ignorais des choses que le maréchal Razaine savait peut-être et qui l’auront empêché de continuer. En résumé, ce n’était pas impossible, mais c’était très-audacieux.
Le général Pourcbt adresse au témoin une question à laquelle celui-ci ne peut répondre, faute de souvenirs présents.
M n I.acuaud. — Le 17,. vers quatre heures du soir,
M. le maréchal Le Bœuf n'a-t-il pas écrit au maréchal Bazaine qu’il avait besoin de vivres?
Le maréchal Lp.btei;p. — Oui , mes convois de vivres étaient au Bau-Saint-Martin et je demandais au • maréchal de lever l'interdit dont il les avait frappés.
L’audience est suspendue à trois heures moins dix minutes.
A trois heures quinze minutes, l'audience est reprise, et l'on appelle à la barre le général de Ladmirault.
Le gouverneur de Paris est petit et doué d'un certaio embonpoint; son teint est légèrement coloré; une épaisse moustache et une barbiche blanches couvrent la partie inférieure de son visage.
Il est en grande tenue : tunique avec plaque et médaille militaire. Il salue le conseil.
Sur l'invitation du président, >1 s’assied. 11 parle avec facilité.
Le témoin déclare se nommer de Ladmirault (Louis- René -Paul), militaire, Agé de soixante-cinq ans, domicilié à Paris.
Le 12, j’avais provenu l'état-major général que l’ennemi était en force» considérables «ur le» hauteur» de Sainte-Barbe; j’étais parfaitement renseigné, le 14, jour de la bataille de BoiHjr.
Le témoin raconte celle journée.
J'ai poursuivi, dit-il en terminant ce récit, l'ennemi pendant deux kilomètres, et je l’aurais poursuivi plu» loin si je n'avais pas eu l’ordre de me masser sur la rive gauche de la Moselle.
Le récit de ce passage, elfectué le 15, et de divers mouvements du 4* corps, jusque» et y compris la bataille de Gravelotte, est très-détaillé.
Après la bataille de Gravelotte, le 4» corps était en bonne position pour continuer la marche sur Verdun; mais l’orcfre n’en arriva pas. Au contraire, le maréchal Bazaine prescrivit à ce corps d’aller occuper les environs de Saint-Prival.
Le témoin s’étend longuement sur les mesures prises par lui pour se renseigner et se fortifier sur cette position.
La bataille du 18 est minutieusement décrite; le 4* corps y conserva ses positions, prit même huit convois, dont il put emmener deux, et ne se relira que par suite de l’écrasement du 6* corps.
Le Président. — Le passage de la rive gauche, dan» la nuit du 14 au 15, s'est effectué facilement et sans encombrement ?
Lb témoin. — Oui.
Le Président. — Aviez- vous vos bagages avec vous?
Le témoin. % — Tous.
Le Président. — Après la bataille de Rorny, l’année pouvait-elle marcher, dès le 15, sur Verdun ?
Général Ladmirault. — C’était impossible à cause, de l’encombrement des routes.
Le Président. — Auriez-vous pu, le 17, combattre de nouveau et marcher sur Verdnn ?
Le témoin. — Je n’aurais pas hésité à le faire. Si nous avion» été victorieux, ce jour-là, le résultat eût été immense et le dégagement sur Verdun serait peut-être devenu possible.
Le Président. — Avez-vous, le 18, informé le maré-
chal Bazaine des divers incidents de la bataille?
Le témoin. — Je ne l'ai pas fait, parce que j'ai toujours pensé avoir l'avantage.
Le Président. — Quand avez-vous connu l'ordre général du mouvement de retraite daté du 18 août?
Le témoin. — Dans la nuit du 18 au 19.
Le Président. — Pensiez-vous que cet ordre impliquait l'ahandou des routes de Verdun?
Le témoin. — 11 ne pouvait y avoir d'hésitation.
Le témoin se retire en saluant le conseil et l'accusé.
Le sixième témoin est le général Bourbaki.
I A> général est jeune encore ; il a uuc figure martiale, mais fort triste ; il est de haute taille ; ses cheveux ainsi que ses moustaches, très-fines, sont châtains; il porte la même tenue que ses collègues.
Il ne salue ni le conseil ni l’accuse.
Il déclare se nommer Charles Bourbaki, 57 ans, militaire, domicilié à Lyon.
Sur l'invitation du Président, il s'assied.
La voix du témoin est vibrante. Sa déposition offre tout d’abord peu d'intérêt : il raconte par ouï-dire la bataille de Borny et la bataille de Gravelotte dans laquelle la garde impériale, dont il avait le commandement en chef, n’a joué qu’un rôle secondaire. *
Au sujet de cette bataille, dit le témoin, la faute du maréchal a été de se tenir trop en avant, ce qui a failli entraîner sa perle, et ce qui faisait qu’on ne pouvait le trouver.
Quant à la bataille du 18, il n’a pas reçu d’ordres -, mais, pensant que si le maréchal était comme toujours en avant, il ne pourrait m'envoyer d’ordres, je me dis- * posai à marcher du côté où l'on me signalerait le danger. Plu» tard, apprenant que lé maréchal était au Ban- Saint-Martin, je l'avisai de ma position et il ne me répondit pas.
A six heures un quart, le général Ladmirault me fit demander du secours et je me mis en route, bien que je regrettasse de quitter ma position qui était excellente.
Arrivé sur le champ de bataille, au lieu de trouver un succès, comme me l’avaient dit les officiers du général Ladmirault, je trouvai une défaite; alors j’envoyai chercher mon artillerie, qui se composait de quatre batteries, et je suis resté jusqu’à ce que toute l'armée sc soit retirée. C’est alors que j’ai reçu une dépêche du maréchal Bazaine me prescrivant de reprendre mes premières positions.
Le Président. — Le maréchal Canrobert vous a-t-il demandé du secours?
Le général Bourbaki. — Non.
Le Président. — Quelles troupes aviez-vous ?
Le témoin. — Ma di vision de grenadiers et les zouaves ; la division de voltigeur» avait été distraite provisoirement de nom commandement par le maréchal Bazaine.
U retraite «ou» Ucti.
Lb Président. — Pensez- vous qu'aprcs la bataille de Borny il fût possible d'acheminer, dûs le 15, une partie de l'armée sur Verdun?
Le témoin. — C’était facile.
I Viennent ensuite diverses questions exclusivement stratégiques et qui ont été déjà posées et résolues lors de l'audition des précédents témoins.
Le septième témoin est le général Frossard.
L’ex-gouverneur du prince impérial est grand et inaigre. Il a Pair fort intelligent, mais sa ligure est plutôt celle d'un savant que celle d'un soldat. Il porte la grande tenue sans autre décoration que la croix de la Légion d’honneur et la médaille militaire.
Il salue le conseil et l’accusé.
Il déclare se nommer Frossard (Charles-Auguste), Agé de cinquante-six ans, militaire, demeurant à Paris.
Le Président. — Dites ce que vous savez.
Le général Frossard. — Puis-je dire quelques mots de la bataille de Forbach 7
Le Président. — Non, votre déposition ne doit rouler que sur les faits du 13 au 19 août.
Lu témoin. — Je le regrette vivement, car le rapport du général instructeur m'adresse deux reproches que j’avais à crcur de réfuter.
Le Président. — Veuillez faire votre déposition.
Le témoin a la voix très-basse; on l’entend très-difficilement.
11 parle tout d’abord de l’encombrement des ponts et des routes, qui rendit si difficile le passage de la Moselle.
Sa déposition sur la bataille du ifl août ne fait ressortir aucun fait nouveau. Le témoin se disculpe des accusations de négligence que le rapport a portées contre lui.
Il raconte avec détails la charge meurtrière des cuirassiers de la garde, à la suite de laquelle le maréchal Bazaine fut un instant enveloppé par les hussards prussiens qui ramenaient nos cavaliers.
Quant à la bataille, du 18 et aux mouvements qui font
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suivie, le 2« corps n'a. du reste, pas joué le rùlc principal ; le récit du témoin offre peu d'intérêt.
Le Président lui adresse ensuite quelques questions exclusivement stratégiques sur les diverses positions occupées successivement par le 2* corps.
A cinq heures moins un quart on apporte des lampes. L’accusé n'en veut pas ; en revanche, on en gratifie les joumalisios.
Le Président,— Le mouvement de retraite ordonné le 18 au soir i» ‘impliquait-il pas l'abandon delà routede Briey?
Le témoin. — l‘cn était convaincu.
Lk Pmésidbnt. — Le I*, penicz-vous que l’armée Fût menacée aur sa gauche?
La témoin. — Je uc l'ai jamais cru.
Le huitième témoin est le général Jarras*
Ce témoin, déjà appelé à l'audience précédente, a la môme tenue qu'hien
Il salue le conseil et l'accusé.
Le général Jarras fait sa déposition debout. On a grand’peineà entendre ce qu’il dit lin reste, il s’exprime avec une extrême difficulté.
Il expose d’abord d’une façon plus que sommaire les faits relatifs à la bataille de Borny. L'armée fut mise en mouvement le 14, et le témoin obéit aux ordres qui lui avaient été envoyés. Pendant le passage de la Muselle, le combat fut engagé à Borny, et* après la bal.iille, on acheva de passer la rivière sur l’ordre du maréchal. Le général Jarras revient sur la journée du 15, la bataille de Gravelotte , pour laquelle il n’a fait autre chose que d’écrire des ordres sous la dictée du maréchal, enfin à la bataille de Sainl-Privat.
Sa déposition n’oflVc aucune espèce d’intérêt.
Ls Président, — Avez-vous conservé le carnet sur lequel vous avez consigné les ordres verbaux du maréchal?
Lk témoin. — Oui.
LkPrrsidbnt. — Si le défenseur et te commissaire du gouvernement y consentent, vous vous servirez de ce carnet pour répondre avec plus de précision. — Général, à quelle heure l’ordre de concentration sous Metz a-t-il été donné, le 18?
Lk témoin. — Je ne sais pas au juste.
On a beaucoup de peine à trouver cet ordre que l’on présenté enfin au témoin.
Le général Jarras prend son carnet et lit divers ordres qui lui ont été donnés verbalement par le maréchal Bazaine ; mais il ne peut préciser aucune heure; du reste, la plupart de ces ordres sont relatif-* à des questions de detail peu importantes.
Apres un colloque assez oiseux, le témoin est invité à se retirer.
La séance est levée à cinq heures quarante minutes, et renvoyée au 22 octobre, à midi*
Audience do mercredi 22 octobre, — Déposition» de MM.’ le
général Soleille, le colonel Vaa»e-Salnt-Oucn, le général
Lebrun.
On remarque un peu moins de monde dans la salle que les jour* précédents. Presque toutes les places réservées sont cependant occupées avant midi et demi; mais à l’entrée et dans les couloirs la foule n’est pas aussi grande qu'aux deux dernières séances. Au dehors, le public est également moins nombreux.
Parmi les personnes qui ont pris place dans la salle au commencement de cette séance, mentionnons M. le ministre de l’intérieur, Boulé; MM. L’Êbraly, Hulin, Delsol, Du Breuil de Saint-Germain, députés à l'Assemblée nationale, MM. Saint-René Taillandier et de ForcadeLa Roquette. Madame Albert Bazaine se tient dans la loge placée derrièée le maréchal.
Le conseil entre en séance à midi quarante minutes.
Le Président. — La séance est reprise; nous continuons l'audition des témoins sur les opérations militaires et sur les faits qui s'y rattachent, depuis le 12 août jusqu’au 19.
L'ordre adopté suivant lequel les témoignages doivent être entendus indique pour premier témoin M. le général Soleille. Ainsi que je l'avais annoncé, M. le gé-' néral Soleille â subi la formalité des visites et contre-visites prescrites par ie règlement. Il résulte de cette formalité que M. le général Soleille est non-seulement hors d’état de se rendre aujourd'hui à l'audience, mais hors d’état de paraître devant le conseil d’ici à la fin des débats. Si le ministère public et la défense le veulent, ils pourront prendre connaissance du procès-verbal de la visite et de la contre-visite qui ont été faites.
Je vais, en vertu de mon pouvoir discrétionnaire, ordonner la lerture de la partie de la déposition que M. In general Soleille a faite dans l’instruction, et qui s'applique au groupe de faits sur Icsquelsje conseil entend eu ce moment les dépositions dès témoins.
Le greffier donne lecture de la partie de la déposition de M. le général Soleille indiquée par M. le president, et dont voici les termes.*
M. Maime -Justin-Lion Soleille, Agé de »ol sente -cinq ans. j
général de dhUion en disponibilité à Grapnague ( lluule- .tiaronne }.
D. Veuille* dire quelle* étalent le* ressources de la pince de Mets et de l'armée en munition» de guerre de loute espèce au commenceraenl d'août I R 1 0 ; comment celle situation » l trouvée modifiée smvessivement par suite de* début» malheureux de la guerre; & qu«-l moment l'inquiétude a commencé A vou» gagner A ce atijel et que'» sont 1rs incident» qui ont le plu» particulièrement éveillé voire sollicitude sur le danger de manquer de carloui-lic», de projecllle» 'i
Conllrmei-iou» notamment ce* déclaration» contenue* dan» votre lettre du à août IHïr, dont la copie e*l ci-jointe ? —
R. Je n'avai» point A connaître ni k disposer de» ie*>ourcca propre» i la place de Metz; mal» j’ai pu juger, par l’inapee- J
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lion que J’ai faite de «n magasins à mon arrivée et par les secours que l'argiée a reçus de l'arsenal pendant Inut le temps du blocus, que la place itérait posséder un matériel d'artillerie considérable.
Quant aux ressources propres à l’armée, j’ai trouvé, en arrivant à Metz le 2 1 juillet 1810. outre une partie des batterie* et parcs de* rorps d'armée, la portion constituée du j grand pare de campagne que devait contenir i’arsenal de Mois. Cette portion Tut dirigée dés le 18 août sur le corps d'armée du maréchal de Slac-Malion, épuisé el en pleine retraite, après la bataille de KelrhehofTeii. Le reste du grand parc, qui devait être concentré à Toul, n'a jamais élé réuni, malgré les efforts faits au moment de la guerre.
L'Interruption de U vole ferrée par Frouard, qui eut Heu le 1 1 et la 1 2 août, • privé l’armée des ressources qu’elle devait encore recevoir. Ainsi, la presque toialiié de I artillerie divisionnaire du 6* corps, sa réserve d'artillerie tout entière, son parc de corps d’armée n’ont pu rejoindre ; on a dû prélever sur les autres corps d'armée, et particulièrement sur la réserve générale d'artillerie, la plus grande partie des batteries qui ont combattu avec le <;• corps pendant toute la campagne.
La réserve générale d’arllllerlc el la réserve de cavalerie n’ont jamais eu leur second approvisionnement, qui doit marcher avec le grand parc. Par suite de ces circonstances, l’armée du Rhin n'a Jamais possédé son approvisionnement normal en munitions. De là. les embarras et les difficultés qui se sont manifestés dès le commencement de la guerre.
Mon opinion est, au moins en ce qui concerne le service de l'artillerie, queeet état de choses doit dire attribué moins au défaut de prévoyance dans la préparation de la guerre et au manque réel de ressources qu'à la rapidité foudroyante avec laquelle ont été opérés l'invasion prussienne el l'investissement de Mets: rapidité telle qu'elle a prévenu et rendu Impossible la concentration sur U frontière des ressources existantes, mais dispersées à l’Intérieur. ’
L’Inquiétude a commencé à me gagner dès le I? août, lorsque j’ai vu I* première artère de no* communications coupée à Frouard, et la vole de Thtonvillc tellement menacée, qu’on ne pouvait plus compter sur son concours. Il est même surprenant que quelques convois aient pu s’v hasarder Irrégulièrement jusqu’au 18 août.
G’ est dans la nuit du 18 au 19 août que lea coureurs de l’ennemi ont inlerccplé la vole.
D. Le colonel Vasse Salnl-Ouen a déposé que, le soir du 16 août, voua l’aviet envoyé an maréchal pour rendre compte de la situation de l’armée au point de vue des approvisionnements après les consommations «le la journée, et il s’est exprimé ainsi : • Je fus chargé de dire que les consommations avaient élé considérables, qu’on pouvait les apprécier au tiers ou au quurt de l'approvisionnement de l'armée en iiiunilions d'artillerie, et qu'il serait utile d’envoyer à Metz, dans la nuit même, de nouveaux caissons en munitions. »
D. Vos souvenirs sur ca point aonl-ila d'accord avec ceux du colonel Visse? — R. Ladéposliion du colonel Vusse est exacte. Je la confirme. Il serait utile, dit celle communication, d’envoyer h Meli, dans la nuit même, chercher de nouveaux caissons en munition*. On ne saurait, en effet, ronlester l'utilité qu’il y avait à tenir au complet, au moment do s’éloigner de sa base de ravitaillement, un approvisionnement déjà restreint au départ et sensiblement diminué par la con- Somniiiiion des 14 et 16 août. Le réapprovisionnement s’opérant dans la nuit même du 16, le convoi venu de Metz pouvait rejoindre l'armée dans la journée et même dans la matinée du 17, sans que la marrlie sur Verdun, si l'on y persévérait le |7. en fût retardée el encore moins empêchée. La pénurie de munitions d artillerie est *an* doute une cause d’intériorité pour une armée, mais non un obstacle absolu à certaine» opérations de la guerre. L’obstacle ab.-olu, c'est toujours cl partout le manque de vivres.
D. Celle communication était-elle spontanée de voire part ou répondait- elle à un désir ou à un ordre iihlérieurenicut manifesté par le maréchal? — H. Cotte communication ne pouvait être qn’enliêrcmenl spontun'-e de ma part.
I). Quel était le véritable caractère de celte commnnicatlon f Etait-elle basée sur des renseignement* particuliers arrivés dès le soir jusqu'à vous, tur des indices positifs recueillis
par vous-même ou par votre état-major, on bien traduisaltellr simplement une Impression personnelle du moment ? — R. Cette communication élait naturellement basée sur l'ensemble des renseignement* recueillis par mes officiers et sur les impressions personnelles que J’emportais du champ de bataille. Les documents précis ne pouvaient pas m'être fournis à dix heures du aoir par les corps qui avaient rembattu jusqu'à la tombée de la miil (neuf heures dn soir). Ha leur ont été demandés et m'ont élé rapportés dans la nuit par les officient de mon état-major.
D. En confiant celte mission verbale à M. le colonel Vasse, mission d’one grande importance, éltex-voos bien sûr que le colonel Vasse fût avec vous sur ce point en parfaite communauié de me et d’appréciation, e'eet-'i-dlre èn disposition d’esprit favorable pour Interpréter rigoureusement votre pensée et vos Intentions? — R. J'Ignore quelle# pouvaient être le* vu»# et les appréciations du colonel Vasse, mais je sais que le colonel Vasse est un homme d'honneur el un officier d'esprit trop hiérarchique pour n'avoir pas rapporté ou tnterprélé avec fidélité la communication verbale dont Je l’avils chargé.
D. Pendant la bataille du 18 août, avex-vous reçu du maréchal des instructions ou des questions relatives à l'emploi fait ou à ftdre de l'artillerie de la réserve générale, demeurée Inactive à la gauche de l'armée? Avex-vous reçu pendant ce même romhat dea ordres pour faire ravi I ai lier Ipi batteries du 4 e el du 6* corps qui s'épuisaient à la droite dan* une lutte Inégale? — R. Pendant la bataille du 18 août, Je me suis trouvé constamment près du maréchal, sur le plateau de Saint- Quentin, ciii étalent rétmles dès le malin quaire batteries de 12 de la réserve générale, six batteries de 4 de la réserve générale, six batteries de 4 de la garde.
Le maréchal ne m'a donné aucune Instruction particulière. L'emploi fait ou à. faire de l'artlllci le du la réserve générale a élé réglé par lui. Je n'ai eu qu’à falpe exécuter les ordre* courants et particulièrement ceux relatifs à la disposition «le deux batteries de 12 avec le^fue'les le maréchal voulait cou- (rebattre du haut' de Saint-Quentin l«-§ attaques dirigées contre le village de Salnie-Rufftne, et couvrir la routo de Mets qui était la ligne de retraite du 2* corps.
Dans l’après-mldl, le maréchal disposa de six batterie* de la garde et de deux batteries de 12 cl les envoya soutenir les positions delà droite. Le* batterie* de la droite ont élé ravitaillées pendant le combat, par suite des dispositions que j’avais prises dès le 17.
Le* commandants de l’arlillerle «les corps avaient élé pr«îvrnu» le 1" qu'un fort convoi de munitions composé de* caissons tenus en réserve à l’arsenal (ce sont ceux-là même* dont
11 a élé parlé plus haut ol qui pouvaient être amenés dan* la nuit à (iravelolte) serait ronduil sur le plateau en avant «lu fort do Plappeville. afin de leur fournir sur place les munitions dont leur artillerie pouvait avoir besoin.
Après le remplacement de* munitions consommées, il restait encore des eaiasoft* chargés. Cca caisson* furent amené» dan» l'après-m di du IK août par deux officiers «in mon étatmajor aux batteries des 4® et 6® corps fortement engagée# sur la droite, el qui furent ainsi réapprovisionnées sur le champ de bataille.
D. Vuus avez rédigé, après lo eomhal du IG, une note qui devait être remise à l’empereur par l’envoyé porteur «les dépêches que M. le maréchal Bazaine expédiait le soit- même.
Il est nécessaire que relie noie figure au dossier, el, à défaut du texte original, Il tu Dira d'en déposer une copie fidèle. L’avez-vou* composée spontanément, avant dYn entretenir I-* maréchal ou de la lui montrer, ou bien l’idée dé eetie démarche vous a-t-elle été suggérée par le maréchal lui-même, ou a-l-elle élé concertée arec lui? Qui fut chargé de la rédiger? — R, Je n’al rédigé après le combat du 16 août aucune tinte pour l’empereur. Je déclare expressément que depuis le
12 août, jour oit le maréchal Bazaine prit le commandement de l’armée, je n’al a«lres*é aucune note, aucune commnnu-atfnn quelconque à l’empereur.
Depuis ce jour, Je n’ai rn de relations de service qu’avec mon chef hiérarchique, le maréchal Bazaine, comme c’élait f mon devoir. D’aitlcurs, ayant été renversé avec mon cheval j par une des chargea de cavalerie prussienne dan* l'après-midl I du 16 août, et ayant été rapporté fortement contusionné à
liO
Gravelotle, j’étais, ce soir du 16, étendu sur an matelas, fort peu en disposition et encore moins en état de rédiger des notes.
C’est môme pour celle dernière raison que le colonel Vasse, mon chef d'état-major, a dû aller à ma place auprès du maréchal pour lui rendre compte des éTéncmenla du jour et prendre ses ordres pour le lendemain matin.
L'histoire de celte note qui ne ligure pas au dossier (et pour causr) doit être éclaircie, et Je prie tout particulièrement M. le rap)>orteur de poursuivre de son active investigation le secret de celte mystification.
Je nia de la manière la plus expresse avoir adressé le 1 6 août au soir aucune note à l'empereur ou à qui que ce soit.
U. La note dont il a été fait mention a été expédiée le 11 au soir par le maréchal llaiaine, ainsi que le constate son rapport h l'empereur en date du 11 août, cité dans son ouvrage : l'Armée (lu Rhin, comme le constate en outre la déposition du commandant Magnan, qui a porté celte note à l'empereur. L’envoi de celte note a été indiqué dans la 8 e question comme étant du iG, tandis qu’il est du 17. Il y a là une erreur matérielle, Je le reconnais. Quant au terme de mystification que yous employez celle occasion, je ne saurais l’accepter, et je vous prie de le retirer.
Quoi qu’il en soit, vous avn rédigé une note qui, d’après le maréchal. Indiquait a le peu de ressources qu'offrait la place de Metz pour le ravitaillement en munitions d'arlillerie cl d'infanterie. »
Celle note n'est pas au dossier; in maréchal demande instamment qu'elle y ligure. A défaut de minute, je vous demande une copie si tous l'avez; à défaut de copte, je vous demande vos souvenirs. Veuillez me répondre. — R. En présence des explications qui me sont données sur la note, objet de la huitième question qui m’a été adressée, explications qui mettent à néant l'insinuation que j'ai crti apercevoir d’une entente particulière avec te maréchal pour la rédaction du rapport adressé à l'empereur le 16 août au soir, je retire l’expression de mystification qui s'adressait & l’assertion contenue dans cette huitième question, que le 16 au soir J’avais rédigé et adressé directement une note à l'empereur.
Quant à la note qui, d’après le maréchal, indiquait le peu de ressources qu’offrait la place de Metz pour le ravitaillement en munitions d'artillerie cl d'infanlerlc, je reconnais positivement avoir rendu compte au général en chef des approvisionnements de la place dans le sens indiqué par le maréchal. Ce rapport a dû être une note écrite, du moment où le maréchal l'affirme. Elle doit alors se trquver soit dans mon registre de correspondance, soit dans les pièces officielles de mes archives i Part*.
Quant à en donner à ce moment la copie, mes souvenirs ne sont pas assez présents pour que je puisse m'en rappeler les termes exacts.
Le greffier lit ensuite, comme complément de cette déposition écrite, une lettre adressée parM. le général Soleillc en date du 5 août 1872 à M. le général rapporteur et qui porte sur les mêmes faits.
Le Président : Je demande à M. le commissaire du gouvernement et à la défense s'ils ont quelques observations à présenter.
Le générai. Pochcbt déclare n’avoir aucune observation à faire.
M* Lachaud : Dans la discussion générale, monsieur le Président, nous trouverons à parler de cette déposition, mais en ce moment il serait assez difficile de dire les points du débat dont elle pourra être l’objet.
Le Président : Appelez le second témoin, M. le colonel Vasse, chef d'état-major du général Soleille.
M. Henri-Charers-Ferdinand Vasse Saint-Ouen, Agé de cinquante-trois ans, colonel d’artillerie, demeurant à Paris, est introduit. •
Il paraît plus jeune que son ;tgc ; il porte la grande tenue de colonel d’artillerie et la croix d’officier de la Légion d’honneur.
Il fait sa déposition debout.
Le colonel Vasse Sainl-Ouen ne commence le récit dos faits qu'à partir de la bataille du 16; sa déposition est exclusivement technique.
Le 16 au soir, dit-il, je fus envoyé par le général Soleille au maréchal Bazaine pour le prévenir que la consommation des munitions avait été très-considérable.
Quant à la bataille du 18, je ne sais que fort peu du choses.
Le Président. — Quels renseignements avez-vous donnés, le 16 au soir, au maréchal Bazaine î*
Le témoin. — J’ai dit, d'après les instructions du général Soleille, que la consommation des munitions avait été du tiers ou du quart delà totalité.
Le Président. — Était-ce une estimation personnelle au général Soleille?
Le témoin. — Odi.
Le Président. — Était-ce à la demande du maréchal Bazaine que le général Soleille vous envoyait vers lui?
Le témoin. — C’était spontanément.
Le Président. — Avez-vous eu connaissance d'une lettre écrite parle général Soleilleau général Coffinières i le 16 au soir, réclamant, par suite des pertes faites, les munitions et les batteries de campagne qu’il avait laissées pour la défense de Metz?
Le témoin. — Je ne me souviens pas.
Le Président. — Avez-vous eu connaissance que le général Soleille ait reçu de Verdun des dépêches des 16 et 17 août, annonçant la présence de renforts d’artillerie en cette place, et savez-vous si le général Soleille a communiqué ces dépêches au maréchal Bazaine?
Le témoin. — Je n’en ai pas eu connaissance.
Le Président. — Le réapprovisionnement des corps en artillerie a-t-il pu se faire le 17 ?
Le témoin. — Non, ce n'est que le 18 au matin que les munitions sont arrivées de Metz, et encore le réapprovisionnement n'a-t-il été que partiel.
Le Président. — Avez-vous reçu le 16 au soir, du général Soleille, des prescriptions pour formerdes états de munitions?
Le témoin. — Non.
Le Président. — Vous n’avez donc aucune connaissance d’une note qu’il a pu remettre, à ce sujet, au maréchal Bazaine ?
Le témoin. — Non.
Le Président. — Combien de batteries de la réserve d'artillerie n’ont pas donné le 18?
Le témoin. — Quatre batteries de 12, et Six batteries à cheval.
Le général de Chabaud-Latour. — M. le colonel Vassc-Saint-Ouen croit-il que cette appréciation des
fil
I consommations en munitions ait pu être, le lendemain du jour où elle a clé donnée, basée sur des chiffres précis 7 — R. Je ne suis pas sûr que le 17 au matin le général Soleille ait pu avoir sur ce point des chiffres précis.
Le général Poüockt. — Dans sa déposition devant le général instructeur, le colonel a dit que le général Solcillc avait fait dire au maréchal Bazaine que la consommation des munitions avait été du tiers aû quart ; aujourd'hui, il dit du tiers à la demie. Quelle est la version exacte?
Lk témoin. — Ce doit être la plus ancienne; car alors mes souvenirs étaient plus présents.
M* Lachaud demande si à l’endroit où était placé le général Soleille, après sa blessure, on pouvait se rendre compte de l'intensité de la canonnade?* Sans aucun doute, répond le colonel, puisqu'il a continué A envoyer des ordres et des munitions.
M. Vassc de Saint-Oucn se retire en saluant le conseil de guerre et l’accuse. Il est remplacé A la barre par le général Lebrun, qui salue le conseil, se tourne, la tête inclinée, du coté du maréchal Bazaine et dépose en ces termes :
« Le 13, je rencontrai le maréchal Canrobert, qui me dit : « Est-il possible que l’état-major général ait indiqué une seule route à l'armée ? •
Ce reproche me touchait, je l’avoue, car c'est moi qui avais choisi avec le plus grand soin les officiers de ce corps distingué.
Et je pris des renseignements, et je sus que M. le général en chef ne s’en était nullement rapporté à l'étatmajor général pour donner des ordres.
Et tout ce qui s’est fait dans la journée du 13 a été ! ordonné en dehors des préparatifs faits par le grand état-major, dont les fonctions venaient de cesser.
D. Ne pensez-vous pas que le soin des opérations incombât au nouvel état-major?
H. La première partie, c'est-à-dire les études, incombait au grand état-major; l’exécution seule restait au nouvel état-major. Le mouvement n’a été arrêté que dans la journée du 12. M. le général Coffinières, quiavait séjourné à Metz, et connaissait parfaitement la place, était spécialement chargé, conformément aux plans élaborés au grand état-major, de la construction des ponts.
D. La construction des ponts pouvait être confiée au général Coffinières ; mais ne pensez-vous pas que le choix de l’emplacement des ponts appartenait essentiellement à l'état- major?
B. Oui, à mon sens,je pense que le grand état-major pouvait peut-être intervenir, mais on s'en était rapporté à M. le général Coffinières.
D. Donnez-nous des éclaircissements sur la façon dont ont été transmises les dépêches, ou elles arrivaient et par qui elles étaient transmises?
I Lk Président, pour préciser sa questiou, cite quel-
ques dépêches du 12, et notamment la dépécho de l'empereur au maréchal Bazaine, 3 h. 46 m., annonçant la marche sur Metz d’un corps bavarois et ordonnant de se replier sur Paris.
Le général Lebrun. — Ce télégramme m'est complètement inconnu.
M* Lachaud. — Cependant quelqu'un a répondu à ce télégramme ; nous avons la réponse. Le témoin pourrait-il nous dire qui a répondu?
R. Je n'en sais absolument rien.
M« Lachaud. — Eh bien 1 la réponse est du major généra) ; ce qui prouve que la responsabilité des ordres qui auraient dû être donnés alors n’incombe pas au maréchal Ba/aine, mais au premier état-major général.
Il est donné lecture d’un autre ordre adressé au général de Failly pourqu'il eut à modifier sa ligne de retraite.
Le maréchal Bazaine demande quel officier a porté
cet ordre, dont la transmission était confiée au général Jarras. •
Le témoin. — Je n’en ai conservé qu’un souvenir vague.
Le Président. — Je vous expose ces questions pour bien préciser le moment où la responsabilité commence à incomber au maréchal Bazaine. Les souvenirs du général Lebrun sont confus sur presque tous les points; mais il croit positivement que, jusqu'à la nuit du 12 au 13, le maréchal Bazaine, bien qu'investi du commandement en chef, n'exerçait pas encore réellement ce commandement.
Le Président fait lire deux dépêches desquelles il résulte que dans la journée du 12 déjà, des ordres arrivaient à l’état-major du maréchal Bazaine, étal-major du 3* corps, mais qu'on les y avait gardés en négligeant de les adresser à l'état-major général, qui conservait encore la responsabilité de leur exécution.
D. Il est un point que je désirerais élucider. L’étal- j major avait-il indiqué la route de Briey parmi les routes de retraite?
R. Le général Jarras et moi. nous nous étions particulièrement occupés de deux routes; la grande route d’abord et la route qui passe sous le fort de Plappeville; mais, quant à la route de Briey, nous avions considéré quelle ne pouvait être utilisée que dans le cas où l'on j serait obligé de se rejeter sur le nord.
D. On n’avait pas songé non plus à la route de Woippy pour gagner la route de Briey?
R. Nous nous étions attachés seulement aux grandes voies.
Le général de Ci» baud- Latour. — Cette étude que vous aviez faite des voies de communication, l’avezvous placée sous les yeux de l’empereur, et ensuite sous ceux dy maréchal Bazaine, lorsqu’il a pris le commandement? -
R. Il n’a jamais été fait de travail écrit. M. le général Jarras et moi, nous nous étions livrés, dès le 7, à une
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étude spontanée des moyens de retraite, niais non» n’avions reçu aucun ordre à cet egard.
La Président. — Votre travail étant purement officieux et préparatoire, il n'avait pas encore pris corps. Mais il a dû être fait un travail écrit sur cette question si importante : qui en a été chargé?
R. M. le général ColUnièrea a probablement fait un travail écrit. Tout ce qui concerne les ponts a été fait ! par lui et j’y suis resté étranger.
Le général Poubckv , commissaire du gouverne- j menti— Je irai pas de question à poser, je constate : seulement que le commandement a été transmis sans aucune sorte de renseignements.
M" Laciucd. — M. le general Lebrun n'a-l-il pas vu un ordre, eu date du IJ août, sur la direction des ’ troupe»?
R. Je n'ai pas vu cet ordre. Je sais seulement ce que j'ai dit et ce que je répète, le propos de M. le maréchal Canrobert : « Comment l'état-major n'a-t-il assigné i qu'une route pour toute l'armée? »
M* Lachaud. — Il existe un ordre du ütaoùt qui indique toutes les directions pour tous les corps.
M.le President ordonne ta lecture de l'ordre signalé par la défense.
Rurny, 14 auAl, 12 h. 30 ni. du loir.
|.e 4* corps et le 3* «diront la route île t'-oiinan»; le 2* et le 6* rorp*, la route de Verdun ; la garde «uivra «elle même route avec la rêverie du général (iauiu.
Lk Président. — Cet ordre parle Lien de deux routes, deux jusqu’à G rave lotte, mais une seule à partir de ce point.
Lk ma bêchai. H haine. — J'avais indiqué la ligne générale, mais les corps d'armée pouvaient suivre d'autres voies.
Le Président, au témoin. — Vous pouvez vous retirer maintenant.
Le général Lebrun. — Je voudrais présenter une observation au conseil. I)ans tua première déposition, à la séance de lundi, une expressiou malheureuse ui’est échappée. J’ai dit, m'adressant à M. le président du conseil, que je désirais lui faire « une question » ; c'est « prière » que je voulais dire.
Le Président. — Monsieur le maréchal, vous pouvez vous retirer.
La séance est su»|»>ndue et sera reprise vendredi, à midi et demi.
Il est deux heures et demie.
Un observe que le public, à chaque instant de plus nn plus nombreux, dérangé dans sa curiosité par cette audience ecourtée, se relire un peu désenchante.
Un se demande quelle raison a pu faire leverla séance de si bonne heure, lie toutes les explications qui cir- i eulent, la plus naturelle semble être que M.le duc d'Aumale avait hâte de sc rendre à la réunion |>arlcmentaire du centre droit.
CHAPITUK LVI
Séanre du ît octobre. — béfMWlliOM «le MM. Jaune*. Ingénieur; ftenauli, eui| lové de chemin «Je fer; Mathieu, profiriélairo à Diane? | Scalle, ioipedcur du rlieuila de fer de l'Est; II») on val, Compagnon, capitaine* du génie; général lÀjnimères; L«r«, d|< f d'vacadrmi «T artillerie ; W'ullT, Ifjtcndapl général ; de VUlefloi»), liiulelianl-colonel du génie;
Kay, lieutenant-colonel; Prévfl, intendant; Moiqr, iouaintcwlant; Gafllol, intendant.
lies le malin, la pluie tombe à finis; ce qui n’empoche pas la foule de se presser, toujours compacte à l'intérieur et à l'extérieur de la salle.
Le conseil entre en séance ; les témoins Gabriel!), Iftivignier, Jaunez, répondent à l’appel de leur nom'.
Le maréchal a pris sa place accoutumée, et l’on entend M. Jaune/, ingénieur civil à Metz, âgé de soixante-treize ans. Il parait en proie A une vive émotion en arrivant dans le prétoire; il salue le greffier et l'accusé, mais ne semble pas voir le conseil; il est en habit noir.
Il fait sa déposition d'une voix imperceptible, mais avec beaucoup de lucidité.
M. Jaunez. — Le U, au matin, j*ai fait demander à l'autorité de Metz des instructions pour détruire le pont de Novéant, et on m’en a refuse en me répondant .seulement ce mot : Compris.
Le Président. — Qui vous a fait celte réponse ?
Le témoin. — Je l'ignore; mais je ne pouvais m'expliquer cette négligence, car il était évident que ce pont servirait aux Prussiens.
Le Président. — Quand les éclaireurs prussiens sontils apparus, pour la première fuis, au pont de Novéant 7
I.e témoin. — Le 13 août
Lk Président. — Et quel jour les troupes prussiennes ont-elles passé en niasse sur le pont?
Le témoin. — Le 14. le 15 et les jours suivants. .
Le général Pourokt. — N'avez-vous pas chargé des officiers de parler de la situation du pont de Novéant au maréchal Bazaine 7 Le témoin. — Je ne me souviens pas.
A M. Jaunez succède M. Charles-Alexandre Renault, employé au Hiemin de fer de Lyon, mais qui était, en 1870, chef de gare à Novéant. Il s'exprime en ces termes ;
« Le 12 août, nous avons signalé par télégraphe il Metz la présence de i'eunemi aux environs du pont de Novéant, en même temps que nous lui annoncions la présence des Prussiens à Pont-à-Mousson .
« Le même jour, le générai Margueritte a traversé par ma station, en allant à PonD-â-Mousson et en revenant, et il a pris connaissance de la dépêche que j’avdis passée.
« Le U, les Prussiens sont venus après avoir passé le pont, et se sont emparés de tua gare. •
Le Président. — Le il, avez-vous télégraphié l'arrivée des Prussiens ? .
Le témoin. — Oui.
Le Président. — Avez-vous demandé alors à faire détruire le pont? / l
Le témoin. — Non; mais j’ai voulu le hrùler moimême, et 1a püpulatiuu ttien a empêché.
Le Président. — Et quand les troupes allemandes sont-elles venues eu masse?
Le témoin. — Le 13.
Le troisième témoin est M. Mathieu, propriétaire à Novéant.
C'est un grand jeune homme à l'air fort intelligent, i 11 dépose que le (3 août, les vedettes allemandes ayant été signalées, plusieurs habitants de Noviant, préoccupes de la gravité de la situation, télégraphièrent à Metz et à l’empereur pour demander l’ordre de couper le pont.
A partir du 14, les communications avec Metz cessèrent, et, dans la nuit du 13 au 16, l’ennemi fit irrup- 1 lion sur le territoire.
Toutefois, ce mouvement subit, dans l'aprc* -midi du 16, une interruption par suite de l'affaire qui était engagée ce jour-là à Saint- Privât; mais il reprit le 17 : au matin avec une nouvelle intensité,
Le témoin ajoute qu’il ne fut pas donné suite aux avis qu’il avait expédiés par la voie du télégraphe. Et pourtant, rien n’eût été plus facile que de couper le pont de Novéant. Mais la population attendait des ordres ; pour faire celle opération, et n’osait prendre sur ellemême l’initiative.
Le commissaire du gouvernement demande si le té- | motn connaît le nom de l’employé qui recevait à Metz les dépêches.
Le témoin ignore le nom de cet employé, mais il connaît deux employés de la gare de NovéanL L’est ■ notamment à l’employé Gérard que le témoin a confié une de ses dépêches.
M. Denis Scai.ue, âgé de cinquante-deux ans, inspecteur du chumiu de fer de l’Est, demeurant à Paris. — ? J'ai eu l’occasion de voir M le maréchal Bazaine. Il me demanda de quels moyens je disposais pour la reconstruction du pont de Lougeviilc, qui avait été coupé,
M. le maréchal me montra une lettre du gëuéral Coffiniéres, dans laquelle il était dit qu’il fallait au moins trois semaines pour rétablir la circulation sur cette partie de la Moselle, et il me chargea de voir le 1 général Coflinieres à ce sujet. Je nie rendis compte de ' l’état du pont et j’acquis la certitude qu’il y avait un moyen prompt de rétablir la circulation : il s’agissait de combler 1a Moselle avue du sable. Nous pouvions I disposer de quantités considérables de sable, et, avec j
ce moyen, le passage pouvait être rétabli, non pas en trois semaines, mais en trois jours, Je (js dope part de ce projeta M, le général Cof/iipèrus, mais j| jj y q pas donné suite.
Le Président, — Votre déposition porte ipv les projets «le reconstruction du pont de l.ongeyjlte, je p'ai pas cru devoir vous interrompre, mais je vous demanderai maintenant si vous ayez eu connaissance des ordres pour la destruction des ponts ? — If. Oui, monsieur le Président. Le 2*2, je soi» allé aq quartier general de M. le maréchal Bazaine, parce que j'avais appris qu’une quantité considérable d’habitants appartenant aux communes de la rive droite de la Moselle allaient se promènera Metz, et qu'aux questions qui leur epiieut adressées sur les facilite* plus oii moins grandes ou sur les obstacles qu'ils rencontraient sur les routes, tous répondaient qu’il n'y avait affeup obstacle, que le* routes étaient faciles à parcourir- Ils ajoutaient que, du cdtc de BemiUy, ou avait aperi'M i'eniieuii avec de grosses pièces de siège, ce qui faisait supposer l’intention, delà part des Prussiens, de relier Demilly â Pontà-Mousson. Il paraissait donc nécessaire d’empêcher cette manœuvre. ,
Je proposai alors à M- le maréchal |lazaine de détruire tous les ouvrages d’art, ponts, viaducs qui pouvaient faciliter l’approche de l’ennemi. Il me répondit qu’il savait que l’un faisait courir le bruit que l'en ne uii voulait attaquer et qu'il ne desirait qu’une seule chose, c’est que ce bruit fût exact. Je lui fis quelques observations à ce sujet et il me dit alors eu pie reconduisant : « Nous allons voir avec ces messieurs et pops déciderons ce qu’il y aura à faire. •
Le COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT, — Le témoin
sait -il si la question a été posée à M. le maréchal Bazaine, d’envoyer chercher des vivres aux environs de Metz? — B- Il existait entre Erny et Çourcellc* des wagons renfermant de grands approvisionnements. Il était excessivement facile à ce moment d aller les prendre et de les amener avec les locomotives dont items disposions.
On aurait bien pu rencontrer de la part de l’ennemi quelques démonstrations, mais en se faisant protéger par de la cavalerie le 1 2 au soir, on aurait pu ramener f,W0 wagons qui se trouvaient complètement chargés «de vivres. Et encore je dois dire que, si l’on eût été inquiété, ee n>ût été que dans la dernière partie de l'opération. Si ces wagons avaient été amenés, c'était <5,000 tonnes de vivres dont on pouvait approvisionner Metz, et l'on peut estimer que c’était pue prolongation d’existence d’une irentairw de j«nirs.
En se faisant appuyer par de la troupe de jlroite et de gauche, on aurait pu prendre pour les» habitant? non-seulement le* vivres renfermés dqijs Içs vvagmjs, mais Jes fourrages, les grains e| fout çg qui $e trouvait dans les greniers de ce? villages qui produisent énormément.
Le 22, je n'ai fait qu’une simple indication sur la possibilité d’avoir ces derniers approvisionnements. Je dis an maréchal, lorsqu’il me reconduisit : « Je suis libre ; avec les machines dent nous disposons, cela serait chose facile. » Il m’a répondu sans autre explication : • C’est inutile ! »
Le général Chabaud-Latour. — Comment espériezvous obtenir une communication en jetant du sable dans le lit de la Moselle? N’avez-vous pas craint de voir ce sable enlevé par l’action des eaux? — Les piles des arches qui avaient été détruites n’étaient pas envahies par les eaux; on pouvait en garantir le bas avec du ciment, et les eaux ne pouvaient rien aux remblais.
Le maréchal Bazaine. — En réponse à ce qu’a dit le témoin à propos des approvisionnements qu’on aurait pu aller prendre, je ferai observer que, le 22, l’armée n’était pas en mesure de se battre. J’ajouterai que, d’un autre côté, les renseignements qu'il m’avait donnés n’ont pas été confirmés par ceux que j’ai recueillis d'autre part, et à mon avis, si nous avions tenté l’af- I faire, nous serions allés simplement nous casser le nez, avec quelques milliers de blessés de plus, sans résultats.
Je dois dire, malgré tout, que je n'ai que des éloges à faire de M. Scalle. Je l’ai reconnu pour un homme très-actif et toujours très-disposé à nous rendre des services.
Le Président. — Est-il à votre connaissance que locomotives étaient toujours prêtes de la part de l’craietni pour enlever les wagons d’approvisionnements dont vous avez parlé, au cas de tentatives de l’armée j française pour se les approprier? — R. Non, monsieur j le Président. Je sais qu’il y avait des milliers de voitures j is cultivateurs qui auraient pu être emmenées par nous,
I et, quant aux wagons chargés d’approvisionnements, peut-être bien que les machines ennemies en auraient emmené quelqucsmns; mais, en arrivant vivement, nous aurions pu en emmener la majeure partie.
M. Jules Albrn Boïbnval, âgé de trente-trois ans, capitaine du génie, dépose au sujet de la destruction du pont de Longevillc. Le témoin parle si bas qu’on saisit à peine quelques mots de sa déposition. Il avait reçu l’ordre de détruire le pont de Longeville; mais, lorsqu'il s'est rendu pour mettre cet ordre à exécution, on avait déjà fait sauter ce pont.
Le Président. — Comment se fait-il qu’on n'avait pas préparé la destruction du pont du chemin de fer? — R. On craignait qu’il n’en résultât des inconvénients.
M. Charles-Eugène Compagnon, .âgé de vingt-six ans, capitaine du génie. — Le 15, j’ai reçu de M.le commandant Lers l'ordre de détruire dans le plus bref délai le pont de Longevillc. Je me mis en mesure d’exécuter cet ordre. Le chargement eut lieu immédiatement. Un bataillon de grenadiers lut placé pour surveiller l’opération; on mit le feu et le pont sauta.
M. le maréchal Bazaine me demanda plus tard des
détails sur la destruction du pont. Je répondis au maréchal que la première pile avait sauté sur une lon- ! gueur de 35 mètres. 11 me demanda ensuite s’il serait
• possible de le rétablir. Je répondis qu’il serait possible de rétablir le passage en trente-six heures, mais que
• je croyais la Moselle à peu près guéable à cet en- ' droit-là.
M. le général Qoffinières est rappelé.
Le Président. — Vous êtes invité, monsieur le général, à déposer sur les opérations militaires qui so rattachent à la période écoulée entre le 12 et le 11) août. Vous avez à nous parler, par conséquent, des ordres que vous avez pu donner verbalement ou par écrit, suivant les circonstances, soit pour le passage de l’armée, soit pour ce qui concerne le service de la place de Metz dont vous aviez la direction.
Le général Cofpiniérbs. — Je reçus l’ordre de faire jeter le plus de ponts possible sur la Moselle. Lorsque je reçus cet ordre, je m'inquiétai du choix .des emplacements les plus favorables, car il ne me fut rien prescrit à cet égard.
Je reçus aussi plus tard l'ordre de faire sauter les ponts; mais je dois dire que lorsqu’on est arrivé à Metz, il y avait une grande indécision sur ce que l’on ferait. On pensait qu’on prendrait peut-être l'olTcnsive. Dans ces circonstances, les mesures à prendre demandaient une grande circonspection.
Le Président. — Nous voyons dans le dossier une lettre de vous au iuajor général. Cette lettre témoigne de votre intention de faire garder Pont-à-Mousson par ics volontaires du corps franc organisé à Metz. Quelles instructions avez-vous reçues du major général à l’endroit de la conduite qu'auraient à tenir ces volontaires? — R. Je ne me souviens pas avoir reçu d'instructions du inajor général ; ce que je puis dire, c’est que ces volontaires avaient ordre de tenir pour assurer le passage du pont et qu’ils ont été obligés de se retirer.
D. Quels motifs vous ont décidé à ne pas faire détruire le popt du chemin de fer et à donner l’ordre au capitaine Boyenval de faire sauter le pont d’Ars ? — R. Je ne me souviens pas que le capitaine Boyenval m’ait entretenu de la destruction du pont du chemin ! de fer, mais l’indécision qui a régné sur la marche que l’on suivait devait aussi m'arrêter. Je devais attendre l’ordre positif du général en chef. Je ne savais quelles opérations militaires devaient être entreprises et je ne pouvais rien décider. Je ferai observer que l’armée avait son matériel de génie et que, par conséquent, elle pouvait, sous le rapport de la destruction des ponts, agir suivant les circonstances et selon le parti auquel on sc déterminerait.
D. Quelles instructions aviez-vous données à ces volontaires envoyés à Pont-à-Mousson dans le-cas où ils ne pourraient pas tenir? Leur aviez-vous prescrit de faire sauter le pont? — R. Je ne pouvais pas leur or-
donner de faire sauter le pont. Je ne pouvais donner des instructions qu'autant que j'en recevais moi-même.
D. Je suis le cours de la Moselle et j'arrive à Novéant. Avez-vous eu connaissance des messages envoyés de Novéant et des demandes faites à Metz pour obtenir l'autorisation de détruire le pont de Novéant. — R. Je ne peux rien préciser à cet égard. Je n'ai pas le souveuir de ces messages. •
D. Vous souvdtiez-vous que le capitaine Huyenval soit venu vous demander l'autorisation pour la destruction du' pont d'Ars? — R. Je ne m'en souviens pas; mais tout ce que je pouvais faire alors, c'était de recommander de prendre les dispositions nécessaires. Je ne pouvais me croire en droit de donner l'autorisation de détruire lu pont lorsque j'iguorais les opérations de l'armée.
I). Pensez-vous que la destruction du pont de Longeville était nécessaire? — Je pense qu'il eut été préférable de le garder.
■«UIM. — 3* «On.
D. Vous n'avez pas reçu de M. le maréchal des ordres pour utiliser les voitures du convoi auxiliaire, afin de faire rentrer des grains existant dans le voisinage «le Metz? — R. Je n'en ai pas reçu.
D. Dans la nuit du 10 au 17’, le général Soleille vous a demandé les quatre batteries laissées à Metz. — R. Oui, je les ai envoyées; j’ai envoyé des cartouches et de la poudre en même temps.
Le gknkhai. Pourcrt. — Quand le nfoaréchal a été nommé commandant en chef, lui avez-vous fuit un rapport sur l’état des ponts? — R. Je ne lui ai pas parlé des ponts en dehors de la place.
D. Avez-vous rendu compte au maréchal quand le capitaine Boyenval vous a demandé l’ordre de détruire le pont d'Ars? — R. Non. Le maréchal savait où en étaient les ponts.
D. Qui a fait enlever les ponts après que l'armée est passée vers Horuy? — -R.J1 a fallu les enlever, parce que la plus grande partie du matériel ne nous appartc-
eo
Bazaine et i.a capitulation ne metz.
nail pas. Du reste, on ne les aurait pas maintenus, puisque l’armée partait. Quand l’année est revenue, on les a rétablis.
D- Le 15, un armistice de deux heures a été accordé à l’armée allemande. Pourquoi a-t-il été prolongé de vingt-quatre heures?— H. C’était pour enterrer les morts. Ou a passé la nuit à ce travail. Je ne me rappelle pas que l’armistice ait été prolongé. Il y avait beaucoup de inonde; c'est peut-être à cause de cela.
D. L’armistice a été dans l’intérêt de l’ennemi, qui en a profité pour marcher en avant? — R. Nous avons agi par humanité.
Le Président. — Pourquoi, avec le grand nombre de lignes de ponts que vous aviez établis, y a-t-il eu un si grand encombrement pour le passage de l’armée sur la Moselle? — R. Il y avait sept lignes de ponts; mais de l’autre côté de la rivière l’armée ne Suivait qu’une seule -route.
I.K GÉNÉRAL DE CHABAUD-LaTOUIU — ArieZ-VOUS signalé au maréchal qu’il y avait sept voies de communication accessibles pour monter sur les plateaux de la rive gauche? — R. C’est une question assez délicate. Je n’avais pas k prendre la direction du mouvement. Ce n’était pas ma mission; je n’avais qu’à faire les pu uts. Quant aux débouchés, je n’.n vais pas à les signaler; cela se voyait bien. Moi, je faisais tes ponts, et d’autres officiers reconnaissaient la route. Cela faisait deux services distincts.
Le Président. — Vous n'aviez pas reçu de l’étatmajor, soit avant, soit apres la prise «le possession du commandement par M. le man-clial Bazaine, aucune instruction au sujet des points principaux sur lesquels les ponts devaient être construits? — R. Non, monsieur le president. Mais il était évident qu’en principe général ces ponts devaient être construits sur les points qui, sous le rapport des débouchés, pouvaient être le plus favorables, et c'est ce que j’ai cherché à faire.
M e Lachaud. — Le maréchal a-t-il eu connaissance de l'armistice dont il vient d’être parlé? — R. Non. Le maréchal était à ce moment en mouvement, hors de Metz. C’est moi qui ai qccordé l'armistice dans un sentiment d’humanité.
Le marIchal. — J’avais la plus grande confiance dans le général Coffinières. Je le connaissais depuis i 835. Le général Coffinières et moi, nous avons été blessés à la même affaire en Algérie. J’avais pour lui la plus grande amitié.
La séance est suspendue à deux heures quarante-cinq minutes et reprise à trois heures.
M. Ecorne Lias, Agé de cinquante ans, chef -d'escadron d’artillerie, est appelé. — Je fus chargé, dit-il, le 15 au matin, d’une mission auprès du maréchal. J’avais été envoyé auprès de lui par M. le général Soleille; le maréchal me parut un peu inquiet.il me donna l'ordre de faire sauter une arche du pont de Lotigevilic et de
venir lui rendre compte de ce qui se serait passé.
Après avoir exécuté l’ordre qui m’avait été donné, je retournai auprès du maréchal, il me parla des embarras que causait l'indécision de l’empereur, des ordres et contre-ordres qu’il recevait. Je n’ai plus vu le maréchal ensuite que dans la soirée du. 16.
D. A quelle heure avez-vous reçu l’ordre 'relatif au pont de Longcville? — R. Vers neuf heures du matin.
Le maréchal m’a dit que, s’il était libre, il ne passerait pas la Meuse, mais qu’il était lié par les instructions de l’empereur.
1). Saviez-vous si les appréciations du général Soleille sur l’état des munitions après la bataille du 16 étaient appuyées sur des rap|>orts précis? — R. Je n’en ai rien su. Le maréchal lui a envoyé en personne l’ordre d'expédier des munitions à la fin de la bataille du <6. L'ordre était de faire apporter des munitions par les voitures de l’intendance. (Vêtait un ordre verbal d’abord. Nous sommes allés demander au maréchal de le confirmer par écrit. C’est le general Jarras qui a remis l'ordre verbal.
R. Vous n’avez pas eu connaissance de deux dépêches, l'une de Verdun, l'autre de Paris, concernant les approvisionnements qui se trouvaient dans la place de Verdun? — R. Je n'en ai pas eu connaissance.
D. Vous ne vous souvenez pas avoir, dans la soirée •lu 1<î au H, rédigé une note fourni des renseignements donnant des indications sur la situation des munitions? — R. Non, monsieur le président. Ru reste, | nous n’écrivions jamais que ce que nous dictait M. le -général Soleille.
D. Vous écriviez toujours sous sa dictée? — U. Oui, monsieur le président.
L). Dans la journée du 18, ne vous souvenez-vous pas si les ordres, au sujet des batteries de réserve et du ravitaillement du 6" corps, ont été donnés par le maréchal, ou spontanément par le général Soleille? — R.
M. le général Soleille et le maréchal s^yit restes ensemble toute la journée, du t8. Je sais que des ordres ont clé envoyés A Metz;Vnais ces ordres émanaient-ils directement du maréchal ou du général Soleille? je n’eu ai pas eu connaissance. Je puis dire, toutefois, que j'ai vu donner aux deux batteries l'ordre de se mettre en marche, et au commandant Abraham d’escorter ces batteries.
Le commissaire du gouvrrn-ment. — Avez -vous eu connaissance de l'exécution de l'ordre d’employer les j voilures de l’intendance ou de l'ambulance pour porter des munitions? -- R. Je n'en ai pas eu connaissance. Nous pensions marcher en avant le lendemain ; mais comme nous avons rétrogradé, je ne sais si ces munitions étaient arrivées ou non.
Le témoin est autorisé à se retirer.
M. Wolf, Agé «le soixante-deux ans. intendant général. — Le 1*2 août, je reçus des ordres afin d’organiser
des convois pour l’approvisionne ment de Parav'c à Metz. On disait qu'on allait marrhcr sur Cbâlons.
Le 14, au soir, j’ai vu l'empereur; je lui ai rendu compte de ma mission, et il ui’a dit qu’il désirerait que je retournasse à Verdun, qu’il y serait avant le jour.
Je suis allé dans cette ville, où j’ai icrti dit maréchal Mac-Mahon l’ordre de verser sur Heinis les vivres existant à Verdun. Je fis des observations d’après les ordres qfie j’avais reçus de l’empereur. On me répondit d’envoyer les vivres à Reims.
J’ai obéi et je nie suis rendu à Montmédy, d’où j'ai envoyé des vivres à Mézières et dans toutes les direc- I lions nécessaires. J attendais le maréchal pour le 23. Quant à l’année de Metz, depuis le Ifi, je n cn ai plus eu de nouvelles. Je n ai pas revu un seul des émissaires que j'avais envoyés au maréchal.
D. Dans vos voyages de Verdun à Metz, quand vous avez rencontré l’empereur, vous n’avez pas eu l'occasion I de savoir quelles instructions il avait données au maréchal? — R Non, monsieur le president; niais je crois pouvoir assurer qu’il n’en avait laissé aucune.
D. M. le maréchal Bazaine, dans l’entretien qu’il eut avec vous le 16, ne vous dit-il pas qu’il irait à Verdun?
— R. Oui, il me dit qu'il y serait dans peu de jours, lirais sans indication précise.
Li commissaire nu GOUVERNEMENT. — Le maréchal vous a-t-il parlé d'une démonstration qu’il avait l’intention de faire sur Pont-à-Mousson? — 11 a dit qu’il forait j ce mouvement « probablement; • mais il ne m'a pas donné d'instructions à cet égard.
Le ha Récit al Bazaine. — C’est à quatre heures j i du matin que j’ai vu M. l'intendant généra], et je n’ai pas le souvenir de ce que je lui ai dit à ce moment.
On entend ensuite M. de Villenoisy (Jean-Pierre), I lieutenant-colonel du génie, âgé de cinquante deux ans. i ( Sa déposition est relative aux opérations militaires pendant la période du 1 2 au 19 août. J’ai été chargé, dit-il, de la construction des ponts sur la Moselle. Ou ne notis !
| avait donné aucune instruction ni sur le mode des ponts, ni sur leur nature. Nous noos sommes entendus avec l'administration des ponts et chaussées pour hâter ce travail. Il y avait des précautions à prendre. Nous ne pouvions les faire trop bas sans inconvénients. Nous avons choisi un moyen terme; nous avons fait à la fois des ponts de chevalets et des ponts de bateaux. Quand nous les avons commences, la rivière était extrêmement basse; mais une crue extraordinaire étant survenue, les | ponts du 13 n’ont pu servir à personne. On s’est hâté j de porter remède. Le 13, les officiers d’état-major sont venus; ils ont étudié les débouchés des ponts. Le H, le passage de l’armée a commencé dans l’après-midi.
Il s’est fait avec un désordre excessif J’ai cru de mon devoir d’aller prévenir le maréchal Bazaine de ce qui se passait. En me rendant au quartier général, je me trouvai avec le général Jarras, qui fit des difficultés pour me recevoir. J’insistai. Il parut très-frappé de ce
que je lui disais et du désordre que je lui signalais.
Quelques jours après, je fus appelé chez le général Cof- (iuières, où l’on me consulta sur un plan de campagne.
Il y avait des cartes déployées devant lui; on discuta l'éparpillement des corps d’armée des deux cotés de la Moselle, l'n général proposa d’envoyer de la cavalerie en reconnaissance. Quant à moi, j’étais d’avis...
Le Président. — Je crois que ceci est étranger à la question qui nous oçcupe. Évitons de prolonger sans nécessité ces débats déjà si longs.
Avez-vous eu connaissance d'un armistice conclu le '15 août par le général Cofftnièrcs7 — R. Oui. Les Prussiens en ont profité pour faire autour de Metz la marche la plus dangereuse pour la sécurité de nos armes. Ils ont fait un mouvement tournant, sans crainte d’être inquiétés par nous. C’est un officier, nommé Blanchard, qui in'a informe de cela.
M* Lac n aud. — Le témoin Blanchard a été entendu dans l’instruction.
Le Président. — Colonel, vous pouvez vous retirer. Appelez le colonel Fay. #
M. Charles-Alexandre Fat, âgé de quarante-six ans, lieutenant-colonel d’état-major, dépose que, faisant partie de la section des renseignements, il fut chargé, le 12, par le général Lebrun, de lever le campement de l’armée cantonnée sous Metz. Le soir du 12, il apprit que le maréchal Bazaine était nommé commandant en chef.
Le témoin rappelle sommairement les faits déjà connus qui ônt signalé les journées du 13 au 18. 11 constate qu'aucun ordre n’a été donné pour l'emploi des chemins vicinaux pendant la retraite de l’armée.
Le commissaire du GOUVERNEMENT. — Le témoin sait-il si le maréchal Bazaine était à Metz le 13? — R. Oui, je suis certain de l'avoir vu ce jour-là.
I). Avec le général Jarras? — U. Je le crois; cependant je n’oserais l’affirmer. Le témoin se retire.
M. Eugène de Prkval, intendant général, âgé de quarante-neuf ans. — J'ai clé appelé à l’armée du Rhin comme chef des ambulances, je n’étais pas réellement intendant eu chef. Mais, le 13, je fus appelé à l'intendance générale. Plusieurs trains renfermaient des approvisionnements considérables.
Le 13, je reçus un ordre de licencier des convois de vivres. Je demandai un ordre écrit, je le reçus. Le 16, la pénurie de vivres me fut signalée. Je rétablis, avec la permission du maréchal, les convois de vivres laissés à Metz. Les convois qui n’avaient pas suivi l'armée étaient au Ban-Saint-Martin et dans Metz.
Cinq cents voitures furent mises en mouvement et amenées le lendemain, au point du jour, sur le plateau, lorsque le convoi fut arrêté par la nouvelle que l'année j si; repliait sur Metz. En résumé, le 16 au soir, le maréchal avait, sur le plateau, des vivres pour les journées du 17 et du. 18.
BAZAINE ET LA CAPITULATION l>E METZ.
Le témoin déclare ensuite que le maréchal ne lui avait pas demandé la situation des vivres, et que jus* qu au dernier moment il n’a pas été tenu au courant du mouvement de retraite. Ce n’est que lorsqu’il a rencontré le capitaine Fisc qu'il a connu le mouvement et l'arrêt des convois de vivres du coté de Gravelotte.
M. Ferdinand Mou T, âgé de quarante-sept ans, sousintendant militaire, dépose qu'à la date du 13, l'armée avait au moins pour huit jours de vivres. Eu outre, des dispositions avaient été prises pour ravitailler Metz. Des approvisionncinentsconsidérahlesavaientété également réunis à Verdun.
Le tG, au soir, ajoute le témoin, le maréchal avait, sur le plateau, des vivres pour les journées du 17, du 1 8, et une partie de celle du 10. A proximité se trouvait le reste des convois qui pouvaient rejoindre dans la inatinéedu 17; enfin, desapprovisionnemcnUétaicnt préparés à Verdun et sur la route.
Dans le mouvement rétrograde exécuté pendant la matinée du 17, on ne prit aucune mesure pour distribuer aux troupes les denrées qui avaient été déposées aux abords de Gravelotte, et au moment où l'on abandonnait cette position, on dut y mettre le feu pour éviter que ces dernières ne tombassent aux mains de l'ennemi.
D'après le procès-verbal de perle dressé à cette occasion, un nombre considérable de vivres de toute espèce, dont 50,000 rations de biscuit et 025,000 de sel, fut ainsi détruit.
Le témoin signale ce fait, qu’on n’a pas trouvé dans les campagnes les quantités de blés qu’on espérait, par la raison que les habitants de la campagne ont pris l'habitude d’acheter leur pain chez le boulanger et ne fabriquent pas leur pain eux-mêmes. Dès lors, les approvisionnements sont rares. Il n'v a que les boulangers ou les marchands de grains qui aicnt.des blés.
D. L’ordre verbal du licenciement du convoi donné le 15 a clé régularisé par un ordre écrit, signé le 10? — R. Je ne me rappelle pas la date; mais, dès que l'ordre est arrivé, il a été exécuté tout de suite.
D. A Gravelotte, le 6» corps n’avait pas ses vivres de campagne. On lui a distribué une ration de pain et des vivres de viande? — R. Oui. C’est l'intendant Gaffiot qui a fait celte distribution. Celle du pain s' est faite régulièrement, mais pour la viande il y a eu un certain désordre.
I.k général Pourcet. — M. de Préval, quand il est allé le 10 à Metz trouver le maréchal, a-t-il fait connaître au témoin les inquiétudes du maréchal au sujet des vivres ? — R. Non. Il m a dit seulement que le combat de Rezonville n’avait pas été aussi heureux qu’on le pensait. Il ne m'a parlé que du manque de munitions et pas de vivres. S’il m’avait parlé de vivres, j’en aurais été frappé, puisqu’on venait de donner l’ordre de licencier un convoi important.*
M* Lachaud. — Le maréchal a donné, le 13, l’ordre de charger les voitures militaires à quatre jours de vivres. Cet ordre a-t-il été exécuté? — 11- Je n'ai pas souvenir de cet ordre. On confond peut-être avec l’ordre de mettre quatre jours de vivres dans le sac des hommes.
M* Lachaud. — L’ordre est de l'écriture du général Monet.
Le Présipetnt. — En effet.
M» Lachaud. — Cet ordre a-t-il été exécuté?
Le témoin. — Il était impossible de mettre des vivres pour quatre jours dans les voitures, dont le nombre n’ér tait pas suffisant. Alors on distribuait les vivres aux soldats, de manière qu’ils en eussent pour quatre jours. Je n’ai pas souvenir de l'ordre dont, on vient de me parler.
M* Lachaud. — Quand M. le général Jarras reviendra, on pourra l'interroger sur ce point.
M. Émile-René Gaffiot, âgé de quarante et un ans, sous-intendant militaire, entre dans les mêmes détails que le précédent témoin, dont il confirme la déposition.
Il déclare n’avoir pas eu connaissance de l'ordre de transports de munitions du Ifi août, ni de l’ordre du 13 aux 2", 3 e et 4 e corps portant la signature du général Monet et qui aurait été transmis au général Jarras. Toutefois, il sait qu’un ordre avait été donne précédemment pour que les voitures du train régulier et autres de l’armée fussent chargées d’un approvisionnement de quatre jours de vivres au moins.
La séance est levée à cinq heures pour être reprise le lendemain à midi et demi.
, CHAPITRE LYII
Audience du 25 octobre. — Dépositions de MM. Mathieu, Yassc-Saint'Oucn, Lers, Jarras, rappelés.
L'audience du 23 octobre n'a pas un grand intérêt, et roule entièrement sur des points de détails, dont quelques-uns ne sont pas toutefois sans importance.
Néanmoins, l'auditoire est de plus en plus compacte. Sur l’estrade sont MM. de Berger, premier président de la Gourdes comptes, et Prineeleau, questeur de l’Assemblée nationale. Au dehors, les curieux sont aussi plus nombreux, et le public du fond de la salle est presque toujours au complet pendant le cours de la séance.
A midi quarante-cinq minutes, la séance est reprise.
Le Président. — Introduisez de nouveau le témoin Mathieu. Il a demandé par lettre à compléter la déposition qu’il a faite hier.
M. Mathieu, propriétaire à Novéant-lès-Metz, parle des autres dépositions.
Le PnésiDENT^lui fait observer qu'il n’a pas à parler sur les autres dépositions.
M. Mathieu dit quelques mots, puis se retire.
Le colonel Vassk Saint-Ouen est rappelé et est invité à compléter sa déposition.
D. Je n’ai que quelques questions à vous poser sur la foi du serment que vous avez déjà fait. M. le commandant Lcrs a rappelé que le maréchal Bazaine lui avait recommandé. de donner des ordres pour qu’apres le transport des blessés les voilures* fussent rechargées avec des munitions. Les intendants n’avaientcu aucune connaissance de cet ordre. Je vous demande si cet ordre a été donné par le maréchal. — R. Je croyais que le général Solcillc n’avait pas pris lui-même l'initiative; il était malade. Je pensais que le maréchal l’avait prise personnellement.
Le Président rappelle diverses notes relatives à des ordres particuliers dontM. le général Solcillc aurait eu connaissance, notamment en ce qui concerne les prescriptions touchant les vivres, après la journée du 16. Vous rappelez-vous, ajoute le Président, avoir travaillé à que rédaction de cette note? — R. Celte note a dùétre rédigée le I8.‘ Elle ne provient pas des commandants d’armes, mais des renseignements particuliers de l'étatmajor dp cabinet du général Solcillc.
Le Président. — youlcz-vous montrer le registre des correspondances au témoin?
Le colonel Vassk Saint-Ouen. — Le registre ne provient pas de l’état-major particulier du général So-
M. Lers, chef d’escadron d'artillerie, est rappelé.
Le Président, au témoin. — Je vous fais appeler, monsieur le commandant, pour vous adresser quelques questions comme complémcntdc la déposition que vous avez déjà faite. C’est sous la foi du serment que vous avez prêté déjà que vous êtes appelé à répondre. Le registre de correspondance de l'artillerie était-il rédigé à l’état-major ? — R. Oui, monsieur.
I). Vous ne croyez pas qu'il y ait eu de registre de correspondance rédigé dans le cabinet même du général Solcillc? — R. Je pense qu’il n’y avait que celui de l’état-major. *
Le Président. — Il ne me semble pas nécessaire de mettre ce registre sous vos yeux, nous n’y trouvons aucune tr^icc de l’ordre dont vous avez parlé hier, au sujet du chargement en munitions des voitures' de l’intendance. après qu’elles auraient déposé à Metz les blessés qu’elles y avaient conduits. Vous vous souvenez parfaitement de cet ordre, vous ne savez pas s’il a été transcrit? — R. Cet ordre a été dicté très-rapidement, on s’est mis en marche immédiatement apres, et il est très-probable qu’on ne l’a point porté sur le registre.
D. 11 s'agit bien de l’ordre formel de faire charger de munitions les voitures qui avaient amené les blessés?
— R. Parfaitement.
D. Ne confondriez-vous pas avec la lettre que le général Solcillc avait adressée à M. le général Coffinièrcs, et dans laquelle il exprimait la nécessité de faire porter des munitions? — R. Oh! non, monsieur Je président; je suis parfaitement sur que l’ordre dont je parle a existé.
Le Président. — Je vais faire passer sous vos yeux une pièce dont il a déjà été donné connaissance, et qui est la note adressée à M.le maréchal parle général Soleille sur les approvisionnements qui se trouvaient à Metz, et je vous demanderai si vous avez le souvenir d’avoir transmis quelques-uns des renseignements dont il est question dans cette note. '
Le témoin, après avoir examiné la pièce dont il s’agit, déclare qu'il lui semble bien que la teneur générale de cette note ne lui est pas inconnue.
D. Vous souvenez-vous de l’époque à laquelle elle a été rédigée et transmise? — R. Ce doit être à une époque assez rapprochée des batailles du 16 et du 18; car, plus tard, les renseignements ont été plus précis que ceux que renferme cette note. Après le 18, on a trouvé qu’il y avait encore, dans l’arsenal de Metz, des ressources plus considérables que celles portées dans cette pièce.
M. le colonel. Yassc Saint-Ouen est de uouveau rappelé.
Le Président au témoin. — La lettre du général Soleille au général Coffinièrcs a-t-elle, à votre connaissance, été transcrite sur le registre de correspondance?
— R. Elle n’a jamais été transcrite.
' M. le commandant Lers est rappelé. *
Le Président. — Connaissez-vous l’écriture de cette lettre, concernant le chargement en munitions des voitures de l’intendance? — R. C'est la mienne.
D. Vous n’en avez gardé aucun souvenir? — R. Aucun, monsieur le Président.
D. Vous êtes sûr qu’il n’y a pas dans votre esprit confusion avec l’ordre dont il était parlé tout à l’heure?
— R. J’en suis sur. M. le maréchal l’a signé le soir même où je suis allé le trouver.
M. le général Jarras est rappelé.
Le Président. — J’aurais, général, quelques questions à vous adresser comme complément de votre dernière déposition. Il appert des dépositions qui viennent d'ètrc faites que M. le maréchal Bazaine aurait signé, dans la nuit du 16 au 17, un ordre prescrivant au général Solcillc de faire charger en munitions les voitures qui avaient apporté à Metz des blessés, aussi tôlqu’ellcs auraient déposé leur précieux fardeau. — R. Je n’ai pas le souvenir de détails exacts sur ce point. Je me rappelle avoir vu une lettre au général Coffinièrcs.
D. Était-ce celle dont il s’agit? — R. Cette lettre était,
je crois, relative aux munitions de la garde. Mes souvenirs ne sont pas très-précis.
D. Certaines mesures ont été prescrites par M. le maréchal dans un rapport général qui n’avait pas forme d’ordre, fait le 13 août, au sujet du rationnement de l’armée et de la mise en marche des convois. Il est dit, entre autres choses, dans ce rapport que les convois se tiendront à une demi journée de marche en arrière. Je vous demande si ces instructions données dans le rapport et signées du général Monctonlété communiquées à l’ctat-major général; sîelles ont figuré à un titre quelconque sur le registre de l’état-major?
Le témoin examine la pièce dont vient de parler M. le Président et déclare qu'il croit la reconnaître.
C'est, dit-il, un ordre régulier, mqis qui n’est pas. si- ! gné et qui a etc reçu pour moi le 1 3.
D. Vous vous considériez comme obligé cependant à remplir les prescriptions de cet ordre? — H. Oui, monsieur le Président, quoiqu’il ne fût pas signé; je savais j qu'il venait de chez le maréchal, et cela suffisait pour I que j’en assurasse l’exécution.
I). Avez-vous souvenir qu’il existât, le 13 août, une communication télégraphique reliant les différents quartiers généraux, Borny entre’ autres, avec la station télégraphique de Metz? — R. Je ne saurais l'affirmer.
D. Il y a un ordre général signé à cette date du commandant en chef des 2», 3* et 4 e corps, c’est-à-dire de M. le maréchal Bazaine, dans lequel nous lisons ceci :
« Depuis hier une communication télégraphique est établie entre le quartier généra! et les corps d'année concentrés sous Metz. Plusieurs fois cette communication a été interrompue; les fils ont été coupés par des Sofflats qui ont agi sans doute par ignorance. »
Puis il est ajoutédans cet ordre que les chefs decorps sont invités à prendre toutes les mesures pour qu’à l’avenir cette communication télégraphique suit respectée.
— R. La lecture de cet ordre me rappelle queffectivement il m’est arrivé, mais je ne puis dire il quelle époque on s’est mis en relations directes.
D. D’après l’ordre dont je viens de donner lecture, il semble* bien que cette communication télégraphique existaitlc 13 août. De plus, on voit que des mesures sont ordonnées pourqu’clle n'ait pas à subir d’interruption. —
R. Les reconnaissances qui furent faites au sujet de cet ordre apprirent que si les (ils étaient coupés, cela n'était pas le fait de mauvaises intentions, mais d’ignorance, et je ne pourrais affirmer que les recommandations qui furent faites ont été observées par tout le monde. C'était assez difficile. Ces fils étaient placés par terre et on les coupait probablement sans le savoir.
D. Pour que les fils fussent coupés, il fallait d’abord que la communication eût existé.
Le générai. Poorcet , commissaire du gouvernement. — M. te général Jarras sait-il si l’on s'est servi
de cette communication télégraphique dans les journées du 13 et du 14? — R. Je ne m’en souviens pas.
Lk maréchal Bazaine. — Je ferai remarquer que le témoin a confirmé ce que j’ai dit. A chaque instant le télégraphe était coupé et l’on s'en est très-peu servi.
M. Charles Lebrun, âgé de soixante-trois ans, intendant militaire du cadre de réserve, est introduit et dépose sur les services administratifs qui lui étaient particuliers pendant la période qui s'est écoulée entre le 12 août et le 19. Il déclare que des mesures furent prises pour assurer le chargement des grains de réserve, le matériel nécessaire aux ambulances elles approvisionnements de la garde.
Le Président. — Avez -vous vu M. le maréchal Bazaine le 16 au soir ? — R. Non, monsieur le Président.
Le témoin est autorisé à se retirer.
M. Gaillard, âgé de cinquante-deux ans, intendant militaire. — Le t3 août, je fus chargé de l’organisation des convois. Chaque division avait son convoi particulier, et celui du quartier général fut prêt le. 14 avant la nuit. I.cs autres convois furent aussi préparés avec les approvisionnements nécessaires pour plusieurs jours de vivres.
Dans la journée du 15, le 4* corps devait s’avancer en colonnes volantes ; j’avais ordre de laisser les convois a Metz. Cet ordre fut exécuté. Je me rendis le lendemain à Doncourt, vers une heure, pour l’établissement des ambulances. Il y avait environ 2,000 blesses. J'ai passé la nuit à préparer un convoi sur la ligne d’Étain et de Briey.
Toutes les dispositions ayant été prises, le convoi se mit en marche, mais à moitié chemin de Briey on nous dit qu’il y avait des éclaireurs prussiens dans le bois, et que le convoi ne pourrait continuer sa marche, que l'armée française avait quitté Doncourt, et l’on indiquait de prendre un peu sur la droite pour pouvoir la rejoindre. Effectivement, le convoi ne tarda pas à rencontrer l’année qui était à Amanvilliers.
Je m'occupai ensuite de préparer un convoi d’évacuation sur la ligne de Reims. Je lis mettre le drapeau de Genève en avant, et le convoi partit ; mais il ne tarda pas à être arrêté par des coureurs prussiens. J’ai quitte Doncourl dans l’après-midi.
Le témoin continue sa déposition sur l'organisation des convois et déclare qu’il reçut un ordre du général Jarras pour faire revenir des trains partis de Metz; mais cet .ordre ne put être complètement exécuté, car une partie des voitures se trouvait alors à Amanvilliers au moment où la bataille a commencé.
M. César Riroustb, âgé de quarante-sept ans, sousintendant militaire, déclare, comme le précédent témoin, avoir reçu différents ordres pour l’organisation
des convoi», leur mise en marche, et ajoute qu’en exécution de ces ordres il s’est occupé de tous les détails concernant son service.
M. Théodore Fix, âgé de cinquante-quatre ans, chef d’escadron d’état-major, est appelé et dépose.— Dans la nuitdu 17 aoiit,M. le maréchal Bazaine me donna l’ordre d'aller porter la nouvelle de la bataille et me remit une lettre pour le général Coflinières. Il s'agissait de la retraite de l'armée sur Metz. J'entendis le maréchal dire ces paroles: « Du reste, si quelqu’un croit qu’il y a quelque chose de mieux à faire, je suis prêt à le signer. Il faut à tout prix sauver l’armée française. »
D. Étiez-vous chargé d’un message verbal? — H. Je devais dire au général Coffiniêres d’envoyer des convois de vivres dans la direction de l'armée. Le général me demanda des renseignements sur l’état des routes; mais, comme c’était la première fois que je venais à Metz, je ne pus pas lui en donner.
I). Vous n'aviez pas d’ordre à porter au général Soleille? — H. Non, monsieur le Président. Je n’avais qu’une lettre très-courte, à laquelle le maréchal m’avait dit d’ajouter de vive voix tout ce que j’avais vu de mes yeux.
Le générai. Pourcet. — Quelle était votre opinion sur la bataille de Gravelotte ?
Le témoin. — Je nous croyais si peu vaincus que j’ai été sur le point de dire au maréchal: « Appelons de Metz le plus de cartouches et de munitions possible et recommençons la bataille demain; >• mais vous savez, dans ces moments-là, en service, on ne parle pas.
M. Charles Becker, âgé de quarante-sept ans, commandant du génie.— J'étais à Verdun avec mon général quami il a reçu une dépêche de l’empereur lui annonçant qu’il allait passer par Verdun et qu’il désirait lui parler. En effet, l’empereur est arrivé bientôt après. 11 a annoncé que l'armée du général Bazaine allait venir. Des ordres furent donnés aussitôt pour préparer les ponts et tous les moyens de passage nécessaires pour assurer et faciliter la marche de l'aruiée.
Dans la soirée sont arrives des commis-voyageurs qui ont annoncé ce qu’on appelait ta victoire du 10 août. L’enthousiasme était à son comble. Bientôt nous eûmes des nouvelles moins heureuses.
! Nous vîmes arriver des uhlans, et les combats qui se livrèrent autour de la place nous apprirent que la si- , tuation s'aggravait. Nous reçûmes une dépêche nous donnant l’ordre d’expédier sur Moiitmédy les vivres que nous possédions. Nous l’avons fait, croyant bientôt recevoir l’ordre de marcher nous-méincs dans cette direction . Au lieu de cela, notre général reçut l’ordre de ; se rendre à Heims pour se mettre à la disposition du i maréchal de Mac-Malmn.
D. Combien de temps l’empereur est-il resté à Verdun? — H. Je crois qu’il y est resté environ une heure ou une heure et demie.
D. Vous êtes sûr qu’il a annoncé l’arrivée du maréchal Bazaine à Verdun T — R. J'en suis sûr. Il a dit :
« Préparez-vous; le maréchal Bazaine sera ici demain
matin. »
Lb maréchal : Nous ne pensions pas que nous aurions i à livrer bataille le 16; l’empereur croyait bien que nous i irions à Verdun. Ce n’etait pas un mouvement de retraite, mais une marche-manœuvre, un mouvement de tactique sérieusement réfléchi.
M. Charles Brnoit, âgé de soixante-quatre ans, proprietaire et maire de Verdun.— Le l6août,jefus prévenu par M. le sous-préfet de Verdun que l’empereur devait passer. Je nie rendis sur son passage avec mes deux adjoints. Lorsque l’empereur fut arrivé, je lui Ils part des inquiétudes que nous avions. Il me dit alors ceci :
• Le maréchal me suit; il vient coucher à Conllans ce soir; il sera demain à Verdun avec son armée. »
Je fis ensuite observer à l’empereur qu’il y avait à Verdun des approvisionnements considérables en vivres et munitions. Il me répondit: « R assurez-vous, monsieur le inàire, M. le maréchal emportera avec lui tous les approvisionnements nécessaires.» il me dit enfin : • Je vais retourner à Paris y faire une nouvelle armée avec laquelle je reprendrai l'offensive. »
D. A-t-il été donné des ordres, a-t-on fait des préparatifs pour l'arrivée du maréchal Bazaine? — R. Oui, monsieur le Président; nous connaissons le pays mieux peut-être que les officiers d’état-major, et nous avons indiqué quelques points par lesquels la cavalerie pouvait passer au-dessus et au-dessous de Verdun.
M. Charles Buvignier, adjoint au maire de Verdun, dépose des mêmes faits que le précédent témoin. L’empereur annonça la prochaine arrivée du maréchal lia-' zaine, et des ordres furent donnés pour la construction des ponts.
La séance est suspendue à deux heures quaraiilc-ciuq minutes et reprise à trois heures un quart.
M. Jules-Louis Lewal, âgé de quarante-neuf ans, colonel d'état-major, déposé : On ne m'a rien demandé dans l'instruction sur ma reconnaissance du 18 août; je suis prêt cependant à déclarer ce qui s’est passé.
J'ai reçu l’ordre de faire la reconnaissance le 17 au soir. J’avais donné rendez- vous aux sous-chefs d’étatmajor au château de Saint-Germain à onze heures du matin. Au moment où nous passions devant le 3 e corps, vers Montigny-la-Grange, la bataille s’est engagée.
Les obus passaient derrière nous. Les sous -chefs d’état-inajor m'ont demandé alors à rejoindre leurs corps. Je fis prévenir le maréchal de ce qui sc passait, et je me rendis à Plappe ville, où j’arrivai vers quatre heures de l'après-midi.
Je vis à l'état-major le général Jarras et je voulus lui rendre compte de ce que je savais. Il m’interrompit
en me disant vivement : « Non, non, c’est inutile, vous direz tout cela au maréchal. Partez le plus vite possible. »
Je me suis mis immédiatement en route, et en arrivant au col de Lessv on me dit que le maréchal était au Saint-Quentin, où je suis allé le rejoindre.
D. De qui teniez-vous les instructions pour la reconnaissance dont vous avez été chargé ? — 1t. Du maréchal directement, le t7 au soir.
D. Quel caractère général avaient ces instructions ? S’agissait-il d’établir des positions en cas de retraite, ou ces instructions étaient-elles de nature à vous faire penser qu'on était i^solu à occuper ces points en vue d’une marche en avant ? — R. C’était, je crois, pour parer à l'éventualité d'une retraite.
I). A quelle heure avez-vous vu le maréchal ? — R. Je l’ai vu à quatre heures et demie, à Plappcville, je crois, sans pouvoir l'affirmer.
I). Quand a été rédigé l’ordre de mise en mouvement pour le 19? — II. C'est, je crois, dans la soirée du 18.
Sur l’ordre de M. le Président, le greffier donne lec- , turc de l’ordre de mise en mouvement rédigé à la suite de la reconnaissance dont avait été chargé le témoin.
Le Président. — Cet ordre a été expédié tel quel, sans restriction aucune? — R. Je le crois.
Le commissaire du gouvernement. — A quelle heure avez-vous envoyé un officier prévenir le maréchal de cc qui se passait et savez-vous si le message est parvenu ? — R. Je ne pourrais pas le dire. Je ne m’en suis plus occupé. Je pense que cet officier a accompli sa mission.
Le commissaire du gouvernement. — Vous ne savez pas s’il a vu le maréchal? — R. Je ne me rappelle môme plus le nom de cet officier. Je le répète, je crois qu'il a accompli sa mission.
Le COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT. — Et quand VOUS avez vu le général Jarras, vous a-t-il demandé des renseignements? — R. C’est moi qui ai demandé si on avait des nouvelles. 11 y avait deux heures que j’avais quitté le plateau de Plappevillc.
Je suis allé ensuite rendre compte simplement à M. le maréchal de la reconnaissance que j’avais faite.
Le marécual Bazaine donne lecture de l’ordre de rccomiaissançe qu’il avait prescrit, en vue des forces allemandes qu’il savait ne pas être éloignées. J’ai laissé, dit-il, le colonel Lewal libre. Je n’ai fait que lui tracer une direction générale à suivre.
M. Henry Jung, Agé de quarante ans, capitaine d'étatmajor : Je suis allé chez M. le maréchal Bazaine; il me fit part de l’intention qu’il avait de faire retourner sur Metz les 4» et 0* corps, en manifestant le désir que ce mouvement s'opcrAt dans la nuit.
Le 18, j’accompagnai M. le maréchal sur le plateau du Saint-Quentin, lorsque nouszivons entendu le canon
annonçant le commencement de la bataille. Quand nous vîmes la débandade, j’entendis le maréchal dire plusieurs fois : « Que faire avec de pareilles troupes? »
M. Daniei. df. Bku.egahdiû âgé de trente-sept ans, capitaine de cavalerie, a été chargé par le maréchal, Canrobert d’aller demander des secours au maréchal Bazaine. Le maréchal lui a répondu : « Dites au maréchal Canrobert que je vais lui envoyer -une division de la garde. » Mais le témoin n’a pas reçu de mission pour le général Bourbaki.
M. Adhémar de Chai.cs, Agé de quarante-cinq ans, capitaine d’artillerie, dépose: Le témoin était adjoint au colonel commandant l’artillerie du G» corps. 11 fut chargé par le maréchal Canrobert de se rendre auprès du maréchal Bazaine pour demander des munitions et une division d'infanterie.
D. Quelle heure était-il? — R. Je ne pourrais préciser, je me souviens seulement être parti après le retour du capitaine de Bcllegardc.
M. Rouert de Beaumont, Agé de quarante ans, chef d’escadron an 13' dragons.— Le 18, je portais un ordre au général Dourbaki. quand je rencontrai, sur la route du Yieux-Chône à Plappevillc, M. le maréchal Bazaine. Il me fit l'honneur de me reconnaître et m’appela. Je lui dis que j’allais au fort Saint-Quentin avec un ordre au général Bourbaki. Il me répondit : « Eh bien ! puisque vous allez retrouver le général Bourbaki, vous lui direz qu'il avertisse le maréchal Canrobert qu’il revient avec toute sa garde. »
Fort ému de cet ordre, je demandai à le répéter. Il s’agissait bien d’abandonnerle maréchal Canrobert. Je répétai l’ordre. Un des officiers me dit: « Oui, c'est bien cela. * Le maréchal reprit : « Oui, que Bourbaki ramène la garde; la journée est finie, l'ennemi a voulu nous tAter. Prévenez le maréchal Canrobert que Bourbaki ne l’appuiera plus. » Il était alors à peu près six heures.
Quand je suis arrivé, la garde marchait en avant. Il n’y avait pas moyen de faire autrement que de se porter en avant. Les grenadiers étaient déjà partis. Je ne pus prévenir le général Bourbaki.
Le générai. Pourcbt. — N’avez-vous pas rencontré le général Deligny et ne lui avez-vous pas dit que le maréchal s'était décidé à ne plus envoyer la garde au maréchal Canrobert? — R. Je ne m’en souviens pas.
Le générai. Pourcbt. — 11 a écrit dans des brochures que vous lui auriez annoncé le fait. — R. Je ne me le rappelle pas; mais il est évident, puisque le général Deligny le déclare, que ce doit être vrai. J'ai pu le rencontrer sur ma route, mais je n’ai pas eu de mission pour lui. *
Le générai. Chabaud-Latour. — Lorsque M. de Beaumont a trouve M. le général Bourbaki, lui a-t-il
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fait connaître l'intention du maréchal Bazaine ou s’estil tu en voyant que le mouvement de sa part était commencé? — R. Non, général, j'ai parlé seulement au chef d'état-major.
Le maréchal Bazaine. — ie savais que ic général Bourbaki était au Gros-Chéne, et je lui avais fait dire «le rester. Ce sont mes expressions; mais lorsque j'ai dit cela, M. de Beaumont était au trot de son cheval, il a pu ne pas parfaitement saisir mes paroles.
M. Pierre de Mornay-Soult, âgé de trente-six ans, capitaine au 9 e régiment de chasseurs à cheval : J’étais officier d'ordonnance de M. le maréchal Razaim*. Je me suis trouvé avec lui sur le plateau du Saint-Quentin ou le maréchal voulait établir des batteries pour arrêter la marche de l'ennemi qui semblait se diriger sur Metz. Plus tard, à Plappcville, M. le maréchal a donné l’ordre aussi de placer des batteries pour protéger la route.
Nous rencontrâmes ensuite le capitaine de Beaumont. Je fis observer à M. le maréchal que le capitaine se
dirigeait du côté de l’action. Nous l'arrêtâmes, et M. le maréchal lui dit : « Puisque vous allez vers le général Bourbaki, dites -lui qu’il se mette en communication avec le maréchal Caurobert; qu'il le prévienne qu'il reste là, et surtout qu’il ne s’engage pas à la légère. » Je saluai M. de Beaumont, et je lui répétai ce que venait de dire M. ie maréchal en lui souhaitant bonne chance.
M. de Beaumont est rappelé et persiste dans sa -déposition.
M. Hubert de la Callb, capitaine d’artillerie, officier d’ordonnance du général Bourbaki: Le 18 août, jour de la bataille de Sainl-Privat, le général Bourbaki montait à cheval pour se rendre compte j>ar lui-mème de ce qui sc passait. Vers quatre heures, un planton d’escorte vint nous apporter l'ordrcr-de rejoindre notre général.
Pendant que nous allions à la recherche du général Bourbaki, nous avons rencontré, vers quatre heures et
demie, M. le maréchal Bazaine. Méconnaissant en lions les officiers d'ordonnance de la garde impériale, il m’appela et me dit : • Vous rejoignez votre général ? — Oui, répondis-je. — C’est inutile, répliqua le maréchal, la garde va rentrer. »
M. Para hère de Sancy, ancien officier de cavalerie, ancien officier d'ordonnance de M. le général Bourbaki :
Nous étions le 18 à Plappeville, et depuis midi nous entendions une vive canonnade. Vers trois heures, nous allions rejoindre le général, lorsque nous rencontrâmes M. le maréchal Bazaine, qui nous dit: u Tout va bien; la journée peut être considérée comme terminée; la garde va rentrer. »
D. A quelle heure avez-vous rejoint M. le général Bourbaki ?
H. Il était environ quatre heures.
I). M. de Beaumont était-il de retour A ce moment?
R. Je l’ignore.
M. le général Pochc.kt. — Avez-vous rendu compte à M. le général Bourbaki des paroles du maréchal Bazaine ?
R. Non.
I). M* le maréchal a dit positivement : La garde va rentrer? -
R. Je no me rappelle pas les paroles textuelles, mais le sens était bien celui-ci : « La journée est finie, la garde va rentrer. »
M. Lt maréchal Bazaine. — J’ai rencontré ces messieurs; je leur ai parle, mais coque je leur ai dit n’avait rien d’officiel.
, M. Emile Aubaham, chef d’escadron d'artillerie (quarante-neuf ans) :
Je fus chargé le 18 par le général Soleille d’envoyer deux batteries de 12 et un convoi de munitions de vingt voitures au secours du 6" corps. Je partis immédiatement du plateau de Plappeville et me rendis à Saint- Privat, où se trouvait le 6* corps.
D. A quelle heure avez-vous été chargé de conduire ce convoi ?
R. Il pouvait être trois heures ou trois heures et demie.
M. le général PocRCET. — Je désire savoir si le témoin sc souvient du nom de l’olficier qu’il rencontra à Saint-Privat et lui dit : « Je vais chercher la garde. »
R. Je n'ai jamais connu le nom de cet officier.
On entend M. Toussaint Desvaux, général de division en retraite, Agé de soixante-deux ans : Le soir de la bataille de Rezonville, dit-il, j’appris que des forces considérables ennemies traversaient la Moselle et se dirigeaient sur Mars la-Tour. Je portai immédiatement ce renseignement au maréchal. Le 18, jusqu’au milieu du jour, nous ne pûmes croire à une attaque sérieuse de l'ennemi.
Mais, vers trois heures, cette attaque devint très-
violente; elle aurait pu avoir les plus terribles conséquences pour l’armée et môme pour la gauche, en jetant le désordre dans les niasses de cavalerie resserrées dans la vallée, tuais elle fut vigoureusement soutenue par l’infanterie. Voilà tout ce que je puis dire sur les événements du 16 ou du 18.
M. ue la Tour pu Pin, capitaine d’état- major attaché au général de Laduiirault, Agé de trente-quatre ans :
Mon chef m’avait chargé de dire au général Bourbaki que les troupes françaises étaient accablées de fatigue, qu i! en était de même des troupes ennemies, et que l’intervention de troupes fraîches déciderait assurément de la victoire.
Le général Bourbaki, que je trouvai sur le plateau, nie montra des masses ennemies exécutant un mouvement tournant sur notre gauche. Ces masses, je ne les vis pas. M. le général Bourbaki avait une lunette, et disait : « li faut être aveugle pour ne pas les voir. La position qne j’occupe est importante, je ne puis pas bouger. »
Une demi- heure après, un nouvel officier d'état-major arriva avec une lettre du généra) de Ladmirauit et du maréchal Canrobert. Je n'ai pas vu cette lettre, mais elle devait être pressante. Le général Bourbaki so décida alors à se mettre en marche, mais quand il arriva sur le terrain il était déjà trop tard; il me dit alors : « C'est mal, ce que vous avez fait là, capitaine. »
Le. témoin rend compte également des dispositions prises pour la journée du 16 août et des indications spéciales du maréchal Bazaine pour aller du plateau de Gravclotte à Doncourt.
La séance est levée à cinq heures un quart et renvoyée au lundi, 27 octobre, à midi et demi.
CHAPITRE LVIII
Séance du lundi 2* octobre.
Toujours même affluence. Les curieux ne se découragent pas; ils comptent sur un incident qui viendra interrompre le défilé monotone des témoins.
Dans la foule on distingue MM. Bcrthaiild , Dumas, Boulier, Fremyet, ancien procureur général à Dijon, Rozc, de Meaux, Labélonye, etc.
On parle d’un incident (l'audience qui serait motivé par une lettre peu parlementaire adressée au duc d’Aumale par le fameux Régnier.
A midi quarante illimités le conseil entre en séance.
L’accusé est introduit; on remarque sur son visage une pAicur inaccoutumée.
Il salue le conseil, s’assied et ôte ses gants.
Plusieurs témoins défaillants sc présentent à la j barre: MM. le général de France, Mayer, Sevot, Pagnis, Granson, Moulin etMenier.
Lk Président. — Greffier, appelé/, le témoin Régnier.
Ces paroles produisent dans l'auditoire une vive sensation.
Le témoin Régnier ne se présente pas à la barre.
Le Pbésident. — Nous allons procéder à la suite de l'audition des témoins.
Le premier témoin est le chef d'état-major Louis Caffarbl, Agé de quarante-quatre ans. Il dépose qu’à la fin de la journée du 18 août, il fut envoyé par le maréchal Canrobert au maréchal Bazaine, pour signaler à ce dernier les résultats de la bataille de Saint- Privat et le mouvement rétrograde de nos troupes qui s’en suivit. Le maréchal Ra/aine ne parut pas aiïecté de cet échec, et, comme le témoin lui exprimait sa tristesse du mouvement rétrograde que le corps de Canrobert avait dû opérer, le maréchal répondit qu'il n’y avait pas lieu de se préoccuper d’un événement inévitable qui, s’il n’était pas arrivé ce jour-là, serait certainement arrivé le lendemain. Un instant après, arrive le capitaine de La Tour du Pin qui annonce la retraite du 4" corps. Le maréchal Bazaine donna alors des ordres pour les nouvelles positions à occuper. Le maré- i chai Canrobert avait reçu, dans la matinée du 18, des instructions l’autorisant à reployer son aile droite s’il | se voyait trop vivement pressé de ce côté.
On entend le commandant Mojox, chef d’escadron d état major à Paris. — Le maréchal Le Bieuf, dit-il, m’envoya, le 18 août, vers dix heures du soir, au ma* ; réchat Bazaine, pour le prévenir qu’il pouvait tenir dans ses positions si le combait devait être continué le lendemain.
Le maréchal Uazaiuc me répondit qu'il avait envoyé depuis une heure, au maréchal Lcbwuf, l’ordre de battre en retraite. Comme j'insistais sur l'avantage des positions du maréchal Lehœuf, et sur la facilité avec laquelle il eût pu les conserver, le maréchal Bazaine me dit que l’ordre de retraite était général à toute l’aimée, et qu’il fallait l’exécuter dé suite. -
M c Lachaud. — Le témoin pense-t-il que, le lendemain de la bataille de Gravelotte, la lutte eut pu être recommencée?
Le témoin. — Le 10 au soir, nous ne croyions pas au 3* corps qu’il y ail eu un succès.
On procède à l’audition des témoins cités par la défense, en ce qui concerne la deuxième division du procès.
Le premier do ces témoins est le colonel d’etat-major, Édouard Changez du Rouet, âgé de cinquante ans.
M° Lachaud demande que le témoin soit interrogé • sur la bataille du G août.
Lp. commissaire du gouvernement présente des conclusions tendant à ce que les débats ne puissent porter sur les faits antérieurs à la prise de possession, par le
maréchal Bazaine, du commandement en chef de l’armée du Rhin, vu que Tordre d’informer no vise que les actes du maréchal Bazaine en tant que commandant en chef de l’armée du Rhin.
Quant à I* accusation, elle ne s'occupera que des faits postérieurs à la prise de possession de ce commandement, c’est-à-dire à la date du 12 août 1870.
Le Président. — Est-ce une réquisition?
Le commissaire du gouvernement. — C'est une simple observation.
M* Lachaud combat cette observation, en s’appuyant sur l’art. 321 du Code d’instruction criminelle, qui permet à l’accusé, de faire entendre des témoins sur tous tes points (pii ont été relevés contre lui par l’instruction ou qui intéressent sa cause. Ce n’est point un débat sur la bataille de Forbach que nous demandons.
Le général Frossard a évidemment lait son devoir; tout ce que nous voulons, c’est disculper le maréchal Bazaine de la responsabilité que Ton a fait peser sur lui de ce chef.
Le commissaire du gouvernement. — Je ne m'oppose pas & l'audition des témoins; je me borne à dire que j’y reste étranger.
Le Président. — Il cst„ inutile de prolonger le débat.
Il n’est pas déposé de réquisition. Le conseil a entendu la déclaration «le 31. le commissaire du gouvernement et les observations de M. le défenseur.
Il est évident que s’il s'engage à l’audience un débat sur les faits étrangers à la cause, ce débat n’oblige pas le ministère public à soutenir des charges résultant de ees faits et qui ne ressortent pas de Tordre de mise en jugement.
Dans l'espèce, la série des faits incriminés par Tordre de mise en jugement commence à la date implicitement déterminée par ledit ordre, c’est-à-dire au 12 août 1870, date de la nomination de M. le maréchal Bazaine nu commandement en chef de l'armée du Rhin, et se termine à la date implicitement fixée par cet ordre, le 28 octobre 1870,
En cela, je suis tout à fait d’accord avec M. le commissaire spécial du gouvernement. Mais il est non moins évident que l’art. 321 du Code d'instruction criminelle me prescrit de laisser entendre les témoignages ' qui peuvent intéresser l’honneur et la considération de l'inculpé.
Je n'ai ni la prétention ni le désir de lui enlever les bénéfices des dispositions de cet article. La loi lie défend ni aux juges ni au ministère public de prendre part au débat. Il est certain, toutefois, que ce débat doit aussi se renfermer dans les règles posées par lui. Ceci dit, il va être procédé à l’audition des témoins.
M c Laciiaud. — Le témoin était sous-chef à l'étatmajor du général Manet; je désirerais, monsieur le président, que le témoin voulût bien dire si, lorsque les dépêches du général Frossard arrivaient à Saiul-Avold,
on ne s’empressait pas do donner des ordres en réponse aux instructions demandées par ces dépêches.
M. Edouard Grange/. du Rouet. — Dans la journée du 5...
D. 11 s'agit du 6 août, jour de la bataille de Forbach.
— R. Ce jour-là, j’étais sous-chcf d'état-major sou» les ordres du général Manet ; j'ignorais alors que le 2* corps fût sous les ordres du maréchal Bazaine.
l>. Quand il venait des dépêches du général Frossard demandant des secours, envoyait-on des ordres? — R. Je n'ai aucun souvenir à cet égard. Je sais qu’il y avait qn télégraphe à Saint Avold ; mais je n’ai jamais eu de dépêches entre les mains. Je ne sais pas si le télégraphe correspondait avec Marienthal.
M. de Momtaudon, âgé de cinquante-cinq ans, général de division, est appelé.
D. Dans quelle situation étiez-vous le G août au moment où vous avez du partir, et quelle heure était-il?
— B. Le 5 au soir, je reçus, vers 6 heures, l’ordre d aller à Sarreguemines. Nous devions être attaqués d’après nos renseignements. La ligne du télégraphe fut coupée ainsi que le chemin de fer. Je télégraphiai à mon chef tout ce qui s’était passé. Les uhlans furent repoussés. J’ignorais l’existence d’un général; je le croyais toujours à Sarrebruck. Je reçus tin télégramme de Metz parti vers 3 heures ou 2 h. 40. Mon chefd 1 'étatmajor reçut les télégrammes vers 3 heures.
À 3 heurçs et demi, je reçus ce télégramme. Je traversai Sarreguemines vers S heures. Nous primes nos positions et nous avions ordre de les appuyer sur Moulins. Je vis alors un officiel, qui me disait d'accourir vite où sc trouvait le général Frossard. Il était nuit close, vers 8 heures et demi ; j'arrivai, il ne se tirait pas un seul coup de fusil. Je me mis à la disposition du général Frossard. Je fus laissé seul. J’appris la retraite sur Sarreguemines. Je voulais rejoindre le général Frossard entre liuxwiller et Puttdangc. Je reçus un ordre du maréchal Bazaine; je crus devoir marchera la rencontre du général Frossard. Je vis que je ne pouvais lui être utile.
M* Lachaud demande si, le 6 août, le général llontaudon n'a pas été envoyé sur la gauche du champ de bataille, vers Arc-, et quelle impression il a recueillie.
Le témoin répond qu'elTcctivcmcnt le maréchal Bazaine lui donna l'ordre de se porter dans le ravin d’Ars pour couper la retraite à l’ennemi. Là il apprit que l'ennemi avait pris la direction du plateau.
Le témoin de Castagny (Armand-Alexandre), général de division (65 ans), est introduit.
M* Lachaud demande si le témoin n’a pas, le 5 aoùt.à St-Avold, reçu du maréchal Bazaine l’ordre de se mettre en communication avec les premières troupes en ligne.
Le général de Castagny répond que se trouvant ce
jour-là en troisième ligne, il reçut effectivement du maréchal Bazaine l'autorisation de se mettre en communication avec les premières lignes du corps du général Frossard et de les appuyer le cas échéant.
M* Laciiaud. — Quelles positions le général a-t-il prises?
Le général de Castagny. — Je pris une position un peu difficile. ta lendemain, 6, nous étions tous réunis. Nous entendîmes une forte canonnade. Pour moi, je croyais que nous entendions le tonnerre. Cinq minutes après nous ne pouvions plus douter, c’était le canon. Je connaissais beaucoup le pays; j'y avais chassé, je trouvai une belle position, nous l’occupâmes. Je lis porter deux escadrons de cavalerie. Je devais ménager mes hommes; car si Pon tirait le canon aujourd’hui, il se tirerait longtemps après. Je connaissais les routes. Je pris la grand'route de Forbach. Je rencontrai des voilures. J’envoyai auprès du général Frossard. J’appris que le général Frossard était en retraite sur Sarrcguominés. Le général Frossard n’avait pas pris la belle route qui lui était indiquée.
M* Lachaud demande si le témoin n'a pas reçu les deux officiers Locmaria et Castcx qui lui avaient été envoyés.
Le témoin répond affirmativement.
M® Lachaud demande quelle mission avaient ces officiers.
Le général de Castagny répond qu'ils venaient en mission du maréchal Bazaine; il ajoute qu'il n’a reçu aucun message ni avis du général Frossard.
Incidemment le général de CaStaguy, passant à la journée du 1 4, déclare qu'il a remarqué chez le maréchal Bazaine une certaine appréhension au sujet des munitions.
.M. Joseph Bécat (34 ans), capitaine d'état-major à Paris, dépose ensuite sur les mêmes faits.
M® Lachaud. — M. le capitaine Bécat a reçu deux missives dans les nuits du b au 6 et du 6 au 7 août.
Le capitaine Bécat rend compte de la mission que lui donna le général de Castagny pour une reconnaissance de cavalerie, le 5 au soir, vers Caddcnbronn. Quand il y arriva, on n’entendait plus le canon. M. le général Castagny avait envoyé prévenir le général Frossard qu’il était à sa disposition. Il avait également prévenu le général de Montaudon de prévenir le général Frossard. Le canon venait d’abord de la direction du N. -N. O ; mais, plus tard, la direction avait changé, le canon venait du N.-E., c'est-à-dire de Forbach. Le capitaine raconte ensuite les incidents de la retraite de Forbach en ce qui touche la division Castagny cl la retraite sur Marientlial. Il constate egalement que le général Frossard n’a demandé aucun secours au maréchal Bazaine; mais que celui-ci a mis plusieurs divisions à sa disposition.
M. MetiAnk (Jean-Louis), âgé de cinquante-neuf ans, général de division. — Le 6 août, vers midi et demi, je suis allé, sur l’ordre du maréchal, à Marienthal. A
onze heures un quart, le capitaine de Loemaria m’apporta l’ordre de me porter de Maricnthal à Béning, pour surveiller le débouche de Mcrlebach, en laissant une partie de mes troupes à Machcrcn, à droite de Saint- Avold. Vers trois'heures et demie, le général Frossard me dit de venir le retrouver. .Fy allai, bien que je
n'eusse pas l’ordre de me mettre à sa disposition.
M. Étienne de Locmaria, âgé de quarante ans, capitaine d’état-major, rend compte des missions qu’il a remplies dans la journée du C. Ces missions avaient pour but de porter des ordres aux généraux Metmann et de ('.astagny.
Lé témoin ajoute qu’en réponse à une demande du général Frossard, en vue de la lutte qui pouvait re-‘ commencer le lendemain, on lui a envoyé le CO” de ligne.
Le 13 août, il a porté aussi des ordres vers neuf heures du matin au général de Ladmirault et au maréchal Canrobert.
A deux heures et demie, la séance est suspendue. •Elle est reprise à trois heures quinze minutes.
\ Les généraux Arnaudot, de Montaudon, de Juniac, Batteville, Verge déposent sur les faits relatifs à la bataille de Forbach.
M. Antonin (îABniELi.v, Agé de cinquante-deux ans, colonel en retraite, est introduit. Ce témoin a perdu une jambe sur le champ de bataille. Il déclare avoir su du maire de Forbach que deux colonnes de secours étaient venues, le 0, de neuf heures à dix heures. Il a été blessé à sept heures.
D. Quel régiment commandiez-vous 7 — H. J’étais lieutenant-colonel du 8* de ligne, dans la division Bataille; nous occupions les hauteurs de Spickeren.
M. le général Frossard est rappelé et dépose :
Après l’affaire de Sarrcbruck, je me retirai sur les hauteurs de Spickcrcn. Je reçus un ordre qui me disait que le maréchal avait le 2* corps sous ses ordres militaires. Je fis des communications au maréchal Bazaine, et je m’étais retiré de Sarrcbruck dès cinq heures du soir. Le lendemain matin, dès neuf heures, la canonnade fut entendue.
Je m’étais bien attendu à être attaqué le lendemain dans la position où je voulais couvrir Forbach tête de ligne. Le 2* corps fut bientôt engagé entièrement avec mes réserves. Des dépêches successives furent envoyées au 3” corps.
Des ordres du quartier général furent envoyés; mais il parait que ces ordres ne furent pas exécutés. Nous fûmes débordés. 11 était quatre heures un quart environ. J’envoyai des dépêches à deux divisions, notamment à celles du général Metmann. Mais quand je pus recevoir une réponse, il était trop tard; j’avais dû faire opérer la retraite du 2« corps sur les hauteurs.
M. Vansox, chef d’escadron d’état-major, dépose qu’il a été envoyé le 8 vers Phalsbourg,avec mission de rallier les isolés provenant de la bataille de Wœrth.
Le commandant d’état-major de France fut envoyé auprès du général de Failly pour lui prescrire de ne pas presser sa retraite jusqu’à Nancy et de se retirer sur Metz s’il était possible.
Le général de division de France a accompagné, au mois d’août, avec sa brigade, l’empereur sur la route d’Êtain. L’empereur lui avait dit d’attendre les ordres du maréchal Bazaine. Le témoin occupa la droite dans lu bataille du 10 août.
Le général de division de cuirasmeiis Du Breuii. rend compte de l’utilité de la charge de cavalerie dans la journée du IC. Dans cette journée, le maréchal, entouré d’ennemis, fut dégagé par un escadron du 5« bus- j sards. l.c soir, il faisait lui-même une reconnaissance.
Le conseil entend ensuite connue témoins assignés par la défense, MM. les généraux Dcplrssis, de Forton, du Breuil, de Montardy, Clapier, M. le docteur Lefort, dont les dépositions confirment celles des précédents témoins en ce qui concerne les faits relatifs à la bataille de Forbach.
Le maréchal Canrorert est rappelé. Il dépose que, le 10 août au soir, le C” corps occupait llezonville et divers points environnants. Aucun symptôme de fai- | blesse ne se manifestait parmi les troupes. Ces positions ont été abandonnées en bon ordre le lendemain matin, à quatre heures. De llezonville, le maréchal Canrobert s’est porté à Veroeville.
D. Dans quelle direction s’est effectuée votre retraite?
— H. Par Sarrcguemines. On m’a reproché de ne pas m’ètrc porté sur Cadenborn; mais Jt ferai observer que Sarrcguemines faisait partie intégrante de Ca- I denborn, dont elle formait l’extrême gauche. En prenant „ ! cette position, je ne faisais donc qu’occuper celle qui m’était naturellement assignée. . ;
1). Avez-vous, le 5 au soir, reçu un exprès du général j de Castagny?— R. Non. Cette dépêche ne m’est arrivée ni ce jour-là ni le lendemain.
M. Henri de Gondrecourt, général de division, est
introduit.
En réponse aux questions qui lui sont adressées, il déclare qu’il était impossible d’occuper Mars-la-Tour le soir du IG août. Quantau 17, on ne pouvait marcher en avant. L’école de Condé l’aurait peut-être fait, mais c'était courir de grands hasards.
M. Berthet, capitaine d’infanterie, donne quelques détails sans importance relatifs à la journée du 48 août.
M. Charles Guüin, capitaine au 1 2° cuirassiers, con-
firme la déposition de M. de Mornay Soult faite dans la précédente séance au sujet de l'ordre envoyé par le j maréchal Bazaine au général Bourbaki, de rester dans ses positions et de ne pas s'engager à la légère.
M. Guioth, chef d'escadron «IViai-major, rapporte quelques incidents concernant la journée du 18 août.
La séance est close à six heures et demie, et la suite des débats renvoyée au mardi, 28 octobre, à midi <*t demi.
CHAPITRE LIX
Séance du mardi 38 octobre.
Au commencement de cette audience, le public s'entretenait d'une lettre adressée au duc d'Aumale par M. Régnier, avec des extraits de dent journaux qui avaient demandé que l'arrestation de ce témoin eût lieu le jour même où il aurait déposé.
Voici celte pièce î
Veuille*, te ?4 octobre 18ÏJ.
MOXMECR LE CÉNÉftAL-PKÉSIDE
Que Je sol* mis par voua en état d'arrestation prév< r.tixe dans le* trois coo suivants :
J’y content.
I* S'il y a dans la brochure : Quel et t voire nom ,¥. nu If. (qui est la relation écrite diaqur jour rie* fuit* auxquels j’ai pris part) un soûl fait sérieux qui tous soit à vont, prouvé faux ;
2« Si vous arrives \ être convaincu que J’ai fait connaître à l'ennemi, soit par (testes, paroles ou écrits, un Tait en ( lus que ceux que M. le maréchal bassine m'avait chargé de lui transmettre ;
3° Si vous arrives à obtenir la certitude qu'un motif vil ou honteux a dirigé ma conduite.
Mais que, pour satisfaire tel ou leî parti, tel ou tel Intérêt politique, après avoir déjà Mibl cent dix jours d'emprisonnement préventif, je sois indéfiniment mis en prison à chaque changement de pouvoir, cela, je n'y content pot, d'autant plus qu'une fols mon ordre d’ar reptation donné par vous, je ne sais, et personne ne «ail quel gouvernement, dans trois ou dans six moi», dirigera la France, et si je ne me trouverais pas alors Jugé par ceux qui pourraient politiquement me regarder comme un ennemi.
Donc, Monsieur le duc d’Aumale, si vous Toutes être o«*fi bon pour afllrmer verbalement à ma (llle (voire parole vaut pour moi le moilleur sauf-conduit) que vous ne donnerez l'ordre de mon arrestation ou que l'ordre d'arrestation ne sera donné par tf autret que dont l'un de i iroit cas qui précédent, elle m'enverra un télégramme, et je aérai de retoor à Trianon lundi.
Dan* le cas contraire, Monsieur le Président, que l'article 103 du Code de justice militaire me «oit appliqué, niais je ne reviendrai en France que lorsqu'il y aura un gouvernement stable et que je ne pourrai plus craindre d'y être, pour des. faits politiques, jugé par un autre gouvernement que celui qui aurait laissé ordonner mon arrestation préventive.
Si M. le Président ne se décidait que plus lard à tn“ donner une réponse a(lirmali*e, après que celte déeisiuo serait
arrivée à ta connaissance do ma famille, U me faudrait au moins quatre jour» pour revenir.
Veuillez, Monsieur le Général-Président, agrSer l’assurance du profond respect de votre très-humble serviteur.
E.-V. B toc itn.
A’. D. — Je vous prie de m'excuser, mois cette lettre «ma livrée demain à la publicité.
L'affluence est toujours considérable.
Sont présenta, MM. le marquis de Vogué, Baragnon, de Goulard, Desjardins, de Forlon.
Le conseil entre en séance à une heure dix minutes.
L'accusé est introduit, précédé, comme toujours, par scs défenseurs. H parait fort triste, et à ce sujet, on dit que la santé de l’ainé de scs enfants donne, en ce.iüo- , ment, de très-sérieuses inquiétudes.
Après avoir salué le conseil, il s'assied et ôte ses gants.
Le premier témoin appelé est le colonel d'artillerie DR Gtnt-u (cinquante-six ans), qui commandait l’arsenal de Metz.
Ls Président. — Colonel, vous ne deviez être entendu que plus lard, mais vous m'avez adressé par écrit une déposition, veuillez la formuler ici de tiv» voix.
Ijî témoin. — Dans la nuit du lf*au 17 août, j'ai reçu une lettre du général Solei Ile qui me demandait des munitions de toute sorte par le retour du convoi. J’ét^iv prêt à les expédier, mais dans la matinée du 17 un officier est venu chercher les munitions, et il est resté chargé de l'exécution de l’ordre.
Le Président. — Je voulais que ce dernier détail vînt compléter ce qui concerne le service des munitions après la bataille du Irt.
Nous allons maintenant passer «A l'audition d'une autre catégorie de témoins dqntics dépositions devront porter sur la troisième série, c'est- à-dire sur les communications avec l’empereur, le gouvernement, le maréchal Mac-Mahon et divers.
M. Petitpas de la Vassela u, âgé de quarante ans, directeur de la ligne télégraphique de Nancy, est introduit et dépose. — Au commencement de la campagne,
Metz se reliait à Paris par trois communications télégraphiques. Il y avait une communication pour Nancy avec Strasbourg et Épinal, et une do Thionvilleù Metz. Nous étions reliés dans le département avec toutes les sous-préfectures.
La communication sur Nancy a été coupée le 12 à quatre heures du soir, et sur Bricy à quatre heures quinze minutes du soir. Celle passant par Thionvillea été interrompue le 18, entre six et sept heures du soir.
La communication sur la ligne de Nancy à Metz a été rétablie le Ifl à midi et elle a fonctionné de midi à une heure quinze minutes.
BA’/ÀlNE ET LA CAPITULATION DE METZ.
Elle a été de nouveau coupée lorsque les Prussiens sont revenus, et à partir de ce moment, c'est-à-dire à une heure quinze minutes, nous n'avons plus eu de communications.
Je suis allé trouver M. le général toffinières à Metz.
Il me restait quelques dépêches à expédier, mais à cette heure je n’en avais pas pour le maréchal Bazaine.
J'ai dit à M. le général Coftlniéres : Je viens vous proposer un moyen pour rétablir les communications entre Metz et Thionville ; en mettant à ma disposition des j>ersonnc$ de bonne volonté, il serait possible de placer un câble dans la Moselle eide rétablir ainsi les communications qui ont été coupées.
Indépendamment du service de communications dont j'ai parle, il y avait aussi un service territorial sous la direction d’un inspecteur, mais qui malheureusement n’à pu que très-peu fonctionner.
Lorsque l'année est revenue sous Metz, il existait alors un service reliant les divisions de tous les corps avec le quartier général.
C’est le génie qui avait construit ces lignes. Seulement, le 22 ou le 23, on a remis la direction au service départemental. Tous les corps étaient en communication avec le quartier général.
J’ai eu connaissance de l’arrivée, le 20, de deux émissaires porteurs de dépêches. L’un est arrive le matin à onze heures. Je n'y étais pas, il a parlé à mou suppléant et je ne lui ai pas demandé son nom. Je ne pourrai pas préciser le jour. Je crois savoir qu’il était porteur d'une dépêche de M. le maréchal de Mac-Mahon. Cette dénêchc a été expédiée. Plus tard, j’ai reçu un second paquet de dépêches que j’expédiai aussi au maréchal Bazaine. A six heures du soir, je reçus également une dépêche de M. le maréchal Bazaine.
A partir de ce moment, je n’ai reçu aucune communication; aucun agent n'est venu chez moi.
I Lb Pbésidrnt. — Avez-vous le souvenir des raisons que vous aurait données M. le général Coflinières pour no pas accepter la proposition que vous lui avez faitçdc jeter ce câble dans la Moselle? — B. Je ne m’en souviens pas ; je crois qu’il m'a dit que c’était là une question de détails qui n'étaient pas de sa compétence.
I). Les dépêches reçues à Metz provenant de la personne de l'empereur et adressées à l’armée, du 12 au IG, passaient toutes par le service que vous dirigiez? ; — R. Oui, monsieur le président, excepté le 14. Il y j avait un service à la préfecture.
L). Les dépêches que vous receviez étaient-elles por- \ tées directement à l'état-major ? — R. Nous les fai- j sions porter à l'état-major général, à la préfecture, et de là elles étaient expédiées soit au maréchal, soit aux autres destinataires, à moins cependant que je ne connusse l'adresse des chefs de corps auxquels eHes étaient destinées.
I). Du 12 au 14, des communications existaient entre I Metz et Burny et les commandants de corps d'armée. |
Était-ce votre service qui recevait ces communications et les transmettait? — R. C’était le service de campagne.
D. So reliait-il avec votre bureau? — R. Oui, monsieur le Président. Mais, à partir du 14 au soir, nous n'avons plus eu de dépêches de Borny.
D. Pourriez-vous reconnaître, à la nature du papier, les dépêches transmises de Met 2 à Borny? Do reste, nous reviendrons sur ce point. Il a été expédié des dépêchés de N’ovcant et de Pont-à -Mousson. Pour les dépêches envoyées de Novéant, n’y avait -il que le fil particulier de la Compagnie? — R. Le bureau de la gare à Metz était très-important ; il a clé séparé en deux: il y avait le (Il de Thionville et de Novéant; c'est par ce fil qu'ont dû être amenées les dépêches de Novéant ou de Pont-à-Moussoii.
D. Vous avez reçu, le 20, deux émissaires porteurs de dépêches. Ce sont les deux seules dépêches que vous gyez reçues? — R. Oui, monsieur le Président.
D. Reconnaîtriez-vous la dépêche si vous la voyiez?
Le greffier, sur l'ordre du Président, présente au témoin la dépêche dont il s’agit.
Le témoin, après avoir examiné cette dépêche, déclare qu'il la reconnaît parfaitement. C’est, dit-il, la dépêche de M. le maréchal de Mac-Mahon. Elle a été expédiée de ChâloHS le 19 août, à trois heures ; elle -est arrivée à Metz le lendemainàonze heureseta dû être remise vers onze heures trente-cinq minutes du malin, c'est-à-dire une demi-heure environ après sa réception.
D. Vous ne vous rappelez pas qui avait apporté cette dépêche? — R. Je crois, d’après ce qu’on m’a dit, que c’était un ancien gendarme.
D. Avez-vous le souvenir qu’il soit arrivé àtroisheurr# , une dépêche portée par l’agent Flahaut ? — R. Autant i que je puis me le rappeler, il y en avait une pour le gêné rai Solcille. Nous ntx gardions généralement pas trace des dépêches arrivées.
Le général Poürckt, commissaire du gouvernement. — Le témoin pourrait-il nous dire si, lorsque la ligne télégraphique de Thionville a été coupée, M. le maréchal Bazaine en acté informé ? — B. J’ai dû l’en in former. J’ai dû dire : a Prévenez le maréchal que nous ne communiquons plus,* mais je ne peux pas l’affirmer.
Le Président. — Mais lorsque le fil a été rétabli, vous en avez profité pour prévenir le gouverneur de Metz que la ligne était rétablie. — R. Je. crois que oui.
J’ai immédiatement expédié toutes les dépêches que j’avais en soullraii^e. C’est le 19, à huit heures du soir, quand le fil a été absolument coup»;, que j’ai été proposer au général Coflinières de mettre un câble dans la Moselle.
D. Vous ne connaissez pas les agents de la Compagnie qui communiquaient avec Novéant? — R. Non, monsieur le Président.
D. Avez-vous été consulté ou employé pour l'eipé-
ditioii d émissaire» ? — R. Jamais, monsieur îe Président.
M. lf. Président fait passer sous les jeux du témoin deux dépêches et lui demande s’il les reconnaît; la réponse est négative. M. Petitpa» de la Vasselais se retire. Il est remplacé par M. Édouard Braidv, garde forestier, âgé de quarante et un ans, demeurant à Thionville. Celuici déclare qu'il a apporté, le 18 août, une dépêché au maréchal Bazaine, et raconte que, le 20 août, il est parti de Metz avec une dépêche du maréchal.
Le témoin parle si bas qu’on peut à peine saisir le récit qu’il fait de son voyage. A neuf heures dq soir, il a été pris par les Prussiens et menacé d’être fusille. Les Prussiens l'ont mis eh liberté après l’avoir tenu deux jours; le 22 au matin, il est arrivé à Verdun et s’est acquitté de la mission dont il était chargé.
M. Jacoües Kissaurb, âgé de soixante-trois ans, garde forestier, a accompagné le garde Braidv, le 19, jusqu'à Metz. Nous avons été pris, dit-il, par une patrouille prussienne. On nous a demandé ce que nous allions faire à Metz. Braidy a dit qu'il allait chercher de l’ouvrage; moi, que j’allais voir des parents malades. Ils nous ont dit: « Vous pouvez aller à Metz, mais vous n’en reviendrez plus. » A Mézières, nous avons demandé une escorte; mais le maire, qui venait d’être mis en réquisition par les ulilans, nous l’a refusée.
Nous sommes arrivés à Metz vers sept heures du soir. Le maréchal a donné 50 francs à Braidy. Le lendemain, nous avons eu une réponse du maréchal pour le commandant de Verdun. A peine sortis de Metz, nous avons été arrêtes par des Prussiens. Braidy avait la dépêche dans son soulier. On nous a interrogés, et quatre hommes nous ont conduits jusqu’en dehors des lignes. Nous avions dit que nous quittions Metz pour rentrer chez nous, pour ne pas être pris daus le siège.
D. Est-ce que Braidy a vu le maréchal le 19 au soir? — R. Oui, monsieur le Président. M. le maréchal lui a demandé comment il avait fait pour passer, et s’il avait besoin d’argent. Il a répondu qu’il avait reçu 25 francs à Verdun, mais que ça commençait à s'user, et qu'ils étaient venus deux à Metz. Alors M. le maréchal lui a remis 50 fr.
D. Le 21 août, n’avez-vous pas rencontré des émissaires allant à Metz? — R. Oui, monsieur le Président. Ils sont venus chez moi ; il y avait un garde forestier et un préposé des douanes. Ils sont venus me demander comment j’avais fait pour passer ; je leur al dit que je croyais qu’ils ne pourraient pas passer en prenant la
route que nous avions prise, et je les ai engagés à prendre par Thionville.
I). Avez-vous vu l’émissaire Scalabrino, le 20. — R. Oui, monsieur le Président; il est parti avec nous; le 19 au soir nous l’avons vu à Metz et nous sommes partis de Metz ensemble.
M. Alphonse Scalabrixo, âgé de cinquante-six ans, brigadier forestier. — Le 17 août, deux gendarmes sont venus chez moi m'apporter une dépêche pour l’armée. Je ne savais pas où était l’année. Nous sommes allés à Verdun pour avoir des renseignements. On nous a indiqué où était le corps d’armée du maréchal. Dans ma route, j'ai trouvé trois éclaireurs prussiens, mais j’ai pu passer et je suis arrivé à cinq heures du matin chez M. h; maréchal Canrobert. . .
Je lui ai remis ma dépêche. Il m’a dit de la porter au maréchal Bazaine. C’était le jour de la bataille de Saint-Privat. Je suis passé par Étain cl je suis arrivé chez le maréchal, qui m’a dit qu’il n’avait pas de dépêches à envoyer, et que je revienne à cinq heures «lu soir, le 18, prendre ses instructions. Il était neuf heures du matin quand je suis arrivé à Metz. Je suis revenu au quartier général à quatre heures du soir. J’ai attendu jusqu’à neuf heures du soir. J’ai prié quelqu’un de vouloir bien dire au maréchal que j'attendais et de lui demander s’il avait des dépêches à me remettre. Comme il était très-lard, je demandai à M. le maréchal de me laisser coucher dans son écurie. 11 faisait une nuit affreuse. Il me dit qu’il ne pouvait pas me loger. Je suis allé alors chez un aubergiste, où je passai la nuit dans une écurie.
Le lendemain, je suis retourné pour demander si on avait des dépêches à porter. On m’a répondu qu’on n’en avait pas; alors je- inc suis décidé à partir pour retourner chez moi. Le lendemain, je suis parti avec le garde Braidy; nous avons été arrêtés ensemble par les Prussiens. Quand ils nous ont lâchés, nous avons cherché notre chemin à travers champs ; c’est ainsi que nous sommes arrivés à Verdun!
Le 23, je suis reparti pour aller à Metz par Ars, mais je n’ai pas pu passer. On a même tiré sur moi. Le 20, je suis rentré à Verdun pour constater l'impossibilité de franchir les lignes prussiennes. J’ai rencontré à Ara deux individus qui ont voulu passer quand même; ils ont été arrêtés.
D. Du 18 au 20, vous êtes resté à Metz à attendre une dépêche? — R. Oui, j’en avais apporté une de Verdun, et je voulais en rapporter une.
CHAPITRE LX
Fin de l'audience du mardi 2 S octobre.
Nous avons terminé notre troisième série par la déposition du garde Scalabrino, dont nous avions eu antérieurement occasion de reproduire une lettre intéressante. Le témoin qui vient ensuite est un garde forestier, M. Charles Guillemin, âgé de quarante-deux ans. — J'ai, dit-il, été chargé de diverses missions
aimai. — 4* itoi.
entre Verdun et Metz. Mon inspecteur me dit : Vous allez partir pour l’année. Je répondis : C*cst bien! C'est M. l'intendant général Wolft* qui’ m'avait demandé à mon inspecteur pour porter une dépêche à M. le maréchal Bazaine.
On me dit que l'armée était du côté de Conflans. Je partis. J'ai trouvé le maréchal Bazaine au Ban -Saint- Martin, le 20. J’ai remis ma dépêche au maréchal qui en a pris connaissance. Il m'a dit qu’il était trop tard.
Qigitized by CjO(
D. Cette dépêche vous avait été remise ouverte ? — II. Oui, monsieur te Président.
I). Vous saviez ce qu’elle contenait? — R. Oui. «Fautil transporter les vivres sur Metz ou sur Reims ? A Verdun, nous avons tout ce qu’il nous faut. »
D. Elle vous avait été remise ouverte dans la prévision ou vous auriez eu à en faire connaître lu contenu verbalement si vous aviez été obligé de la détruire. — R. Oui, monsieur le Président. Le lendemain, le maréchal a voulu me faire porter une dépêche il Thionviltc, mais je n’ai pas pu traverser, et je suis rentré dans Metz, où je suis resté jusqu’il la capitulation.
M. dk Piiéval, intendant général, est rappelé cl dépose. — M. le maréchal me lit demander le 17 août au soir et me fit savoir qu’il avait le projet de s'élever vers le nord. Il me chargea d’aller jusqu'à Châlons pour chercher tout ce que j’y pourrais trouver de vivres et de les diriger sur Metz en prenant Longuyon pour base de ravitaillement.
• Je partis vers neuf heures ; je trouvai du pain àCharlcville et 1,,’iOO kilogrammes de biscuit à Givet ; je lis mettre ces approvisionnements sur rail immédiatement et les fis diriger sur Metz.
A Chàlons, je me rendis chez l’intendant général pour prendre des renseignements. Je trouvai dans cette ville 100,000 rations de pain que je dirigeai également sur Metz. En somme, j’eipédiai prés de 400,000 rations. Je m’arrêtai à Charloydle pour ordonner des préparatif» de ravitaillement. J’ai rencontré là MM. Magnan, Larrey et Méthérie, qui me dirent que la voie était coupée» En effet, le lendemain nous ne pûmes aller que jusqu’à Thionville.
Je partis pour Montmédy afin d’y concentrer des vivres. C’est là que je fus rejoint par l’intendant général, qui venait de Verdun.
Le 12 septembre, après le bombardement de Montmedy, jo reçus l’ordre de me rendre à Paris, ce que je fis en passant par la Belgique.
D. Avez-vous communiqué ce renseignement au ministre de la guerre, que le maréchal avait l’intention de s’élever vers le nord, en prenant Longuyon et Montmédy pour base de ravitaillement? — R. C’est plus que probable, mais je ne pourrais pas l’affirmer.
D- Avez-vous parlé de ce projet à d’autres officiers? — R. Je ne le crois pas. Seulement, quand j’ai vu M. l’intendantgénéral WolfTà Montmédy , je lui ai rendu compte de ce que m’avait dit le maréchal.
D. Vous n’avez plus eu de relations avec le. maréchal? — R. Non. Mon chef se trouvant avec moi, je n'avais pas d’initiative à prendre de ce côté.
D. Vousavez connu les résultats de la butaillcdcSaint- Privat? — It. Oui, mais c’étaient des renseignements très-erronés qui se trouvaient dans une dépêche affichée à Charlcville. Cette dépêche, je crois, venait de Paris.
D. Vous n’avez rien su de ce qui avait été fait pour
entretenir des communications avec M. le maréchal ?
— R. J’ai entendu dire qu’il y avait eu des émissaires qui avaient été envoyés, mais je n’ai rien su particulièrement.
1). Vous n’avez pas entendu M. le sous-préfetdeMontmédy parler de nouvelles qu’il avait pu recevoir? — R.
Non, monsieur le Président.
M. Wolfp, intendant général, C3t introduit. Ce témoin a déjà été entendu et dépose. — I.c t G, j’ai achevé à Verdun le travail que j’avais commencé pour les convois de vivres, lorsque je reçus l’ordre de transporter , ces approvisionnements de Verdun à Reims. Je suis parti pour Montmédy, où j’ai trouvé M. de Préval, qui m’a rendu compte de ta mission dont le maréchal l'avait chargé.
Le 20 août, j’ai adressé une dépêche à Verdun pour faire envoyer à Montmédy les vivres existant dans celte ville.
J’ai su, le 2iî, que l’armée du maréchal de Mac-Mahon allait arriver vers Montmédy pour le 20. On m’en avait déjà parlé le 23. Des émissaires ont été envoyés auprès du maréchal Bazaine pour l’informer de ce mouvement du corps d’armée de M. le maréchal de Mac- Mahon. Je ne me suis pas trouve officiellement mêlé à ces communications. I n jour seulement, l’autorité de Verdun m’a télégraphié que des troupes prussiennes se j montraient dans le voisinage do celte ville.
D. Avez vous eu connaissance de ce que l’on faisait ! pour mettre en communication M. le maréchal Bazaine avec M. le maréchal de Mac-Mahon? — R. J’ai vu un émissaire qui demandait des renseignements pour arriver jusqu’au maréchal Bazaioe. 11 était chargé d’une mission du maréchal de Mac-Mahon.
D. Avant l’avis de l’arrivée prochaine de l'armée de M. le maréchal de Mac-Mahon, avez-vous essayé d’en faire part il M. le maréchal Bazaine ? — R. Non, mon- i sieur le Président.
M. Michel-Louis Ciucu.ûgé de soizantc-trùis ans, intendant général, confirme les dispositions prises à l’égard des approvisionnements pour l’armée du Rhin depuis le I G août et indique la part qu’il a prise personnellement dans ces dispositions. Le transport de Chûlons à Reims a amélioré un peu la situation.
D. Quel jour êtes-vous parti de Reims? — R. Le U) août. L’armée partit dans la direction de Soissoiis et de Laon. Ce fut le 23 que nous reçûmes l’ordre de nous :
diriger sur Montmédy. Dans la journée du 2', l’in- i
tendant général en chef de l'armée du maréchal de Mac-Mahon m’avait prévenu de la direction du maréchal Razaine également sur Montmédy. Les ordres avaient été donnés en conséquence.
La séance est suspendue à trois heures et reprise à trois heures et demie.
M. Tissîkr, lieutenant-colonel d’état-major, rend compte des communications qui ont eu lieu entre l’empcrcqr, le maréchal de Mac-Mahon et le maréchal Ba-
zainc le 23 août. C'est le 22 août que l'ordre de marcher sur Paris a été changé en l'ordre de marcher sur Reims et sur Montmédy.
M‘ Lacbaud. — Est-ce le colonel qui a rédigé la dépêche du 22 ?.
Lh lieutenant-colonel Tissibh. — Les dépêches ont été rédigées dans le cabinet du maréchal ; je n'ai pas rédigé cette dépêche.
M. Becker, commandant du génie, est rappelé. Ce témoin a été dans les places du Nord avec le général Dejean. 11 est allé à Montmédy et à Mouzon, et dépose qu’un jour le maire de cette ville est venu demander au général Dejean un cheval pour un courrier porteur d'une dépêche du maréchal de Mac-Mahon au maréchal Bazaine.
M. Adolphe d'Aubenel, Agé de trente-sept ans, souspréfet à Château-Thierry, ancien sous-prélet à Montmédy, est introduit et dépose. — Mon rôle s’est borné à fournir aux officiers et au commandant Magnan particuliérement des émissaires pour les diverses communications avec l'armée. Je n’ai pas su ce que contenaient ces dépêches qui étaient ainsi expédiées. J'en ai envoyé une au ministère de l'intérieur, qui m’avait été apportée par le commandant Magnan,à la date du 19. Elle annonçait qu’il ne pouvait pas rejoindre le maréchal Bazaine. Trois jours après, j'en envoyai une seconde annonçant que nos émissaires n'avaient pas pu passer, qu’ils étaient revenus, mais qu'ils avaient rencontré des émissaires de Verdun qui étaient porteurs de la même dépêche que celle qu’ils avaient en mains.
J’ai cru devoir ensuite rendre compte au ministre de l’intérieur de tous les faits A ma connaissance. J’ai été en rapport avec le ministère jusqu'au 28 ou 29. Lorsque le bombardement de Montmédy est arrivé, je me suis retiré en Suisse.
1). Dans une de vos dépêches au ministère de l’intérieur relativement A la présence des Prussiens, vous ditesque vous n’avez pascrudevoir vous-même informer de ce fait le maréchal. Pourquoi? — R. Je ne savais pas où était le maréchal, et c’était dans la pensée que l'avis donné au ministère lui parviendrait plus sûrement.
M e Lachaud. — M. le sous-préfet connaissait-il le nom desagents qui étaient porteurs des dépêches? — R. Non, je ne le savais pas.
I). Vous n’avez pas pensé à demander les noms de ces agents soit au chef inspecteur des douanes, soit au ehef forestier? — R. Non, je n’y ai pas pensé. Je n’y attachais pas d’importance.
M. Rp.roul, Agé de cinquante ans, chef d’escadron d'état-mqjor de place ; Mes rapports avec l’armée de Metz se sont bornés à envoyer, le 22, une dépêche chiffrée qui ni'uvaü été envoyée de Reims par M. le maréchal de Mac-Mahon. Les agents qui la portaient ont, je crois, dû s’arrêter à Thionville, J'ai été chargé parle maréchal Bazaine d’envoyer à Lille une dépêche au
général Bourbaki. Je n’ai pas eu connaissance d’une dépêche envoyée de Montmédy à l’armée de ChAlons.
D. Que sont devenus vos agents? — R. Deux sont arrives à Thionville, d’où le colonel rurnier a fait parvenir leur dépêche ; les autres n’ont pu dépasser Longwy. lis sont partis de Montmédy le 22 vers quatre heures de l’après-midi. Le 27 août, j’ai fait savoir au maréchal de Mae-Mahon que sa dépêche était arrivée entre les mains du colonel Turnier, qui m’en avait envoyé un reçu.
D. Avez-vous eu jamais connaissance des dépêches envoyées de Montmédy à l'armée do ChAlons ? — R . Non, monsieur le Président.
M» Lachaud. — A quelle heure les émissaires sontils arrivés à Thionville ? — R. Ils sont arrivés le 2 ), mais j’ignore à quelle heure. Quoi qu’il en soit, j'ai le reçu du colonel Turnier. La dépêche était adressée en même temps au maire de Longuyon, ainsi qu’au commandant de Verdun, Ces émissaires étaient partis à quatre heures de Montmédy.
D. N’avez-vous pas reçu avis du transport des vivres à Longuyon? — R. La dépêche était adressée au maire j de Longuyon.
1). La communication télégraphique avec Longuyon n était pas interrompue? — R. Non, monsieur le Pré- i sident.
M. Charles Thomas, Age de quarante ans, chef de gare à Montmédy. — Le 22 août, j’ai reçu une dépêche pour être transmise au maréchal Bazaine. C’était une dépêche du maréchal de Mac-Mahon, èt il était écrit :
« Dépêche très-importante à faire transmettre par plu-, sieurs émissaires. »
Cette dépêche a été de Montmédy à Longuyon. Elle fut reçue par M. Deschamps, maire de Longuyon. j M. Deschamps envoya plusieurs émissaires qui furent | pris dans la guerre. La dépêche fut envoyée également de Montmédy a Metz par des émissaires. Cette dépêche était du 22 août, dix heures du soir. Elle a dû être expédiée de Montmédy le 23.
Le commissaire du gouvernement fait observer au témoin qu’il y avait une autre dépêche du i'J au 20.
Le chef de gare Thomas ne pense pas avoir reçu une dépêche autre que celle qui était chiffrée.
Le Président lui fait remarquer qu'aprês ce qu’il a dit dans l'instruction, il y a là en quelque sorte plus qu’une erreur, quelque chose comme une invention.
Le témoin explique son erreur par la confusion qui a pu se faire dans son esprit à la suite de la lecture de dépêches dans les journaux. 11 a pris lç traduction de la dépêche chiffrée pour une dépêche nouvelle.
I.e commissaire du gouvernement. — Je n’ai rien à dire en ce moment; mais c'est étrange.
Le témoin reste à la disposition du conseil pour être dé nouveau entendu.
M. Samuel Favs, employé du chemin de fer, dépose, sans pouvoir préciser l’heure, qu’il est parti de Otarie- j
ville pour Tliionville, où il est arrivé le 21. 11 était chargé d’une mission par M. le commandant Magnan pour le maréchal Bazaine.
A Thionville, le colonel Tumicr lui a dit qu'il communiquait facilement avec le maréchal. 11 n’était personnellement porteur d’aucune dépêche ; il accompagnait le soldat Lagneaux, chargé d'une mission.
M. Evariste Lagneaux, Agé de vingt-huit ans, employé de chemin de fer à Charlevillc.
Ce témoin est le soldat qui a été chargé de la mission dont a parlé le témoin précédent. Sa déposition ne fait que reproduire et confirmer celle qu’on vient de lire.
M. François Guillaume, Agé de vingt-cinq ans, machiniste au chemin de fer de l’Est.
M* Lachaud. — Ce témoin est appelé par erreur. On devait entendre un nommé Guillaume Alexis et non pas François.
Le Président. — Nous allons entendre sa déposition tout de même.
M. François Guillaume fait une déposition relative à des lettres trouvées dans un ballot et qu’il a portées au colonel Turnier.
M. André, brigadier douanier, est parti le 25 août de Montmédy pour porter des dépêches à Thionville, puis à Metz. Il ne put compléter cette dernière mission.
Le conseil entend ensuite MM. Jean-Baptiste Longeaux, Agé de vingt-sept ans, douanier, et Édouard Halouin, courtier en librairie, qui ont reçu la mission de porter des dépêches, et dont les dépositions confirment celles qui précèdent.
M. Henri Henou, âgé de trente-six ans, homme de lettres : J’étais membre de la Société de secours aux blessés; je fus chargé de me rendre à Melz pour me rendre compte de l’état des ambulances. Je partis le 18 au soir. Je rencontrai à Reims M. de Fénelon, qui me proposa de faire route ensemble.
Nous partîmes pour Montmédy où je me rencontrai avec deux officiers d’artillerie et M. le barron Larrey. Le lendemain, à la gare, je revis ce dernier, et je lui dis que j'allais partir pour Metz. Il n’y avait plus de trains. Je cherchai une voiture, que je trouvai vers sept heures. Nous finies le trajet sur la grand'routc sans être inquiétés en quoi que ce fût, et le 21 au matin nous entrions à Metz.
Je fus appelé par un officier de l’état-major du général Coffinières de la part du général. Le général demanda des renseignements. Je dis qu’il y avait sur toute la route beaucoup d'agitation, de l’enthousiasme et qu'on organisait des corps de francs-tireurs.
D. Vous n’avez éprouvé dans votre route aucune difficulté particulière ? — R. Aucune.
D. N’avcz-vous pas dit dans l’instruction que vous étiez le dernier voyageur qui soit entré à Metz? — R. Je ne pourrais pas l’affirmer, mais je le crois.
Après l’audition de M. Henri Renou , la séance est renvoyée au lendemain.
CHAPITRE LX
Séance du mercredi 29 octobre.
La foule est devenue une indescriptible cohue.
A une heure dix minutes, arrivent le prévenu, les défenseurs et les témoins. M. Patté {trente et un ans), employé des douanes, dépose : Je suis parti le 20 août, à trois heures, porteur d’une dépêche que m’avait remise M. le commandant Magnan pour M. le maréchal de Mac-Mahon à ChAlons. .Cette dépêche avait la forme d’une cigarette; elle était cachetée en cinq endroits.
M. Charles Wf.ber, Agé de vingt- huit ans, accompagnait le précédent témoin. H a reçu également une dépéché du commandant Magnan, roulée en forme de cigarette, qu'il a remise à M. le général Martin des Pallicres, à Beaumont.
D. Vous n’avez reçu que cette dépêche ? — -Oui, monsieur le Président.
Après l’audition de ces deux témoins, il est donné lecture, avec le consentement du ministère public et de la défense, de la déposition écrite du sieur Guillaume Alexis, qu’on a oublié de citer.
Le 19 août, mon chef à la gare d'Aulun me dit : M. le mn- | réchal llataine a hevoin d'un homme pour aller à Bric;. Je Tua mis en rapport avec un officier qui était dans la gare cl qui inc remit une dépêche. J'arrivai à lîrlcy ver* tepl heures du aoir el je fis parvenir celle dépêche à M. le sous-préfcl. IA, M. le commandant Magnan me remit une dépêche pour M. le maréchal Bazaine, que je ne devais remettre qu’à lui. I.c 20 août, Je tenlai de m’approcher de Metz; vers Sainl- Privat, par où J’avais pris ma route, je Tus arrêté par un poste prussien. A Amanvillars, je fus encore obligé de rétrograder devant les sentinelles qui croisèrent la baïonnette. Ne pouvant arriver au but, j'ai déchiré ma dépêche ; je ne nais ce qu'elle contenait.
Après cette lecture, est entendu M. Maurice Serai, Agé de trente-six ans, ancien procureur de la République à Rcthcl, cité par la défense.
Je crois, dit-il, devoir déposer sur deux faits : 1» sur les communications existant le 18 août entre Retliel et Metz. Ces communications n’étaient pas inferrontpues, car j’ai reçu le 19 une lettre du chef du parquet de Metz, datée du 18; 2° sur un fait qui s’est passé à Retliel et que je vais raconter. Il arriva A Rethel un officier de marine nommé Noguès, qui se disait envoyé par Sa Majesté l'impératrice auprès de M. le maréchal Bazaine pour s’y rendre compte de ce qui se passait. 11 me demanda les moyens de pénétrer jusqu’à .Metz ou plutôt jusqu’à t’armée du Rhin, et justifia de son identité par un laisscr-passer signé du ministre de la guerre. Il était de plus porteur d’une lettre de l’impératrice pour le général Bourbaki. Je lui remis plusieurs lettres de recommandation afin de lui permettre d’aller jusqu’à Conflans. Cependant je crus devoir télégraphier au ministre de la guerre, qui me répondit que cet officier et sa mission étaient également inconnus au ministère de la guerre. Je fis tout ce qui me fut possible pour le faire rejoindre, mais je n’y pus parvenir.
Le 25, au passage du général Bourbaki, j'examinai • attentivement les officiers qui l'accompagnaient et je reconnus M. Noguès, et je le Ils arrêter. Il était encore porteur d'un laisser-passer du ministre de la guerre et d'un second laisser-paswr très-récent du colonel Stoffel. Je Ils prendre des informations prés de* cet officier, qui me répondit : • M. Noguès est réellement un lieutenant de vaisseau. » ie demandai alors à celui-ci pourquoi il n’avait pas rempli sa mission. « Je suis, me dit-il alors, je suis allé à Carignan, où j'ai vu M. le commandant Magnan qui m’a appris que les communications avec Metz étaient devenues impossibles et que je ne pourrais pas passer. Je ne consentis à rendre M. Nogucs à la liberté que lorsque son identité eut etc constatée; elle le fut par son capitaine de vaisseau, qui servait dans l’armée.
D. Comment expliquez-vous que cet officier fut porteur d’un laisser-passer du ministre de la guerre et que le ministre de la guerre ne le connût pas?
B. Ce laisser-passer, je l’ai su depuis, lui avait été remis par l'impératrice aux Tuileries. Sa Majesté desirait envoyer un exprès à Metz : le lieutenant de vaisseau Noguès lui fut présenté par l'entremise du fils Conneau, et un laisser-passer en blanc, portant la signature de M. de Palikao, fut rempli ù son nom.
I). Que disait la lettre de l’impératrice au général Bourbaki ?
H. Elle était de peu d'importance ; je ne m'en rappelle pas bien le sens. Elle ne portait pas, du reste, le nom de M. Noguès.
1). Yous êtes bien sur que cçtte lettre était adressée au général Bourbaki ?
R. Absolument.
La général Pourckt. — Le lieutenant Noguès n’avait-il pas un chiffre particulier pour correspondre avec les personnes de qni il tenait sa mission?
H. Oui, il était porteur d’un chilfrc particulier.
D. Quel jour M. Noguès est-il arrivé & Rethel?
R. Le 22 août.
Le Président. — Appelez M. le colonel Noguès.
M. Albert Noouès (trente-quatre ans), lieutenant de vaisseau ;
Le 21 août, un de mes amis . officier d’ordonnance de l'empereur, et moi, nous fûmes chargés par l’impératrice de faire savoir au maréchal Bazaine que des vivres et des munitions étaient à Carignan. Arrivés à Carignan, nous ne trouvâmes ni vivres ni munitions. M. le commandant Magnan, que je rencontrai dans la gare, me dissuada de mon projet d’aller à Metz, en m’assurant qu’il était inutile de faire la tentative de passer. M. le commandant me remit une lettre pour le maréchal Mac-Mahon, que je me chargeai de faire parvenir. J’arrivai à la gare de Reims le 24, et je fus arrêté comme espion prussien. Je suis sorti de prison à midi. Le soir, à Rethel, j’ai été de nouveau arrête. M. le
procureur impérial a saisi la lettre dç l’impératrice adressée au maréchal Bazaine.
D. La lettre de l'impératrice, à qui était-elle adressée?
R. Au maréchal Bazaine, et elle lie contenait que quelques lignes d’introduction.
D. A Carignan, vous n'avez recueilli aucune nouvelle sur la situation de l’armée de Metz ?
R. Aucune.
D. Et à Carignan, savez-vous si l'on attendait l'armée du maréchal de Mac-Mahon?
R. On l'attendait.
R. Comment pouvait-on connaître un mouvement qui n'était pas commencé 7
R. C’était une idée qui m’était venue et qui s’est confirmée par les nouvelles qui sont parvenues à Cari— gnan le 23, dans l’après-midi.
Lk général Pocrcet. — A Carignan, M. le commandant Magnan vous a-t-il parlé de l’armée du maréchal Mac-Mahon ?
U. M. le commandant m’a dit que cette armée était prêle à arriver à Stenay le 27.
D. Comment pouvait-il savoir cela?
R. M. le commandant Maguan estimait quelle pouvait arriver le 27 ou lo 28.
1). M. le commandant Magnan vous a-l-il représenté l'armée de Metz comme étant dans une situation à ne pas pouvoir se dégager et à avoir besoin d’une armée de secours?
R. Oui.
Lb Président. — Déjà le 23, alors que l’armée du j maréchal de Mac-Mahon changeait à peine son mouve- j ment, déjà, dans la gare de Carignan, la nouvelle do ce ! mouvement circulait.
R. Oui.
Le général Poürcbt. — Le témoin était porteur d'un chiffre particulier pour faire correspondre le maréchal Bazaine avec l'impératrice.
R. Je portais un chiffre au maréchal Bazaine.
Le Président. -- Veuillez faire rappeler le témoin Serai.
M. Serat, procureur de la République à Rethel, est introduit.
D. Vous rappelez-vous à qui était adressée la lettre de l’impératrice dont était porteur le lieptenanl Nogucs?
R. C’était au général Bourbaki ou à M m * Bourbaki, je puis le certifier. (Mouvements divers.)
M. Noguès. — J’avais bien une autre lettre adressée au général Bourbaki, mais elle n'était pas de S. M. l'impératrice. . ,
M. Serat. — Ayant demandé à M. Noguès de me montrer ses papiers, j'affirme n'avoir vu qu'une seule lettre, celle adressée par l'impératrice au général Bourbaki, puis un laisser-passer du ministre de la guerre.
M. Noguès. — Mes souvenirs sont précis, je n’avais qu’une lettre de l'impératrice : elle était adressée au maréchal Bazaine.
AI. Sebat, procureur de la République. — La lettre de l'impératrice adressée au général Bourbaki a clé saisie et remise entre les mains du prince Murat; le doute n'est donc pas possible.
Laciiai*d. — Mais le témoin dit qu’il avait une autre lettre adressée au généra! Bourbaki et quelle n’était pas de l’impératrice.
AL Sebat. — J’affirme que AI. Noguès n’avait qu'une lettre adressée au général Bourbaki et qu’ello était bien de l'impératrice.
AI' Laciiaco. — Alais la lettre adressée par l'impératrice au maréchal Ba/aine n’a-t-clle pas été saisie?
Al. Noouks. — Elle a été saisie par le procureur de la République de Kcthcl.
Al. Sebat, procureur de la République. — J’affirme de nouveau que le témoin n'avait aucune lettre adressée au maréchal Bazaine; il n’avait sur lui qu'une somme d'argent, la lettre de l'impératrice au général Bourbaki ou à M m# Bourbaki. Maintenant, lors de son premier passage il Retbcl, avait-il une lettre pour le maréchal Bazaine, je l’ignore; mais j'affirme que le £5, lorsque je l'ai fait arrêter, il n'en avait pas.
M. Noguès. — Je crois effectivement me rappeler que la lettre de Sa Majesté l'impératrice au maréchal Bazaine a été gardée par Al. de Beaumont, substitut & Retbcl, lors de mon premier voyage.
Lb Président. — Je dois vous faire remarquer toutes les inexactitudes et toutes les contradictions qui se trouvent dans votre récit; Je vous prie donc de bien rappeler vos souvenirs eide préciser davantage.
Al. Noguès. — Je ne m’étais pas rappelé de la lettre adressée à M. le général Bourbaki lors de mon premier interrogatoire; je m’en souviens à présent, mais jaf- [ firme que j'étais également porteur d'une lettre de l’impératrice pour le maréchal Bazaine.
M. Sriiat, procureur de la République. — Mon substitut, M. de Beaumont, n'a eu entre les mains qu’un carnet dont j’avais visité le contenu; je pnis donc certifier qu’il n'a pas eu en sa possession la lettre adressée au maréchal Bazaine, dont parle le témoin.
Lf. géxéral Pourcet. — Je désirerais savoir pourquoi vous avez demandé un laisscr-passcr au colonel Stoflcl.
R. Parce que, maigre le laisscr-passor du ministre de la guerre, j'avais été arrêté plusieurs fois; j’avais donc cru devoir en demander un nouveau au colonel Stoffel.
Le Président. — Monsieur le procureur de la République et vous , monsieur Xogucs , vous pouvez vous retirer.
Aï. Henri Gpiotu, juge de paix à Thionville, Agé de quarante et un ans.
Le 10 aoflt, vers une heure, j’étais à mon travail quand le colonel Turnier me vint dire qu'il avait une dépêche du maréchal de Mac-Alahon pour le maréchal Razainc. Nous peusions que ce dernier était sous Metz. Je montai dans uu train spécial; mais à peine ctais-jc
monté qu'on apprit que les Prussiens occupaient la voie.
I). Quelles communications ont existé entre Thion; ville et Aletz pendant le blocus? — IL Je sais qu'il y a eu des émissaires envoyés ou reçus. Il m’est arrivé des copies de dépêches quelques jours après le 19, mais je n'ai jamais été mis en rapport avec les émissaires. Do temps en temps, le colonel nie disait qu'il avait reçu une dépècheou qu’il allait envoyer des émissaires. J’habitais à une certaine distance de la gare. Je m’y trouvais le jour où le commandant Magnan y est venu pour rentrer à Aletz et lorsqu'il s'y est arrêté. Le commauriant a remis des pièces au colonel Turnier, puisque, après l’avoir vu, celui-ci m’a dit qu’il allait envoyer tout de suite deux émissaires à Metz.
I). Était-ce pour porter les dépêches dont vous aviez été chargé? — R. Je n’en sais rien. On m'a repris mes dépêches, mais je ne sais pas si ce sont les mêmes qu’on a envoyées à Aletz par les émissaires du colonel Turnier.
D. Vers quelle heure cela sc passait-il? — R. Vers deux heures.
Al. Vasseur, colonel d’état-major, dépose que, le H, le maréchal Le Bu-uf l’envoya de Metz à Nancy pour recueillir des renseignements sur les mouvements de l'armée ennemie au sud de Aletz. Le 19, le témoin sc remit en route pour Aletz par Thionville et Montmédy. Dans cette dernière localité il arriva le*0 et ne put poursuivre son chemin. Il se rendit alors u Carignan,où il se vit obligé- de rétrograder, dan s la nuit du 23 au 24, jusqu'à Montmédy.
Le témoin ajoute qu’il vit à Montmédy le commandant Aïagnan, qui lui dit qu’il n'avait pu rejoindre le maréchal, la voie ferrée ayant été coupée entre Metz cl Thionville.
Le général de Chabaud-Latour. — Vous avez été chargé de porter une dépêche chiffrée du maréchal de Alac-Alahon au maréchal Razainc. Avez- vous su le contenu de cette dépêche? — R. Non.
Le commissaire du gouvernement. — Avez -vous, le 23, cherché à transmettre à Metz des renseignements sur le mouvement de l’armée de Chàlons? — R. Je me souviens en effet que j'ai payé trois émissaires qui avaient pris ou qui prenaient des renseignements sur les mouvements de l’ennemi.
D. Vous avez eu à envoyer plusieurs émissaires, et Lagneaux figure parmi ceux qui auraient été envoyés par vous? — Je lui ai remis ou plutôt fait remettre j 50 fr., car je ne l’ai pas vu.
Le commissaire du gouvernement. — Mais savez-vous quelle forme avaient ces dépêches expédiées par des .émissaires? — R. J’en ai vu une ayant la forme d'une cigarette.
D. Uu témoin a dit que vous aviez fait des tentatives pour rentrer à Metz? — R. J'ai fait, il est vrai, quelques tentatives, mais pas bien sérieuses; jetais en te-
Due et il ne m’était guère possible de percer les lignes prussiennes. J’avais été traque à Commercy, à Bar-le- Duc, et entouré par la population, parce que j’étais en uniforme. Je ne pouvais pas faire de tentatives sérieuses lorsque je me trouvais à Montmédy.
Le Président. — Vous n’avez pas consulté votre carnet au sujet des sommes que vous avez données pour le service des émissaires ? — R. J’ai donné deux fois de l’argent À dés hommes qui tâchaient de parvenir à Metz.
La séance est suspendue à deux heures quarante-cinq minutes et reprise h trois heures un quart
Lk Président, aussitôt après la reprise de l’audience. — Greffier, appelez les gardes forestiers Scalabrino, Braidy, Fissabrc et Guillemin. Ce sont les gardes forestiers qui ont été entendus hier et qui ont rempli des missions comme émissaires. Guillemin est malade et ne répond pas. Les trois autres s’avancent devant le conseil, où leur présence excite un mouvement de vive curiosité dans l'auditoire. M. le Président leur adresse les paroles suivantes :
« Je vous avais retenus hier parce que je ne savais pas si je n’aurais pas encore besoin de votre témoignage. Aujourd’hui, avant de vous autorisera vous retirer, j’ai tenu à vous exprimer, tant en mon nom qu’en celui des généraux qui m’entourent, les sentiments que nous avons éprouvés en vous entendant exposer votre belle conduite avec tant de simplicité et tant de modestie. Vous ôtes d’autant plus dignes d’éloges que vous ne paraissez pas savoir que vous les avez mérités. Le conseil vous adresse ses félicitations; vous pouvez vous retirer. »
Ces paroles , écoutées silencieusement , produisent une vive émotion. Les trois gardes, en se retirant, sont salués par dos applaudissements, et accueillis par des témoignages de sympathie.
En ce qui concerne le témoin Scalabrino, nous recommandons à nos lecteurs de revoir la lettre que nous avons publiée dans la deuxième série de Bazain* et ht capitulation de Metz.
On entend M. Magnan, lieutenant-colonel d’étatmajor :
Dans la soirée du 17, M. le maréchal Bazaine me donna l’ordre de me rendre au camp de ChAlons auprès de l’empereur; je partis le lendemain matin avec M. l'intendant Préval par la ligne des Ardennes. Le 18, j’arrivai au camp de ChAlons et fus immédiatement reçu par l’empereur. Je remis à Sa Majesté une dépêche de M. le maréchal Bazaine, lin ordre de combat du 10, et une note du général Soleille relative aux approvisionnements qui se trouvaient dans Metz.
Cette note portait que la place de Metz contenait 1,800,000 cartouches et peu de munitions d’artillerie. Je donnais des renseignements à l’empereur sur la journée du 16, sur la situation de l’armée depuis l’instant où il l’avait quittée. Je lui dis également que la bataille
de Rezonville n'avait pas eu les résultats qu’on en attendait, que l’armée, se trouvant débordée sur son flanc 1 gauche, ne pouvait plus gagner la ligne de la Meuse. Je lui dis ensuite que la route directe de Verdun était fermée par l'ennemi qui occupait Man-la-Tour.
Dans la dépêche, M. le maréchal Bazaine indiquait la route de Briey, mais il disait qu’il se réservait d’agir selon les circonstances, et qu’il ne continuerait son mouvement de retraite sur la Meuse qu’autant qu’il ne compromettrait pas l’armée. J'expliquai le mouvement du 17 sous Metz; mais je ne parlai nullement de la marche de l'armée du Rhin sur Montmédy, je n’avais i pas mission de dire cela.
Je demandai enfin û l’empereur le droit, pour le ma- j réchal Bazaine, de faire cetaines mutations ou nominations, notamment de remplacer le général Jarras par le général tic Cissey.
L’empereur me .répondit que, s’étant dessaisi du commandement suprême, le maréchal Bazaine avait le droit de faire les mutations qui lui semblaient nécessaires.
Sa Majesté me donna l’ordre d'emmener avec moi les chefs de service qui se trouvaient au corps, M. Larrey, , médecin en chef, et un aumônier. Il donna ordre également que les trains de munitions qui se trouvaient sur les lignes de Verdun et do Reims fussent immédiatement dirigés sur celle des Ardennes. Enfin il me dit qu’il approuvait complètement les dispositions prises par le maréchal Bazaine.
En sortant du cabinet de l’empereur, je rencontrai 1 M. le maréchal de Mac-Mahon ; il me fit visiter le camp \ de ChAlons et me déclara qu’il comptait quitlcrGhàlons [ et se porter entre Reims et Soissons. Voilà à quoi s'est bornée ma mission. Je devais donner des explications à 5 l’empereur sur la situation de l’armée, c’est ce que j’ai fait; Sa Majesté m’a chargé de divers ordres, mais ne m'a nullement confié la résolution prise de porter l’armée de ChAlons sur Méziêres. Je l'affirme et je no crains pas d’être démenti par M. le maréchal de Mac- Mahon.
On a parlé avec beaucoup d'insistance d'une dépêche adressée à Thionvüle par M. Piétri pour signaler mon retour ; j’affirme que cette dépêche n’a été envoyée que par une simple camaraderie et sur ma demande. Je partis de ChAlons ayee les chefs de service, M. l'intendant Préval et diverses autres personnes. A Charle ville, je me séparai de M. l'intendant Prcval et continuai ma route; mais, arrivé à Hayange, on nous dit qu'il était impossible d’aller plus loin, que la ligne était coupée et qu'un fort poste de cavalerie ennemie battait la campagne. Que devais-je faire ? Si j’avais été un simple colis, je serais resté stationnaire, mais j’avais une mission à remplir, j’étais sans amis, A la merci des cavalier» ennemis qui se présenteraient.
Après deux heures de tergiversations et sans consulter mes compagnons de voyage, je pris sur moi de faire
rétrograder notre train sur Charlevillc. Si j’avais pu prévoir les événements qui se sont produits, j'aurais peut-être pris une autre résolution, mais, je le répète, j'étais sans nouvelles, j’ai cru devoir agir ainsi. J’accepte du reste toute la responsabilité de l'ordre donné par moi de faire rétrograder le train ; je l’accepte tout entière, carie maréchal Bazaine a été complétemcntétranger à cet ordre. Je n’ai pa9 envoyé de dépêches à ce moment-là, parce que je n’ai pas apprécié qu’il fûtutile d’en envoyer.
J’ai écrit au ministre de la guerre. Arrivé à Charlevillc à quatre heures du matin, le 19, je suis reparti le jour même, des que j'eus appris que la voie était rétablie. Cette fois, je pus arriver à Thionville, où je vis M. le colonel Turnier, qui m'apprit que les communications avec Metz étaient interrompues. Je n’envoyai pas encore de dépêches, car je pensais que jje pourraiscommuniquer plus facilement avec le maréchal Bazaine de Montmédy, où je devais me rendre.
’ A Montmédy, je trouvai M. le général, que je suivisà Carignan, où je restai jusqu'au 25. Je fis une nouvelle tentative pour me rapprocher de Metz, sans y réussir. M. Renoux a pu aller de Montmédy à Metz en voilure, sans être inquiété ; mais il portait au bras la croix de Genève, dont je ne pouvais me parer sans indélicatesse.
Les hommes du pays, les douaniers, les forestiers eux-mêmes, les contrebandiers, ne pouvaient réussir à traverser les lignes prussiennes ; il est contraire à la vérité de dire qu'un officier ignorant le pays pouvait faire davantage. Après Sedan, ne pouvant plus compter sur l’armée, qui venait de disparaître, je me suis porté à Longwy avec quelques autres officiers. Je voulais me rapprocher du maréchal Bazaine, que je ne désespérais pas encore de pouvoir rejoindre. Je suis resté àLongwy jusqu’au 14 septembre. A cette date, désireux de savoir quelles relations s’étaientélahlics entre le nouveau gouvernement et l’armée du Rhin, je me déterminai à me rendre à Paris en passant par la Belgique.
J’y arrivai le 16 septembre et n’y passai que vingtquatre heures, le temps de toucher au ministère de la guerre et d’y rendre compte de tout ce que je savais. Reparti le 17, j'étais deretour à Longwy le 20. Parconséquent je n’avais mis que six jours pour aller et retour, en passant deux fois par la Belgique. Il y a loin de cela à ce qui est dit dans le rapport.
Le 28 ou le 29 septembre, j’appris que M. lé général Bourbaki était sorti de Metz. Je pensai que, s’il était Sorti de Metz, ce devait être avec l’intention de rentrer; désirant profiter de cette circonstance, je fis tous mes efforts pour le rejoindre. Je l’atteignis à Luxembourg, et c’est de lui que j’eus, pour la première fois, connaissance des faits qui s’étaient accomplis autour de Metz.
Il me fut impossible de rejoindre mon général et mon armée, mais depuis j’ai l’orgueil de dire que j’ai donné
la preuve de mon patriotisme en me mettant au service du gouvernement de la défense nationale, à l'armée du Nord et à l’armée de la Loire. C’est là que j'ai gagné mon épaulette et je proteste avec énergie contre toute imputation qui tendrait à la ternir.
Lb Prksiob.vt. — La netteté et la précision de votre déposition sont la meilleure de toutes les protestations. Avez-vous encore à déposer ?
R. J'ai fini.
D. La note du 17 relative aux munitions était signée de M. le général Soleillc?
R. Oui.
D. Vous avez dit que l’armée était tournée par son liane gauche, vous avez voulu dire le flanc droit ?
R. Oui, c’est un lupsus, puisque l'armée était développée perpendiculairement à' la Meuse.
Ü. Vous avez dit que l’objectif était Montmédy après le 18?.
R. C’est une observation qui m’est personnelle.
D. Dans son interrogatoire, M. le maréchal Bazaine n’a pas dit qu’il voulait sc portera Montmédy?
R. El M. le maréchal ne m’avait pas dit non plus qu’il passerait par Montmédy. Il voulait garder sur sa main droite une ligne d’appui, d'où je suis autorisé à parler de Montmédy qui est sur cette ligne.
D. La note du 17 disait : « L’arsenal «le la place de Metz n’a plus. aucune ressource pour l'armée ; l’armée ne compte pour se nourrir que sur des provisions venant de Paris. »
R. M. le maréchal m'avait dit qu'il chercherait à compléter avec ce qu’il aurait à sa disposition les coffres de combat, mais il eût été préférable de réapprovisionner les parcs. Je portai la note telle qu’elle était, mais M. le maréchal m'avait bien recommandé de ne pas pousser un cri d’alarme.
D. Vous avez dit que M. le maréchal voulait se jeter sur Verdun par la route de Briey, mais vous ajoutiez que l’objectif était la ligue de Charlevillc ; ce qui (ait •supposer que l’empereur vous avait donné des renseignements plus développés?
R. M. le maréchal ne m'a pas dit qu’il irait jusqu'à Montmédy. Il voulait prendre par le nord en gardant les places fortes à sa droite. L’empereur me répondit: « Très-bien. Qu’il passe par le nord et fasse pour le mieux. »
D. Votre lettre au ministre, letlre qui est «Paccord avec celle de l’empereur au maréchal de Mac-Mahon, indique positivement Verdun comme l’objectif de l’armée du Rhin ?
R. J’ai eu Uni. de préciser, et Verdun est un lupsiu de plume. Je voulais dire ce que j’ai l'honneur de répéter au conseil.
I). Les préparatifs faits à Montmédy ne vous ont rien dit?
R. J’ai eu une impression qui n’est pas restée comme celle des préparatifs spéciaux pour l’arrivée d'une ar-
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niée; ma préoccupation était ailleurs du reste. Je n’avais |ias à songer à l'armée de Chiions, mai? à celle de Metz.
I). Vous n’aviez pas le secret du mouvement de l’armée de M. le maréchal de Mac-Mahon ; mais, sans posséder ce secret, vous deviez avoir connaissance des préparatifs qui se faisaient, et ne pensiez-vous pas qu'il fût utile que M. le maréchal Bazaine fût informé de l’existence de cette armée? A défaut d’instruction spéciale, n’avicz-vous pas au moins à donner un renseignement à M. le maréchal Bazaine?
Vous avez dit que force vous a été de vous arrêter à Hayange. La ligne n’était pourtant interrompue qu'entre Metz et Thionvillc ?
R. Pardon. A Havauge, nous avons télégraphié à Thionvillc; on nous a répondu que le train était coupé, et ordre venait de Thionvillc d'arrêter les trains.
1). M. le commandant Turnier ne vous a-t-il pas fait savoir qu’il était facile d’aller de Thionville à Metz?
R. Le colonel m'a dit : «Je communique; * mais il
ne m’a pas dit comment. Il m’a dit : « Envoyez-inoi vos dépêches et je les ferai passer. •
U. Le 19, si vous étiez allé jusqu’à Thionvillc, vous auriez pu rentrer à Metz?
R. Certainement, mais je l’ignorais. J’ai pris une détermination commandée par les circonstances. J’ai regretté après quand j’ai tout su, mais j’avais pris une détermination que je croyais bonne et j’en accepte la responsabilité. A partir du 21, je déclare que passer était chose impossible pour un officier.
Le général dr Ciiaraud-Latour. — Quel jour avezvous connu la marche du maréchal de Mac-Mahon?
R. Je crois que c’est le 23, à Carignan.
D. Avez-vous envoyé à M. le maréchal Bazaine des émissaires pour faire connaître cette marche sur Montmédy ?
R. Beaucoup, mon général.
Le témoin Thomas, ayant demandé à rectifier sa déposition d’hier, est rappelé. Cette rectification est relative à la dépêche du 22 adressée par le maréchal de
Mac-Mahon au maréchal Bazaine par l'intermédiaire du maire de Longwy et des commandants des places de Verdun et de Montmédy. I.c témoin maintient que la dépêche était chiffrée, et il se rappelle qu’il Ta reçue de la demoiselle Léonard, non le 20, comme il l’avait dit hier, mais le 22.
Le conseil entend ensuite M. le sous-lieutenant Thiriot, qui avait été chargé par le colonel Turnier-dc tenir le registre de caisse de la place de Thionvillc, et M. Coquelin, secrétaire du même colonel Turnier.
Ces deux témoins reconnaissent plusieurs ordres et dépêches qui leur sont présentés par M. le Président, notamment une dépêche du 20, signalant l'arrivée à Montmédy du colonel Magnan.
M. Tissicn, peintre en bâtiment, avait été chargé par le colonel Turnier de porter des dépêches A Metz. Fait prisonnier & deux kilomètres de Metz, ce bon patriote parvint à s’échapper, et, après avoir traversé la Moselle à la nage, s’acquitta de la mission dont il était chargé.
M. FuüAvt dépose : Fai reçu, le 27, du colonel Turnier, une dépêche chiffrée pour le maréchal Bazaine, dépêche que j'ai avalée dans un étui de caoutchouc. Après avoir été plusieurs fois arrêté par les Prussion*, je suis arrivé auprès du maréchal Bazaine nu Ban- Saint-Martin; je n’ai pu lui remettre cette dépêche immédiatement.
l’n autre émissaire avaitdéjA remis la même dépêche; quelque temps plus tard, j’ai voulu la remettre à un capitaine de chasseurs qui ne crut pas devoir la porter et qui la brûla.
La séance est suspendue à cinq heures un quart et sera reprise le lendemain à une heure.
CHAPITRE LXII
Audience du jeudi 30 octobre. — Encore Régnier. Le
lieutenant Noguès. — Déposition de M®' Louise Jutibcrl.
Le brouillard épais qui remplit de sa buée grisâtre tout le site charmant qui s'étend de Versailles à Trianon a retenu aujourd'hui les curieux au gîte.
C'est, pour les reporters judiciaires, une bonne fortune trop rare pour n’être pas signalée.
Aujourd’hui ou va donc pouvoir circuler sans trop d’cncombrc et entendre les dépositions des témoins, sans être assourdi par le bourdonnement, les chut! et et les assez.' de ceux qui viennent ici pour leur bon plaisir.
Dans l’auditoire, très-clairsemé, nous distinguons le comte et la comtesse d’Harcourt, MM. deFourtou, Baragnon, Mestrcau, etc.
Le bruit court qu’après avoir fait faire par sa fille une démarche auprès du duc d’Aumale, le témoiu Régnier sc serait décidé à rentrer en France.
On commente beaucoup la déposition du colonel Magnan, et l’opinion générale est que, jusqu'à présent, ce témoin ne s’est valablement disculpé d’aucun des griefs relevés contre lui par le rapport de M. le général de Rivière.
On s'entretient également de la déposition du lieutenant de vaisseau Noguès et de la lettre de l’impératrice, dont cet officier était porteur pour le général Bourbaki.
Que signifie cette nouvelle intrigue, et comment expliquer que, dés le mois d'août, l'impératrice eût avec les généraux de l'armée du Hhfh des relations secrètes « l’insu du ministre de la guerre? On rapproche naturellement de cette lettre la facilité avec laquelle le général a quitté, au mois d’octobre, son poste de combat, j pour se rendre on Angleterre auprès do Tex-souveraine, 1 et Ton sc perd en conjectures à ce sujet.
On ne peut comprendre davantage la destruction — — avant qu'on en ait pris connaissance — de la dépêche de Mac-Mahon que l'émissaire Flahaut avait apportée à Metz, au prix des plus grands périls.
Que de choses inexplicables et qui resteront inexpliquées même après la solution du procès!
A une heure vingt minutes, lé conscih n’est pas j encore entré eu séance. On dit que certains gêné- > raux n'ont pas compris qu’il y eût audience aujourd'hui.
Enfin, à une heure vingt-cinq minutes, la séance est ouverte.
L'accusé est introduit, suivant le cérémonial ordinaire, et prend place apres avoir salué le conseil.
Le lieutenant de vaisseau Noguès est appelé à la barre du conseil.
Lk Président. — Vous avez désiré donner des explications au conseil ; vous pouvez entrer dans tels détails que vous croirez utiles.
Le témoin. «— Les obstacles qui m'ont été signalés n'ont point été la cause pour laquelle je n'ai pas tenté d'entrer à Metz; j’avais mission d'aller dire au maréchal Bazaine qu'il y avait des vivres à Cariguan, et comme je n’y avais pas trouvé de vivres, je n’avais pas à le prévenir. De suite, je me suis mis à la disposition du maréchal Mac-Mahon, qui ne m’a pas envoyé à Metz comme je le lui demandais.
Quant aux lettres de recommandation, elles avaient peu d'importance et j'en ai gardé un très-faible souvenir. La meilleure preuve du pou d'importance do ces lettres , c’est que M. Serat ne sc souvient plus si la lettre de l’impératrice était adressée au général Bourbaki nu à M*** Bourbaki.
Quant à la lettre de l’impératrice au maréchal Bazaine, je ne peux dire ce qu’elle est devenue, puisque M. Serai m'a dépouillé de tout.
Le témoin proteste contre les attaques dont il a été l’objet dans la presse.
Le Président. — Monsieur le lieutenant do vaisseau,
le conseil n'a jamais émis de doutes sur vos sentiments de courage.
Le premier témoin appelé est la femme Louise Joc-
DKIT.
Le 21 août,- elle fut envoyée par le commissaire central de Metz à Sierck pour savoir où était l’ennemi.
Le 21 août, elle fut chargée de nouveau d'un message pour le colonel Turnier à Thionville. Partie le 21 nu matin, elle arriva à Thionville le môme jour, à dix heures;. elle demanda audience au colonel Turnier; il la fit attendre jusqu'à trois heures, puis la renvoya sans autre mission que de dire qu’elle avait remis scs dépêches.
Elle parût le môme jour, mais fut arrêtée. Elle revint à Thionville demander au colonel Turnier des dépêches pour Metz; mais il refusa de lui en donner, et réitéra ce refus plusieurs fois, pendant les cinq semaines que le témoin resta à Thionville.
I.e President félicite M 1 "* Louise Joubcrt de son cou
On entend ensuite M. IIikgel, douanier à Montmédv.
Il a reçu, le 22 août, du commandant Rchoul, une dépêche pour le maréchal Bazaine, i II est arrivé, après beaucoup de difficultés, à Thionville et a remis une dépêche au colonel Turnier, qui s’est chargé de la remettre au maréchal Bazaine.
Le troisième témoin est le sieur Dominique Simon, Agé de 23 ans, surnuméraire des douanes à Montmédy.
Il est parti avec Hiége), le 22 août, et fait une déposition identique à celle du témoin.
Le 7 septembre, il a été chargé par l'intendant Wolff de porter une dépêche au colonel Turnier à Thionville, et s’est acquitté de sa mission.
M® Lachaüo. — La dépêche partie le 22 août, à Thionville, était-elle chiffrée?
Le témoin. — Oui.
M. Edouard Syndic, âgé de vingt-cinq ans, employé de commerce à Heinis, dépose :
Le 22 août, j’ai été envoyé par le commandant Rchoul porter une dépêche ù Metz. J’ai essayé de passer par Thionville pour pénétrer dans la place, mais le colonel Turnier m'ayant dit que je ne pourrais pas passer, je lui ai remis ma dépêche.
La Président. — Vous étiez parti avec Simon et Hiégel? — R. Je ne l’ai su qu’après.
D. Vous ôtes reparti seul de Thionville? — R. Non, monsieur le Président, avec le nommé André.
La général Podrget , commissaire du gouvernement. — On vous avait indiqué de passer par Verdun. Etait-ce le commandant de place qui vous avait indiqué cette direction? — R. Oui, il nie l’avait indiquée; on m'avait même dit la route que je devais suivre.
Lu Président. — - La dépêche était-elle chiffrée? — R. Oui, monsieur le président.
D. Comment l’avez-vous vue?-— R. Je l'ai vue quand M. Rchoul me l'a donnée.
M. Henri Ijigossr, âgé de 40 ans, maire de Montgoux. — Le 24 août 1870, sachant le prix qu'on attachait à avoir des nouvelles de l'armée, j'ai été trouver le sous-préfet de Vouziers et jn me suis mis à la disposition du gouvernement. Le 23 août, on vôulait faire passer une dépêche au maréchal Bazaine. On me dit que M. le général Ducrot demandait un homme résolu pour accomplir cette mission périlleuse, et on me dit : Voulez-vous la remplir? Je répondis que oui, et on me j remit une lettre cachetée pour M. le général Ducrot.
Je suis parti et j’ai vu le général vers neuf heures du soir. Il me dit : « J’ai une mission à vous confier. Il i faut que vous me promettiez de la remplir exactement, * l quelque périlleuse quelle soit. Il faut que vous arriviez à temps pour voir le maréchal Bazaine , dont nous j n'avons pas de nouvelles. #
Je répondis au général que j'allais partir immédiatement, et il me remit avec la dépêche un petit papier, avec ces mots : « Confiance; mille amitiés, général j Ducrot. • La dépêche était à peu près conçue dans ces termes : « Maréchal de Mafc-Mahon arrive avec 120,000 hommes. Le général Ducrot le remplace à l’armée; le \ ! maréchal doit se rendre le 27 à Slenay. Général Douay I occupe la gauche do l’armée. Se tenir prêt à marcher au premier coup do canon, b
Je partis immédiatement, et sur ma route je rencontrai le brave général Margueritte ; j’appris alors qu'on avait envoyé des dépêches et que les Prussiens étaient à Stenay.
Je suis parti tout de même et je suis arrivé à Montmédy. A mon arrivée dans cette ville, j'allai immédiatement trouver le sous-préfet, dans l'espoir qu’il me donnerait des renseignements qui faciliteraient mon passage, et je me rendis de là à Longwy, où je vis le commandant de place. Jo suis rentré dans le Luxembourg , résolu à passer.
Du côté du chemin de fer de Thionville, il v avait des Allemands, et moi et des personnes qui étaient parties de- Verdun. Nous n’avons eu que le temps de nous «au ver après avoir essuyé une vingtaine de coups de feu. Los personnes parties de Verdun m’ont quitté, et je suis entré à Thionville, où je suis allé voir M. le colonel Turnier.
Je lui ai dit que j’élais chargé d'une mission pour M. le maréchal Bazaine. 11 me parla dos impossibilités 1 qu'il y avait, selon lui, à ce que je pusse poursuivre nia route; il n'a jamais voulu me laisser aller plus loin, i 11 m'a dit qu'il avait des hommes sûrs et qu'il avait j déjà fait parvenir des dépêches. Je lui remis celle que je portais pour l’envoyer à Metz, ou plutôt je la lui dictai.
D. Dans la conversation, M. le colonel Turnier vous a-t-il dit qu’il avait rpçu des nouvelles de M. le maréchal Bazaine? — R. Non, monsieur le Préaident. 11 m’a dit : • Depuis le 2i, jo n’ai pas reçu de nouvelle» et je suis très-inquiet. ■
D. Quand avez-vous quitté le colonel Turnier? —
B. A quatre heures et demie du matin. Il m’a dit : « Il faut que vous alliez trouver le maréchal de Mac- Mahon. » Je suis reparti en passant par la Belgique et je suis arrivé à (iivet le 28 août.
J’ai vu le préfet et je lui ai dit de télégraphier au maréchal de Mac-Mahon, je suis reparti, et, après être passé par Charleville, je suis arrivé à Baucourt où j'ai vu M. le maréchal. M. le colonel Stoffel, que je trouvai aussi, a commencé par m’interroger sur ce que je savais et sur ce que j'avais fait. « Croyez-vous, me dit-il, que votre dépêche arrivera au maréchal Bazaine? » Je ne pus lui répéter que ce que m’avait dit le colonel Tur- , * nier : qu’il était sûr de faire passer scs émissaires, j D. M. le colonel Tumier vous a dit qu’il n’avait pas de nouvelles du maréchal Bazaine depuis le 22 T — B. Oui, Monsieur le President.
D. Vous a-t-il communiqué les renseignements qu’il avait eus jusqu'au 22 afin que vous puissiez les faire • connaître à M. le maréchal de Mac-Mahon? — H. Il m'a fait écrire une dépêche avec ces mots : « Bien de nouveau sous Metz. »
D. La dépêche que vous aviez de M. le général Ducrot r se terminait par ces paroles : « Si cela entre dans les vues du maréchal. » Ces mots étaient-ils dans la dépêche que le colonel Tumier devait faire parvenir? — B. Ces mots se trouvent dans la dépêche que j'ai envoyée au maréchal de Mac-Mahon, de Givet.
D. A votre retour, avez-vous vu chez M. le maréchal ! de Mac-Mahon des personnes apporter des dépêches? — B. Je me suis rencontré avec des personnes chez M- le maréchal do Mac-Mahon, mais non pas avec des ! personnes apportant des dépêches. En ce qui concerne la dépêche que j’ai fait télégraphier de Givet, je dois ajouj ter qu'à celte dépêche, dont j’avais dicté les termes au
colonel Turnicr, celui-ci ajouta avec une épingle le petit papier que m'avait remis M. le général Ducrot, avec ces mots : « Confiance, mille amitiés. Général Ducrot. #
D. Il paraissait certain de la faire parvenir? — B. Il me dit qu’il la remettrait àuu agent de police qui arriverait à Metz, parce qu’il y était déjà arrivé deux fois.
M* Lachaud. — Ce doit être Flahaut. A quelle heure le témoin a-t-il quitté le colonel Turnier pour retourner auprès du maréchal de Mac-Mahon? — B. C'était le 28; à quatre heures et demie du matin.
M* Lachaud. — Je voudrais savoir si M. La gosse a assisté à la conférence qui eut lieu entre le colonel et M. Ilulme? — B. Non.
Le Président au témoin. — Je vous félicite du courage et du dévouement que vous avez montrés pour l'accomplissement de votre mission.
M. Lallemand, âgé de 43 ans, ancien procureur de la république à Sarreguemines. — Comme je ne pouvais rester à Sarreguemines à cause des événements, je suis allé à Thionville, et là j'ai été mis en relation avec M. le colonel Turnier. Il me pria de me charger ! d’une dépêché pour M. le maréchal de Mac-Mahon. Le
29 août, entre huit et neuf heures du matin, je me rendis à la citadelle de Sedan et je remis ma dépêche.
D. Quel jour M. le colonel Turnier vous remit-il cette dépêche? — B. Le 27 au soir, et je suis arrivé le 29 A Sedan.
D. M. le colonel Turnier vous avait-il dit ce que contenait cette dépêche? — B. Il m’avait remis cette dépêche en me disant seulement qu’elle était importante.
D. Je pouvais supposer, et c’est pour cela que je vous faisais celte question, que, vu votre qualité de magistrat. M. le colonel Tumier était entré dans plus de détails avec vous qu’avec un agent ordinaire. — B. Non, il me dit simplement : « Puisque vous êles ici, rendezmoi le service de vous charger de cette dépêche. »
I). Vous a-t-il donné quelques communications verbales? — B. Il ne in’en a pas donné, je n’étais arrivé que la veille à Thionville. Il a su mon arrivée dans la journée.
D. Il est probable qu’il était en quête d’émissaires? — H. Je crois que oui.
D. Dans le trajet entre Thionville et Sedan, n 'avezvous pas rencontré un ecclésiastique et ne vous a-t-il pas dit qu’il arrivait de Metz? — R. Après être débarqué à la gare de Luxembourg, j’ai rencontré un prêtre, un Père jésuite. On causa naturellement des événements. Je dis que j’habitais Metz. Cet ecclésiastique nous dit : « J’en arrive. » J’ai témoigné ma surprise. 11 a explique alors qu'il était l'anmônier auxiliaire, et qu’il avait obtenu de l’armée prussienne de passer les lignes, et, comme preuve de ce qu’il avançait, il ajouta : ■ J’ai reçu du maréchal une dépêche que je suis chargé de jeter à la poste pour la maréchale Bazaine. »
M e Lachaud. — Le témoin a-t-il su de M. le colonel Turnier que M. Lagossc était arrivé? — B. Je n’en ai pas entendu parler.
Le Président. — M. Lagosse a dû arriver le 27, il est reparti le 28; il sera arrivé après le départ de M. le procureur de la république.
M # Lachaüd. — M. Lagosse a eu l'honneur d’écrire à M. le général rapporteur qu’il était arrivé à Thionville le 27, à six heures du soir, et que c’est par erreur qu’on a placé son arrivée le 26 dans l'instruction écrite.
D. Cet ecclésiastique a-t-il indiqué le jour de sa sortie de Metz? — R. Il en était parti la veille, monsieur le président.
I). C’est le 28 que vous l’avez rencontré?
M. François Marchal, âgé de quarante-huit ans. — Le 27 auût, j’ai été appelé par M. le colonel Turnier avec Flahaut. Il me demanda si je voulais aller porter une dépêche. Je répondis : • Volontiers, si je peux arriver. » Nous sommes partis le 28 août avec la dépêche mise dans une boulette de caoutchouc que j’avais avalée. A peine étions-nous éloignés de Thionville, que des chasseurs prussiens nous crièrent : • Circulez, ou on va tirer sur vous! • Nous avons pris une autre route et, en arrivant du côté de Saint-Privat, un corn-
mandant prussien nous a arrêtes et nous a demandé : « Vous êtes Français?— Oui! » avons-nous répondu, et il a dit : « Vous ne passerez pas. » Je dis alors : « Si les Français étaient là, je n'aurais pas besoin de demander la permission. » On nous a relâchés et nous sommes repartis. Flahaut et moi.
Nous sommes allés à Saulny et nous avons demandé au maire de nous loger. Il n'a pas voulu. Nous sommes allés coucher dans un lavoir, puisque le maire dq Saulny n’avait pas voulu nous loger. Quand nous J étions là, on est venu dire : « Ne logez pas ces hommes, on brûlera votre maison. • Alors nous nous sommes sauvés, et nous sommes allés coucher dans une cave.
Ensuite, je me suis rendu chez le curé. Je lui ai dit : ■ Voulez-vous nous loger? » 11 a répondu : « Parfaitement; je vais vous donner à boire et à manger. » Je lui ai confié notre mission parce qu’il m’a dit qu'il était très-dévouô.
Nous partîmes et nous fûmes encore arrêtes à un avant-poste prussien. « Qu’cst-cc que vous faites ici? dirent les soldats. — Je cherche des pommes de terre pour manger cet hiver. » Enfin, je suis arrivé à Metz aux avant-postes français. Je suis allé voir M. le maréchal Bazaine, et je lui ai remis mes dépêches.
M. Lagosse est rappelé.
D. Diles-nous quel jour vous êtes arrivé à Thionville. — R. Le 27 au soir, et j'en suis parti le lendemain, à quatre heures du matin.
Le COMMISSAIRE DO GOUVERNEMENT. — M. le COlOnel
Turnier vous a dit qu’il ferait porter votre dépêche? — R. Oui, il m'a dit : « Je suis bien inquiet, je n'ai pas de nouvelles et je ferai parvenir votre dépêche par des hommes sûrs, a
Le matin, le çanon grondait; ça m’a réveillé et je suis parti de Thionville à quatre heures et demie. Le colonel m’a fait ouvrir les portes lui-même en m'accompagnant.
D. Vous êtes arrivé à Givel le 29? — R. Non, le 28, à onze heures du soir.
Le commissaire do gouvernement. — Ainsi, M. le coloncLTurnier vous a dit le 27 qu’il n’avait pas de nouvelles? — R. Oui, monsieur le commissaire du gouvernement, et je l'affirme.
On entend ensuite diverses dépositions de témoins qui ont été chargés de porter des dépêches à Metz ; celui qui avait expédié ces messages, M. Tornibr (Alphonse), âgé de cinquante-neuf ans, colonel en retraite, ancien commandant de Thionville pendant la guerre, se présente à la barre. C’est un homme d’une taille élevée, et dont l’apparition cause dans l’auditoire une sensation qui se traduit par de sourdes rumeurs. Il porte le costume civil. Il s’étend tout d’abord sur l’abandon complet dans lequel la place de Thionville a été laissée.
C’est quelques jours seulement avant*le blocus de Metz que j'ai vu le maréchal Bazaine. Le 4* corps, en
quittant Thionville, a emmené avec lui ma garnison. Je n’ai plus eu que le dépôt du 1 1* dragons.
J'ai été complètement abandonné.
J'ai télégraphié pour avoir des troupes; j’ai réclamé auprès de mon général de brigade; on m’a dit qu’on m’enverrait quelques bataillons.
J’étais resté presque sans un homme. On m’a envoyé quelques dépôts, les cadres nécessaires pour 700 à 800 hommes. Le 6, le ministre me défendait encore d’armer la mobile avec les fusils que j’avais en réserve.
Le 15, une brigade, composée de plusieurs régiments allemands, est venue attaquer Thionville. Je n’avais que 1 ,500 hommes, et nous fûmes assez heureux pour la repousser.
Le 18 ou le 19, lorsque les communications étaient coupées, le commandant Magnan est arrivé à Thionville. Je me rappelle qu’il était excessivement peiné de ne pouvoir pas aller jusqu’à Metz. Je lui ai fait part de ce que je savais. J’ai dit qu’il ne me semblait pas prudent de vouloir aller à Metz.
Je déclare hautement qu’il n’y a eu aucune espèce d'entente mystérieuse entre lui et moi. Je puis l’affirmer de la manière la plus solennelle.
Je repousse aussi avec force ces insinuations contenues dans les rapports et qui sembleraient faire croire à des détournements de fonds secrets.
Le Président. — Achevez votre déposition.
Le colonel Turnier. — Lorsque je vis M. Magnan, je croyais qu’il tentait de rejoindre l’armée et qu’il ne le pouvait pas. Je n’ai eu nullement l’intention de cacher son passage à Thionville.
J’arrive aux différents émissaires qui sont partis de Thionvilie.
Quant à mon registre des fonds secrets, il a été tenu dans le seul but de la reddition de mes comptes. J’ai fait | faire des copies de ces comptes, et je proteste contre toute falsification de ma part.
(Ces paroles sont dites par Je témoin avec une certaine émotion.)
Lb Président. — Colonel, vous n’êlcs pas en cause sur vos fonds secrets. Faites votre déposition sur les communications entre la place de Thionville et celle de Metz ; enfin, sur tout ce qui peut intéresser le conseil à cet égard. — R. J’ai fait tout ce que j’ai pu pour être utile. J’ai été obligé d’employer une grande quantité d’émissaires pour répondre aux demandes que l’on me faisait afin d’avoir des nouvelles sur l’armée du Rhin et sur celle de Metz.
D. Le 19 août, vous avez vu M. le commandant Magnan. Il vous a chargé de faire parvenir des dépêches à Metz? — R. Je ne me le rappelle pas.
D. M.Guioth vous avait aussi remis des dépêches?
— II. Il est très-probable que j’en avais, mais je ne me le rappelle pas.
D. Lorsque vous avez vu M. le commandant Magnan,
lai avez-vous donné des nouvelles de Mclz? — R. Je sais que je m’étais préparé le jour suivant à renseigner le commandant Magnan sur tout ce que je savais de l'armée du Rhin.
D. Vous avez fait écrire une lettre par votre secrétaire : elle porte des corrections. Ces corrodions sembleraient indiquer des changements de votre main? — ■ R. Ce n’est pas moi qui ai fait ces corrections.
D. Votre secrétaire a déposé hier que c'était votreécriture. — R. Ces corrections n'ont pas d’importance.
I). Je ne vous demande pas si cela a de l'importance, mais si c'est voire écriture? — R. Je ne le crois pas.
D. Le IR août, le maréchal vous ayant fait demander ce qui se passait sur la ligne des Ardennes, lavez-vous informé de l'arrivée de son aide de camp, du fait de la circulation de ce grand convoi de chemin de for, des personnes qui s‘v trouvaient avec le commandant Magnan? Vous n’avez rien reçu, aucun message? — R. Je ne me rappelle pas du tout.
D. Avez-vous le souvenir des dépêches que Mercier emportait le 10 au matin à Metz? — R. Je ne me le rappelle pas, mon général.
l). Mercier, à son retour de Metz, vous a donné des nouvelles? — R. Il a dù me doryicr des nouvelles, mais je ne me le rappelle pas; j’étais tellement préoccupé !
D. Vous avez envoyé plusieurs émissaires, les nommés Déchu et Flahaut entre autres. De qui étaient les dépêches que vous leur avez confiées? — R. Je me rappelle que plusieurs émissaires sont arrivés à Tiiionville et en avoir envoyé à Metz, mais je n’ai pas le souvenir des dépêches.
D. Vous rappelez-vous avoir remis à M. le procureur général de Sarreguemines une dépêche pour M. le maréchal de Mac-Mahon ? — R. Je me rappelle parfaitement avoir chargé M. Lallemand , d'une mission, mais je n’ai pas le souvenir de la nature de celte mission.
D. Je ne vous questionne que sur certains points im portants, avec la pensée que vous en aurez gardé le souvenir. Le 27, M. Lagosscvousa apporté une dépêche? — R. 11 me l’a dictée de vive voix.
. D. 11 n'y avait pas d’addition à la dépêche que vous récitaitM. Lagosse...? Il n’y avait pas ces mots: « Si cela entre dans les vues du maréchal » — H. Je crois me rappeler que cette restriction n’existait pas.
1). Combien avez-vous fait d’expéditions de cette dépêche? — R. J'en ai fait trois.
I). Vous rappelez- vous quels sont les agents auxquels vous les avez données? — R. 11 y. avait !U. Marchai et M. Flahaut.
La séance est levée à cinq heures un quart et sera reprise le lendemain, à une heure.
CHAPITRE LXIII
Stance du vendredi 31 octobre. — Nouveaux renseignement*
fourni* par le général CotDoièrcs. — Corrwpondancc avec •
ManlculTel.
La séance du 31 octobre est ouverte à une heure vingt minutes. Le Président rappelle le général f.ofliniéres et l’invite à déposer sur les faits de la troisième série, c'est-à-dire sur les faits relatifs’aux communications, soit avec l'empereur, soit avec le gouvernement ou le maréchal de Mac-Mahon et divers.
Le gknkbal CoPFtMfcRïs. — Lors de ma première déposition, M. le commissaire du gouvernement m'a posé quelques questions relativement à l'armistice qui a eu lieu le 15 août. Je tiendrais à compléter aujourd'hui ce point avant d'entrer dans d’autres détails, afin de bien faire comprendre au conseil comment les faits se sont passes.
Le lendemain de la bataille du 14 août, je reçus une demande de suspension des hostilités pour l’enterrement des morts des deux côtés. C'était un acte d'humanité. J'avais d'abord envoyé sur le terrain des membres de la Société internationale. Ces messieurs, avec le dévouement qu’ils ont toujours montré, s'avancèrent jusqu'à dix kilomètres en avant de Metz. 11 n’y avait persunno sur ce terrain.'
C'est alors qu’on me demanda de faire un armistice. Comme il n’y avait personne, je crus pouvoir l’accorder.
Il n'y avait à cela absolument aucun inconvénient. Cet armistice n’a donné lieu à aucune opération militaire de la part de l'ennemi.
I), Vous rappelez-vous s'il n'a pas été prolongé de vingt-quatre heures? — R. J'avais envoyé mon chef d’état- major, M. Boissonnet, pour régler la zone neulre.
Il n’y a pas eu de convention entre l'ennemi et moi : la durée n’a pas été fixée à vingt-quatre heures. On a décidé qu’il y aurait un armistice pouu l'enterrement des morts. Il y eut un certain retard, de sorte que, le soir, il n’y avait presque rien de fait. Du reste, celait un devoir long à remplir : il y avait 2,000 hommes à enterrer.
1). Les pièces relatives à cet armistice sont au dossier. La première est la lettre de M. le général de ManteulTel, et les autres sont une série de télégrammes. — R. Il faudrait interroger les personnes qui ont été témoins des faits pour se rendre un compte exact de la situation; mais si l’on interroge les personnes qui n'y étaient pas, on pourra difficilement s'éclairer sur la nécessité de cet armistice. Ainsi, le conseil pourrait entendre notamment M. le docteur Lcfort, qui sait comment les choses sc sont passées.
Le Présidkkï. — M. le docteur Lcfort sera entendu s’il y a lieu. Le Président interroge comme il croit devoir interroger. Il donne la parole chaque fois que le témoin et le ministère public le demandent, c’est la loi.
Il la donne au défenseur du maréchal, c’est l'usage; mais il ne peut pas soufïrir que personne intervienne dans la direction des débats. Si vous avez à donner une indication, ajoute M. le President, le conseil est prêt à vous entendre, mais je ne me rappelle plus à quelle occasion cette question a été soulevée. C’est, je crois, à l'occasion de la déposition d’un témoin, M. Villcnoisy. Comme je devais m’abstenir d’arrêter sa déposition, j’ai pensé devoir le laisser parler du fait dont il s’agit. Maintenant, je vais faire donner lecture des pièces, c’està-dire de la lettre de M. le général de Manteuffel et des télégrammes qui ont suivi celte lettre afin que ce point soit parfaitement fixé.
Le greffier donne lecture des pièces suivantes :
tS août i s 70.
Monsieur le maréchal,
J’ai l'honneur do proposer à Voire Cicellence de faire cntorrer ensemble les héros des deux armées qui ont succombé au combat d'hier. Si cela convenait à Volrç Excellence, Je vous prie, monsieur )o maréchal, de vouloir bien me faite savoir ù quelle heure je puis envoyer du monde afin d'accomplir ce devoir sacré.
Je prollle de l'occasion, monsieur le maréchal, pour vous exprimer l'assurance de ma plus parfaite considération.
t Stijni : MantlIifei.,
Céuéfal commandant le t'r corps d'armée prussien.
Üiptche télégraphique .
jUiut-Julieu, le I S août 1870, deux heures du soir.
Le colonel commandant le fort Saint-Julien à M. le commandant supérieur ù ilelz.
Est-il vrai qu’il y ait un armistice de trois heures à cinq heures pour enterrer les mûris?
Ccel expliquerait les mouvements que Je remarque chez l'ennemi. Réponse de suite.
Bourges.
Un paysan m’apporte un billet signé Bohaonncl, mo faisant connaître qu'un armistice a été convenu de trois heures à cinq heures pour enterrer les morts. Je vois beaucoup de colonnes se former dans les champs, près de la route de Itotilav. Je crois que la nouvelle de l'armisllce est fausse et que nous allons être attaqués par dee forces supérieures.
Signé : Protciie.
Saint-Julien, le 1S août 1870.
Le fil télégraphique parait interrompu. On me dit qu'il y a armistice pour enlever les rnorls. Oïl voit de nombreuses colonnes déboucher par la roule «le Boiiliy et û travers champs. Les bois de Mey sont occupés par l'ennemi.
Lu Président. — La seconde dépêche ne porte pas de date.
Le général Communs. — C’est le commandant du fort Saint-Julien qui a envoyé ces dépêches.
Les troupes qui suivaient notre armée venaient sur la route de Saint-Avold ; c'est ce qui a donné lieu à une méprise de la part du commandant. Il crut qu’on venait l’attaquer, tandis qu'on se séparait de deux côtés. Les Allemands avaient autant envie que nous de sc retirer. Nos troupes continuaient leur mouvement.
D, Il résulte de ces dépêches que le commandant du fort Saint-Julien n'avait pas été prévenu de l’armistice. — R. Il a cru aussi qu’il ne devait durer que deux heures.
Le général Pourcet, commissaire du gouvernement.
— La demande était adressée à M. le maréchal Bazaine. Il était naturel de l’informer de ce qui se passait.
— R. J’ai dû lui envoyer la lettre, et, quant à ces mouvements de troupes, ça n’avait rien d'inquictant. Il faut bien connaître la localité pour s’en convaincre. La Moselle tourne entre des hauteurs d’où l’on aperçoit parfaitement la vallée. On voyait donc facilement 200,000 hommes qui pouvaient se trouver sur ce point. Je n’avais pas besoin, par conséquent, de prévenir de ce fait le maréchal.
J'arrive à la question des communications.
J’ai eu peu de relations avec l’intérieur. La première fois que j'en ai eu, c’était le soir du IB août, lorsque l’armée s'est retirée sous Metz. Les premiers qui arrivaient, comme toujours, n’étaient pas très-solides. Il y a eu une sorte de panique, et j’ai dù faire fermer les portes de la ville.
Ensuite, comme j’avais toujours pensé que l’armée allait partir, je m’occupai de faire préparer des vivres cl des munitions. J’avais écrit au ministre do la guerre pour nous envoyer de la poudre et du pain.
Vers le 20, je reçus une lettre du colonel Turnier, qui me disait que l’empereur désirait absolument avoir des nouvelles de l’armcc du Rhin. Je lui dis quelle était la situation, c'est-à-dire que les troupes étaient toujours sous Metz.
Vers le mois d’octobre, j’envoyai des pigeons voyageurs dans un ballon, mais arrivèrent-ils dans leslignes prussiennes? je n’en sais rien. J'ai su seulement que le ballon avait été coupe par les Prussiens.
De l’extérieur, j’ai vu Flahaut qui m'avait été envoyé comme émissaire de Thionville ; j’ai reçu des paysans, un habitant des environs de Ritclic.
D. Vous ne vous souvenez pas avoir envoyé un télégramme à l’empereur en date du 17 août? — R. Je ne m’en souviens pas ; peut-être que si l’on ine représentait la‘ pièce, mes souvenirs reviendraient.
Le greffier présente la dépêche au témoin.
D. Vous considériez, le 17 août, dans cette dépêche, Metz comme bloquée? Il y a ces mots : « Metz est à peu près bloquée. • — R. Je ne me rappelle pas cette dépêche.
D. Vous reconnaissez que Metz, à ce momenl, n’était pas bloquée? — R. Obi parfaitement.
D. Avez-vous eu connaissance, le 17 août, du départ do SI. le commandant Magnan et de SI. l’intendant de Préval? — R. J’avais reçu une lettre, je crois, qui m on donnait connaissance.
D. Vous avez dit que vous aviez vu Flahaut. C'est le 20. Ia> colonel Turnier vous donnait des nouvelles du commandant Magnan. Avez-vous transmis ces nouvelles
au maréchal? — II. J’ai reçu des dépêches pour M. le maréchal et je les ai transmises, mais je ne puis me souvenir s'il était question de ce fait.
• I). La nouvelle de la présence du commandant Ma-
gnan vous aurait certainementfrappé? — H. J'ai répondu nu colonel Turnicr, et j’ai fait simplement remettre les dépêches à M. le maréchal.
D. M. le colonel Turnicr vous a donné des nouvelles. En avez-vous fait part au maréchal ? — H. J'ai envoyé les dépêches que j’avqis reçues.
D. Un témoin a déposé— c’est le directeur du service télégraphique — vous avoir proposé de jeter un câble dans la Moselle pour relier Metz et Thionville. Vous lui auriez répondu que c'était inutile. — R. Nous n’avions que deux ou trois kilomètres de câble, cela m’a paru n’avoir aucune importance.
I). Mais c’était à ce moment la seule communication que vous puissiez avoir avec Thionvillc et le gouvernement? — R. Je voyais tant de monde I et chacun avait un système à proposer. S’il m’avait fallu m’arrêter à tous, c’eût été impossible. Je ne pouvais souvent prendre au sérieux ce que m’apportait le premier venu.
D. Le directeur des télégraphes n'était pas le premier venu, et l’avenir a prouvé l’extrême importance qu’il y avait à conserver cette communication. — R. Je n’avais pas plus de deux à trois kilomètres de câble, et je trouvais inutile la communication qu’on aurait pu établir dans si peu d'étendue.
Lf. commissaire nu gouvernement. — M. le général Colfinières a-t-il conservé le souvenir d’avoir reçu la dépêche du ministre, en date du 19 août, qui est arrivée à Metz ? — R. Je ne crois pas. Je n’ai aucune espèce de souvenir.
Le commissaire du gouvernement. — La dépêche d été recueillie â Metz: elle v est arrivée. — R. Si la dépèche est arrivée à Metz, étant adressée au maréchal, elle doit être au dossier.
Le Président. — Elle y est. — R. Alors, c’est qu'elle est arrivée.
M. Émile-Ambroise Hendebson, âgé de trente-huit ans, capitaine d’état-major. — J’étais attaché comme officier d’état-major à M. le général Margueritte. Le général ayant été chargé d’accompagner l'empereur de Doncourt à Verdun, à partir de ce moment j’ai été séparé de l’armée. Quant aux communications qui ont eu lieu, je sais que l’empereur désirait correspondre avec le maréchal Bazaine et le mettre au courant des opérations de l'armée.
Trois dépêches furent envoyées dans cette intention. La première était datée de Saintc-Menehould, où je suis resté du 18 au 22 août, et la deuxième de Saulny à la date du 23.
Le lieutenant-colonel d’état-major Magnan est appelé.
Le Président, au témoin. — Vous avez adressé le 19 août à M. le ministre de la guerre une lettre sur la-
quelle j’aurais quelques questions à vous adresser, et dont il va être donné lecture.
Le greffier lit cette lettre, dans laquelle le témoin annonce au ministre de la guerre que le maréchal Bazaine l’a envoyé le 18 de son quartier général de Plappeville, vers l’empereur, au camp de Châlons, et qu’après avoir pris les instructions de Sa Majesté, il a cherché à rallier le maréchal Bazaine, mais qu’il a été arrètéà Hayange, le chemin de fer ayant été coupé.
Il entre dans quelques détails sur les instructions données par l’empereur pour l’armée du maréchal Bazaine, et Informe le ministre do tous les faits concernant les engagementsqui avaientcu lieu jusqu’à la date du 19.
D. Comment expliquez-vous ce qui est dit dans cette lettre au sujet de la marche que doit suivre l’armée du Rhin d’après les instructions de l’empereur et ce que vous avez déclaré dans votre déposition. 11 résulte de cette lettre que l’objectif était Montmédy ? — R. le mot ■ objectif » est mal employé. 11 a dépassé ma pensée. Je devais dire: « comme ligne de ravitaillement.» Jamais l’empereur ne m’avait dit que le maréchal Bazaine dût aller absolument à Montmédy. La ligne indiquée n’était donnée que comme une file de magasins d’approvisionnement. Il y avait, dans les instructions que j’avais reçues de l'empereur, je ne dirais pas de l'incertitude, mais un peu de vague.
D. Je voudrais vous faire comprendre le motif qui me fait insister sur ce point. Il résulte des explications données par vous que l'empereur était cependant entré dans plus de détails que vous ne l’aviez dit d'abord. Il y a, dans cette lettre, des développements plus considérables que ceux que vous avez fait entendre dans votre première déposition. Je ne dis pas qu'il y ait contradiction, mais ces détails me semblaient de nature à être produits devant le conseil.
Ix: 1 8 et le 19, vous parcourez plusieurs fois la ligne de Cliarleville. Le 19, l’intendant général de l’armée se transporte à Montmédy et y organise les services ; des préparatifs y sont faits. Le 20, part de Metz une dépêche du maréchal Bazaine arrivée à sept heures du soir, dans laquelle je vois ces mots : • Je pense toujours prendre la direction du nord et me rabattre sur Montmédy.» — R. Je crois que le mot « toujours » se rapporte bien plus â la pensée que le maréchal avait de prendre la route de Briey, et non pas à lapensée de passer àMontmédy. Ma lettre a été écrite un peu vite; mais, je le répète, dans les instructions de l’empereur, il s'agissait de prendre au nord en s’appuyant sur cette longue ligne de Thionville à Montmédy comme points de ravitaillement.
D. 'Cette lettre du (9 est-elle la seule dépêche que vous ayez adressée? — R. Oui, monsieur le Président.
D. Vous n’avez reçu aucun renseignement du ministre et vous ne lui avez transmis aucun message? — R. Non, monsieur le Président.
\\.\7. v IN E CT I.A CAPITULATION l»B II K T Z.
L« li*n S.iiut-Matlin, •|iiai ti*-r «éiièral «lu maréchal Dnzaiiic.
D. Le sons-préfet, Hans une dépêche, a entretenu le ministre de la guerre de voire présence à Montmédy. Était-ce sur votre demande? — R. Non, monsieur le { Président.
I). Il avait un chiffre pour scs dépêches, l’ a-t-il mis à votre disposition, et vous en êtes-vous servi? — R. Je crois qu’il Tamis à ma disposition, mais je ne m'ensuis pas servi.
D. Le 23 août, le sous-préfet de Montmédy informe le ministre de la guerre de votre passage dans cette ville. C’est d’apres cette dépêche que le ministre de la guerre permit au maréehal de Mar-.Mahon de marcher vers la place de Metz. Le 20, de grands préparatifs se font à Montmédy et à Slenay. Je ne m'explique pas que dans votre déposition vous ayez déclare n’avoir pas été frappé de ces préparatifs. Comment, en effet, ces circonstances vous ont-elles aussi peu frappé? — R. Je ne peux expliquer que par une confusion de souvenirs que ces préparatifs ne soient pas restés dans ma mémoire. Je ne nie pas ces préparatifs, mais j’en ai été frappé
lutin. — 4* a*an.
beaucoup moins parce que j’avais les veux du côté do Metz et non sur l’armée de Châlons.
D. Cependant vous adressez une dépêche deCarignan, le 22 août, au chef de gare à Montmédy, qui porterait à croire que vous pensiez à l’arrivée de l’armée de Châlous à Stcnav.
Le grcflier donne lecture de cette dépêche.
Cniçuan, le 12 août. S h. 20 m. du auir.
Commandant militaire an chef de gare k Montmédy : Avexvous de* nouvelle* sur Slenay ou Longuyun à me communiquer f Sont-ils revenui?
D. Vous avez vu le colonel Turnier à Thtonvillc ? — R. Je l’ai vu à la gare. Il me signala ce fait, que la voie était coupée. Voyant que je ne pouvais aller plus loin, je lui dis : « Si vous écrivez au maréchal, faites-lui savoir que vous m’avez vu. «Voilà comment j’explique quo je n’ai pas envoyé de dépêche.
D. Dans des circonstances comme celles où l’on sc trouvait, comment sc fait-il que vous n’ayez pasfoitpasser un mot ù votre général en chef?
in
Le lieutenant-colonel Magnan.— Quand j’ai adresse celle dépêche, c’est que probablement j’avais envoyé des émissaires et je voulais savoir si on avait de] leurs nouvelles.
Maintenant je tiens à faire une observation sur ce mut:« commandant militaire » car on en a conclu que je voulais dissimuler la trace de ma présence àCarignan, la dépêche n'ayant pas été signée. Ce mot s'explique ; j'ai dicté: « Commandant Magnan, » et on a mis : « Commandant militaire. » Je ne pouvais pas faire disparaître ma personnalité, ma présence était connue de tout le monde à Carignan. Je ne me cachais point.
Le Président. — Mais Hayange n’est qu'à cinq kilomètres de Thionville, et il me parait regrettable que vous ayei renoncé si vite A cette voie de communication qui était la plus courte. — R. L'arrêt était plus sérieux que M. le Président ne semble le penser. J’ai cru bien faire, mais je regrette de tont mon coeur de n’avoir pas fait davantage.
Le Président.— En présence de votre regret, je n’insiste pas.
M* Lachaud prend acte de ce fait, qu’il ressort do la déposition du témoin que les instructions de l’empereur laissaient une certaine latitude au maréchal Bazaine.
Le Président, après avoir fait présenter au témoin la lettre adressée parle général Coffiniéres au colonel Turnicr qui lui donnait de» nouvelles sur Metz : Je vous ai fait représenter cetle lettre pour savoir si le colonel Turnier vous avait donné des nouvelles qu’il avait reçues et si vous aviez eu connaissance de cette dépêche. — R. Je n’ai pas reçu cette dépêchc-là; j’ai reçu une dépêche plus courte.
La séance est suspendue & trois heures et reprise à trois heures et demie.
M. le colonel d'état-major Lewal est rappelé.
Lf. Président. — Monsieur le colonel, dites-nous ce que vous savez des communications qui ont eu lieu et dont vous avez eu connaissance.
Le lieutenant-colonel Lewal. — Le seul incident sur lequel j’aie à m'expliquer est relatif à une dépêche et se divise en deux catégories. La première, c'est le fait en lui-même; la seconde, c'est la date de cette dépêche.
Le 23 août, je reçus une dépêche à trois heures ou quatre heures du soir. Je l'apportai immédiatement chez M. le maréchal, puis je lui demandai s’il avait quelques ordres à me donner et je me disposai à me retirer.
Comme j’avais déjà la main sur le bouton de la porte, le maréchal me dit : « Attendez, nous allons voir ce qu'il y a dans cette dépêche. » Je me retournai sans changer de place. La dépêche nous apprenait que l’armée de ChAlons Taisait un mouvement vers nous. Je savais quel danger courait l’armée deChàions en arrivant
sur Metz; j'en fus effrayé et je dis à M. le maréchal Bazaine : « Ah ! monsieur le maréchal, il faut partir tout de suite. » Comme ce mot tout de suite était trop prompt, je repris : demain matin.
Le maréchal me fit observer que le temps était trop court, qu'il y avait beaucoup à faire.
J’insistai dans la conversation pour que l'armée se mit en route tout de suite, et je me retirai.
A quelle date cette dépêche est-elle venue? C’est une question à éclaircir. Deux faits pareils s’étant produits, c’est-à-dire l’un à la date, du 23 et l’antre à la date du Î8, on peut se tromper.
Cependant, certaines circonstances excluent toute erreur. Il y a eu de nombreux émissaires qui sont venus; il y a bien des témoignages qui peuvent être entendus et j'affirme que cette dépêche est parfaitement venue le 23. M. le maréchal me dit: ■ Je vous ferai appeler, • et c’est le 24 que je reçus l’ordre de M.te général Jarras de me rendre chez M. le maréchal.
Je m’y rendis, et M. le maréchal m’indiqua son projet de sortie. Je lui soumis quelques observations auxquelles il voulut bien sc ranger, et me demanda sur quel point je croyais qu’on devait sortir.
Le côte n’éUit pas douteux. Lorsque le 6 j’avais vu M. le maréchal Le Boeuf, mon opinion était déjà faite, c'était par te sud ; mais puisque nous avions promis d’aller au nord, il faut sortir, ai-je dit, coûte que coûte, par le nord.
M. le maréchal se rangea à telle opinion. Il <?sl bien évident que si j'ai dit de sortir par te nord quand ma conviction était de sortir par le sud, voilà un fait de nature à bien établir mes souvenirs, puisqu’à la seconde sortie je n’ai fait aucune observation.
Le 28, je reçus du général Jarras l’ordre de me rendre au fort Saint-Julien pour me mettre à la disposition de M. le maréchal. J’étais avec le commandant Samuel. Je trouvai le maréchal avec le général Soleilte sur la route de Sainte-Barbe. Le maréchal me dit : « Nous allons sortir ; nous prendrons les mêmes dispositions que la première fois, u Je ne fis aucune observation.
Je demandai la suppression des bagages qui, le 2(î, lorsque nous étions rentrés, nous avaient gênés, afin de n'avoir pas, cette fois, le mémo inconvénient.
f). Quel était le projet du maréchal 7 Vous savez que vous devez toute la vérité. Est-ro un simple motif de convenance qui vous a empêché d’aller plus loin 7 — - U. C’est un simple motif de convenance. Je ne voudrais pas critiquer l'opération.
D. Ainsi vous êtes bien certain que c’est le 23 que la dépêche est arrivée? — R. Parfaitement.
I). Etait-elle chiffrée 7 — It. J’ai toujours dit que M. le maréchal l’avait lue tout do suite. Si elle avait été chiffrée, il eût fallu au moins le temps de la traduire.
1). M. le général Jarras a dit que tes ordres pour lasor-
tic du 26 avaient été préparés par les officiers de l'étatmajor. C’est vous comme chef qui les avez préparés? — It. Oui, monsieur le Président.
Le commissaire du gouvernement. — Cette dépêche du 23 portait-elle l’indication de Stenay ? — R. Je crois que l'indication de Stenay ne figurait pas.
I). Il y avait quelqu'un dans le cabinet de M. le maréchal lorsqu’il a reçu cette lettre? — R. Oui; il y avait certainement trois personnes. Il y avait derrière M. le maréchal un jeune officier qui écrivait près d’un guéridon. C'était, je crois, M. Adolphe Bazaine, le neveu du maréchal. Je crois aussi me rappeler que M. de Mornay- Soult était là.
De plus, il yavait près de la fenêtre, et regardantvers le jardin, un individu vêtu en bourgeois ou tout au moins ayant un pardessus bourgeois. J’ai cru d’abord quec’était M. le colonel Boyer, qui était parfois en bourgeois. Aujourd'hui je ne le crois plus, car je me rappelle que cet individu ne s’est pas retourné; acte d’indifférence impossible avec le colonel Boyer.
M e Lacuaud. — Le colonel Lewal a dit devant la commission d'enquête que la dépêche dite du 23 portait comme indication le nom de Stenay? — R. Je n’ai pas affirmé cola,
M« I.achacd. — Vous ne l'avez pas affirmé positivement, c'est vrai. Mais avez-vous inscrit sur votre registre la date de l’arrivée de l'émissaire du 23 7 — R. Je ne le faisais jamais.
M« Lacuaud. — Des témoins viendront déclarer que la dépêche que M. le colonel Lewal dit être arrivée le 23 n’est arrivée que le 29, et que c'était celle envoyée de ThionvilleparM.lc colonel Turnier. — R. Je nedemande pas mieux.
M* Lachaud. — Moi aussi.
Lemaréchai. Bazaine. M. Lewal prétend avoir vu arriver une dépêche le 23 ; il n’en est arrivé que le 29. Le colonel Lewal a, il est vrai, travaillé avec moi à un projet de sortie le 24; mais il ne m'a indiqué aucune marche. Je ne permettais pas cela à mes inférieurs; je donnais des ordres, voilà tout.
I.e colonel Lewal. — Je persiste dans mes déclarations
M. d’Andlau, âgé de quarante-neuf ans, colonel d'état-major, est introduit.
I.e Président. — Faites savoir au conseil tout ce qui est à votre connaissance des communications qui ont pu exister de l’intérieur de Metz avec l’extérieur.
Le colonel d’Andlau. — Je sais très-peu de choscdes communications qui ont existé entre l’armée du maréchal Bazaine et celle du maréchal de Mac-Mahon.
J’avais avec moi le colonel Lewal, qui était chargédu service des renseignements. Cependant, je dois dire que, vers le 23 août ou le 2’», j'eus le sentiment qu’il avait été reçu des nouvelles, parce que je vis un grand mouvement se faire et que M. le colonel Lewal vint me soumettre un projet de sortie.
Je lui dis : « Mais il y a donc quelque chose de nouveau?» Il me répondit que non et il se tut. C'était un projet de sortie à exécuter le 20. Il eut un commencement d’exécution, et à deux heures, par une pluie battante, l'ordre fut donné de rentrer dans les quartiers.
Je considérai cette rentrée comme fâcheuse. M. le colonel Lewal me dit : « C’est d’autant plus regrettable, que nous avions des nouvelles du maréchal de Mac-Mabon et de sa direction. »
Il me raconta alors que le 23 il était allé porter une dépêche et que le maréchal, à sa proposition de partir tout de suite, aurait répondu : « C’est bien lot.» lit. M. le colonel Lewal aurait ajouté: «Mais le plus tôt sera le mieux; croyez-moi, monsieur lemaréchai. »
J’ai entendu dire plus tard — c’était le bruit qui s’était répandu dans l'armée — qu’il vavail une nouvelle dépêche de l’année de Cliàlons.
M" Laciiaud. — Il a paru une brochure qui n’a pas do nom d’auteur; je voudrais faire une question au témoin. Ce livre est intitulé : Metz ; campagnes et négociations, et ne porte aucune signature d’auteur. Je demande au témoin si ce livre est de lui et s’il en accepte la responsabilité.
Le Président. — Le témoin est-il obligé de répondre? Ceci me parait plutôt rentrer dans l’ordre d’après lequel l’accuse ou le défenseur a le droit de dire ce qu’il veut contre les témoins. Cela ne veut pas dire que le témoin soit obligé de répondre, sous la foi du serment, à une question qui n’intéresse pas la cause.
M» Lachaud. — La loi m’autorise à dire, monsieur le Président, tout ce que ma conscience me dicte dans l'intérêt de la défense. Quand un écrit, quand une lettre ont été .publiés sans nom d’auteur, .et sont attribues à un témoin, pour pouvoir dire plus tard dans le débat ce que je pense du témoin qui a écrit de semblables pages, il faut que je sois sur que ce témoin en accepte la responsabilité.
Le Président. — Vous avez entendu, colonel, la demande qui vous est adressée; vous n’êtcs pas obligé de répondre ; mais le défenseur vous pose cette question : Acceptez-vous la responsabilité de l'écrit dont il vient de parler? — II. Oui, monsieur le Président.
M* Lachaud. — Je demanderai aussi au témoin, monsieur le Président, s’il a été autorisé par M. le maréchal Bazaine ou par M. le ministre de la guerre à prcjidre copie de tous les documents officiels qui sont insérés dans le livre.
Le colonel d’Andi.au. — Non, monsieur,
M® Lachaud. — Je lui demanderai encore s’il accepte la responsabilité d'une lettre qui a paru le 22 décembre I S70 dans un journal étranger, lettre qui évidemment a été écrite par lui, parce qu’il y a des indications que je ferai connaître et qui ne permettent pas de rechercher un autre auteur.
Le colonel d’A.ndlau. — Je reconnais que cette lettre
a été écrite par moi lorsque j’étais à Hambourg, après avoir été traîné dans toute l'Allemagne ; J'ai obéi à un sentiment bien naturel de patriotique exaspération. Mais cette lettre n’a pas été écrite pour être publiée, et sa publication n’est duc qu’à la plus incroyable des indiscrétions. Lorsque je l’ai vue dans le journal où elle a été insérée, je suis allé à ce journal pour déclarer que c’était une indiscrétion.
M. Samuel, chef d’escadron d’état-major, dépose que, pendant sa captivité en Allemagne, M. le colonel Lewal lui avait parlé de la dépêche du 23.
M. Ydjsg, capitaine d’infanterie de ligne, dépose que le colonel Lewal lui a parlé de la dépêche du 23 à Metz.
M. Pierre de Mornay-Soult, capitaine de chasseurs à cheval. — J’étais le 23 chez M. le maréchal Bazaine. J'y suis resté pendant toute la journée, et je n’ai pas vu la dépêche que M. le colonel Lewal prétend avoir entendu lire dans le bureau du maréchal. Je n’en ai jamais eu connaissance.
D. Flahaut vous a remis un jour une dépêche qu’il avait avalée et dont vous avez négligé de vérifier le contenu? — R. J'avoue que cela sentait tellement mauvais que je l’ai brûlée tout de suite.
I). N’est-il pas arrivé une dépêche le 23? — R. Non, monsieur le Président.
D. Vous l’avez cependant déclaré devant la commission d’enquête. — R. C’est que je me suis trompé.
M. Albert-Louis Mouth, lieutenant de chasseurs à pied : Le 23, j'allais au Han-Saint-Martin demander au maréchal Bazaine la permission de quitter mon corps pour essayer de traverser les lignes d'investissement. A la portede la maisondu maréchal il y availun homme de grande taille qni paraissait âgé de trente-cinq â quarante ans.
Il disait à quelques officiers qu’il arrivait avec une dépêche du maréchal de Mac-Mahon. Je questionnai cet homme pour savoir quel chemin il avait pris. Il me le dit, et, à peine avait-il terminé, qu'on l’appela de la maison.
J’y entrai avec lui et je fis part de mon projet d’évasion au maréchal. Il m’autorisa à quitter Metz.
J'ai quitté Metz le soir même, et après avoir été arrêté vingt fois, cent fois, j'arrivai à Frœschwillor, dont mon beau-frère était maire.
Je suis resté pendant plusieurs jours à Frœsehwiller, et j’ai résolu de rentrer dans Metz. Mon voyage a été long. Enfin, je suis arrivé aux Maxes, où il y avait un détachement du 8* de ligne. Je me suis rendu, aussitôt revenu, au Ban-Saint-Marlin, et j’ai dit au maréchal Bazaine ce que j’avais vu.
J’avaisremarquéun mouvementde troupes prussiennes vers les Ardennes. Je n’avais pu m'en rendre compte. Le maréchal, sur ma proposition, m’envoya de nouveau au dehors. J’ai pu sortir de Metz, mais je n'ai pas pu y rentrer.
La séance est supenduc à cinq heures et demie.
Elleest reprise à une heure, le lendemain 1" novembre, jour de la Toussaint.
Pourquoi cette infraction aux usages des cours et tribunaux qui ont toujours respecté les jours fériés?
C’est que la jurisprudence militaire n’admet pas la division d’une cause en audiences. Tout conseil de guerre qui siège est censé être en permanence. La séance de chaque jour est la continuation, la reprise de la séance du jour précédent; et une interruption de quarante-huit heures invaliderait toute la procédure.
Le conseil siège donc le jour de la Toussaint; mais les curieux font defaut. C’est à peine si le quart des bancs est garni. Quanta la tribune réservée à la presse, elle est à peu près entièrement déserte.
A une heure quinze minutes, le, conseil entre en séance.
Le maréchal est introduit quelques instants après, avec le cérémonial accoutumé.
Le premier témoin appelé est M. Berveilliers (Ernest), fabricant de papier à Saint-Nabor, et ancien secrétaire particulier du commandant de la division territoriale de Metz.
11 a vu M. Mouth entretenir les bureaux de la place de son projet de traverser les lignes ennemies; mais il ne peut préciser s’il a vu en même temps l’émissaire auquel ce témoin a fait allusion ; ee dont il est certain, c’est qu’il a vu un grand nombre d’émissaires.
Le deuxième témoin e9t le commandant en retraite de Bucy, ancien chef d’état-major du général commandant la division territoriale.
il donne des détails sur l’époque à partir de laquelle le blocus est devenu définitif et sur diverses personnes qui ont franchi les lignes ennemies.
Il a entendu parler, vers le 24 ou le 25 août, dans une conversation avec des officiers, de l’arrivée prochaine du maréchal de Mac-Mahon.
M' Lachaud. — Le témoin ne se rappelle pas qu’il soit arrivé le 23, à l’état-major, un émissaire porteur d’une dépêche du maréchal de Mac-Mahon.
Le témoin. — Non.
Le troisième témoin est M. Gutard, employé, demeurant à Paris, commissaire de police â Longwy, qui, le 20 août, fut chargé par M. Massaroli, commandant de place à Longwy, de porter au maréchal Bazaine une dépêche du maréchal de Mac-Mahon. Il parvint à Thionvillc et remit sa dépêche au colonel Turnicr, qui se chargea de la transmettre à Metz.
Ix: 22 août, il désigna à M. Massaroli l’agent Rahassc pouf porter une dépêche à Metz.
Dans les derniers jours du mois d’août, il porta une dépêche chiffrée. Parvenu â Thionville, il fut arrêté par le colonel Turnicr, qui lui dit avoir un service régulier d'émissaires pour Metz, et qui exigea que la dépêche lui fût remise.
Enfin, dans le courant de septembre, le témoin porta
u n o dépêche de M. Kératry au maréchal Bazaine, annonçant le changement de gouvernement, et donnant des nouvelles de madame Bazaine.
Parvenu à Thionville, il fut encore une fois empêché par le colonel Turnicr de poursuivre sou chemin.
l.c colonel Turnicr lui dit que le maréchal Bazaine savait depuis longtemps le changement de gouvernement, et lui dit qu’il lui ferait passer des nouvelles de M ra * Bazaine.
Le Président. — Qu'esl-il advenu de la dépêche portée par vous le 20 août?
Le témoin. — Après avoir vu le colonel Turnicr, je suis parti pour Metz, porteur de ma dépêche, à laquelle le colonel Turnicr à joint une autre lettre. Arrivé à Moulins, j’ai rencontré un officier français qui s'est chargé de porter ces dépêches au maréchal Bazaine et qui m'a rapporté, deux heures après, une réponse à l’adresse du commandant de Longwy, mais que j’avais ordre de communiquer à tous les commandants de place.
Revenu à Thionville, j'ai montré ma dépêche au colonel Turnicr, qui en a pris connaissance et m'a remis un pli pour le commandant de l.ongwy.
Quand je suis arrivé a Longwy et que je me suis acquitté de ma mission, il venait d'y arriver auprès du commandant un émissaire envoyé par le colonel StofTcl, et que je reconnus être Tagent de police Rabasse.
Le quatrième témoin est M. Bazelauie fils, sous-licutenant du génie.
Le 22 août, il a remis à Givet,dc la part du commandant de place de Thionville, un pli cacheté, contenant deux dépêches chiffrées arrivées de Metz.
Le général Polrcet. — Dans l'instruction le témoin a parlé de quatre dépêches.
Le témoin. — Je ne peui préciser; ce dont je suis sur, c’est qu'il y avait deux feuilles dans l’enveloppe.
Le cinquième témoin est M. Massa roli, colonel en retraite, ancien commandant de place de Longwy.
Le 20 août, il a reçu du ministre de la guerre l’ordre prescrivant à tous les commandants de place du Nord, de ne pas faire sauter les ponts minés, de faire parvenir à tout prix au maréchal Razainc une dépêche qui était jointe à celte circulaire, et de lui faire transmettre, coule que coûte, de ses nouvelles.
Le témoin confia cette mission à M. Guyard, qui revint, le 22 août, apportant quatre dépêches, dont l’une en clair signée Cofliniéres, une autre moitiéc chiffrée et moitié en clair signée Bazaine, en date du 19 août, et deux autres chiffrées, à l'adresse du maréchal de Mac- Malion.
Au moment, ajoute M. Massaroli, où je les inscrivais sur mon registre, un douanier m'apporta un mot m'annonçant l'arrivée de deux délégués de M. le colonel Stoffel, chef d’état-major de M. le maréchal de Mac- Mahon, chargé de se procurer des nouvelles du maréchal Bazaine.
Les deux dépêches chiffrées rapportées par M. Guyard étant pour M. le maréchal de Mac-Mahon et pour l’empereur, je les remis à MM. Mies et flattasse, les deux délégués de M. Stoffel.
M. Guyard m’avait également apporté une lettre de M. le général Coffinièrcs, que j’ai transmise moi-même à l'empereur par dépêche télégraphique.
Il s’engage entre M. le président et le témoin une longue série de demandes et de réponses, ayant pour but, d'établir si ces dépêches étaient ou n'étaient pas écrites sur une seule feuille, questions qu’il est impossible d'élucider pour le moment.
Le commissaire du gouvernement interroge M. Massaroli sur la durée du séjour à Longwy de M. Magnan, sur la date de son arrivée et sur celle de son départ.
Le témoin ne se rappelle pas exactement les dates; tout ce qu'il peut dire, c'est que M. Magnan est resté à Longwy de 30 à 35 jours. .M. Massaroli a fait preuve de plus de mémoire au cours de l'instruction, car alors il a donné des dates. !
Aujourd'hui il dit qu'il s’est trompé, et, cc qui peut paraître surprenant, c’est que les erreurs qu’il aurait commises portent particulièrement sur l’époque des absences de M. Magnan et la durée de son séjour en Belgique.
Un inspecteur des lignes télégraphiques, M. Amiot, dépose ainsi :
— Quelques jours avant son départ de Metz , l’empereur me fit appeler. J’ai travaillé à l’installation d’une ligne télégraphique entre Bornv et le quartier impérial. Cette ligne fonctionnait très-mal, et, sur cinq dépêches, force était d'en expédier quatre par estafettes.
l'our parer à cette insuffisance, il fut construit une ligne fixe aboutissant au bureau télégraphique de Metz; mais les poteaux furent détruits le même jour, à la porte des Allemands, par l’encombrement des troupes.
Cette ligne était rétablie au moment de mon départ. Le 15, je quittai Metz et suivis l’empereur. J’ai fait établir une ligne se reliant au quartier général par Bricy et Étain; nous étions à Verdun le <6.
Le 17, M. le maréchal de Mac-Mahon arriva au camp, et, sur sa demande, le 18, je fis passer une dépêche demandant de communiquer toutes lesdépêchos militaires au maréchal de Mac-Mahon : ce à quoi l’empereur consentit. Le 21 août, nous partîmes pour Courcelles, et là je fis poser un fil pour communiquer avec Paris; celle ligne passait par Reims sans s'y arrêter.
Le 24, le quartier général fut porté à Rétliel. Nous étions toujours en communication avec Paris. Pourtant nous avons campé successivement jusqu'au dernier objectif, s le Chêne-Populeux. » Nous avons toujours été en communication avec Paris.
Le 27, cependant, nous nous sommes trouvés sans aucun moyen de communication. C’est que nous avions quitté « le Chêne-Populeux » pour les places du Nord.
Je fi» établir une ligne cnlrc Revignv et .Vavincourt.
Enfin, je le rencontrai à Sedan le 30, à onze heures du soir. Le 31 , les communications furent interrompues avec Mézièrcs. Je proposai à l'empereur de faire rétablir le fil; mais l'empereur me répondit : « C’pst inutile. » Voilà, quant au service général, quel a été. le rôle du télégraphe. Sur la question de détail, je dois dire que nous avions deux catégories de dépêches : les dépêches communiquées directement aux chefs de corps, et les dépêches expédiées directement à l'empereur et ensuite transmises par ses ordres.
D. Quand il vous arrivait une dépêche à destination de M. le maréchal de Mac-Mahon, vous la lui envoyiez immédiatement? — R. Oui, monsieur le président.
I). Vous les communiquiez également à l'empereur?
— R. Oui, monsieur le président.
D. Il y avait donc deux transmissions : la transmission directe et la transmission indirecte, la transmission au destinataire et la transmission soit à l'empereur, soit au ministère.
Ainsi, je trouve au dossier une dépêche de Thionvillc adressée au camp de Châlons. Je vois qu'elle est transmise de Paris au camp de Chàlons, puis de Châlons à la guerre. Ce va-et-vient est assez surprenant. — R. Thionville ne communiquait qu'avec Metz dont il était la sous-préfecturc.
D. Cependant elle communiquait avec Mézières, qui communiquait avec Châlons. Mais voici ce que je veux savoir : quand une dépêche arrivait dans uti bureau, elle était immédiatement transmise au destinataire, si ce destinataire était l’empereur ou le maréchal de Mac- Mahon, puis expédiée au ministère de la guerre; si, au contraire, le destinataire n'était pas une de ces deux personnes, elle était d'abord dirigée sur le ministère de la guerre, puis transmise au destinataire. Est-ce bien cela?... C'est du moins ce qui résulte pour moi de l’examen des nombreuses dépêches qui sont au dossier. — R. J'aurais besoin, avant de répondre, d'examiner moimême ces dépêches.
Lk Président. — Avec l'assentiment du parquet et de la défense, vous pourrez examiner le dossier, et je vous interrogerai de nouveau, à une prochaine séance, sur ce sujet, qui, vous le comprenez, a son importance.
On entend ensuite le colonel d'état-major d’Anzxc :
— Pendant la marche de l'armée du maréchal Mac- Mahon à Sedan, nous n'avons reçu du maréchal Bazaine aucune dépêche importante.
D. Le 22 août, vous n'avez pas connu certaine dépêche de M. le maréchal Bazaine? — R. Non, non.
D. Connaissez-vous l’officier qui, le 22, a fait expédier la dépêche de M. le maréchal de Mac-Mahon au maréchal Bazaine? — Non.
D. Les dépêches importantes étaient-elles chiffrées?
— R. Toutes chiffrées.
Lr. roLOüiu Broyé confirme la précédente déposition.
Après la dépêche du 19, M. le maréchal de Mac-Mahon f n'a plu» reçu de nouvelle» «lu maréchal Bazaine.
Le généiul Poorcet. — L’officier de service pouvaitil recevoir une dépêche en l’absence du destinataire?—
R. Cela se pouvait.
D. M. le colonel StofTel avait-il une fonction spéciale?
— R. Il était chargé du service des renseignements.
L’audience est suspendue à quatre heures; clic sera reprise, lundi, à une heure.
CHAPITRE LXIV
Audience du luudi 3 novembre. — Appel des témoins. —
Déposition* de M me Slbeux , du garde forestier Mli-licl
Déchu, de* colonels Turn 1er et Ma.««roli, de MM. Amiol,
Habasse, Miès. — Nouvel interrogatoire du colonel
d’Abue.
A une heure dix minute», entrent les membres du conseil.
Vingt-deux témoin» appartenant aux pays lorrains séparés de la France, et dont la comparution a été obtenue par voie diplomatique, répondent à l'appel de leurs noms.
M. Amiot, directeur des télégraphes, est invité par M. le président à prendre connaissance des pièces du dossier, afin de compléter ensuite les renseignements qu’il a fournis à la dernière audience sur l'organisation des lignes télégraphiques pendant la guerre et sur le mode de transmission des dépêches.
L’audition des témoins est reprise.
• M** Si n r. ex (25 ans), qui arrive de Metz, a demandé à être immédiatement entendue. Il résulte de la déposition' de cette jeune femme, ainsi que de celles de MM. Vievilhïct La b mette, tous deux septuagénaires, entendus dans les mêmes conditions, que «lu 22 au 25 août il était possible d’entrer dans Metz et d’en sortir. M mo Sibeux a apporté le 25 août à Metz un message du colonel du 55* de ligne; elle a fait le voyage en compagnie de la sœur du sous-lieutenant Mouth, entendu à l’une des dernières audiences. Il existe au dossier un certificat du colonel du 55°, certifiant le fait. Les témoins Vicville et Lajoutttc sont aussi entres à Metz, l'un le 22 et l'autre le 23 août, sans être inquiétés. Le conseil les remercie tous deux d’avoir consenti, malgré leur grand âge, à entreprendre un si long voyage, alors que rien ne les y contraignait, pour venir apporter leurs témoignages. Ils sont autorisés à se retirer.
M. De Vi ville, âgé do soixante-neuf ans, vient des pays annexés et confirme la déposition du precedeut témoin. On pouvait, dit-il, dans les premiers jours de la dernière quinzaine du mois d’août, sc rendre à Metz sans être inquiété.
I.c t moin est souffrant et demande la permission «le se retirer.
Lp. Président remercie le témoin, au nom du conseil,
du voyage qu’il a entrepris, malgré son grand âge, pour se présenter à l’audience, et, d'accord avec le ministère puhlic et la défense, l’autorise à se retirer.
M. Lalouette, Agé de soixante-seize ans, propriétaire à Metz, dépose : Jusqu’au 22 du mois d’août on pouvait se rendre à Metz et en sortir facilement; mais, le 23, ce n’était plus aussi facile. Cependant, en prenant des chemins détournés, on pouvait encore passer.
Le témoin est autorisé à se retirer.
M. Michel Déchu, Agé de trente ans, garde forestier, dépose : Je suis allé porter des dépêches à Metz, mais je ne peux préciser le jour. Je sais que c’était le lendemain du jour où Ton a coupé la voie ferrée.
Le Président. — Vous étiez garde forestier de l’État; vous a-t-on remis des dépêches A Metz? — R. J'étais garde forestier de l’État. Arrive à Metz, je suis allé au bureau du télégraphe, ou j’ai remis mes dépêches; j’avais un pli contenant dix-sept dépêches officielles; on m’en a donné un reçu, et je suis reparti sans emporter de nouvelles dépêches.
D. Avez-vous éprouvé des difficultés pour revenir?
— R. Non, monsieur le président; j’ai bien rencontré des Prussiens, mai6 ils n’ont pas fait d'obstacle à mon passage.
Le Président. — Le témoin Déchu est probablement celui du nom duquel M. Petitpas de la Vasselainc, directeur du télégraphe, n’avait pas le souvenir. Est-ce qu’on travaillait au rétablissement de la voie ferrée lorsque vous êtes revenu? — R. Oui, monsieur le président.
M. le colonel Tumier, ancien commandant de la place de Thionville, est rappelé.
Le greffier, sur l’ordre du président, représente au témoin la lettre adressée par M. le général Cofïlnièros, lettre qui a déjà été lue devant le conseil et qui accompagnait les dépêches adressées de Metz à l’empereur et A M. le maréchal de Mac-Mahon, et expédiées de Tliionville.
Le Président. — Reconnaissez-vous cette lettre? — R. Oui, Monsieur le président, je me rappelle très-bien cette lettre.
D. C’est vous qui l’aviez remise au témoin Guyard, lequel a rempli les fonctions d’émissaire? — R. Je crois m’en souvenir.
D. Y a-t il eu plusieurs expéditions? — R. Je suis certain d’en avoir fait au moins quatre ou cinq copies.
D. Cette lettre était de Metz, A la date du 20, et après en avoir retranché la partie qui concerne votre service, il est dit dans la copie remise au télégraphe : a Le 20, les Prussiens ont attaqué. » Ce qui, les premiers mots retranchés, constituait une erreur, parce qu’elle portait à croire que c’est le 20, date de la dépêche, que les Prussiens avaient attaqué les troupes placées sous le commandement du maréchal Bazaine. Vous reconnaissez bien que c’est vous qui avez envoyé celte dépêche?
— R. Je ne me le rappelle pas ; ce que je puis dire, c’est
que je reconnais la lettre qu’on me représente, et que c'est moi qui l’ai remise dans l'instruction.
D. Mais il en a été remis deux expéditions : l’une A l'agent Flahaut et l’autre A la veuve Imbert. En avezvous le souvenir? — R. Je me souviens seulement que ces deux agents sont arrivés en même temps. J’ai dù leur remettre les dépêches que j’avais.
D. 11 y avait, avec la lettre de M. le général Cofïlnicres, trois dépêches : l’une A l’empereur et deux à M. le maréchal de Mac-Mahon? — R. Je ne m’en souviens pas. Il m’en est tant arrivé que je ne puis ; préciser.
D. Vous rappelez-vous les dépêches que vous auriez remises A M" 10 Imbert? Formaient-elles trois groupes de dépêches on étaient-elles sur une seule feuille? —
R. Non, monsieur le Président; il me serait impossible de préciser le fait.
D. 11 est regrettable que vous ne puissiez pas éclairer le conseil A cet égard.
Le même jour, n’avez-vous pas remis ces dépêches A une personne que vous connaissiez, A M. Guyard? —
R. Je me rappelle très-bien du passage du sieur Guyard, mais je ne peux pas affirmer quelles sont les dépêches que je lui ai remises. J’ai vu cinq A six cents personnes pendant tout le temps qu'a duré le blocus de Thionville, et je ne puis avoir le souvenir exact de celles auxquelles j’ai confié telles ou telles dépêches.
Je n’ai aucun intérêt A ne pas reconnaître ce qui se serait passé. Si j’en avais le souvenir, je le dirais.
I). Je ne vous adresse aucun reproche, colonel. Je vous fais seulement des questions. Comme les agents dont je vous parje ne sont pas des agents ordinaires, comme il s’agit de dépêches traitant des événements les plus graves, faites en double expédition, adressées par des personnages importants, je pensais que vous auriez pu en conserver quelques souvenirs. Ainsi, vous souvenez-vous du passage de M. Basselaire? — R. Oh oui ! Je m’en souviens ; il est parti le 20 ou le 21 .
D. Ce fait ne rafraîchit-il pas votre mémoire sur les dépêches dont vous l’aviez chargé ? — R. Il me serait impossible de rien affirmer.
D. Pensez-vous avoir donné A des émissaires des dépêches autres que celles dont il est question ? —
R. 11 est très-probable que j'ai remis de9 dépêches A M. Basselaire cl A divers agents.
D. C’est du moins très -vraisemblable. N’est-il pas moins vraisemblable que vous ayez joint à celle que vous avez remise les trois dépêches qui accompagnaient la lettre de M- le général Coffînières, en même temps que vous auriez aussi remis cette lettre? Vous n’auricz eu aucune raison de supprimer ces trois dépêches. —
R. Aucune. J’avais conservé des archives, mais elles ont été détruites. Le matin du bombardement de Thionville, je suis allé A six heures sur les remparts, et j'ai été obligé d’abandonner. ma maison qui a beaucoup souffert du feu de l’ennemi, et mes papiers ont été perdus.
Il s’cn est suivi que je n’ai pu consulter les registres et lu correspondance, alors que beaucoup de témoins ne se sont pas trouves dans ce cas et ont, en conséquence, pu rappeler plus {facilement que moi leurs souvenirs.
Le témoin est invité à rester dans la salle, et l’ancien commandant de Longwy, le colonel Massaroli, vient dire : J’ai retrouvé des notes qui me permettent de fournir avec plus de précision quelques dates déjà données par moi dans ma déposition de samedi. Le commandant Magnan est arrivé le 2 septembre avec M. le capitaine Vasseur. M. Vasseur est reparti le 0, et M. Magnan le 14. Ce dernier est revenu de Paris huit jours après; il est arrivé le 22 au soir. J’ai retrouvé une note de laquelle il résulte que le 24 je lui ai donné des appointements et que le 25 il s’est absenté de nouveau jusqu'au 2 octobre. Est-il allé à Bruxelles, est-il allé à Luxembourg? Je l’ignore. Du 2 au 10 octobre il est encore sorti plusieurs fois. Le tü cnün il est sorti définitivement pour rejoindre il Luxembourg M. le général Bourbaki. Le 12 il nia écrit de Bruxelles.
ü. Vous rappelez-vous si la dépêche que vous avez reçue, par l’entremise de l’émissaire Guyard, de M. le colonel Turnicr, et contenant communication d'une lettre de M. le général Coffinières, portait en tète ces mots : « Le 20, l'armée a été attaquée sur les ligues d'Amanvillcrs. »
R. Je le crois, monsieur le Président.
D. Voyez comment l’expédition que vous avez transmise vous-même est signée.
R. Elle est signée : « Général Coffinières, de la part du maréchal Bazaine. »
D. C’est ainsi qu’elle était rédigée sur l'envoi de M. le colonel Tu rnier?
R. Non, monsieur le Président; je crois avoir ajouté moi-même: «*de la part du maréchal Bazaine. » Ces mots étaient une simple annotation pour mon usage personnel, mais ils n’ont pas dû se trouver sur la copie envoyée au télégraphe.
D. Alors, puisque vos souvenirs sont maintenant si précis et que vous avez entre les mains votre registre de dépêches, pourriez-vous me dire combien vous avez expédié de dépêches le 23 ?
R. J'en ai expédié quatre.
D. Voulez-vous nous les désigner dans leur ordre? De qui étaient-elles et à qui étaient-elles adressées ?
R. La première était du général Coflinières au ma ■ réchal de Mac-Mahon et au ministre de la guerre; la deuxième, du maréchal Bazaine à l'empereur et au maréchal de Mac-Mahon ; la troisième, du maréchal Bazaine au ministre de la guerre, et la quatrième, de moi au ministre de la guerre.
I). Maintenant je vous renouvelle ma première question. Vous pensez que les mots : « Le 20, l’armée a été attaquée » ne sont pas de vous?
R. Oui, monsieur le Président.
Lb Président. — Avant d’aller plus loin dans l’audition des témoins, je dois informer le conseil, le commissaire spécial du gouvernement et le défenseur, de l’usage que j’ai fait de mon pouvoir discrétionnaire.
A la séance de l’autre jour, le conseil a entendu les témoins qui ont parlé des dépêches adressées par M. le maréchal Bazaine à M. le maréchal Mac-Mahon, et notamment d'une dépêche adressée, en date du 20 août, par le commandant de l’armée du Rhin à son lieutenant, le commandant de l'année de Chèlons.
Les deux témoins spécialement attachés au maréchal de Mac-Mahon ont attesté que cette dépêche ne lui avait jamais etc remise. Il m’a paru nécessaire que ccs dépositions fussent confirmées par M. le maréchal de Mac- Mahon lui-même.
J'ai pensé que M. le maréchal de Mac-Mahon n’ayant pas été assigné par le ministère public je devais, pour atteindre ce luit, user de mon pouvoir discrétionnaire en le faisant comparaître ici; mais les articles 510, 511 et 512 m’empêchent de le citer. Cependant, d’après un décret rendu par M. Thiers, président de la République, il y a un précédent établi pour les personnes qui peuvent se trouver dans la situation où est aujourd’hui M. le maréchal de Mac-Mahon. En vertu de ce décret, M. Jules Simon a été autorisé à comparaître comme témoin devant un conseil de guerre, par dérogation aux articles que j’ai cités. Il m’a donc semblé que, puisqu'il avait fallu un décret du président de la République pour autoriser un ministre à déroger à des articles de jurisprudence en vigueur, le président de la République lui-ménic était soumis aux règles tracées par ccs articles. En conséquence, par application des articles 510, 5 H et 512 du Code d'instruction criminelle et du décret précité, j’ai adressé une ordonnance à M. le président du tribunal civil de Versailles, lui indiquant les questions que je croyais devoir poser à M. le maréchal-président de la République.
J’ai reçu sous un pli cacheté les réponses du maréchalprésident de la République aux questions qui lui ont été posées par M- le président du tribunal civil de Versailles, en vertu de mon ordonnance. Je vais en faire donner lecture, avec la pensée que cette déposition aura la valeur d’une déposition orale.
Le greffier donne lecture de l’ordonnance do M. le général-président et du procès-verbal dressé par M. Albert Durand, président du tribunal civil de Versailles, assisté de son greffier, M. Eugène Fauconnet, contenant les questions qui ont été posées à M. le maréchal de Mac-Mahon et les réponses qui ont été faites. Nous extrayons de ce procès-verbal les questions dans l’ordre où elles ont été posées et les réponses de M. le maréchal-président de la République :
Premifrc question. — Avez- vous eu communication d’une dépêche adreaaéc par le matcchal Bazaine à l’empereur el datée du 19 aoùl, dépêche ainsi conçue : « I. 'armée s'eal battue toute la journée d'hier sur les positions de Satnt-Privat-ln-Montagnc cl les a conservées. Je compte toujours pren-
BAZAINE ET I.A CAPITULATION l»E METZ.
Lecture de l'arrêt au condamné.
dre U direction du nord, etc, a — R. J'ai reçu communication de celte dépêche.
Deuxiime question. — Où avez-vous reçu cette dépêche? — II. J'ai renu communication de cette dépêche il mon quartier général, établi alors au chMeati de Courccllc», près de Reims.
Troiriimr question. — Quel jour avez-vous reçu cotte dépêche? — R. Le 22 août; elle a été apportée par M. Plétri, xjcrélaire particulier de l’empereur, ver» dix lteurea et demie du malin.
Quatrième question. — Les Indications qu'elle renfermait ont-elles influé sur la marché* de l'armée que voua commandiez? — R. Au moment où celte dépêche in’a été remise. Je venais de donner l'ordre de marcher dans la direction de Paris; j'ai donné immédiatement l'ordre do marcher dans la direction de Montmédy.
Cinquième question. — Avez-vous reçu, après cela, du maréchal Bazaine, des dépêches modifiant les tnfomiations, cl qui, par suite, auront dù exercer une certaine Influence sur vos résolutions ultérieures ? — R. Je n'ai reçu aucune dépêche du maréchal Razalne après celle qui perle la tlale du 19.
Sixième question. — Avez-vous reçu du maréchal Bazaine, le 20 août, une dépêche commençant par ces mots ; u J'ai dù
prendre position près de Metz , etc.? n — R. Je ne me
rappelle point avoir reçu celte dépêche, et il me semble Impossible qu'elle m'ait échappé, puisqu'elle m’aurait permis d’arrêter mon mouvement sur l'est si les circonstances l'avaient, exigé.
Le Président. — Ia défense n'a pas d’observations à faire sur la lecture que le conseil vient d'entendre?
M° Lachaud. — M. le maréchal de Mac-Malion a été entendu au cours de l'instruction par M. le rapporteur. Je demanderai qu'il soit donné lecture de la déposition qu'il a faite alors.
Lf. Président. — Tout entière? Ce sera très-long ; les rapporteurs' posent souvent des questions étrangères au débat. Si cependant vous désirez que cette lecture soit faite, j’en donnerai l’ordre en vertu de mon pouvoir discrétionnaire.
M* Lachaud. — Il me parait inutile de lire la déposition tout entière. Lorsque nous arriverons au point du débat touchant une dépêche qu’on est convenu d’appeler la dépêche Hulme, je prierai alors M. le président de faire lin: la partie de l’instruction qui se rapporte à cette dépêche.
M. Amyot est rappelé. — Lorsque, dit-il, le maréchal de Mac-Mahon a été interrogé dans l'instruction sur la dépêche qui lui aurait été adressée, à la date du 20,
par N. le maréchal Bazaine» il a d'abord répondu qu’il ne l'avait pas reçue; puis, avec moins de certitude, il a ajouté qu’il ne devait pas l'avoir reçue, parce que cette dépêche était d une telle importance qu 'assurément elle l'aurait frappé, puisqu'elle entraînait l'abandon projeté de la marche sur les places du Nord. Tout ce que je puis dire, c'est que cette dépêche a été transmise par le service télégraphique à l'état-major du maréchal de Mac-Mahon.
Après ces explications de M. Aravot, la séance est suspendue, à trois heures et demie. Elle s’ouvre de nouveau h quatre heures, par la déposition de M. Rahasso, inspecteur à la police municipale de Paris (trentecinq ans).
Je fus, dit-il, prévenu par mon chef de service, M. Mies, de me rendre auprès de M. le colonel Stoffel à l’état-major du maréchal de Mac-Mahon, pour ensuite aller à Metz prendre des renseignements sur la situation du maréchal Bazaine.
Nous partîmes dans la soirée du 18 au 19 et nous arrivâmes à Châlons à la première heure. Nous nous présentâmes chez M. le colonel Stoffel, qui nous donna l’ordre de partir pour Metz et 4# lui envoyer tous les renseignements que nous aurions»
Nous arrivâmes à Charlcrilltf»Krzièrcs le 22 et à Carignan vers six heures du malin, Nous nous dirigeâmes ensuite sur Longwy, où, aussitôt notre arrivée, nous allâmes chez le commandant de place, M. Massaroli, qui nous remit des dépêcha* adressées au ministre de la guerre, au maréchal de Mac-Mahon et à l'empereur.
Le témoin cl son collègue, M, Miès, prirent possession des dépêches et les adresseront cui-mémes directement au colonel Stoffel, chef de la section des renseignements à l’état-major du maréchal de Mac-Mahon. En voici le texte officiel :
Longwy, te 22 août 1870, quatre heure* cinquante mutait* du Mtr.
Ampliation. — Le* Inspecteurs délégué* do l'état-major au colonel Stoffel, ntlartié prè* de S. Esc. le maréchal de Mac-Mahon.
J’ai dù prendre positiou...» etc.
Le commandant de place de Thiouville, Signé : Tcrmer,
Nous sommes en possession de l'original ; dépêche* envoyées en même Irmj* à S. M. l'empereur par le colonel Ma>»nroli, commandant de place de Longwy, qui fuit connaître le* position* qu'occupe le maréchal Bazaine. Faul-il rentrer ? Réponse de nulle.
Signé : Rasasse et Mo s.
Reçue de Longwy (heure non indiquée), Reims. Fait.
Les deux inspecteurs de police Rabane et Miés, apres avoir expédié les dépêches qui leur avaient été remises par M. le colonel Massaroli, et dont ils conservèrent les originaux, partirent de Longwy en passant par la Belgique. Ils arrivèrent dans la nuit au quartier général du maréchal de Mac-Mahon. Ils furent reçus
par un officier de service auquel ils remirent leurs dépêches.
Le lendemain, vers huit heures, ils furent appelés par le colonel Stoffel. Us lui remirent une lettre du colonel Massaroli, qui recommandait particulièrement au maréchal et à l'empereur le sieur Guyard, qui avait apporté de Metz les dépêches réexpédiées de Longwy au quartier général. Le colonel Stoffel leur remit une lettre pour sa mère. Ils sont partis et rentrés à Paris sans être inquiétés,
I). Combien de dépêches le colonel Massaroli vous a*t il remises? — R. Quatre.
D. Lea dépêches ont été remises par vous au télégraphe T — C’est moi qui dictais les dépêches qui viennent d’être lues. J'ai tout envoyé au colonel Stoffel et non pas au maréchal de Mac-Mahon directement. L’employé du télégraphe écrivait sous ma dictée, et je collationnais avec lui.
D, Quand vous êtes revenus au quartier général, qui vous rappelait? ft, C'était le colonel Stoffel, dans une dépêche qui nous était adressée à Longwy. U savait que nous étions U. par des dépêches que nous lui avions adressées du ce point. C'est moi personnellement qui ai remis mes dépêches au colonel Stoffel.
D. Sivet-vouâ si ces dépêches sont parvenues par télégraphe? — H. Mon collègue Miès m’a dit'que l’employé du télégraphe avait confirmé la réception de ces dépêches. Cette confirmation résultait d’un avis télégraphique transmis au colonel Massaroli, et qui nous a été communiqué par un employé du télégraphe.
B» Quand vous êtes arrivés au quartier général, que vous a-t-on dit? — R, La eolonel qui est venu en costume de nuit recevoir nos dépêches nous a dit ; « Il y a deux jours que nous connaissons cela. - 11 les connaissait par le télégramme que nous avions envoyé de Longwy.
A huit heures du matin, le lendemain, nous sommes allés chez le colonel Stoffel et nous lui avonB remis toutes nos dépêches, ainsi qu’une lettre du colonel Massaroli, qui recommandait M. Guyard. M. le colonel Stoffel nous a répondu : * Le maréchal a bien d'autrichiens à fouetter en ce moment. »
D. C*cst bien quatre dépêches que vous aviez? — H. Oui, monsieur le Président, j’en ai compté quatre.
R. Voua aviez encastré en quelque sorte la dépêche du maréchal de Mac-Mahon dans un mot que vous adressiez au colonel Stoffel. La dépêche n’était pas adressée au maréchal de Mac-Mahon directement ? — R. Non, monsieur le Président.
D. Vous adressiez toujours vos renseignements ail colonel Stoffel? — R. Oui, monsieur le Président, toujours.
I). Ilans l'instruction, vous n’aviez point parlé de ce fait de la remise de vos dépêches dans la nuit à un officier de service chez M. le maréchal de Mac-Mahon. — R. J’en ai eu le souvenir depuis.
D. Ah ! vous avez aussi des souvenirs? — R. C'est en causant avec mon collègue Miès que je me suis rappelé de plusieurs faits que j’avais oubliés dans l'instruction.
M. É 1111 .E Miès, âgé de trente-neuf ans, inspecteur à i la police municipale de Paris, confirme la déposition du I témoin précédent. Il a été chargé avec Rabasse par M. Piétri, alors préfet de police, de se mettre en rapports avec le colonel Stoffel, qui leur a confié la mission dont le témoin précédent vient de rendre compte. Il y avait trois jours que le quartier général était sans nouvelles du maréchal Razaine.
Le témoin ajoute : Le 26, à une heure du matin, I nous arrivons à Relhel et nous allons immédiatement à l’état-major du maréchal de Mac-Mahon pour rendre compte de notre mission. Nous avons été reçus par un officier, à qui nous avons remis nos dépêches.
R. Quel était cet officier? — R. C’était le colonel d’état-major, M. d’Abzac; je l’ai reconnu l’autre jour dans la salle des témoins, il nous dit qu’il connaissait nos nouvelles depuis deux jours par les dépêches que nous avions envoyées.
Le lendemain, nous vîmes le colonel Stoffel, à qui nous remîmes nos dépêches avec une lettre du colonel Massaroli, qui recommandait l’agent Guyard. « Basic! me dit-il, le maréchal a bien d’autres chats à fouetter en ce moment! # 11 nous ordonna d’abord de suivre à cheval l’état-major, puis il nous envoya à Paris avec une lettre de remerciments pour le préfet de police. Il nous donna en même temps une lettre pour sa mère, qui était à Versailles. Le 1 CT septembre, nous étions rentrés ù Paris.
D. Le colonel Stoffel vous avait envoyé à Longwy?
— R. Oui, monsieur le Président.
D. M. Rabasse n’en a rien dit. — R. C’est moi seul qui ai reçu les ordres. Nous sommes allés par Mourmelon, Reims, Charleville et Longuyon.
D. C’est comme cela que le colonel Stoffel savait que vous étiez à Longwy? — R. Nous avons télégraphié pour envoyer nos dépêches, qui étaient au nombre de quatre. Nous n’en avons pas envoyé d’autres.
D. Est-ce vous qui avez indiqué la forme dans laquelle les dépêches ont été envoyées? — R. Non. Deux des dépêches étaient chiffrées; la troisième, moitié en clair et moitié chiffrée; la quatrième était tout en clair. C’est Rabasse qui a dicté les dépêches. La dépêche en clair était celle de M. Coffinières.
D. Il y a dans votre déposition bien des détails dont vous n’avez pas parlé dans l’instruction. — R. C’est à peine si j’ai été interrogé dans l’instruction. Quand je voulais parler, on me disait toujours : « C’est bien, c'est assez, ea suffit. »
D. Quand vous avez remis les dépêches an colonel Stoffel, qu'a-t-il dit?— R. C'était le 26 août, au matin; il glissa la dépêche dans sa veste et me dit : « Je vais remettre cela au maréchal; revenez à midi... »
Le colonel d’Abzac est rappelé.
Le Président. — Avez-vous souvenir, dans la nuit du 25 au 26 août, à Rcthel, d'avoir été réveillé par un officier de service, et d'avoir reçu de la main d’un agent un paquet de lettres? — R. Non, monsieur le president.
I). Vous êtes bien sur que cela ne serait pas sorti de votre mémoire? — R. Je suis certain de n’en avoir pas reçu.
Les témoins Rabasse et Miès sont rappelés.
Le Président. — Vous connaissez le colonel ici présent?
M. Mite. — Je le reconnais.
M. Rahasse. — Je ne pourrais rien préciser.
M. Miès. — Je jure que j’ai remis au colonel les quatre dépêches dans la nuit du 24 au 25 août.
M. d’Abzac. — A moi?
M. Mifes. — Oui, à vous, à une heure et demie du matin.
M. d’Auzac. — Je n’ai aucun souvenir de cela.
Le Président. — Pouvez-vous vous rappeler le nom de l’officier de service?
M. d’Abzac. — Non.
M. Miès. — C’était un homme un peu chauve, portant la barbe châtain, avec une tunique plissée à la ceinture; l’air doux et poli.
M d’Abzac. — Ce signalement répond à celui du capitaine Marescal.
M. Miès. — Je l’ai revu au Chêne-Populeux; il était lieutenant et décoré.
Le Président. — Vous avez dit qu’il était en chemise de nuit. — R. Oui, la nuit où il nous a reçus, il avait une chemise de flanelle; mais je l’ai vu en uniforme le lendemain matin.
M. d’Abzac. — Comment était ma chainhre?
M. Mif.s. — Le colonel nous a reçus sur le seuil de la porte. J’ai vu le colonel quand nous avons été cités ici/dans la salle des témoins. J’ai dit à Rabasse : «Voilà le colonel que j’ai vu à Rcthel. »
M. d’Abzac. — Je me rappelle bien avoir vu ces deux agents au cours de la campagne, mais je ne crois pas les avoir vus le 26.
Le général Pocrcet. — On pourrait entendre l’officier de service et la servante de la maison.
M. d’Adzac. — Le témoin pourrait-il faire la description de la maison?
M. Mite. — Parfaitement, f.a maison était 9ituée à droite dans une r ie venant de la gare et à proximité de la préfecture. Votre chambre de travail était au premier à gauche. Dans le bas, il y avait la chambre du maréchal. La cuisine était au fond, et le 20 j’y ai dîné à la table des domestiques. C’est l’intendant du maréchal de Mac-Mahon qui m’a invité à dîner.
Le Président, au témoin. — Le premier officier à qui vous avez parlé était-il couché? — R. Je l’ai vu en costume de nuit.
D. Colonel, y avait-il un officier de service qui veillait?
M. d’Adzac. — Je suis certain qu’il y avait toujours un officier qui veillait.
Lk Président. — On pourrait faire assigner un des officiers qui étaient de service.
M® Lachaüd. — L’oflicier dont a parlé le témoin est en Birmanie.
Le Président. — Mais il y en a d'autres... M. le colonel d’Abzac, j'aurai encore à vous interroger dans , l'audicuce de demain.
La séance est levée à 5 heures 45 et renvoyée au lendemain, mardi, 4 novembre, à une heure.
CHAPITRE LXV
Séance du mardi \ novembre.
Émouvants, passionnes, importants par leurs résultats, tels» furent les débats du 4 novembre.
A une heure dix minutes, le conseil entre en séance. Le colonel Stoffel est appelé, et son nom cause un grand émoi dans l’auditoire; car il est pour ainsi dire plutôt prévenu que témoin. Il a cinquante-quatre ans; il a été chargé du service des renseignements auprès du maréchal Mac-Malion, et on lui reproche d'avoir reçu, le 22 août, la dépêche du maréchal Bazaine en date du 20, dépêche qui était de nature à arrêter le mouvement de l’armée de Chàlons vers le Nord. Expédiée de Lougvvy le 22 août par deux agents spéciaux du colonel, les sieurs Rabasse et Miès, à l'adresse de M. Stoffel, cette dépêché ne serait jamais venue à la connaissance du maréchal de Mac-Mahon. Ce n'est pas tout : les deux agents susnommés apportent à Kcltiel, le 20 août, les originaux des dépêches du maréchal Bazaine, que leur a remis à Longwy le commandant de place; ils affirment avoir mis ces originaux entre les mains du colonel dans la matinée du 20. Le colonel nie les avoir reçus. Aucune dépêche ne lui serait arrivée par le télégraphe dans la soirée du 22; quant aux papiers que les agents Rabasse et Miès lui auraient remis en mains propres dans la matinée du 20, il no les aurait pas même lus. En résumé, le témoin n’aurait jamais vu la dépêche du maréchal Bazaine.
Dans la dernière séance, les agents Rabasse et Miès ont raconté leur mission. Que va répondre le colonel StofTel?
Écouloiis-le. Le président l’interroge en ces termes :
D. Veuillez faire connaître, colonel, les fonctions que vous remplissiez à l’état-major du maréchal de Mac- Mahon, les renseignements qui vous ont été transmis et que vous avez transmis lorsque vous remplissiez ces fonctions; enfin, veuillez faire connaître au conseil tout ce qui peut jeter quelque lumière sur le point du débat qui nous occupe.
M. Stoffel dépose : Au début de la guerre, j’étais attaché comme colonel à l’état-major particulier du major général de l’armée du Rhin. Lorsque la situation de M. le maréchal Le Bœuf fut changée, n'ayant plus de fonctions à occuper auprès de lui, je suis allé, le 13 août, voir M. le maréchal Bazaine. Je pris la liberté de m’adresser à lui |w>ur lui demander s’il pouvait m’attacher à son ctat-major.
Le maréchal eut la bonté de s’intéresser à moi, et l'empereur, ayant su quelle était ma position, m’attacha comme officier au service de sa maison jusqu'à ce que M. le maréchal Bazaine m’ait trouvé un emploi. Je me suis trouvé avec Sa Majesté les 14, 15 et 16 août. Ce fut ensuite sur la recommandation du prince Napoléon que je fus attaché à l’état-major de M. le général de Mac- Mahon, où j’avais une fonction spéciale.
M. le maréchal de Mac-Mahon me demanda de lui fournir tous les renseignements nécessaires sur la marche du priucc royal de Prusse, qui s'avancait de l’est à l’ouest. Je n’avais pas d’autres fonctions. Je n’étais pas, comme on l'a prétendu, chargé du bureau des renseignements : ce bureau n’existait pas. -
Pour remplir ces fonctions, j’envoyai un programme, une circulaire partout où je pouvais être renseigné. J'ai reçu un grand nombre de dépêches, et toutes ces dépêches étaient portées au cabinet de l'état-major particulier de M. le maréchal de Mac-Mahon. Je connaissais tous les officiers du maréchal ; mais je ne m’étais pas établi par discrétion dans le bureau de ces messieurs.
Toutes les dépêches envoyées à mon service arrivaient au bureau de l’état-major particulier ; jamais je n’en ai reçu de première main. Pour être dans le vrai, je dois dire cependant que ce fait s’est peut-être produit que des dépêches me soient arrivées personnellement, mais seulement lorsque je nie trouvais dans le cabinet de M. le maréchal, et lorsque seulement aussi elles portaient une suscription générale comme celle-ci, par exemple : « Au camp de Chàlons. »
Dans le but de remplir aussi complètement que possible la fonction qui m’avait été confiée, il m'avait semblé que deux agents appartenant à la préfecture de police de Paris devaient avoir chance de réussir là où d'autres n'auraient pas pu arriver.
U’esl dans cette pensée et sans prendre sur moi de le faire directement, que j’ai demandé à M.le maréchal de Mac-Mahon l’autorisation de réclamer de M. Pictri l’envoi de deux agents, en ajoutant que je donnerais la mission à ces agents de pénétrer dans Metz. M. le maréchal nie laissa carte blanche, même sur la somme qui pourrait être oirertc à ces agents comme indemnité pour leurs services.
Le 19, MM- Rabasse et Miès arrivèrent au camp de Chàlons. Je n'eus pas une longue explication à leur donner. D'ailleurs, ils n’étaient pas soldats. Je leur dis : « U y a l'armée 4e Chàlons qui est séparée do celle de Metz;
voyiez-vous vous charger de voir M. le maréchal Bazaine? 11 fout que vous tâchiez d’obtenir des nouvelles de l'armée de Metz et de communiquer ces nouvelles an camp de Châlons. »
Je leur promis une très-forte récompense s'ils réus- I sissaient; je leur promis, autant que mes souvenirs sont exacts, 20 ou 25,000 francs, j Ils partirent immédiatement, et m’envoyèrent une L première dépêche dans laquelle ils me disaient qu'ils I ne réussissaient pas dans leur mission. Ils avaient vu le commandant Magnan, et ils me demandèrent ce qu'ils avaient à faire. Je ne me rappelle pas si je leur répondis par dépêche. Quoi qu’il en soit, le 22, ils reçurent une dépêche de Reims qui les rappelait à l'armée. Je les revis à Réthel le 26, et depuis je n’ai plus eu connaissance de ces agents.
Le Président. — Vous avez dit tout à l'heure qu’il n'existait aucun bureau particulier de renseignements; mais h l'état-major particulier du maréchal, est-ce qu’il n'y avait pas un hureau spécial dont vous étiez chargé? — R. Non, monsieur le président; jamais il n’y a eu de hureau de renseignements, jamais je n’en ai eu. Cependant il y avait à lctat-major particulier du maréchal un lieutenant, M. Paul Dam, et on me demanda de ine l'adjoindre pour m'aider dans les fonctions dont j'ai parlé ; mais il n'y avait pas spécialement un bureau de renseignements.
Je demanderai à M. le président de vouloir bien faire interroger M. Paul Daru, et il pourra certifier ce que j’avance, c’est-à-dire que je n’ai jamais reçu de première main des dépêches, même celles venant à mon service.
Lr Président.— J’examinerai ultérieurement s’il y a lieu de foire appeler M. Paul l)aru. Je poursuis pour le moment les questions que j’ai à vous adresser. Lorsque vous avez envoyé les agents Miès et Rabasse, leur avezvous indiqué Longwy? — R. Non, monsieur le président. Je leur ai donné simplement pour mission de pénétrer dans Metz et de rapporter des nouvelles.
D. Ils étaient libres de prendre la route qu’ils voudraient? — R. Parfaitement.
D. Quelle est la date de la dépêche dans laquelle les agents vous prévenaient qu’ils ne pouvaient réussir et qu'ils avaient vu le commandant Magnan? — R. Je ne me souviens ni de la date ni du lieu.
«» D. Avez-vous le souvenir d’avoir répondu à cette dépêche? — R. Je ne me le rappelle pas. Je crois n’y avoir pas répondu.
D. Il me semblait vous avoir entendu dire tout à l’heure que vous leur aviez télégraphié. — R. J’ai parlé d'une dépêche qui leur a été envoyée de Reims le 22, mais je n’ai point dit que c’était moi qui l'avais télégraphiée.
I>. Je vous demande si c’est vou9 qui avez adressé cette dépêche en votre nom ? — R. Autant que je me le rappelle, la suscription de cette dépêche du 22, en-
voyée de Reims, était celle-ci : « M. le maréchal de Mac-Mahon aux agents télégraphiques de l’état-major. » Il m’est impossible de dire aujourd’hui si celte dépêche est ou n’est pas de moi. Je crois qu'elle n'est pas de moi.
D. Qui vous porte à croire que cette dépêche n'est pas de vous ou adressée en votre nom? — R. Ce sont les détails suivants qui me le font croire, lfabord je signai ma dépêche; ensuite, comme cette dépêche était télégraphiée àM. le commandant Massaroli.jc n’aurais pu, dans ce cas, télégraphier au nom du maréchal. D’un autre côté, je ne comprends pas comment j’aurais trouvé cette expression : « aui agents télégraphiques de l’étatmajor, • pour l’adresser aux deux agentsque j'avais fait venir ; je crois que dans aucun cas je ne Jes aurais appelés ainsi. Ce sont tous ccs faits qui me font croire que la dépêche n’est pas de moi.
D. C’est pour cela que vous avez dit simplement que les agents recevraient une dépêche le 22? — R. J’aurais mieux fait de dire : Il part de Reims une dépêche qui leur est adressée.
D. Avez-vous le souvenir de la personne qui aurait expédié cette dépêche, si ce n’est pas vous qui l’avez écrite? — R. Je crois me souvenir qu’un officier d’un des deux états-majors m’a fait savoir qu’il était arrivé une dépêche par les agents, d'où je conclus qu’il leur a fait dire ensuite en mon nom de rentrer.
L’armée est restée à Courcelle le 21 et le 22 août; dans l’habitation occupée par le maréchal, avait été établi, au rez-de-chaussée, l'état-major général de l’armée de Châlons. Au premier était le maréchal avec son état-major particulier. Moi et M. Paul Daru, nous n’avons pas été logés dans cette maison-là. Je crois même que M. le colonel de Broyé était logé à un quart de lieue de cette habitation.
Jene peux pas dire si c'est un officier de Tétât -major général ou un officier de l’état-major particulier qui a envoyé la dépêche. Dans tous les cas, que cette dépêche soit de moi ou ne soit pas de moi, je n’ai pas ignoré que mes agents devaient rentrer, c’est-à-dire que je n’ai pas été surpris lorsque je les ai revus.
D. Ainsi, ces agents que vous aviez fait venir de Paris, qui étaient à votre service, auxquels vous aviez promis 20 ou 25,000 fr. s’ils réussissaient, le premier officier venu de l'état-major pouvait leur envoyer Tordre de rentrer ? — R. C'était pour me rendre service, et c’est probablement parce que je n’étais pas là. J’étais dans d’excellentes relations avec tous les officiers de l’étatmajor du maréchal.
D. Ainsi cette importante mission d’obtenir des nouvelles, des renseignements sur l’armée de Metz n'était donc pas secrète? A quel endroit était adressé cet ordre de revenir ? Vous avez eu probablement occasion de le savoir depuis, mais dites-nous comment on a su que les agents étaient à Longwy, puisque vous leur aviez donné Tordre de pénétrer dans Metz? — R. C’est ce qui me fait croire que la dépéçÿie n'est pas de moi.
D. Maisquainl aurait-on eu connaissance de leur présence à Longwy ? — IL Je ne puis pas le dire : ce sont là, pour moi, des faits lelleinent secondaires, que je n’en ai pas gardé le souvenir.
D. Cet officier inconnu, appartenant» l'un des deux états-majors, qui aurait télégraphié en votre nom aux agents de revenir, vous a-t-il fait connaître les motifs pour lesquels on faisait revenir ces agents ? — R. Rien n’a été dit.
D. Il ne vous a pas dit qu’on les rappelait parce qu’on avait reçu des dépêches envoyées par eux? — R. C’est possible, mais je ne me rappelle pas cela. Je no peux ni désigner l'officier, ni préciser les circonstances dans lesquelles ce fait a pu se passer. Mes souvenirs sont trop confus.
D. Je le regrette. Ces mots : « agents télégraphiques» employés dans la dépêche, alors que les émissaire* Raliasse et Miés étaient des agents d'un autre ordre, ne vous ontpas frappé. Il me semblait aussi qu'une dépêche émanant de M. le maréchal de Mac-Mahon à ces agents ne pouvait être expédiée par un autre officier que celui qui avait été seul autorisé à les employer.
Vous n'avez pas eu connaissance qu’il ait été adressé par ces agents d’autres dépêches; qu’il en soit arrivé au quartier général d’autres que celles indiquant qu’ils n'avaient pas réussi dans leur mission? — R. Non, monsieur le président, je n’en ai aucune connaissance.
I). Des dépêches qui auraient été adressées A M. le colonel Stoffel ne vous auraient pas été remises? — R. Non, monsieur le Président.
D. Avez-vous souvenir du jour où les agents sont revenus de leur mission? — R. Je me souviens qu'ils m’ont rejoint à Relhel, le 26.
D. Vous rappelez-vous U conversation que vous avez eue avec eux? — R. Non, monsieur le Président.
I). Vous ne vous rappelez pas s’ils vous ont remis un paquet de dépêches? — R. J'ai le souvenir que Rabasse et Miès m'ont apporté une lettre du commandant Massaroli pour recommander M. Guyard; qu'il y avait, accompagnant cette lettre, une liasse de papiers à laquelle je n’ai pas attaché d’importance. Que leur ai-je répondu quand ils m’ont remis ces papiers, je ne puis le préciser. J’ai dû leur répondre par une fin de non-recevoir.
D. Ils vous ont remis ces papiers sans commentaires, eux à qui vous aviez promis 25,000 francs?— R. Ils ont dû évidemment me dire quelque chose; mais aujourd’hui je ne me souviens de rien. Quoi qu'ils aient dit, cela ne m’a pas frappé. J’ai mis les papiers dans ma ceinture, et je ne les ai plus revus. Songez donc que j’avais à peine assez des seize heures de ma journée pour interroger tous les espions que j'envoyais.
I). Ils n'ont pas prononcé les noms de Bazaine et do Cofllnières? — R. Cela m’aurait frappé, et je n’en ai pas souvenir.
D. Vous pensiez donc que c’étaient des papiers insignifiants? — R. Ces agents m’avaient télégraphié qu’ils ne pouvaient pas réussir dans leur mission. Je croyais que c’étaient des lettres confirmant leur insuccès.
D. Dans l’instruction, vous avez nié avoir revu les agents. — R. Je les ai revus le 20.
D. Ainsi, dans la soirée du 22, vous n’avez rc\;u aucune dépêche de ces agents? — R. Aucune.
D. Vous n’en avez pas eu connaissance le lendemain 23? — R. Je vous ai déjà dit que je me rappelais confusément qu'on avait répondu pour moi qu’ils devaient revenir.
I). Ce n'est pas vous qui avez envoyé cette dépêche leur disant de revenir?— R. Je ne pourrais pas le dire.
Le générai. Pourcbt, commissaire du gouvernement. — Les déclarations que vient de faire le témoin sont démenties par l’instruction. Je demande qu’il soit donné lecture des réponses qu’il a faites et qui sont en contradiction avec ce qu’il vient de déclarer.
Lf. Président ordonne que celte lecture soit faite.
Voici en quels termes cette déposition est résumée dans le rapport :
Interrogé dur ce point, le colonel Stoffel s’ost rejeté d'abord «ur an défaut de mémoire, puis il a contesté la possibilité d'un pareil incident. Pressé de plus en plus, U a nié, mais d'unn manière très-embarrassée, l/ensemble si arcahlant de» preuves ne laisse aucun doute sur ro point. Le colonel Stoffel a Intercepté la dépêche adressée au maréchal. Maintenant, est-il admissible qu'il ail osé prendre sur lui un pareil détournement ? On ne saurait s'arrêter un moment à celle pensér. Evidemment 11 a dû recevoir des ordres à rot effet. De qui les tenait-il? Qui pourrai! le dire? Quoi qu'il en soit, en s'associant à une manœuvre destinée & tromper son propre chef, auquel II devait plus que personne la vérité, et comme officier do son état-major particulier, et comme chargé du service des renseignements, le colonel Stoffel a commis an acte inouï.
Ce fait pourra prendre aux débats une luip jThflM considérable, car il sera Invoqué certainement pour chercher & dégager l« maréchal Bazaine de la part de responsabilité qui lut Incombe au sujet de la catastrophe de Sedan. Rien que le maréchal soit complètement étranger & la mancruvre qui a arrêté la dépêche du 20 adresser au maréchal de Mac-Mahon, il reste h sa charge d’avoir gardé le silence, dans scs dépérîtes du même Jour, vis-à-vis de l'empereur et du ministre de la guerre, sur ce point essentiel qu'un avis ultérieur serait donné, annonçant la mise eu mouvement de l'armé» de Metz.
Pourquoi ne leur Indiquait-il pas cette restriction si importante dont II faisait mention dans sa dépêche au maréchal de Mac-Mahon? Ne devait- il pas également la vérité au souverain et au ministre ? Il cet juste d’ajouter que le maréchal de Mar-Mahou. auquel II a été demandé si, avant reçu la dépêche qui êo termine par ces mois : « Je vous préviendrai de ma marche, i* Il serait parti, cl il n’aurait pas cru indispensable d’attendre un nouvel avis du maréchal Bazaine, a répondu cotticinicifHsrmml : Il est probable que, même après ia réception do celte dépêche, il sursit continué sa marche vers Is Meme, sauf à voir ce qu’il y avait à faire y étant arrivé.
Le général Pocrcbt. — Le colonel a reconnu dans l’instruction qu’il avait télégraphié aux agents de rentrer. Donc, il a dû recevoir leur dépêche. Qu’il mette celte déclaration d'accord avec ce qu’il vient de dire tout â l'heure.
M. Stoffel. — Lorsque j'ai subi l'interrogatoire dans l'instruction, je ne pouvais pas savoir qu’on aurait donné à cette affaire une pareille importance. On m'a dit : « Vous avez dit à vos agents de rentrer. » J’ai cru que c'était moi, car j’avais su qu’ils avaient été rappelés. Depuis, j’ai interrogé mes souvenirs, et je crois que la dépêche n’est pas de moi.
I). Les agents ne vous ont pas dit quelles dépêches ils vous remettaient? — B. Non. S'ils m’avaient dit que ces dépêches venaient du maréchal Bazaine, j’aurais été frap|»é de l’importance du message.
D. Avez-vous considéré les agents comme ayant accompli leur mission 7 — B. On m’a attribué une infamie. On a dit que je n'avais pas tenu mes promesses. Ces agents devaient entrer dans Metz et revenir apporter des nouvelles du maréchal Bazaine au camp de Châlons. Arrivés à Longwy, ils trouvent des dépêches et me les apportent Ce n’était pas leur mission. Je leur ai donné 1,000 fr. à chacun, à leur départ et à leur retour. Je ne leur devais pas davantage.
Lk Président. — Puisque vous n’avez pas lu leurs papiers, comment saviez-vous s'ils avaient mérité ou non une récompense? — R. Us n’auraient absolument rien fait, je les aurais payés de leur peine. J’ai payé leur déplacement et pas autre chose.
D. Le commandant Massa roi i a télégraphié deux fois le 23 pour annoncer le départ des agents. — R. Je n’en ai pas été informé.
Le générai, dr Chabaüd-Latoür. — Quand vons avez donné les 1,000 fr. à vos agents, à RéUiel, ils n’ont pas réclamé? — B. Nullement, mon général. Ils avaient la conscience qu'ils n’avaient pas mérité davantage. Après les avoir payés, je les ai rois à la disposition du préfet de police le jour même. J'ai lu dans les journaux que je les aurais invités à suivre l'armée : il n’a jamais été question de cela.
Le Président. — Je vous invite à vous retirer dans I la salle des témoins. J'aurai probablement à vous rap- I peler.
Sans se rendre à cette injonction, M. Stoffel reprend :
Je sais, monsieur le président, que je ne comparais ici que comine témoin ; mais permettez-moi de ine placer un moment dans une autre situation.
Le Président. — Un témoin ne peut ni plaider, ni discuter. Il no peut que déposer el répondre à mes questions.
Vons avez eu l’occasion, dans votre récit, d'expliquer 1 tout ce que vous pouviez avoir à faire connaître sur* ; les points du débat. Je vous ai' adressé des questions ; | M. le commissaire du gouvernement vous en a adressé ! egalement. Si vous avez maintenant à ajouter à votre ! déposition des renseignements, a la compléter, sans t entrer dans une discussion, je suis prêt à vous donner ! la parole.
M. Stoffel. — Il a été dit dans le rapport...
Le Président. — Vous ne pouvez pas discuter ici ce
qui s’est dit dans une pièce qui ne vous a pas été lue et que vous devez iguorer.
M. Stoffel. — Je suis accusé d’avoir supprimé une dépêche.
Le Président. — Vous n’ête9 accusé de rien du tout devant le conseil. Je vous ai interrogé. Vous avez répondu à mes questions. Le reste sortira peut-être au cours des débats. Je ne crois pas que je puisse vous permettre de commencer une explication par ces mots :
« Il est dit dans le rapport... Je suis accusé... *
Vous ne connaissez ici que les questions que je vous adresse. Si c'est pour compléter vos réponses à ces questions, je vous donne la parole. Mais s'il s'agit de répondre à une accusation hypothétique, je ne peux vous laisser aller plus loin. Il n'y a qu'un seul moyen d’y répondre, c’est par votre déposition, par la franchise de votre déposition. Quant à discuter le rapport, il faut dire le mot, je ne peux pas le permettre.
M. Stoffel reprend avec émotion: Oh! je partage, en ce qui touche le rapport le sentiment de toute l'armée...
Le Président. — Attendez. Vous n’êtcs qu'un témoin. Vous serez de nouveau interrogé et vous verrez dans les questions qui vous seront ultérieurement adressées ce que vous aurez à répondre.
M. Stoffel, vivement. — Le conseil lie me permettra pas de me laver d’un outrage et de protester contre une infamie : celle d’avoir calomnié l’armée.
Lb Président. — Encore une fois, colonel, tous n’avez pas à vous occuper du rapport.
M. Stoffel. — Le rapport! Il ne m'inspire que du mépris et du dédain I
Le Président. — Colonel, je vous arrête! Vous n'avez plus la parole. Retirez-vous dans la salle des témoins.
M. Stoffel se retire au milieu d'une vive émotion produite dans l'auditoire par ses dernières paroles.
M. R a basse est rappelé.
Le greffier donne lecture, sur l’ordre du président, de la déposition du témoin dans l’instruction, et du rapport écrit qu’il a adressé au préfet de police sur sa mission, en revenant à Paris le 4 septembre.
Le Président. — Comment sc fait-il que, dans un tableau si complet do votre voyage, de tous vos actes, vous ne dites rien des détails de la remise de vos dépêches au colonel Stoffel ? Vous ne dites pas que vous les avez d'abord remises à un autre officier, vous qui teniez à ne communiquer qu’avec le colonel Stoffel?
R. L’idée ne m’en est pas Ternie.
Le Président. — Oh 1 ne dites pas cela. Voft*, habitué par vos fonctions à comparaître devant la justice, j’ai peine à comprendre que celle idée ne vous soit pas venue. — R. Ce détail m’avait échappé* C'est Miès qui me l’a rappelé.
D. Comment le souvenir lui est-il revenu ? Les vôtres sont moins précis. Ainsi, vous n’avez pas reconnu le
colonel hier.— II. C'est que je ne l’avais presque pas vu.
D. Miès était donc votre supérieur ? — H. Non, mais il était plus ancien que moi.
D. Est-ce par subordination que vous avez rappelé vos souvenirs? — R. Non, puisque nous ne sommes plus dans le même service.
D. Si vous n'aviez pas causé aven Miès, croyez-vous que ce souvenir vous serait revenu? — R. Certainement, monsieur le président, si on m’avait interrogé sur ce fait.
D. On vous a interroge sur votre rapport, où vous ne parlez pas de toutes ces circonstances. Vous ne vous ôtes pas rappelé le lendemain ; vous ne vous rappelez qu'au bout de trois ans. — R. On ne m’a pas demandé cela.
I). On ne vous a pas demandé non plus si vous étiez monté sur une locomotive. — R. Je n’attachais pas d'iinporlancc au détail de la remise des dépêches; l'important, c’étaient les moyens de remplir notre mission. Mais je me rappelle très-bien que nous avons vu sur un palier une personne que l'oflicier a appelée colonel et qui nous a dit: « Nous connaissons cela depuis deux jours. »
D. Il est constant que vous vous ôtes concerté avec Miès; vous avez assez l'habitude de la justice pour savoir combien ce procédé est irrégulier; j’aime à croire que vous n’agissez pas ainsi d’ordinaire. Il est d’autant plus étrange que vous vous concertiez avec Miès que vous ne faites plus partie du môme service. — R. Je n'ai aucun intérêt à dire une chose plutôt qu'une autre.
I). Cest bien vous qui avez remis, le 20 au matin, les dépêches de Longwy au colonel Stoffel ? — R. C’est moi. Il prenait une tasse de café au lait. Il nous a dit : « C'est bien; ce sont les dépêches que vous nous avez envoyées; à midi, je les aurai remises au maréchal. » Le colonel ne nous avait rien promis. En partant, il nous a donné 250 fr. à chacun et nous a dit : • Partez et semez l’or. » Quand nous sommes revenus, je lui ai dit que nous n’avions plus d’argent. Alors il a remis à Miès 200 fr.
1). S’il ne vous avait donné que 500 fr., vous ne pouviez pas semer l'or. (On rit.) — R. Toutes nos places étaient payées en chemin de fer.
I). Le colonel vous avait dit de pénétrer dans Metz? — R. Oui, monsieur le président.
I). Avez-vous remis des dépêches au colonel StofTel, en dehors de celles que vous avait remises le colonel Massaroli ? — R. Aucune.
D. Vous lui avez remis, à votre retour, une lettre du colonel Massaroli? — R. Oui, monsieur le président, la lettre portait un cachet rouge. Cette lettre constatait que nous apportions des dépêches du maréchal Bazaine et signalait Guyard, qui les avait apportées de Metz. Le colonel nous a dit : « Le maréchal a bien d’autres chiens à fouetter. Je vous verrai à midi. »
D. Le colonel a causé de cette lettre avec vous ? — R. Oui, monsieur le président.
D. Le seul fait d’ouvrir la lettre indiquait qu’il y avait des dépêches? — R. Oui, monsieur le président.
Lf. générai, dr Chabaud-Latour. — Le témoin a-t-il appelé l’attention du colonel StofTel sur l’importance des dépêches qu’il apportait? — H. Je les ai remises militairement, sans dire une seule parole. Il a dit : « C’est bien; c'est ce que vous m’avez envoyé. » Et il a rangé les papiers sur la table et a mis dessus son couteau.
M. Miès est aussi rappelé.
Lr Président ordonne, pour ce témoin comme pour le précédent, la lecture de sa déposition faite dans l’instruction et du rapport qu'il a fait sur sa mission près de l’armée de Metz.
D. Comment se fait-il que vous n’ayez pas parlé, dans votre déposition, de tout ce que vous avez déclaré hier relativement à la remise des dépêches, dont vous étiez porteur, à M. le colonel d'Abzac? — R. Je n’avais pas été interrogé là-dessus. _
D. Vous aviez consigné dans un rapport fort long tout ce que vous aviez fait, et ces faits n'y sont pas relatés. On ne pouvait vous poser des questions sur ce que vous seul pouviez savoir. Lorsque vous avez fait ce récit circonstancié de votre voyage, on s’étonne de ce que vous ayez gardé le silence sur tout ce qui se serait passé, selon vous, au quartier général du maréchal de Mac-Mahon le 20. — R. Le rapport que j’ai fait n'est qu’un rapport d’emploi de temps vis-à-vis de l’administration. Quant à ce qui concerne l'instruction, j’ai dit à la personne qui m’interrogeait: • Il y a d'autres détails. — C’est bien! m’a-t-elle répondu. Nous avons entendu votre collègue, »
1). Vous avez attribué au colonel d’Abzac hier ce que vous aviez attribué dans votre première déposition au colonel Stoffel? — R. Je ne comprends pas la question.
D. Moi, je comprends votre système. Vous voulez me faire répéter pour avoir le temps de réfléchir à votre réponse. — R. J'ai répondu ce que le colonel d’Abzac et le colonel StofTel m'avaient dit.
D. Vous avez donné deux variantes des paroles du colonel Stoirel. l’ne fois, vous dites: « C’est bon. Je vais donner cela an maréchal. » Une autre fois, vous dites : « C'est exactement ce que vous m'avez télégraphié. » — R. Nous avons causé à peu près un quart d’heure ensemble.
• I). Vous avez dit hier que le colonel vous avait envoyé à Longwy? — R. Oui. *
I). Ni le colonel Stoffel ni votre collègue Rahassc ne se rappellent qu’on vous ait indiqué Longwy. — R. U nous a été indiqué comme passage « autant que possible » pour nous rendre à Metz.
Lr Président. — Vous ne l'avez pas dit hier. Vous avez fait une variante considérable avec ce que vous
r»uvt.
K'Vi'JjTîifJlf
avez déclaré dans l'instruction. Vous u’aviez pas dit :
« autant que possinle. »
D. Quelle somme M. le colonel Stoffel tous avait-il | promise? — Aucune somme d'argent. Au départ il m a remis i>00 fr., en disant que tous les frais seraient à la I charge de l'armée. A notre retour, j’ai dit au colonel : j « Je vais tous donner la note des frais. » J’ai su depuis le 3 septembre qu’il avait écrit une lettre à .M.Pietripour irtms signaler au préfet et lui dire que nous avions accompli notre mission. Il demandait qu’une récompense nous fût donnée.
D. Est-ce vous qui avez remis Ins originaux au colonel Stoffel? — - R. C’est R a basse qui les avait dans la ceinture de son pantalon. Le soir du 20, à huit heures, le colonel est venu me frapper sur l'épaule, à table, pendant que je mangeais. Il m’a invité ii lui raconl» r le detail de notre voyage et m'a engagé à suivre l'armée.
uni». — 4* «finit.
1). Pendant votre voyage, vous n’avez pas reçu de dépéchés du colonel Stoffel? — H. Non, monsieur le Président.
Lk r.ùvKHAL Poubckt. — A qui Habassc ou Mies ontils télégraphié de Longwy ?
II. Nous n'avons été en rappùrt qu’avec le colonel Stoffel, qui, du reste, pour nous, était l’agent l'intermediaire *iu maréchal. J’ai «lit quelquefois que j'avais télégraphié au maréchal ; cela voulait dire an colonel Stoffel.
D. Quelle somme le colonel vous a-t-il remise au Cln’me-Pnpulcux ?
II. 300 francs, dont 200 francs pour moi et 100 fraucs pour la caisse de service de la préfecture de police.
La séance est suspendue à trois heures quarantecinq minutes et reprise à quatre heures cinquante-cinq minutes.
CHAPITRE LXVI
Suite de la «éanre du mardi 4 novembre et de l'incident
Sloffel. — Intervention de M« Lacliaud. — Conclusions du
président. — Lcllree des colonels Sloffel et d'Andlau.
A la reprise, le Président rappelle M. Stoffel, et lui dit: « Colonel, à la fin de votre déposition, au moment où je cherchais à vous retirer la parole, plusieurs membres du conseil ont cru entendre sortir de votre bouche des paroles qui m'ont entièrement échappé et que je cite :
En ce qui concerne le rapporteur, je partage le sentiment de l’armée tout entière; Je n’éprouvo pour lui que du mépris et du dèdalq.
Je vous demande si vous avez prononcé ces paroles, et si, les ayant prononcées, vous déclarez les rétracter.
Lecolonri, Stopfel. — Je les ai prononcées.
D. Les maintenez-vous? — R. Je suis prêt à maintenir ce que j’aj prononcé; j’ai été indignement calomnié
D. N'insistez pas. Rétractez-vous vos paroles? — R. le n’ai rien A rétracter,
Ls Président. — En vertu de l’article 110 du Code d’instruction militaire et de l’article 223 du Code de justice ordinaire, je vais faire dresser par le greffier procès-verbal de ce qui s'est passé à la séance de co jour. Greffier, écrivez :
M. le colonel Stoffel, témoin, a prononcé devant le conseil de guerro le* parole» salivantes :
* En ce qui concerne le rapporteur, Je partage le» eenlimenis de l'armée tout entière, et Je n'éprouve pour lui que du mépris et du dédain, a
Interpellé par le préaident, engagé par lui à rétracter ou à expliquer ce» paroles, le témoin a déclaré les maintenir.
Le Président. — Colonel, est-ce bien cela? Vous acceptez la rédaction de ce procès-verbal ?
Le colombe Stopfh.. — Oui, mais je n’ai pas entendu le mot « expliquer. »
Le Président. — Bien, monsieur le colonel. Je suspends alors la rédaction du procès-verbal. Expliquezvous ; seulement, prenez garde que votre explication ne soit une aggravation de ce que vous avez déjà dit. car, dans ce cas, je vous retirerais immédiatement la parole.
Le colonel Stoffel. — Je suis accusé d'un acte que je n’ai pas commis; j'ai éprouvé...
Le Président. — Je n'admets pas ce genre d'explication. Votre explication doit porter sur ces parole» et établir, pour vous justifier, qu’elles n’ont pas eu dans votre esprit le sens qu’elles renferment.
Le colonel Stoffel. — Comme je ne suis pas un enfant, je sais ce que les paroles valent, et, en lisant le rapport, j’ai ressenti «ne indignation que j’ai peut-être
trop vivement exprimée. Je suis accusé d'avoir commis la suppression d’une dépêche.
Le Président. — Je vous ai autorisé à vous expliquer sur le sens môme des parolesquc vous avez prononcées, niais je ne puis vous permettre d’aller plus loin dans une explication de ce genre.
Lb colonel Stoffel. — Comme je me suis senti attaqué, j'ai exprimé peut-être en termes fort vifs une irritation que je n’ai pu maîtriser.
Le Président. — Il ne s’agit pas de cela. Il s'agit de savoir si vous maintenez les paroles « mépris et dédain ? » — R. C’est la seule explication que je puisse donner. Il est fort explicable que je me sois exprimé avec vivacité quand je me vois Atteint dans mon honneur.
D. Vous n’avez pas d'autre explication Adonner? — R. Non, monsieur le Président.
Le Président. — Alors, je reprends ma dictée :
« Interpellé par le Président, engagé par lui à expliquer ces paroles, le témoin a fourni des explications qui n'ont pas paru satisfaisantes, Engagé à les rétracter, il a déclaré les maintenir. ■
M* Laghacd. — Si monsieur le Président veut mepermettre...
f.E Président. — Non. Ceci est un fait do pojiccd’audiencc qui regarde exclusivement le Président. Je n’ai qu'à dresser procès-verbal . Ce procès-verbal sera envoyé à M. le général de division commandant la première division militaire, qui en saisira l’autorité compétente.
M' Lachaud. — Les paroles ont été très-vives, et si le colonel m'écoutait, il les regretterait et les retirerait. Colonel, dites au Président que vous les regrettez et les retirez.
Le Président. — Si le colonel veut encore se rétracter, nous pouvons arrêter.
Le colonel Stoffel. — J’ai toujours regardé comme des enfantillages ces rétractations...
Le Président. — Changez, de ton. Retirez-vous ces paroles, oui ou non ? Je vous donne encore cetle chance.
Le colonel Stoffel. — A quoi ça me servirait-il? Je ne peux pas parler contre mon sentiment.
Le Président. — Finissons-en. Je ne peux pas faire durer cet incident; les paroles ont été publiques, la rétractation doit être publique.
Le colonel Stoffel. — Je ne peux pas...
Le Président. — C’est bien. L’incident est clos. Retirez-vous. Le procès-verbal sera transmis au généra! commandant la Indivision militaire.
M. Ajiyot est rappelé. Il déclare que les dépêches envoyées par les agents Miès et Rabassc de Longwy A l’état-major du maréchal de Mac-Mahon étaient ndresj sécs à M. le colonel Stoffel.
M. Miès, rappelé, affirme avoir remis les dépêches au colonel Stoffel le 20 au matin, à Rethel.
Le colonel Stoffel est rappelé de nouveau.
D. Avez-vous reçu le 22 août une dépêche en clair envoyée dcLongwypar les agents Mièset Rabane ? — R. Je n'en ai pas eu connaissance.
D. Le 2 fi août, au matin, Rabassc et Miès vous ont remis des papiers et une lettre du colonel Massaroli que vous avez lue? — R. Je ne sais pas si je l’ai lue. Les agents m'ont dit que c’était une recommandation pour le sieur Guy ard.
R. Us ont dû vous dire pourquoi ? — R. C.ela n’a pas attiré mon attention. Je n’ai pas pris connaissance des papiers qu'ils m’apportaient. Je ne les ai Jamais lus.
Lk général Poüucet. — L'agent Miès n’a-t-il pas dit que c’étaientdus dépêches du maréchal Bazaine?— R. Il ne m’a rien dit de pareil; cela m’aurait frappé.
Le général de Ch abaod- Latour. — Vous n’avez pas dit aux agents que vous alliez porter des papiers au maréchal de Mac-Malmn ? — R. Je ne me le rappelle pas.
Le général PotmcET. — Je demande la parole. (Mouvement)
Le Président. — l.a parole est au commissaire du gouvernement.
Le général Poi’RcET. — Plaise au conseil :
AUcmtu qu'il résulte de présomptions suffisantes que le colonel Stoffel s'est rendu coupable d'aioir, dans le* journées du 22 au 27 aoftt 1070, détruit, soustrait, ou lacéré volontairement dm dépêches adressées an maréchal de Mnc-Malion, crime puni [Kir l'article 237 du Code de justice militaire.
Me donner aelr que je fais des réserves pour les poursuites & exercer contre ledit colonel Stoffel.
M« Lachaud. — Je n'ai rien à dire contre les réserves, mais il s'agit ici d'un incident dans lequel j'ai le droit d’être entendu. Il ne faut pas demander à la mémoire de l'homme plus qu’elle ne peut donner. Le colonel Stoffel a oublié. Est-il le seul? Si le défaut de mémoire est un crime, que tous ceux qui ont oublié soient poursuivis. Je n'ai pas autre chose h dire.
La Président. — Le conseil donne acte au ministère public de ses réserves et ordonne qu’avis en soit transmis à qui de droit. Colonel, vous pouvez vous retirer.
Le colonel Stoffel salue et se retire au milieu d'une vive agitation. •
La séance est levée à cinq heures quarante-cinq minutes, pour être reprise le lendemain, 3 novembre, à une heure.
A la suite de cette séance, le colonel Stoffel adressa la lettre suivante au directeur de/u Liberté :
Pari*, le 5 novembre 1973.
Mossielr LE DIRECTEUR,
Hier, i novembre, a l'audience du l Br conseil de guerre de la !" division militaire, M. le commissaire sp’cial du gouvernement a déclan! qu’il résultait des débats la prfroni]*tion suffisante que J’avais volontairement soustrait ou lacéré de» dépêche» adressée* nu maréchal de Mac-Mahon, ol que, conformément aux dispositions du Code de justice iniiitalre. Il faisait loulea «ri réwrrfi pour exercer contre moi telles pour.- ni es qu'il Apparih-ndra.
Je n'acccplc pu les réserves de M. le coimni«sairc spécial,
et j'adresse à l'inslant même une demande pour être traduit devant un conseil de guerre.
Veuillez agréer, monsieur le directeur, l'assurance do n.a considérai iuu la plus distinguée.
Colonel baron Stoffel.
Notre devoir est encore do reproduireunclettrcécrito par le colonel d'Andlau pendant sa captivité en Allemagne, mentionnée peudant le cours desdébats du procès Bazaine; ce curieux document, où perce un peu trop peut-être l’irritation, a été retrouvé et remis en lumière par le journal te Soir .
Voici la réponse écrite par le colonel d'Andlau à un de ses amis qui s’était inlhrmé de son sort :
Hambourg, 17 novembre 1870.
Votre lettre do A novembre m'arrive & l'instant, et vous voyez que je ne perds pas de temps de mou cfilé à vous écrire, à tous rcmerder de Foire bon intérêt, el à tous dire que je vais aussi bien qu'on peut aller dans la triste situation où l'incapacité et la trahison ont jeté notre malheureux pays. En présence de tenililühlcs Infortunes, la mitre disparaîtrait presque, si eile ne devait pas avoir pour conséquence l'extension de l'envahissement el, par suite, l'aggravation du mal pour cetle France déjà si terriblement atteinte.
Vous rappelez-vous ma lettre bu mes lettres de Metz, ce que je vous disais «le ce qui se passait alors, et ce que je prévoyais déjà en face des imbécillités dont j’avais le triste spectacle ? Mais, hélas ! it y avait une chqse que je n'avais pas prévue et que la Providence réservait comme dernier châtiment de noire orgueil el do noire décrépitude morale : r ‘était la trahison 1 Ëh bienl cette douleur ne nous a pas même été épargnée, et nous avons assisté au honteux spectacle d'un maréchal de France voulant faire de sa honte le marchepied de sa prandrur, el de noire Infamie In hase de ra dictature, livrant s-s soldats sans arim s, comme un troupeau qu’on mène à l'ahal'oir et qu'on remet au boucher, donnant scs armes, ses canons, ses drapeaux, pour sauver sa caisse et son areenteric, oubliant à la fols lous scs devoirs d'homme, de général, de Français, el se sauvant furtivement, au petit Jour, pour échapper aux insultes qui l'attendaient ou peut-être à la fureur qui l’aurai l frappé.
Voilà ce que j'ai vu pendant deux longs mots, voilà ce que j'ai écrit, du reste, ce que j’ai dit bico haut, à tel point qu'il m’a menacé de me faire arrêter, ainsi que mon ami X... ; mais il n'en a pas meme eu le courage, il m'a refusé celle satisfaction I Nous avons assisté à une trame onrd:e de longue main, dont les fils ont été aussi multiplet que se» motifs; cl eel homme a obéi à des pensées ai diverse#, qu’on est à se demander aujoui d'hui s'il n'était pas tombé dans celte imbécillité qui semblait être devenue l'apanage de cetle dyuaalle et de ses créatures.
Il a d'abord trahi l'empereur pour rester seul et se faire gloire à lui-même; puis il a trahi ses devoirs de soldat, en ne voulant pas aller an secours de l'armée qnt marchait sur Sedan, par haine de Mac-Mahon, et pour na pas servir à un accroiML-mcnl d'illustration pnur celui qu'il regardait comme on rival. I* catastrophe arrive, le trône est renversé, et il allait sc rallier à la République, quand Trochu npparatt avec la grande position que la aitualion lui avait faite; il ne volt plus pour lui la première place, celle qui peut seule, lui assurer les gros tr-lt 'iiicnls dont II est habitué à jouir, et il trahit alors la République et la France, pour chercher je ne sais quelle combinaison politique qui fera de lui la dictateur du pays, sous la protection des b.ilotmellcs prussiennes I Celte combinaison lui échappe, et il se retourne alors vers la |M?n- •éc impie d’unn ro-laii ration Impériale, qui conviendrait à la Prusse el lui assurerait toujours ce premier rôle auquel il aspire, sans souci de son honneur pas plus que de celui de sou armée.
Mais l'ennemi ne veut plus rien entendre, car il le sait actuellement sans ressources, il n'a pas même alors le courage de nous faire tuer, il préfère nous déshonorer et noyer sa
bazaine et la capitulation de mut
' liante ri a n» celle rte son armée. Voilà ce qu'a fait cet homme. Quelle leçon pour tes popularité# mal acquise», qoel réveil pour ceux qui ont pu croire un instant aux homme» de celte trinie époque! Bien des ceprtie «agace* ont deviné le mal au début, bien riee braira cœurs ont voulu 1c prévoir, el Je voua dirai que ce aéra pour moi un honneur d'avoir élé un de* autours de la conspiration qui a« tonnait, eux premiers jours d’octobre, pour forcer Bazaine à marcher ou le déposer. Lee généraux A..., G..., CL.., P..., le* oolopels B..., L..., D..., nous voulions à toute force sortir de l’impasio vers laquelle on nous précipitait, el que les autre# ne voyaient pas ou ne | voulaient pas voir... Mai# il nous fallait un chef, un général de division, dont le nom et l’ancienneté eussent pu rallier l’armée dont nous aurions arrêté les chef#.
I F. h bien ! paa un n'a voulu prendre celte responsabilité, pas un u'a eu te cœur de se mettre en avant pour sauver du ; même coup el l'armée et la France. Ah 1 Ils août bien coupa-
; blc» aussi, ces généraux et ces maréchaux, et Ils auront des
• complut sévères à rendre devant l'histoire et peut-être devant les tribunaux ; car, voyci-vous, de pareilles infamie* rendent fou, et j’en suis arrivé à demander du sang pour y laver j l’Injure qu’on m’a telle t
Je ne sais pas »i mon caractère est changé; mais ce qu’il y ! a de certain, c’rsl que mes idées sont singuliÙH-iueut modi- f : liées. D’abord le seul nom de Napoléon uie fait honeur, et il
ne me reste du souvenir de cettn dynastie que l'atfccliou que j je portais à la femme qui, clic du moins, s’csl conduite avec ! I cœur el honneur jusqu’à ce* derniers jours.
Je me jetterais aujourd'hui dans tes bras des Rochc'ort, des Flourens, des Itorian, n'importe qui, pour*' 1 qu'il un- { donnât un futil el qu’il put me dire : Frappes! Fruppo! Vengez-vous ! Aujourd'hui j en suis arrivé presque à comprendre les massacres de 02, le* horreurs de la dévolution,
I cl j’ai regretté n Vêts de no pas voir arriver lesaiteMna comtinsaalie* de U Convention aux armées, qui faisaient tomber les té 1rs de* généraux et noleur laissaient d’autre alternative que de vaincre ou mourir! Faut-Il que j'aie passé par d'assi't liorrlble* «'preuves pour en arriver là ! Lt pensez-vous, vous qui in'au>s pu si bien connaître dons des temps menteurs et déjà loin.
Mais, pardon' je ne parle que do uioi. C'est qtic je sua dans une (cite exaspération, je géiuis tellement chaque jour de ia position que cet itilàmo uous a faite, qu'il m’oat impossible de ui’rii distraire absolument
CHAPITRE LXVII
$5ance du & novembre.
Au début de la séance du 5 novembre, le gémirai comte de Palikao est invité par le président à rendre compte de sua rapports avec le maréchal Bazaine. Il s’exprime en ces ternies :
Au moment ou j’ai pris le portefeuille de la guerre, le ministre de la guerre était en quelque sorte la cheville ouvrière de la situation. Jetais obligé de me rendre aux Tuileries, A la Chambre, de monter A la tribune, de répondre à teintes les questions; je recevais chez moi un grand nombre de députés qui venaient chaque jour me questionner et auxquels je devais répondre. J'étais donc excessivement occupe, et si ma mémoire n'est pas aussi fidèle que je le désirerais, il faut l'attribuer à toutes ces circonstances dont je viens de parler- Je chercherai neanmoins A me rappeler le plus succinctement et le plus exactement possible les faits.
En ce qui touche la correspondance avec M. le maréchal Bazaine, je dirai que cette correspondance a eu
deux phases : la première jusqu'au 22 août ; celle-là a pu Aire assez libre, et a eu lieu par dépêches télégraphiques ; la seconde, A dater du 22 jusqu’à la fin, c’està-dire jusqu’au 4 septembre. Fille n’a pu avoir lieu par le télégraphe et voici la raison :
L’armée avait quitté, le 21 aoùt,*le camp de Châlons et avait marché sur Reims. Le quartier général était à ; Courcclles. On s'était arrête à une détermination qui i avait pour objet une marche rétrograde sur Paris. Je i pris sur moi de faire changer cette détermination, et effective tnent elle le fut. On adopta le plan que j’avais tracé et dont j'accepte la responsabilité quoi qu’on ait | pu en dire... Mon plan avait pour but déporter l'armée < du maréchal de Mac-Mahon vers celle du maréchal Bazaine et de faire abandonner la détermination qui avait j été prise à Cliàlons de rétrograder vers Paris. Dans ce j nouvel ordre d'idées, accepté par M. le maréchal de ; Mac-Mahon, je reçus une dépêche qui doit être au dossier et qui me prescrivait do faire tomber entre les mains de* Prussiens une fausse dépêche pour leur faire comprendre que l'armée devait marcher sur Paris, et non pas au secours du maréchal Bazaine.
En raison de cette dépêche, U était donc impassible de télégraphier au maréchal Bazaine pour lui faire part i de ce qui se passait.
Jusqu'au 22 je n’ai eu que des rapports assez insigni- » Hauts avec le maréchal Bazaine. Je l'informai des mouvements prussiens que je croyais devoir lui annoncer.
Je l'informai notamment, autant que ma mémoire est > (idole, qu'un grand convoi de munitions parlait (fc Cli liions. Jusqu'à cette époque, je n’ai pas eu de grandes communications avec le maréchal Bazaine.
Le 17, j’ai reçu la nouvelle de la bataille de Gravelotte du 10, mais sans détails. Le maréchal me disait que l’armée était restée sur ses positions. Le t#, je reçus du camp de ChAlons la même nouvelle, mais avec certains détails que ne m'avait pas donnés le maréchal Bazaine ; ta dépêche disait qu'on avait appris ces détails d’un officier d’ctat-inajor venu au camp de ChAlons de j la part du maréchal. Le 18, le maréchal Bazaine m envoya une dépêche dan» laquelle il m’informaitdc la bataille du 16.
Cette dépêche «! terminait par ces mots: • La bataille u'est pas encore achevée. » Depuis le 22, j'ai essayé plusieurs fois d’envoyer des émissaires à M. le maréchal Bazaine pour le tenir au courant des nouvelles que je recevais, mais j’ai correspondu davantage avec M. le maréchal de Mac-Mahon, qui se trouvait comme un intermédiaire entre le maréchal Bazaine et moi. M. le maréchal de Mac-Mahon avait plus de moyens que moi défaire parvenir des nouvelles à l'année de Metz.
Il existe dans le dossier certainement beaucoup de dépêches que j'ai envoyées à M. le maréchal de Mac- Mahon, mais je ne peux pas me rappeler exactement les dates. Je crois qu’elles sont à partir du 12ou du la août jusqu'au 4 septembre. J'ai à ma connaissance, dans I
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cet espace de temps, envoyé ou reçu 230 ou 240 dépêches.
I Jusqu'au 22 août, je crois que je n'ai pas eu de nouvelles importantes à communiquer soit au maréchal de Mac-Mahon, soit au maréchal Bazaine. La plus impor- \ tante a passé par l'intermédiaire de M. le maréchal de Mac-Mahon.
i Quant à la participation que j'ai eue dans le plan de campagne, j'en assume toute la responsabilité, et je dois j dire que j'ai beaucoup poussé M. le maréchal de Mac- Mahon, autant que je le pouvais vis-à-vis d’un chofd’ar- I mée,4 accepter ce plan et à prendre une détermination autre que celle de retourner sur Paris, c’est-à-dire à marcher vers le maréchal Bazaine. Je n’ai pas agi ainsi par une considération politique, mais par une considération militaire que je vais chercher à développer, non pas entièrement, mais pour montrer simplement qu’elle ressort clairement des faits eux-mêmes.
Le premier projet de marche vers le maréchal Bazaine fut conçu par moi. Je présentai au conseil des ministres I mon premier plan, lequel consistait, comme M. le maréchal de Mac-Mahon l’a déclaré devant le conseil d’enquête, à marcher sur Verdun. Cette position me paraissait la plus forte pour établir la relation entre le maréchal nazaine et le maréchal de Mac-Mahon. Cette pensée, qui était bonne le 17 et le 13, n’était plus aussi réalisable le 22. Il y avait eu un conseil tenu à Chàlons, et l’empereur adopta le plan que j'avais présenté. Mais dans le conseil il avait été reconnu par plusieurs généraux qu'il fallait marcher sur Paris.
Cette nouvelle direction conduisait à Reims. M. le maréchal de Mac-Mahon m'écrivit pour me faire savoir qu’il écrivait aussi au maréchal Bazaine et lui disait qu'il se j portait Sur Reims, et que dans et tte position il serait plus
à même de lui venir en aide s’il sortait par le nord et s’il venait par Verdun.
L’armée partit de CbAlons le 22 août. Le 21 , au soir, je crois que c’était un samedi, M. Rouher, président du Sénat, et M. de Saint-Paul, son ami, partirent pour le camp de Châlons. M. Rouher arriva le 22 au matin et vit que l'armée s’était déjà mise en route pour Reims- 11 rejoignit le quartier général à Conrcelles. Il eut une entrevue avec l’empereur et le maréchal de Mac-Mahon,
Il discuta au point de vue politique la marche de l’armée vers le maréchal Bazaine. L'empereur et le maréchal de Mac-Mahon maintinrent leur résolution de mar- * cher sur Paris. M. Rouher vint au conseil des ministres et nous parla de la démarche qu'il avait faite et que j’ignorais.
De cette démarche il résulte que l’empereur et le ma- i récital de Mac-Mahon étaient résolus à marcher vers Paris. Je changeai alors mes idées; le plan que j’avais conçu pour Verdun ne me paraissait plus offrir les mêmes avantages, Quoi qu'il en soit, il était toujours | dans ma pensée et dans celle du conseil des ministres que l’armée de Chàlons devait se porter vers celle de !
Metz. J’envoyai une dépêche pour poser sur la volonté du maréchal de Mac-Mahon. Au moment où nous avions fait partir la dépêche, nous reçûmes un télégramme du maréchal de Mac-Mahon qui nous disait qu’il avait appris par un garde forestier, ou par l’intermédiaire d’nn commandant de Verdun, que le maréchal Bazaine lui écrivait qu'il cherchait à se porter vers le nord, et que lui, le maréchal de Mac-Mahon, changeait par conséquent sa résolution et allait se porter du cêté du maréchal Bazaine. Les choses étaient en cet état lorsque l’armée sc mit en marche dans la directionde Montmédy.
Le maréchal, quand il m'envoya sa dépêche, n'avait pas encore reçu la mienne; je ne crois donc pas que ce soit ce que je lui annonçai qui eut amené son changement de direction.
On avait reçu des nouvelles au sujet d'approvisionnements. On télégraphia qu'il y avait un million huit cent mille rations de vivres et des munitions du cAté de Montmédy et de Thionvillc. J'en avisai le commandant supérieur de la place de Metz, mais une dépêche m’annonça que la route était coupée entre Thionvillc et Montmédy. J’envoyai cette dépêche à M. le maréchal de Mac-Mahon.
Je crois qu’à partir de ce moment je n’ai plus eu, jusqu’au 27, que des communications relatives à des mouvements de troupes prussiennes. Le 27 surgit une circonstance assez importante. J’eus connaissance d’uno dépêche que M. le maréchal de Mac-Mahon envoyait à M. le maréchal Bazaine, dans laquelle il lui disait: « Le prince de Prusse esté Chàlons, et je compte pouvoir me * porter vers vous; le 29, je compte me retirer sur Mézières. » Cette dépêche était datée du Chêne-Populeux.
Je ne m'étonnai pas de ce que le prince de Prusse était à Chàlons; je savais, le 27, que la fausse dépêche annonçant la marche rétrograde de l’armée sur Paris avait fait prendre au prince la direction de Chàlons. Toutes les dépêches m’annonçaient le grand étonnement des Prussiens en apprenant quelle était la direction prise par l’armée du maréchal de Mac-Mahon. Cette i nouvelle confirmait mes prévisions, et je m’expliquai parfaitement la pensée de M. le maréchal de Mac-Mahon de pouvoir, le 29, 6e retirer sur Mézières. Je me disais : l'année de Chàlons a devant elle tout le temps d'arriver : elle a mis une grande distance entre elle et l’armée prussienne ; il y a 19 kilométrés de Stenay à Chàlons et 19 du Chêne-Populeux à Stenay. Je télégraphiai immédiatement au maréchal de Mac-Mahon de lie pas trop sc presser de sc porter sur Mézières. Je lui disais : Vous avez quarante-huit heures de distance.
Je ne sais pas quel est le motif qui engageait M. le maréchal de Mac-Mahon à sc porter vers Paris lorsque i je demandais que l’armée prit la direction du nord. J'af- j firme que pour inoi, et cela est reste dans ma conviction intime, la marche vers le nord était le salut de la France. Je ne inc préoccupai pas d’autres questions ; c’était si bien le salut de la France, que les Prussiens eux -mêmes sont venus confirmer mon dire.
Il m'est revenu depuis celte époque qu'il s’était passé un fait très-curieux. I.es Prussiens, le 27, en apprenant la marche du maréchal de Mac-Mahon, furent extrêmement émus. Une dépêche le constate ; il j a même une chose assez remarquable, c’est qu'un officier supérieur de l'armée prussienne, dans une lettre écrite à sa femme, terminait en disant : * Je reçois à l’instant l’ordre de partir pour la ligne de Mcntmcdy. Non- -oinmes tournés par l’armée française. Maudite guerre ! »
Cette lettre a été trouvée par mon chef d’étal-major, M. de Clermont-Tonnerre. J’ai eu aussi plus tard la confirmation de ce que j'avance, et que j'ai consigné dans un livre que M. le commissaire du gouvernement a eu saus doute entre les mains. C'est lorsque je suis parti de Xamur pour aller .à la recherche du corps île mon (Ils que je croyais tué, et qui fort heureusement n’était que blessé. Celte confirmation fut donnécà une personne qui m’accompagnait par un colonel bavarois.
Je le répète; je crois et j’affirme que le salut de la France était dans cette marche vers le nord tendante à la jonction des deux armées, quoi qu'en aient dit certains écrivains ct des stratégistes en chambre qui n’ont jamais fait manœuvrer quatre hommes et un caporal que sur du papier.
Voilà ce que je sais des communications et des rapports que j’ai eus ou cherché à avoir avec l’armée du maréchal Bazaine. Si M. le Président veut maintenant nf adresser quelques questions qui puissent éclairer davantage le couseil, je suis prêt à répondre avec autant de netteté que nies souvenirs me le permettront.
Le Prksidest. — * Général, le conseil a entendu votre déposition avec intérêt. Je vais vous adresser quelques questions notamment sur l’influence que certaines dépêches ont pu avoir sur les événements.
Lorsque vou9 écriviez, le 18, au commandant en chef de l'armée de Chàlons, vous pensiez alors que l’année du maréchal Bazaine était en marche sur Verdun, lœ 19, vous prescriviez encore au maréchal de Mac-Mahon de sc rallier à l'armée du Rhin. Aviez-vous quelque indication à ce moment du point où la jonction pouvait se faire?
R. Je voulais prévenir la marche de l’armée prussienne contre l'armée de M. le maréchal de Mac-Mahou. J'avais reçu de Verdun une dépêche m'annonçant que les Prussiens étaient venus attaquer cette ville, et que la garde nationale seule leur avait fait éprouver des pertes considérables. Cette dépêche était du 25 ; je l'ai lue même au Corps législatif.
Je médisais que l’armée saxonne, forte de 80.000 hommes, rencontrant farinée de Uiàlons qui comptait 120,000 hommes, celle-ci en aurait eu facilement raison. Et comme la bataille se serait passée de l’autre côte de la Meuse, je pensais également que le maréchal Dazaiue, entendant le bruit du canon, ne croirait pas que ce pourrait être un engagement entre les Prussiens
eux-mêmes, et qu’nlors il marcherait dans la direction du canon.
Le 16, à Gravdotte, il faut le dire, les Prussiens avaient éprouvé un échec. Je me disais : puisque farinée du maréchal Bazaine a pu rester maîtresse, que sera-ce si une armée de 120,000 hommes vient par derrière attaquer les forces ennemies?
B. Un aide de camp du maréchal Bazaine est sorti de Metz. Vousavezeu connaissance des dépêches qu'ilavaii apportées à l'empereur. Le 19 août, il vous écrivait que Charleville allait devenir un fort centre d’approvisionnements pour l'armée du Rhin, dont l'objectif était la ligne de Thionvillc. Avez-vous le souvenir de cette lettre? — R. Je n'en ai pas gardé le moindre souveuir. Elle est cependant assez importante pour que. si je l’avais reçue, elle m'ait frappé. Il est possible toutefois qu’une dépêche de cette nature ait été reçue par un de mes aides du camp au moment où j etais au Corps législatif. Quoi qu'il en soit, je n’en ai aucune connaissance.
I> Elle indiquait l'objectif que l’empereur avait l'intention d’assigner à l'armée de Metz. N'avcz-vous pas reçu une note de M. le maréchal Bazaine vous informant que, d’après les indications du général Sotcille, l'armée manquait de munitions? — R. Je me souviens avoir écrit qu'il partait de Verdun un fort beau convoi de munitions; c'est ce qui ine ferait croire que j’aireçu cette note. Et ce qui me ferait croire aussi qu'elle émanait du général Soleille, c’est que c’est au géuéral Soleille que j’ai adressé ma dépêche.
D. Si vous n'avez pas le souvenir de la lettre du commandant Magnan, avez-vous le souvenir que les intentions de l'empereur vous aient été communiquées lorsque vous donniez des ordres pour que le dispositif des mines des chemins de fer ne fût pas chargé? — R. Je ne me rappelle pas si l’empereur m'a fait part de scs intentions; mais je sais que c'est apres l'abandon duprojel de Verdun, et lorsqu'il fut question de rallier l’armée en se portant sur la route ,dc Montmédy, que j'ai, en vue île cette marche, donné des ordres de conserver les poudres et de ne pas charger les fourneaux. J'avaisaussi envoyé une dépêche à M. le maréchal de Mac-llahon, lui prescrivant de couper tou3 les ponts qu'il laisserait derrière lui après son passage.
L>. Puisque vous avez regardé comme indispensable de faire marcher farinée de Chàlons pour appuyercelle du maréchal Bazaine, pensez-vous que cette armée eût pu atteindre ce résultat si elle avait été secondée par l'armée du Rhin? — R. J'ai toujours pensé que l’armée du maréchal de Nac-Mahon aurait assez d'avance pour s'approcher de très-près do celle du maréchal Bazaine. Je regardais donc naturellement la jonction des deux années comme possible.
D. Avez-vous eu connaissance d'une dépêche officielle dans laquelle sc trouvent ces mots: « Le plan du maréchal Bazaine n'a pas réussi. » — R, Je crois que c’est
bazaixe et la capitulation de mktz.
M. le maréchal de Mac-Mahon, si mes souvenirs sont exacts, qui aurait lui-même télégraphié cette nouvelle, mais je ne puis le préciser.
D. Ainsi ces mots: « Le plan du maréchal Bazaine n’a pas réussi » ne rappellent rien de précis dans vos souvenirs? — R. Rien.
D. Le plan que vous nous avez indiqué tout à l’heure indiquait que l’armée de Chàlons devait sc mettre en mouvement le 21, arriver à Verdun le 25 pour combattre le lendemain 20. Depuis, vous avez substitué comme objectif Montmédy à Verdun. M.le maréchal Bazaine a-t-il eu connaissance de ce changement d’objectif? Le 20 était le jour que vous indiquiez pour la réunion desdeux armées. Des préparatifs avaient été faits pour la grande bataille qui devait se livrer, et ce même jour l'armée du Rhin prenait les armes. Je vous demande si cette coïncidence fortuite doit être attribuée à de nouvelles informations que vous auriez données sur le changement d’objectif? — R. J’ai dit qu’à dater du 22, il ne m'avait plus été possible de correspondre avec le maréchal Bazaine. Je n’ai pu envoyer des dépêches que par des émissaires. Ai-jc envoyé des agents? C'est possible. Sont-ils arrivés? Je ne puis le dire. La manière la plus sûre que j’avais de communiquer avec le maréchal Bazaine était, comme je l’ai déjà déclaré, par l’intermédiaire de M. le maréchal de Mac-Mahon.
D. Le 20,1e maréchal Bazaine a expédié au maréchal de Mac-Mahbn trois dépêches; ces dépêches ont été expédiées simultanément par le télégraphe de Givet et de Longvry, ou elles avaient été portées. Ladcrnièredc ces dépêches contenait cette restriction très- importante: « Je vous préviendrai de ma marche si toutefois je peux l’entreprendre sans compromettre l’existence de l’armée. • Cette dépêche a été trouvée dans les archives du ministère de la guerre. — R. Je l’ai reçue.
D. M. le maréchal de Mac-Mahon ne l’a pas reçue? — R. Je ne pouvais pas croire que le maréchal n’eût pas reçu cette dépêche qui était en triple expédition.
D. Le 27,1e maréchal de Mac-Mahon télégraphie qu’il est sans nouvelles du maréchal Bazaine. Après la réception do cette dépêche, vous n’avez pas cru devoir modifier votre plan ? — R. Je suis toujours resté dans la conviction intime que le maréchal de Mac-Mahon marcherait vers le maréchal Bazaine, à moins qu’il ne reçût de celui-ci la nouvelle qu’il ne pouvait sortir et se porter vers lui. Quand le maréchal ma dit plus tard qu’il passerait la Meuse à Stcnay, j’ai cru que c'était un mouvement ordonné par suite de renseignements venus de l'armée de Metz. Si le général de Failly ne s’était pas laissé surprendre, le passage de la Meuse se serait fait dans les meilleures conditions.
La général PuUBckt , commissaire du gouvernement. — Avez -vous reçu, le 17, une dépêche du maréchal Bazaine sur lu bataille du 16? — R. Parfaitement.
D. Vous n’avez pas été étonné alors de recevoir la dé-
pêche du 18 ? — R. Ça... c'est une question d’appréciation personnelle.
M® Laciiaud. — Le témoin croit-il que, dans les journées du 24 et du 23, l'armée du maréchal de Mac-Mahon se soit trouvée en péril? — R. Je ne pouvais pas le croire.
Le général comte de Palikao est autorisé à se retirer. En quittant la barre, apres avoir salué le conseil, il va serrer la main au maréchal Bazaine. ■
M. Finellb, employé au chemin de fer de l'Est, est entendu.
M. Finelle a eu pour mission de porter une dépêche chiffrée du ministre de la guerre au maréchal Bazaine. A Tbionville, il en a donné connaissance au colonel Turnier, mais il lui a été impossible de pénétrer dans Metz.
M. Boetmann, chef de gare deThionviUc,a vu arriver dans cette ville le commandant Magnan. Celui-ci sVst mis eu bourgeois et a demandé à partir pour Metz. Je lui ai offert un train spécial, dit le témoin, mais comme ce train allait se mettre en marche, nous avons appris que le train précédent avait dû rebrousser chemin : la voie était coupée.
Le Président. — Sans revenir sur les incidents delà séance d'hier, rappelez le colonel d'Abzac.
Le colonel est rappelé.
D. Quel était l’officier de garde auprès du maréchal de Mac-Mahon dans la nuit du 25 au 26 août, àRclhel? — R. C’était M. Marescalchi. Je l’ai vérifié.: j’en suis absolument certain.
M. Frédéric Marcherez, âgé de trente-cinq ans, marchand d'habits. — Le 21 août, le général Jarras me remit trois lettres : une pour l’empereur, les deux autres pour mesdames Jarras et Bazaine. Le 2C, je remettais mon message au général Guérin, à Verdun. Celui-ci me remit une dépêche chiffrée pour le maréchal Bazaine, le même jour. Le lendemain, j'arrivai à Metz ; je remis mon message au maréchal, qui me fit raconter mon voyage et, en parlant des nouvelles que je lui apportais, il dit à scs officiers : Ces nouvelles sont excellentes.
M. Benoist, fils du maire de Verdun, dépose qu’il a été chargé par le général Guérin d’aller remettre au maréchal Bazaine les dépêches apportées à Verdun par Marcherez. Il les a données an commandant de place de Longwy.
M. Guepratte. — Je me suis rendu le 17 à Metz pour chercher un aide-major. Le 21, je voulus revenir à Vaux, mais cela me fut impossible. Ma femme est sortie de Metz vers le 30 août et est rentrée à Vaux.
Le greffier donne lecture delà déposition deM.Jcandelize, qui confirme celle du précédent témoin.
ta séance est suspendue à trois heures et reprise à trois heures et demie.
Il c»t procédé à l'audition des témoins assignés par la défense.
M. Sim k o m Joi.y, Agé de trente-huit ans,. capitaine au 4ü* de ligne. — Le 10. j’ai vu un garde forestier qui avait été visiter le champ de bataille de Saint-I'rivat. Il m’a dit que, d’après les renseignements qu’il avait recueillis, l’armée française aurait pu passer ce jour-là.
M. Fêux-HiypOLYTK baron Larrey, âgé de soixantecinq ans, ancien médecin en chef de l'armée, dépose qu’il a reçu de l’empereur l’ordre d’aller rejoindre le maréchal Bazaine, et qu'arrivé à Thionville il a trouvé la voie coupée.
M. l’abué Lêok-Mathürik Métairie, Agé de cinquanteneuf aus, aumônier en chef de l’armée, coiilirme la déposition de M. le baron Larrey, qu’il accompaguait dans son voyage.
M. Paul Odent, Agé de soixante ans, cx-préfct de Metz, interroge par M« Lachaud, dépose. — A partir du 10 août, nous n’eûmes plus do communications avec l'extérieur. J’ai essayé d’en avoir, je n’ai pas n-ussi.
M. Hiuault, Agé de quarante ans, négociant, à Vi- MUK. — Le 27 août, je fus chargé d’aller porter une dépêche au maréchal Bazaine. Je ne pus m'avancer plus loin que Thionville.
La séance est levée à quatre heures et demie, pour être reprise le vendredi, 7 novembre, à une heure.
CHAPITRE LXYIII
Séance du T novembre. — La «l^péche Hulmc.
L’histoire de la dépêche Hulmc est un des épisodes du procès Bazaine qui ont produit le plus d’impression. Elle a clé très-exactement résumée dans les Lettres de spécialement écrites pour le Siècle dont nous suivrons le récit :
Chassé de Sarregueraines par les Prussiens, te procureur impérial (.alternent passe par Thionville. H v voit le colonel Turnicr qui a besoin d'un homme pour faire parvenir au maréchal de Mac-Mahon une dépêche ainsi conçue, textuellement;
Nos commutiiea lions sont coupées, tuais faiblement.
Nous pourront percer quand nous voudrons el nous vous attendons.
C était, suivant le rapport du général Rivière, la réponse à la dépêche apportée à Metz le 23 août, celle dont le colonel Lewal affirme avoir entendu la lecture de la bouche même du maréchal. Mais, réponse ou non, aucune communication n’était de nature à frapper davantage l’esprit du maréchal de Mac-Mahon, en marche sur Mnnlmédy et déjà à la hauteur de R&ucourt. Recevant de cette dépêche l’assurance que l'aratée de Metz est faiblement investie, quelle percera à son heure les lignes ennemies, quelle attend l’armée de Chàlons pour se mettre en mouvement, le maréchal de Mac-Mahon doit se sentir moins inquiet, éprouver un véritable soulagement. Il importait donc de lui faire parvenir au
plus vite l’avis reçu de Metz. M. Lallemcnt arrive à Sedan le 20 août et remet le pli au counuaudaut de place; celui-ci confie aussitôt le message à un homme sur et dévoué, M. Hulmc, qui se charge de le porter lui-même à l’empereur et au maréchal de Mac-Mahon, à Raucourt. Voilà M. Hulmc en Mute pour Raucourt; arrivé dans cette localité, il se rend chez l'empereur el lui fait lire la dépêche. Napoléon 111 lui dit de la porter en toute hâte au maréchal de Mac-Mahon, qui vient d'entrer à Raucourt. Le maréchal prend connaissance du message et demande divers renseignements à M. Iluluje sur les routes et les approvisionnements du côté de llonlinédy. La précieuse dépêche est donc parvenue à son destinataire.
Quelle n’a pas été la surprise de M. Hulmc lorsqu’on lui a dit, au cours de l'instruction, que le maréchal de Mac-Mahon n'avait gardé aucun souvenir ni de cette dépêche ni de celte entrevue! Interrogé sur cet incident, ie maréchal a répondu :
Je ne me rappelle point qu'il m’ait été remiu une dépfehe à liaocourl. La ehoM peut m’avoir échappé, mal* toutefois je suis certain de n'avoir point eu connut hohcc d’uue dépêche dans te sens de celte qui précède. Au Chêne-Populem, j’atai* prit, malgré le* observation# de l'empereur, fa dérfalon rie me porter dan# la direction de Met*. St j’avai» reçu celle départie, qtii était dans le sens des opérations que j'ciérulai#, elle ui’aurail certainement frappé.
En présence de cette déclaration, l'honorable M. Ilulme a pris le parti de faire veuir à ses frais devant Iq conseil les nombreux témoins qui l’ont vu, soit à Sedan, au moment ou la dépêche lui a été remise, soit pendant le voyage de Sedan à Raucourt, soit enfin à Raucourt même, où il était connu de beaucoup de personnes. Cette série de dépositions eslécoutee avec le plusgrand intérêt; c’est le colonel Melcion d’Arc, qui se rappelle avoir vu M. Lallement remettre au général de Beurmann, commandant de la place, la dépêche apportée de Thionville. a Cette dépêche, dit-il, avait trait à la situation de l’armée du maréchal Bazaine; elle émanait de lui et énonçait la possibilité de franchir le cercle d’investissement. » C’est M. Turquais, négociant à Mouzon, qui a vu, le 29 août, M. Hulmc; celui-ci lui a dit être chargé d’une mission trcs-iiuporlante pour le maréchal de Mac-Mahon. C’est M. Larnnur, avocat à Sedan, qui, étant à Raucourt, a vu arriver M. Hulmc et l’a vu entrer chez 1'empcrenr et chez le maréchal de Mac-Mahon. C'est l'abbé Thiriot, c’est M. Gontaut, notaire a Raucourt, etc., etc. Grâce à ces témoins, nous connaissons, heure par heure, l’emploi du tcm)»s de .M. Ilulme; il n’est pas possible de douter un instant que 1a dépêché ne soit parvenue à sa destination.
Les témoignages sont nombreux, très-précis, el permettent de suivre la dépêché depuis le moment de son départdeSedanjusqu’au moment de l’entrée de M. Hulmc dans la maison habitée par le maréchal. On a peine à s’expliquer que le maréchal ait pu oublier un incident si grave et qu’il ait dit dans sa déposition : a Je suis
PAZ UNE ET I.A CAPITULATION ME METZ. Al
Le preutlcut, au nom du Couaeil, félicite de leur belle conduite » XcU les témoins ScaUbrinu. Biaidy, Fitaabre et üuillauratn.
certain «le n’avoir point en connaissance d'une dépêche dans le sens de celle qui précède. » Le rapportcurécrit an sujet de cet incident : « L'instruction, tout en s'inclinant devant les déclarations du maréchal de Mac- Mahon, doit faire observer qu’une certaine confusion a très-bien pu se faire dans l’espritdc M. le maréchal, par suite îles incidents qui se sont multipliés dans l'aprèsmidi du 29 à Ilaucourt; ce qui expliquerait cumraentlc souvenir de l’arrivée de la dépêche dont il s’agit s'est effacé de sa mémoire. »
La confusion parait bien certaine après l’audition des témoins à la séance du 7 novembre. Le principal, M Hiilmc, lilateur à Sedan, s'exprime ainsi :
« Le 29 août, vers huit heures du matin, je suisarrivé à la citadelle de Sedan.
Je fus chargé par M. le général Beurmann de porter au maréchal de Mac-Mahon une dépêche importante contenant des nouvelles du général Bazaine. Je lis atteler mes chevaux et je partis après avoir consacré quelques instants â'mcs affaires, pour rejoindre le ma-
réchal de Mac-Mahon que je savais entre Raucourt et Mouzon. A Mouzoii, un général qui se trouvait à l’hôtel me fit donner un cheval, sur le vu de ma dépêche. Je me dirigeai sur Raucourt et je traversai les lignes françaises en montrant ma dépêche ; en arrivant il Autrecourt, je vis sous un bois des cavaliers qui étaient, je crois, des chasseurs prussiens. A Raucourt, je fus introduit près de l’empereur et de M. le maréchal de Mac- Mahon, à qui je remis ma dépêche. Il n’en parut pas très-frappé. Il me demanda cependant des renseignements topographiques sur la contrée. Je lui proposai d’aller chercher une personne plus apte que moi à lui fournir les explications qu’il demandait. Il y consentit. Je fusensuite rappelé chez l’empereur qui me questionna de nouveau.
D. C’est le 29 que vous avez remis votre dépêche à M. le maréchal de Mac-Mahon ?
R. Oui, monsieur le Président.
I). Vous êtes bien sûr que c’était M. le maréchal. Vous le connaissiez?
R. Oui, monsieur le Président; d'ailleurs je l'ai revu le lendemain.
D. Vous savez quel était le contenu de la dépêche?
R. Oui, elle disait : « Nous sommes entourés, mais nous espérons passer. »
M» Laciiai u. — M. Ilulme veut-il nous dire à quelle heure il a vu M. le maréchal de Mac-Mahon ?
II. Je l’ai vu deux fois. La première entre une heure et deux. La seconde vers quatre heures, car j’étais de retour à Mouzon à quatre heures. La dernière fois que je l'ai vu, M. Lagosse était à côté de lui et lui remettait une. lettre.
Sur la demando de la défense, M. le Président ordonne qu’il soit donné lecture de la partie de la déposition écrite de M. le maréchal de Mac-Mahon relative à la dépêche Ilulme.
M. le maréchal de Mac-Mahon a déclaré devant le général rapporteur qu’il ne se rappelait pas avoir reçu à Raiidourt une dépêche de cette importance, t)i d’avoir vu le témoin Ilulme, et il a ajouté quoi s’il avait reçu cette dépêche, elle l’aurait frappé. M. Ilulme, interrogé par le général rapporteur, a déclaré, âpres la lecture des réponses du maréchal de Mac-Mahon, qu’il persistait dans ses déclarations.
M. ALBRRt Btum, sous-préfet de Sedan, dépose qu’il a entendu, de la bouche même de M. Ilulme, à une époque où l'information n'était pas entamée) le récit de la mission accomplie le 29 août 1870. Ce récit confirme tout ce qu’a dit M. Ilulme devant le conseil. '
Suivent des témoins confirmatifs i
M. Jou5Skaumk, qui a vu M. ilulme le 20 août, lui a entendu dire : « Je porte une dépêche importante. »
M. le commandant Nkgiioni, qui le 2!) août était en reconnaissance, a rencontré M. Ilulme et a recueilli de sa bouche pareil propos ; il lui a fourni un cheval pour aller à Raucourt.
Madame Venais a vu M. Ilulme à Raucourt le 29 août; il conférait avec des généraux.
M. Lamouhbs, avocat, conseiller général des Ardennes, se Irouvait à Raucourt le 29 août ; il a vu M. Ilulme arriver Achevai cl s’arrêter à la porte de l’empereur. Il lui a demandé : « Que faites-vous donc ! » M. Ilulme a répondu : « Bonnes nouvelles ! » Trois quarts d’heure plus lard, il a encore vu M. îluliuc entrant cliezM. le maréchal de Mac-Mahon ; et, sur une nouvelle interpellation, il a appris qu'il s'agissait de nouvelles du maréchal Bazaine. M. Ilulme était arrive sur un cheval de troupe tout paqueté. (Plusieurs autres témoins, qui tous connaissaient M. Ilulme, viennent encore déclarer de la manière la plus formelle qu’ils l’ont vu le 29 août descendre de cheval à la porte de l'empereur et pénétrer ensuite chez le maréchal de Mac-Mahon.)
Cette concordance entre tant de dépositions contredisant celle de M. le maréchal de Mac-Mahon parait vivement impressionner l’auditoire. Diverses questions très-minutieuses sur le costume de Ilulme et sur l’heure
de son arrivée à Raucourt cl son départ sont posées à tous les témoins par M. le Président et par M. le com- | inissaire du gouvernement; mais tous répondent avec précision, sans la moindre hésitation.
La séance du 7 novembre est ensuite suspendue pendant vingt minutes. Elle recommence à trois heures et demie par des dépositions sur la quatrième série, celle des approvisionnements et des opérations du 19 août au 1" septembre. Le général CofTmiôres dépose le premier :
a Le 28 août, j'ai reçu notification du mouvement qui devait s'effectuer le lendemain. J’étais sans inquiétude pour la place de Metz qui restait armée et approvisionnée. Cependant je me demandais dansquel but l'armée allait se porter au fort Saint-Julien. J’étais, quant à moi, Itersuadé que l’année de Chiions ne devait pas avoir d’autre objectif que Paris. Quant à l’armée du Rhin, j’estimais qu’après avoir été forcée de quitter l’Alsace elle ne devait pas abandonner la Lorraine sans livrer bataille. La place de Metz a été bâtie en vue de jouer un grand/ôle en cas d’invasion.
L’arince était là très-bien placée pour harceler l’ennemi et lui couper sa ligne d'opération. Je me rendis chez le maréchal, pour lui présenter mes observations. Je n’osais pourtant pas opposer mon humble avis à sa résolution.
Je m’en ouvris au général Suleil!e t qui se trouva partager mon opinion.
Le général présenta nos observations à M, le maréchal. Dans cet entretien il ne fut nullement question de dépêches, ni de celles que M. le maréchal aurait pu avoir expédiées, ni de celles qu’il aurait pu avoir reçues de l’année de Chàlons.
Le lendemain 26, je reçus l’ordre de me trouver à midi au fort Saint-Julien. Il y eut réunion des officiers généraux, et l'on tint conseil dans la ferme, la ferme de Griment. Je donnai mon avis le dernier. Cet avis était conforme à celui de la majorité : l’armée devait rester sous les murs de Metz jusqu’à nouvel ordre, à condition de quitter son rôle passif et d’agir avec vigueur autour de la place. Ce que je tiens à affirmer au conseil, c’est que, pas plus le 26 que le 30 août, je n'ai eu aucune connaissance des relations qui out pu exister entre le maréchal Bazaine etM. le maréchal dcMac- Malion; sans quoi j’aurais émis l'opinion d’une marche en avant sans délai.
D. Il résulte de l’ouvrage de M. le maréchal Bazaine que vous auriez, le 26, dit que 1 état des forts et l'armement de la place ne pouvaient permettre à la ville de Metz, abandonnée à scs seules forces, de résister quelques jours à une attaque de l’ennemi.
R. Je proteste énergiquement contre celte allégation: je n’ai émis celte opinion ni pu l'émettre; car j’aurais pailé contre ma pensée.
I). Vous avez donc été convoqué le 26 par le maréchal Bazaine à une réunion des chefs de corps et des
chefs de service. Saviez-vous quel était le caractère de cette réunion ?
R. Ce caractère nous a été immédiatement indiqué par M. le maréchal Bazaine. Un procès-verbal a été rédigé, mais après coup, et je n'accorde aucun caractère d’authenticité à ce procès-verbal.
D. Il n’y a pas été question de dépêches que lu maréchal Bazaine aurait reçues du maréchal de Mac-Mahon ni de celle par laquelle, en date dn 26, il aurait luimème donné connaissance à l'empereur de la situation des armées allemandes devant Metz?
R. Il n'en a pas été question.
I). M. le maréchal a-t-il parlé de la mission de M. le commandant Magnan?
R. Je ne saurais rien affirmer sur cc point.
D. M. le maréchal a-t-il parlé de la lettre du général Soleillc sur les munitions, lettre rassurante dont vous aviez dit avoir connaissance ?
R. Je vous demande pardon, je n'ai jamais eu connaissance de celle lettre, et il n’en a pas été parlé dans la réunion du 26 août. On s'est contenté d’entendre les explications orales du général Soleillc.
D. N'aviez-vous pas vu le général Soleillc dans la journée du 26?
R. Oui, monsieur le Président.
D. Et vous ne vous étiez pas entretenu de la grande question des munitions?
R. Si, mais vaguement, M. le général Soleillc m’avait j donné quelques chiffres.
M* Lac h a en rappelle au témoin qu’il y avait eu dans la matinée du 26 des conférences entre le maréchal et le général Soleille et lui, et que c’est à la suite de ccs conférences qu’une note fut rédigée par le général Soleille, que par conséquent M. le général Coffinièresn’en pouvait ignorer le contenu. Il est dit dans cette note, dont il est donné lecture, que la place de Metz, incomplètement armée, n'est pas en état de résister à l’attaque d’un ennemi entreprenant.
Lu maréchal Bazaisi. — La conférence du 2 août, k Saint-Avold, conférence à laquelle assistait M. le général Cofflnicrcs ainsique M. le général Soleille, lia-t-elle pas eu lien par ordre de l’empereur?
R. C’est vrai.
L'accusé reprend : « Cette conférence a été le point de départ de toutes les autres. Les faits ci-dessus rapportés sont confirmés par une déposition écrite du général Soleille, qui écrivait, dans son rapport du 22 août : • l’armée est complètement réapprovisinn- ! née. »
i H disait, le 26, à la conférence de Grimont : « l’armée n'a de munitions que pour une bataille. »
1 Le colonel de VasscSaint-Ouen et le commandant Sers
sont invites à expliquer la contradiction qui existe j entre la lettre du 22 août et les déclarations du 26. Ils ne peuvent rien préciser; toutefois le colonel estime que, dans les rapports qui portent la date du 26, il n'a été
tenu compte que de l'artillerie normale, et de pièces de canon de 8 et de 12.
Le Président du conseil de guerre fait remarquer qu’à cette date l’armée disposait de 24,000 coups de canon, qui pouvaient suflirc à la consommation de trois batailles.
La séance du T novembre est ensuite levée à cinq heures et demie du soir; celle du lendemain débuté par la déposition du maréchal Canrobert qui expose le mouvement du 26 août et rend compte de la discussion qui eut lieu à la conférence de Grimont. A cette conférence, dit-il. il ne fut pas question de l'armée du maréchal de Mac-Mahon. Pour moi, cette armée n’existait pas*
J'ai lu, il y a quelques jours, la déposition d'un colonel, M. le colonel Lewal, qui fut mon aide de camp en Italie. M. Lewal est un officier d'un immense, mérite; sous Metz, il venait me voir quelquefois.
Un jour que nous causions de notre tentative de sortie du 30 et que je déplorais notre insuccès, M. Lewal me dit: « Le malheur est beaucoup plus grave que vous ne le supposez, mon maréchal. Lorsque fut décidé le premier mouvement du 26, M. le maréchal Bazainectait en possession d’une dépêche lui annençaul la marche de l'armée de M. le maréchal de Mac-Mahon. «
Je ne permis pas à M. le colonel Lewal de poursuivre, car je ne voulus pas admettre une seule minute que, si le général en chef eût reçu la dépêche dont il m'était parle, il se fût permis, alors qu'il consultait scs lieutenants, de passer sous silence un documcntdccctie importance.
Plus tard, en Allemagne, me trouvant en présence de M. le maréchal Bazaine, je lui dis : « Monsieur le maréchal, j’ai quelque chose sur le cœur que je ne veux pas vous cacher plus longtemps. On a dit, et c’était un bruit général à l'armée du Rhin, que le jour où vous nous avez réunis à la forme de Grimont, vous étiez en possession d’une dépêche vous annonçant la marche de M. le maréchal de Mac-Mahon. •
M. le maréchal Bazaine m'a répondu avec une grande sincérité que cela était complètement faux, qu’il n’avait eu connaissance de la marche de l’armée do ChAlons que le 21) août. Je u’ai pas douté un seul instant de la vérité de scs paroles.
31. le maréchal Canrobert poursuit sa déposition par le récit de la bataille de Servigny. « Jamais, dit-il avec une grande énergie, l'ennemi n’a pris à l'armée de , Metz ni un canon ni un drapeau en combattant. Il a trouvé plus tard tous ces trophées, lorsqu’ils lui ont . été livrés ; mais il ne les a pas dus à la puissance de ses [ armes. »
D. Vous avez dit qu'à partir du 16 août vous étiez occupé de vous reconstituer. N’avez- vous pas connaissance d'ordres du 2J ou du 23 août pour la réduction des bagages et l'organisation d’un corps de cavalerie ?
R. Oui. C’était M. le général Desvaux qui commandait ce corps de cavalerie.
D. Pensez-vous qu’il aurait été possible d’ètrc complètement reconstitué le 26?
R. Nous avions été fortement éprouvés; il est bien difficile de répondre.
Interrogé sur l’état des munitions le 26, M. le maréchal Canrobert répond : Nous avions consommé beaucoup de munitions le 16 et le 18; niais, si nous avions su que M. le ma nichai de Mac-Mahon venait à notre rencontre, nous n'aurions pas même calculé ce qui nous en restait, et nous aurions tous demandé à marcher à sa rencontre n’importe à quel pria.
1). M. le commandant en chef ne vous a donc fait aucune allusion à l'armée de Chàlons et aucun d’entre vous n’a cru devoir en parler?
R. Non, monsieur le Président.
D. Vous avez parié d’une conversation que vous auriez eue avec M. le colonel Lewal ?
R. Oui, monsieur le Président. M. le colonel Lewal * est un homme très-sérieux ; mais, d’un autre côté.M. le commandant en chef m’a affirmé que ce que m’avait dit Lewal n’était pas exact.
D. En somme quelles questions ont été discutées ou exposées dans la conférence de G ri moût ?
H. J’ai été surtout frappé par les renseignements four- I nis par M. le général Soleillc sur l’état des munitions et sur l'ariucment de la place de Metz.
D. Vous n'avez pas reçu d'ordre de M. le maréchal Bazaine, dans la soirée du 31, lorsqu’il a quitté le champ de bataille?
R. Je n’ai pas reçu d’instructions écrites, mais verbales. M. le maréchal m’a donné l’ordre confidentiel «l'observer l'ennemi et de me porter sur le village de Va ssy. ”
Le général Polrcet, commissaire du gouvernement. — M. le maréchal nous a dit que le 25 on s’était occupé de reconstituer l'armée. Veut-il nous dire si des mesures avaient été prises pour que les cadres fussent remis au complet?
K. Je ne puis pas assurer que ces cadres fussent au complet le 26, mais je sais que M. le maréchal Bazaine avait donné des on lies en conséquence.
Le général Guiod. — Pendant la conférence de Grimont, un orage a éclaté. M. lo maréchal Canrobert pense-t-il que cet orage était un obstacle à l'exécution du mouvement projeté ?
R. G était un orage épouvantable, mais je ne saurais dire qu'il rendit impossible le mouvement de l’armée.
Lacbaud. — M. le maréchal Canrobert sc rappelle-t-il que M. le général Coffinières ait exprimé, le 26, cette opinion : que la place de Metz se trouverait à la merci de l’ennemi, si l’armée l’abandonnait?
R. Je ne saurais, après trois ans, apporter ici des souvenirs bien précis ; mais il me semble qu’en effet M. le général Coffinièreè a dit. au château de Grimont, que la place de Metz, abandonnée à elle-même, ne pouvait
I tenir qu'un certain nombre de jours, douze ou quinze ! jours, si je ne me trompe.
Le général df. Chabaud-Latol'r. — M. le général Coffinières, il me semble, n’a pas pu dire que la place de Metz ne pourrait tenir que douze ou quinze jours ; n’at-il pas dit plutôt que la place avait besoin pour achever son armement que l’armée restât encore douze ou quinze jours ?
R. Je viens d’avoir l’honneur de dire que je ne pouvais garantir sur ces questions de détail la précision de mes souvenirs.
M. le Président remercie M. le maréchal Canrobert et donne l’ordre d’appeler le maréchal Le Bœuf.
Le Président. — Vous avez à déposer sur les opérations militaires du 15 août au 1« r septembre.
Le maréchal Le Bueitf. — Après l’affaire du 18 août, mon corps d'armée prit position sur les plateaux sis entre Saint-Quentin et Plappeville. Le 21, je reçus l’ordre de 1 faire passer une de mes divisions à Moutigny. Notre campement était exigu, et ce changement était nécessaire.
Sur des lignes plusétendues, j'avais désormais le moyen d’utiliser les ressources dont je disposais. Le 26, je reçus l'ordre de porter mes divisions sur la roule de Sainte- Barbe. Les bois étaient occupés par les Prussiens ; toutefois je m’emparai de Noisevilie, sans résistance, dès dix heures du matin. Vers midi, une heure, je fus appelé au château de Grimont. La pluie tombait à torrent, et M. le maréchal nous fit part de son intention d’arrêter le mouvement commencé. On tint conseil. M. le général Soleille exposa que l’armée n'avaitde munitions que pour une bataille et qu’il y aurait danger pour l'armée de s'exposer au milieu de l’ennemi dans un pareil état, et qu’il était préférable de rester dans le camp retranché. (Jette opinion fut discutée. Pour ma part, je n’étais pas de l’avis de M. le générai Soleille ; car j’estiinais, d’après les chiffres de nos situations, que nous avions des munitions pour trois ou quatre batailles. M. le général Coffiiiières était aussi d'avis de laisser l’armée sous Metz. Je n’étais pas de l'avis de M. le général Coflj mères. Je crois que la place de Metz était en état de soutenir le siège, et, vu scs approvisionnements, la place sans l’armée aurait pu se nourrir trois mois. Je ne puis parler que de mon opinion et n'ai pas à réfuter ici celles des autres membres de la conférence. Enfin la j conclusion de cette conférence fut qu’on resterait sous les murs de Metz, sans toutefois décider que l’armée de- ! meure rail là en permanence.
Ce jour-là, le mouvement était compromis par une pluie torrentielle, le sol était détrempé, et il fut décidé que le mouvement commencé aurait lieu un jour ulté- | rieur. Le 29, je reçus l'ordre de reprendre mes positions du 26, et cet ordre, par les mesures de détail, me confirma que M. le maréchal avait l'intention bien marqué»; de percer les lignes ennemies.
laj témoin décrit les positions qu’il a occupées jus- I qu’à Noisevilie et Scrvigny, d’où vers dix heures il avait
HA7.At.Nfv K T I.A CAPITULATION RE MlvTZ.
chasse l'ennemi. A deux heures, il reçut Tordre de se trouver sur la route deSainte-Barhe, où l’attendait son chef.
Là, ajoute le témoin, M. le maréchal Bazaine m'a montré deux télégrammes, l’un du lu, indiquant la marche de l'armée de Chiions sur l’Ouest, et l’autre, de plus fraîche date, marquant le même mouvement et si* pué du général Ducrot.
La bataille va s’engager; le signal doit être deux coups de canon.
Le témoin entre d'ahord dans quelques détails particuliers à son corps, dont l’ennemi pouvait inquiéter la droite, puis fait le récit de la bataille dans laquelle le 4<‘ corps, après de brillantes attaques, est obligé de battre en retraite.
M. le maréchal I æ Bœuf ne ménage pas les éloges à i ces vaillantes troupes qui ont ce jour-là beaucoup souf- | fort; sur i 40 ofliciers mis hors de combat, 100 appar- ' I tenaient au 4» corps.
I). Sur la journée du 26 vous avez dit que la pluie gêj nait la marche; pensez-vous que Ton aurait pu eon- I server les positions occupées dès le commencement du ] mouvement?
B. Assurément on aurait pu les garder.
I). Vous avez dit que le 31 on voulait marcher en avant, que cela ressortait pour vous des instructions que vous aviez reçues. Est-ce que celles du 24 et du 2» avaient laissé des doutes dans vôtre esprit ?
B. Oh! non : j’ai voulu dire seulement que j'avais la ; conviction que, le 31, M. le maréchal Bazaine était dé- ! terminé à percer les lignes ennemies.
D. Si, le 26, au château de Grimont, M. le maréchal 1 vous avait parlé de dépêches qu'il aurait reçues de M.le maréchal de Mac-Mahon, pensez-vous que cette communication eût pu exercer une grande influence surlcsdél terminations adoptées par la réunion ?
B. Assurément: mais il n’a été question de l’armée, que Ton était en train de constituer à Châlons. que d’une manière générale et je pourrais dire obscure.
Interroge sur ses munitions, M. le maréchal Le Bœuf répond qu'il n‘a jamais ajouté la moindre foi à la légende qui consistait à présenter l’armée comme manquant de munitions dès le commencement de la campagne. Le grand vice de l’artillerie française a toujours été, dit-il, de faire preuve d'une certaine défiance, c'està-dire qu'à Grimant le général Soleillc exposait que nous n’avions plus de munitions que pour une seule bataille, alors qu’il nous restait encore environ 60,000 coups de canon, c’est-à-dire de quoi satisfaire au moins à trois batailles de l’importance deGravclottc et de Saint-Privaf.
Lr. Président. — La consommation générale d'une armée peut être régulière, mais la consommation particulière des corps engagés peut dépasser les prévisions normales, alors que celle des corps en réserve reste au-dessous. Avait-on pris des mesures pour remédier à cet inconvénient?
R. C’était pour y obvier qu'avaient été créées les réserves divisionnaires.
D. Pour le service particulier des hommes, oui; niais pour rétablir l égalité entre les divers corps il n’y avait que la réserve générale.
B. Il appartenait au commandant supérieur de l’artillerie de faire passer des caissons d’un corps dans un autre.
Le maréchal Le Bobop entre dans de grands détails sur l’organisation du service des munitions et prend vigoureusement la défense des mesures ordonnées sous son administration. S’il faut Ten croire, malgré toutes les critiques qui ont été dirigées contre ce qui a été fait pendant qu’il était au ministère de la guerre ou pendant qu’il était major général, l'année française se trouvait dans d'excellentes conditions au début de la campagne.
Sur une question posée par M. le général Pourcet. M. le maréchal Le Bœuf déclare que, dans sa pensée, on pouvait marcher en avant non-seulement après le 10, mais après le 31. 11 reconnaît comme ayant été écrite par lui au maréchal Bazaine, dans la soirée du 16, une lettre ainsi conçue : « Je félicite M. le maréchal Bazaine sur le succès de ce jour ; le résultat est considérable, mais nous aurons demain à livrer une nouvelle bataille. Je prends mes mesures en conséquence’. »
L’audience est suspendue pendant vingt minutes.
Le Président. — Appelez M. le général de Ladmirault.
Le témoin. — Le 26, à la conférence de Grimont, M.le général Soleillc a déclaré qu'il n’avait de munitions que pour un seul ravitaillement. M. le général Cofflnièrcs a parlé des embarras que lui suscitait le départ de l'armée pour la défense de la place. M. le maréchal nous a exposé qu’il serait plus avantageux de rester sous les forts de la place, harcelant l'ennemi en attendant une occasion.
M. le général de Ladmirault refait le récit de la bataille du 31, terminée par la retraite de l’armée.
D. Vous avez reçu Tordre de la retraite le 1" septembre; n’avez-vous pas reçu, du 31 au 1", un ordre confidentiel de même nature?
R. Je n'ai reçu aucun ordre jusqu’au f", à midi.
D. Vous avez employé le temps d’inaction apparente à reconstituer votre corps ?
R. Mes troupes étaient complètement reconstituées.
D. Avez-vous eu communication d’une lettre rassurante, en date du 22, signée du général Soleillc?
U. Non, niais nous étions sansaucune inquiétude sur nos approvisionnements.
M. de Ladmirault répond encore à quelques questions do détail. 11 estime que l’armée était munie pour trois batailles ; niais personnellement il croyait que l’armée aurait à livrer plus de trois combats, et c'est ce qui a motive son avis dans la conférence de Grimont.
Le général Frossard donne sur la conférence de Crimont et les opérations des 30 et 31 les renseignements que nous connaissonsdéjil.L’ex-cnmmandantdu 2 e corps conte en détail la participation prise par scs troupes à l'affaire du 3 1 .
D. Avant l’ordre transmis le t", vous n'avez pas reçu un ordre confidentiel ?
R. Non. Cet ordre a été transmis à M. le maréchal Le Bœuf.
1). A la conférence de Grimont, il n’a pas été question des dépêches de l'armée de Giflions?
R. Nullement.
D. Ni des mouvements éventuels de cette armée ni de ceux de l'ennemi ?
R. Non. Nous supposions qu'il s'organiserait une armée ; mais, pour ma part, je ne pensaispas à voir cette armée s'aventurer au milieu de trois années ennemies victorieuses, et je ne voyais pour elle qu’un objectif : Paris.
Les questions posées aux précédents témoins reviennent. M. le général Frossard n'a pas eu connaissance de la lettre du 22, signée du général Soleille; toutefois il était renseigné et rassuré au sujet des approvisionnements. Sur la question des vivres, le général répond qu'on ne s’en est pas préoccupé à Grimont, la conclusion n'ayant pas été de s’éterniser sous Metz, mais d'v demeurer momentanément.
Le général Jarras, chef d’état-major du maréchal Bazaine, a transmis les ordres qui ont marque les journées des 26, 30 et 31 août.
D. Le 23, vous auriez fait connaître les conclusions de la lettre de M. le général Soleille?
R. Je ne connaissais pas la lettre de M. le général Soleille. Un matin, M. le maréchal me dit de prévenir les corps que l’armée était complètement réapprovisionnée. J'ai écrit et expédie une circulaire, conformément à l'avis de M. le maréchal.
D. Avez-vous eu connaissance des motifs qui ont déterminé M. le général Soleille à changer son opinion?
R. Non ; du reste je n'ai pas pris part à la discussion lors de la conférence de Grimont.
Le général Pourcf.t. — Le 23 au soir, M. le colonel Lewal est-il resté longtemps chez M. le maréchal?
R. Très peu de temps, et j'ai même eu le pressentiment que l’étude des mouvements dont il rapportait l’ordre avait déjà été faite entre M. le maréchal et M.le colonel Lewal.
Lr. Président. — M. le maréchal ne vous a-t-il jamais parlé de son intention de prendre Metz comme pointdc ses opérations, et par suite ne vous a-t-il pas prié d'étudier le moyen défaire passer rapidement l'année d'une rive à l’autre de la Moselle?
R. Jamais.
M. le général Bourbaki devait être entendu 1« 8; mais le général est retenu à Lyon par des nécessités
pressantes de service, et son audition est remise à un autre jour.
Le colonel Lf.wal dépose. — J'ai rédigé les ordres de sortie du 26 et du 30 sur les ordres de M. le maréchal. Le 24, j’ai porté le travail que m'avait commandé M. le maréchal; M. le maréchal l’a reçu et modifié, et j’ai ensuite rédigé scs ordres. J'ai fait de môme pour la sortie du 3t.
R. Étiez-vous renseigné sur la situation de l'année ennemie?
R. Approximativement nous savions l'effectif des troupes ennemies.
Le conseil entend encore le commandant Samuel , M. Liegcr, lieutenant de la garde républicaine, et autres témoins qui ont été chargés do diverses missions.
Lr commandant Samuel a été chargé par son chef, le colonel Lewal, d’envoyer des émissaires pour éclairer la route sur laquelle devaient se faire les mouvements du 26 et du 31 août.
Le lieutenant Likc.kh a fourni les émissaires demandés pour le service d’éclaireurs du commandant Samuel.
M. Marchai, dit que le I" septembre, après la bataille, il a vu le commandant Samuel remettre une dépêche à un jeune homme, qui devait aller à Thionvillc. Il lui a dit qu’il était venu il Metz, huit jours auparavant, porteur d’une dépêche. Ce jeune homme lui a proinisd’aller à Thionville porter de ses nouvelles à sa femme. J’ai su depuis qu’il n’y était pas allé.
On passe aux témoins à décharge.
M. le colonel Bornant a été chargé par le maréchal Le Rœnf d’aller rendre compte, le 30, au maréchal Ba zaine, du succès de son mouvement vcrsServigny, à six heures et demie du soir.
La séance est lovée à cinq heures, et renvoyée au lundi 10 novembre à midi.
CHAPITRE LXIX
Audition des léiuolns relativement à la défense et aux approvislonnemcnl* de la place de Mdz. — I.'inctdcnt Stoffel.
Les séances des 10 et 11 novembre sont exclusivement consacrées à entendre les officiers de l’artillerie et du génie, qui donnent des détails sur les travaux plus ou moins avancés des ouvrages défensifs, échelonnés autour de Metz. On remarque la déposition de M. Ciiampignf.ui.le, peintre, qui, par lettre du 22 «cplembre 1870, avait signalé au maréchal Bazaine les murmures de l’année, qui, réduite à l’inaction depuis vingt-deux jours, craignait de se voir livrée, pieds et poings liés, à l’ennemi. Ce témoin, d’accord avec un élève de FÉcoJe centrale, M. Girard, a essayé vainement d’organiser une fonderie de projectiles.
A la séance du 12 novembre, M. Monv, sous-inten-
dant, dépose que, dès les premiers jours d’anùt, il fit aclieter des quantités considérables d’avoine, dont l'armée consommait quotidiennement trois mille quintaux.
A partir du ♦ îi août, il n’entra plus de vivres dans la place. Pour y introduire la ration d’un seuljour en blé et en avoine, il eût fallu mille voitures, et les chefs de corps dont elles auraient gêné les opérations n’en auraient pas toléré la circulation. Le sel manqua dès la fin ; de juillet.
D'antres intendants déposent qu’ils étaient plus ou moins bien approvisionnés, suivant la situation que leurs corps occupaient. Le gémirai Lavkaucoüpet (Édouard- François), âgé de soixante-sept ans et du cadre de réserve, commandait une des divisions réunies sous les ' ordres dugéuéral Frossard. Il constate que les prescrip- ! tiens des règlements sur le service des places de guerre et sur le service en campagne n’ont pas été observées.
A la fin de la séance du 12 novembre, et pendant celle du vendredi 14. sont entendus plusieurs habitants de Metz, qui font un tableau navrant des misères des soldats, après la capitulation, abandonnés, sous une pluie battante, sans vivres et presque sans vêtements.
M. Boutbiller, conseiller municipal, déplore le sort de l’armée et de la ville de Mclz. « On a, dit-il, laissé partir nos soldats sans couvertures, alors qu'il y en avait en magasin des centaines de mille mètres qu'on a données aux Prussiens. Beaucoup de malheureux sont morts de faim et de froid; mais du moins l'armée, malgré ses humiliations et ses misères, a eu la consolation de rester française, tandis que nous... » L’émotion ne permet pas au témoin de continuer.
Le témoin Pierre Maums, député, ancien président du comité agricole de Metz, ancien membre du conseil général, établit sur des données de statistique très-serrce qu’il dépendait de la volonté du gouverneur de Metz et décollé du général en chef d’assurer, avec les seules ressources des régions sur lesquelles rayonnait l’action de l’armée, la subsistance des troupes et de la population pendant un temps beaucoup plus long que la durée du siège. Les magasins de la ville pouvaient également satisfaire à tous les besoins de l'habillement de L'armée. Mais l’incurie de l'administration militaire avait été pour ainsi dire érigée en système, et les soldats prussiens profitèrent seuls des richesses ainsi abandonnées; ils se les parlageaient à l’heure même où nos soldats prisonniers expiraient sur les routes de froid, de faim et de misère.
Un intermède remplit la journée du 13 novembre. Prévenu d’avoir, dans la séance du 4, outragé le général Serré de Rivière, le colonel Eugène Stoffel, Agé «le cinquante-deux ans, comparait devant le tribunal correctionnel de Versailles. H est passible des peines édictées par l’article 2!2 du Code pénal, en vertu de ce procès-verbal du duc d'Atmale, président :
M. le colonel Sloffel, ajanl été appelé à tl. 'poser rfetar.l le 1 er conseil de guerre séant ;'i Trlanon, après avoir achevé
déposition, n prononcé les paroles «ulvanles : * En ce qui concerne le rap|K>rt du général Itivière, je partage les «enlimenis de l’année loul eultèra, je n’éprouve pour lui que du dédain et du mépris. »
Interpellé par le président et engagé à rélrncler ses paroles, Il a déclaré les maintenir,
Inlcrpellé de nouveau, il s’est refusé à les rélraclcr.
interrogé par le Président, M. Stoffel répond : « J’ai etc vivement affecté, à la lecture de certains passages du rapport du général Rivière m’attaquant dans mon honneur, et m'accusant d’avoir manqué à tous mes devoirs.
• Tout homme de cœur comprendra ce qno j’ai éprouvé et l’entrainement auquel j’ai cédé.
• Je regrette en toute sincérité d’avoir cédé à cet entrainement devant la justice, car je n’ignore pasqu’elle a toujours droit au respect de tous. »
Après celte explication, le procureur de la République, M. Haercl, soutient l'accusation. Défendu par l’infatigable M* Lachaud, le prévenu, en faveur duquel sont admises des circonstances atténuantes, est condamné A trois mois d'emprisonnement et aux dépens.
A la séance du 15 novembre, les témoins, la plupart docteurs en médecine, sont interrogés sur le service sanitaire et les subsistances. M. Charles Mayer, ancien rédacteur en chef de Y Indépendant de la Moselle, se plaint de la rigoureuse censure A laquelle les journaux étaient soumis, et rappelle que l’autorité lui a supprimé un article qui finissait ainsi :
Quand n'enlcndrons-nmu plus prononcer es mot qui Tait | monter le rouge de la honte au front : capitulation !
M. Cijarrttb, capitaine au train d’équipages, Agé de trente-six ans, se plaint de M. Arnoux Rivière, qui l’a empêché d’organiser un service d'émissaires.
M. AuRÉi.p. Bozin, aubergiste à Ars-sur-Mosellc, produit une grande impression en disant : ■ Pendant le siège de Metz., des officiers supérieurs de l'armée prussienne ont logé dans ma maison. Le 13 octobre, l'un d’eux, un colonel, annonça à ses camarades qu’il s’en allait. Je lui demandai où il se rendait.
« A Paris, répondit-il.
— Eli bien ! lui dis-je, et Metz?... Vous y renoncez donc ?
— Non, répliqua le colonel, nous aurons Metz quand nous voudrons... demain, si cela plaît au prince Frédé- ; ric-Cbaries.
— Et le* forts 1
— Je sais bien que Metz a des forts..., mais nous avons Bazaine. »
Dans les séances suivantes, on entend les témoins qui ont cherché ou qui sont parvenus à communiquer aver le gouvernement de la Défense nationale. Le maréchal I.b Bobuk dépose que, le 28 septembre, il sut de la bouche du maréchal Bazaine qu'il y avait des négor ciations de paix, et que Bourbaki était allé en conférer avec l’impératrice, l.c témoin assure toutefois, et le
général Frossard confirme son dire, que le commandant en chef ne Bemblait pas attacher une grande importance à la démarche de Régnier.
Le maréchal Canrobert raconte comment il refusa d'accepter la mission d’aller trouver l’impératrice :
Le 24 septembre 1870, dit-il, le maréchal Bazaine me (Il demander, J arrivai au Ban-Saint-Martin el je trouvai le maréchal qui me dit :
a Ah I je voua attendais avec impatience. »
Pula, Il me rond ni h il dans une allée de son jardin et, me faiMnt asseoir, il aie demanda ai je connaissais un employé j supérieur de La tuaison de i'iuipéralrke qui s'appelait M. Régnier.
Je loi répondu que je ne le connaiaoala pu, en ajoutant : j • Pourquoi me failes-voua celle question ? a | Le maréchal me dit alora t « L'impératrice m’a envoyé on employé supérieur pour me demander de lui envoyer un des coui mandant s de l’armée du llhin. Yuua conviendrait-il d'y elier ? *
Je demandai al l'Impératrice me désignait nominativement-, le maréchal me dit que non.
Je répondis alora que je ne pouvait pae aller auprès de I S, M, : j'avais me* raison* pour cela*
« Pettsrt-Youa, me demanda le maréchal . que le général Bourbaki pourrait y aller?
— Je ne connais pas, dis-je au maréchal, les pensée* du général BoiirhaWi, mais il est plus jeune que moi, II est gén-s- | rai commandant la garde; Il y a bien des raisons pour qu'il | puisse y aller. »
I Apres relie conversation, le maréchal me til entrer dans sou cabinet de travail, où je vis M. Régnier qui avait l'air i asacx commun. (Hlre«.) Ce monsieur ne nu* parla de rien en politique : il n» me paria que de chevaux, de viande de ehoval liant noua njstiglun» depuis le 13. Enfin nous eûmes une conversation tout (t fait étrangère S sa mission. Pendant que j j'étais là, arriva le générai Bourbaki, qui ne ronnaisa.iit fus plus que moi M, Régnier. Enllu le général reçut du mnrérhul U proposition de partir cl accepta. Quint à M. Itégno-r, on m'a dit qu'il avait fait un outrage que je n'ai pas lu; mais s'il a dit autre chose en ce qui me concerne que ce que je viens de rapporlcr, il n menti. Aucun entretien n'a eu lieu •ver lui concernant les affaires politiques.
IL En votre présence P — R. En ma présence. Cet homme n’avait rien de distingué; Il avait plulid l'air commun el avait ; un aplomb qui me déplaisait.
Le général Bourbaki lui-même rend compte en ce» terme* des motif» qui le déterminèrent à accepter la mission du ît septembre :
Le maréchal m'envoya chercher. Je fus reçu par son aide d« camp, qui me demanda si je «avais qu’un bourgeois * 'était présenté chu M. le maréchal; je l'ignorais. Il uir til regarder dan* le jardiu où était M. Régnier, et me dit : « Vous ne Tiret jam.ils vu aui Tuileries, a Je lui répondis que nou. J'entr.d quelques instants après dans le cabinet du maréchal, qui me dit : « Voici M. Régnier qui m'est envoyé par l'Iuip 1 - [ ralrice qui désire avoir auprès d'elle le maréchal Canrobert ou vous. » M. le maréchal Canrobert partit el je restai avec M. Régnier. (>lui-rl me dit qu'il était question d'un armistice entre M. de Bismark el M. Jules Favre, mais que M. de ! Bismark avait une répugnance à traiter avec le gouvernement
| de la Défense nationale, et qu'il ferait des conditions bien
meilleure* s'il traitait avec l’impératrice. A la suite de celle i conversation, M. la maréchal me dit : s Je désire que vous partiel, a
Je n’al pas besoin de dire au conseil tonies les pensée* qui me traversèrent l’esprit. Dans la situation où nous nous trouvions, je croyais qu’il y avait avantage à faire la pals, parce qu’il existait encore une armée Irès-respectabJe pour le pays qui pouvait être conservée, el que Paris tenait encore. Je demandai trois chose* ait marériials un ordre, écrit de sa main, de porter mon déport à l'ordre de l'aruiée, et, comme j'ap-
pnrlcnals au 8* corps, de ne pas engager les troopos que j'avais l’honneur de commander avant mon retour.
Je partis avec H. Régnier. Je rencontrai , lorsque nous fûmes dans les ligne* ennemies, un colonel prussien auquel je ne parlai pas. M. Régnier s'aboucha seul avec lui, et, comme il insistait pour que je prisse part ù la conversation : « Laisscz-tnoi tranquille, lui dls-Je, Je ne veux pas dire un mot avec mes ennemis ; vous me causes un grand ennui d'ètre parti avec vous. » Enfin, j’urrivsi à Remüly, je m'arrêtai à Sarrcbrmk el je parvins en Angleterre.
Je vis l' impératrice, je lui racontai la situation. Elle me répondit qu’elle était complètement décidée i ne rien faire, qu'elle croirait eu I rater la détente nationale si quelque démarche était faite de sa part pour entrer en négociation.
Je quittai l’impératrice et je fis des démarches pour rentrer ù Metz. Je reçus un télégramme dans lequel on me disait que je pouvais repartir, que le prince Frédéric-Charles avait donné ses ordres pour faciliter nui rentrée. Le 0 octobre, j'écrivis au ministère de la guerre.
l'cmlanl ce temps, le gouvernement de la Défense nationale m'envoyait ordre sur ordre d'aller k Tours < t de ne jm* rentrer à Mets. Un me disait que je il 'arriverais pas, que je serais arrêté. Je uie décidai d'aller à Tours. Là, je dis combien je croyais inutile ce que l'on faisait, qu’ou n’improvise pas une année: que J'étais du métier et que Je savais ce qu'il en était; que relit armée risquait de m faire battre et qu'on augmenterait les houles de la France. Je ne pus pas convaincre le gouvernement vie Tours.
Je vis le prince de Meliernich et M. le chevalier Nigra ; je leur parlai de l' intérêt européen à intervenir |<our in France, dcftiuuti * iralJUnce, de ce que noos avions fait en Italie, de noire iiiUTVriiiion généreuse pour l’armée italienne. J'engageai ccs diplomaiei à appuyer auprès de leur gouvernement une dt-mandu d'arinislictt en notre faveur. Enfin l'acceptai un eouimaademeut.
A la séance du f î* novembre, on s'attendait à voir paraître ce Régnier dmit il était tint question; tuais cet aventurier, désormais célèbre, après être sorti de France, n’a pas juge prudent de rentrer. Il s'est méfié, non sans raison, des dispositions du premier conseil de guerre à son égard, et il reste en dehors dos frontières françaises.
Le commissaire du gouvernement requiert contre M. Régnier les peines portées par les articles 103 et 1 2S du Code de justice militaire et 355 du Code d’instruction criminelle.
Le président du Conseil de guerre donne acte de la réquisition, et fait lire la déposition écrite du témoin Rronikr vEdmoiid-Yitaâ-Victor), Agé de cinquante ans, rentier à Beaulieu (Scine-et-ilarne). Il y raconte qu’au commencement de septembre, il su réfugia avec sa Camille en Angleterre, alors que les Allemands n étaient plus qu'à dix lieues de su propriété. Il eut l’idec de se mettre en communication avec l'impératrice, el eut des pourparlers avec M" 1 * Lcbreton et N. Filon, précepteur du prince impérial, qui lui remit deux photographies en témoignage de sa visite à llastings.
Régnier revient en France avec tin vieux passeport, et va trouver M. de Bismark à Ferrières, pour obtenir les moyens d'arriver à Wilhelmsluelie el d'y voir l’exempereur.
Ici, il faut citer le procès-verbal de, l'interrogatoire. Régnier indique ainsi son but :
Je voulais me rendre à Wilhelmïhtehc pour y faire prévaloir mou opinion. A Ferrières, M. de Riiimark me fil inopiné-
Le Hèiju blaire.
Irance; que celte (guerre ne pouvait mener noire malheureuse pairie qu'à lie nouveaux désastre*; que M. de Bismark, ne voyant rien Tenir du gouvernement impérial, avait ouvert dea négociations avec, le gouvernement de U I)éfen»e nniionale.
Le maréchal Bazaine répondit que Tannée n'était pas à l* disposition de M. Jules Favre; que, quelques jours auparavant, il avait eu l'occasion de connaître Ica sentiments des cominandanls de corps et qu'il le* croyait favorable* à trailer de la paix dan* la situation où Ton se trouvait. Entraîné par la confiance que je lui inspirais, il me dit aussi qu’il craignait que l'armée ennemie n'eut connaissance de la mauvaise position dans laquelle 11 se trouvait; qu'on avait déjà diminué les râlions de pain, que les* chevaux manquaient de fourrage et qu’on était réduit à a’en aervir comme viande de boucherie ; cnlln qu’il y aurait de granJes difllcullés à sortir do celte aituntion.
Il me donna connaissance de deux lettres qu’il avait écrites an prince Frédéric-Charles, et je le quittai en lui disant qu'il fallait profiler du désir de trailer manifesté par Tetineml.
Rûgnier raconte ensuite sa sortie de Metz avec Bourbaki, leur arrivée aux lignes prussiennes et le désir absolu du général de ne vouloir s'aboucher ni avec le prince Frédéric-Charles, ni avec les officiers de l’armée allemande. Il ne voulait pas même manger de leur pain, qui, disait-il, « l’étranglerait. *
ment connaîtra par sa conversation que son Idée était semblable à la mienne : mon projet était de réunir, dans un territoire neutralisé, la régente, le corps législatif et le sénat, pour y traiter de la paix, entouré d'une armée de cent cinquante mille hommes, commandée par trois maréchaux de France.
Je revus une passe générale pour toute l'étendue du territoire allemand, avec le seing de M. de Bismark et le contreseing du quarlier-mailre général. Le 20 septembre, je quittai Ferrières. Le 21 au soir, je me présentai au prince Frédéric- Charles que je trouvai prévenu de mon arrivée, il m'accorda la permission d'entrer dans Metz et me fil conduire aux avanl-posic» français.
Je n'avala pas informé positivement M. de Bismark que j'avais une mission de l'Impératrice; mais comme j'avais une photographie du prince Impérial, avec quelques mots écrits de i>a main, M. de Bismark a dû penser que j'étais un agent de l'Impératrice.
En abordant le maréchal Bazaine, Je ne lui ai pas dit que j'avais une mi-sinn de i'impéçalrice, je lui ai fait savoir que j'arrivais de Ferrières, où était le quartier général allemand ; que j’avais eu une audience de M. de. Bismark; que je venais d’avoir une entrevue avec le prince Frédéric-Charle* ; que le but de uia visite à M. de Bismark avait été de savoir s'il était désireux de faire immédiatement la paix avec le gouvernement Impérial.
J'indiquai au maréchal que l’empereur avait refusé de traiter de la paix, et que, dans sa pensée, la régente avait aeule qualité pour le faire; qu'après la chute dsi Corps législatif, le gouvernement avait décidé de faire la guerre h ou- ••i&rsi. — 4* «tare.
Digitiz
CHAPITRE LXX
Déposition do MM* Bompard et J nie* Favre.
La fin de la séance du mercredi 19 novembre et la plus grande partie de celle du 21 novembre roule sur l'incident Régnier. Le général Napoléon Boyer reconnaît qu’il a porté, le 15 septembre <870, une lettre au prince Frédério-Charles; puis, le greffier lit deux dépositions recueillies à Lunéville, l’une do la veuve Guilbcrt, l’vUtre de la veuve Cyet, son amie. Toutes deux habitaient Strasbourg, et ont entendu dire à un officier prussien qu'elles logeaient : « Bazaine est un traître, qui mérite d'être fusillé; le 8 octobre, nous serons à Paris. »
M. Bompard, député, ancien maire de Bar-le-Dur, rend compte des courtes relations qu'il a eues avec Régnier. Ses fonctions municipales l'ayant mis en rapport avec des officiers prussiens, le général Pourcel lui demande quelle était leur opinion sur Dazalnc , et M. Bompard répond : • Us avaient de lui une triste opinion, ils ont répété à diverses reprises : • C’est un « homme qui aime les millions; U fera parler de lui. » J'ai souvent, ajoute 11. Bompard, protesté contre ces appréciations qui sc produisaient à tout propos. »
M. Jules Favrb, qui comparait ensuite, rappelle au conseil de guerre quTl s'est rendu à Ferrières le 18 septembre 1870, et les vagues rumeurs de l'auditoire sont le lymptômc de douloureux souvenirs. « J'ai eu, continue M. Jules Favre, une conférence avec M. de Bismark, et j'y retournai b lendemain. Il me montra une photographie représentant une ville de bains (Mailings) avec ces mots :
C'est moi qui ai cboUl ces vues pour mon bon Louis.
Eccétie.
Je lui dis : Vous voyez que j’avais raison de dire hier que vous vouliez rétablir l'empire.
Il s’en défendit en disant que lindividu qui lui avait apporté ces photographies n’avait, à ses yeux, aucune espèce de valeur, et qu'il l’avait éconduit. Je n'attachai pas dès lors plus d’imporlancc à cet événement.
Au cours de cette entrevue, M. de Bismark me dit : « Êtes-vous bien sûr de l’obéissance de Razaine? •
Je ne pouvais faire qu’une réponse, c'est que je ne doutais pas un moment de son obéissance. Il me dit :
« Vous avez tort; j’ai des raisons de croire que M. Ba- * zainc ne vous appartient pas. » (Profonde sensation dans l’auditoire.)
I). Vous êtes sùr d’avoir vu le nom de l’impératrice sur la photographie ? — R. Parfaitement. Il y avait le nom d'Eugénie.
1). Le général en chef de l'armée du Rhin vous a-t-il adressé des communications? — R. Nous avons fait tout notre possible pour nous mettre en rapport avec '
lui; nous n'avons pas réussi. Je voudrais ajouter un mot : eu ine parlant de Régnier comme d'un homme sans importance, M. de Bismark ne m'avait pas dit la vérité. Je l avais sur le cœur. Je lui dis : « Vous m'avez trompé. Cet homme était votre agent. » Il s'en défendit, mais faiblement.
Le maréchal. — Je proteste contre ce que le témoin vient de dire d’après je ne sais quel propos de M. de Bismark. Je n'ai jamais séparé mon devoir militaire des intérêts de la France.
M. Jules Favre. — J’ai dit la vérité.
Le commissaire du oouvehremknt, requérant l’application de la loi contre le sieur Régnier comme témoin défaillant, demande qu’il plaise au conseil de le condamner à 100 fr. d’amende.
Le Prksidkm déclare que le conseil, après en avoir statué, fait droit, à l’unanimité, aux réquisitions de M. le commissaire du gouvernement :
Attendu qu’il résulte de* témoignage) entendus la pré- Mmptlon suffisante que le siaur Régnier sa serait rendu roupable, pendant que l’armée étal» investi» autour de Mets :
I* D'avoir miraient] d.*» Inier.ljosncea avec l'ennemi, dans le but dtf favoriser ses entreprises;
3* De t'être introduit dans le camp français pour surprendre et saisir des documenta sur la situation de la place de Mets;
S» D’avoir procuré à l'ennemi des documents pouvant compromettre la «ûreié de la p'ae« et de l'année française, requiert qu'il plaise su conseil du faire application des articles du Code de Justice militaire eontre le sieur Régnier, et demande l'autorisation d'exercer des poursuites.
Le Phbsident donne acte au commissaire du gouvernement de sa réquisition.
On entend ensuite M. Combler, député de l’Ardèche, ingénieur, qui parle des réparations du pont de Longueville dont il fut chargé; puis le général Le Fié, Agé de soixante-neuf ans, ministre de la guerre en 1870. Il rappelle les tentative» faites |>our mettre en communication le gouvernement de la Défense nationale avec le maréchal Bazaine. Plusieurs émissaires ont été envoyés auprès du maréchal. L'un d’eux était porteur d'une lettre particulière de M" 10 la maréchale Razaine. La dépêche informait le maréchal de ce qui sc passait & Paris , du mouvement patriotique qui portait la France à combattre. La dépêche ne parait pa3 être parvenue.
Toutes mes lettres, dit le général Le Flo, étaient identiques.
Je suppliais le maréchal de s'associer avec son armée à ce mouvement patriotique. M est étrange qu'un ministre de la guerre supplie un chef d’armée de faire son devoir, mais, dès cette époque déjà, j’avais des doutes... (Mouvement.)
J'envoyai encore un certain nombre de messagers, qui ne purent passer les lignes. Le sergent HofTy échoua comme les autres. Chacune de ces dépêches le conjurait de faire son devoir. Le gouvernement tout entier signait ces adjurations, b; maréchal dit n’avoir rien
SI
reçu. Je n'ai aucune preuve certaine <lti contraire. Si cependant il a reçu la lettre de la maréchale, il uie semble difficile qu'il n'ait pas reçu la mienne.
Je fus informé, quelques jours avant l'investissement de Metz, qu'un ballon libre venant de cette ville était non loin de Paris et qu'il renfermait un grand nombre de lettres. J'avais, indépendamment de l'intérêt général, un intérêt personnel à connaître ces nouvelles envoyées par ce ballon. J’avais mon (ils à Metz. J’écrivis au préfet de faire le dépouillement de toutes les lettres apportées par ce ballon. 11 y en avait ti,000. Le préfet m’écrivit qu'il avait remarque qu’il n'y avait pas un mot du maréchal Hazaiuc ni de mon fils.
1). Vous n'avez pas vu à Paris le commandant Magnan? — R. J'en ai un souvenir, mais bien vague.
I). Aucun de vos émissaires n’est revenu? — R. Un seul, un sieur Jacot, qui n’avait pas pu remplir sa mission et qui n’est allé que jusqu’à Longwy.
M” Laciiaud. — Et les émissaires que le maréchal a envoyés sont-ils arrivés au ministère de la guerre ? — 11. Pas un.
On appelle M. Oambrtta (Léon-Michel), Agé de 37 ans, avocat et député, ce qui produit une émotion prolongée parmi les assistants. Il dépose ainsi :
Ce que je puis dire au conseil relativement aux communications que nous avons cherché à établir avec Metz se divise en deux phases.
Dès les premiers jours du gouvernement de la Défense nationale à Paris, nous avons chargé le préfet de police de rechercher des agents, des hommes, soit dans la police, soit dans la population, pour arriver à notifier à l’armée de Metz et à son commandant ce qui venait de se passer à Paris. Dans notre pensée, celte armétf était une des plus grandes ressources de la France en péril.
Le gouvernement partageait en ce montent la confiance absolue du pays, non-seulement dans le talent, mais dans le patriotisme du commandant en chef de l'armée de Metz.
On savait, par les bruits qui arrivaient jusqu’à nous sur les luttes qui se livraient aux environs de Metz, ce que valait l'armée du Rhin.
La France en avait eu rarement d’aussi puissante. Aussi la première pensée du gouvernement était de faire connaître à cette armée les événements nécessaires qui venaient de s’accomplir, car une armée entière était prisonnière; le chef de l’Etat avait capitulé et passé à l’étranger.
La France était absolument sans défense, sans représentation officielle. Le 1 septembre s’imposait, et A ce moment il n’y avait qu’un cri dans tout le pays : Résistons! Cette résistance devait se faire avec deux appuis : l’armée de Metz et les forces nouvelles que pouvait créer le pays.
Le gouvernement de l'HAlel-de-Ville n’avait qu’une pensée : défendre la France. Cette pensée s’exprima
dans plusieurs dépêches que nous avons envoyées par des émissaires choisis. J’ai garde un exemplaire de ces dépêches : on pourra en donner lecture. Le ministre de la guerre s'était chargé, de son côté, de faire parvenir à Metz des renseignements militaires.
Je faisais connaître au maréchal Bazaine le caractère de la révolution qui s’était accomplie, la résolution du pays de lutter jusqu'au bout, la foi que nous avions dans son caractère et dans son patriotisme. Jusqu'au
10 octobre, époque à laquelle je suis sorti de Paris, je n’ai pu ((lie renouveler ces tentatives. J’ignore si j’ai réussi; on a dit que non.
Après le tO octobre, ma première préoccupation fut d’entrer en relations avec l’armée de Metz, dont nous ne connaissions pas le sort; mais tous les renseignements venus de l’étranger nous parlaient de la défense de la ville. C’ctnient, disait-on, des combats presque quotidiens.
Jusqu'au dernier moment nous avons recueilli ces . échos qui nous soutenaient dans la lutte, et nous 1rs avons publiés jusqu'à la veille.de la capitulation. C’est ainsi que s’explique la contradiction qu’on a voulu relever entre les nouvelles que nous donnions sur Metz cl le mouvement d’angoisse que nous avons éprouvé quand nous avons su toute la vérité.
Le gouvernement de Tours chargea tous les préfets qui se trouvaient le plus rapprochés de Metz de renseigner le commandant en chef de l'armée du Rhin sur la situation.
A ce sujet, M. Tacha rd, qui était notre ministre à Bruxelles, pouvait communiquer plus facilement avec Metz. Aussi a-t-il envoyé par le Luxembourg de nombreux émissaires, portant les dépêches dans lesquelles on parlait au maréchal de la nécessité de l’union de toutes les forces du pays; cm l’informait qu’il y avait, échelonnées à Thionville, à Longwy, à Montmcdy, des millions de rations de vixres afin que, si son armée parvenait à sortir, elle put se ravitailler.
Nous avons, jusqu’au dernier moment, multiplié ces tentatives. Pourquoi n’ont-ellcs pas abouti? Il ne m’appartient pas de le dire ici.
On faisait circuler dans le monde diplomatique des bruits alarmants, on parlait de la reddition de Metz; c’est à ce moment, à la veille de la triste catastrophe de la capitulation de Metz, le 2G octobre, que j'écrivais au général Bourbaki une dépêche dans laquelle je lui disais : « Général, l’intérêt suprême de la France exige que le maréchal Bazaine soit averti qu’en tenant encore
11 peut tout sauver. »
Cette dépêche venait d'être envoyée lorsque nous avons reçu les informations les plus affligeantes sur la situation de Metz. M. Tissot, ministre de France à Londres, nous envoyait, te 27, une communication absolument navrante, qui ne pouvait laisser aucune espèce de doute dans nos esprits. Elle indiquait clairement l'existence de négociations avec l’ennemi pour
des considérations non-seulement militaires, mais politiques.
Cette dépêche nous faisait connaître en détail les propositions portées à Versailles, au quartier général de l'ennemi, dés le mois de septembre. Nous eûmes devant les yeux le tableau d’une entreprise exclusivement politique, menée et conclue avec l'ennemi, et alors il nous est échappe un cri d'indignation qui, pour avoir été vif, n’en reste pas moins pour moi l’expression de la vérité.
(On trouvera le texte de cette proclamation dans la première partie de notre publication, page 61.)
Cette proclamation, dit M. Gambetta, est l’acte qui honore le plus le gouvernement de la Défense nationale. En même temps que paraissait cette proclamation contre le maréchal Bazaine, paraissait une autre proclamation adressée à cette armée qui venait d être livrée, alin de séparer les intérêts de ces braves sol- I . dats de ceux de leur commandant, et dans laquelle nous disions hautement que nous n’avions pas voulu porter atteinte soit à l’honneur de l’armée, soit à la discipline militaire.
Je rappellerai maintenant ce que j’ai dit devant IL le général rapporteur, c’est que si les tentatives de communication avec Metz ont été infructueuses, il n’en a pas été de même avec les autres places investies, avec lesquelles nous avons été en communication jusqu’au dernier moment. Je crois avoir tout dit.
Le Président. — Vous venez de faire allusion à une proclamation sur laquelle je n’ai aucune observation à faire, ni à apprécier les termes. Ce que je veux vous demander seulement, c'est si vous avez à faire connaître au conseil des renseignements particuliers sur lesquels vous vous soyez appuyé en ce qui concerne la conduite du commandant en chef de l’armée du llhin.
— R. Je me suis appuyé sur les communications que nous avons reçues, sur les dépêches de M. Tissot du 26 et du 27 octobre. Elles sont aux archives des affaires étrangères. Vous y verrez exposée toute la série des négociations du général Boyer et du maréchal Bazaine avec l'ennemi, sans compter une série de rapports que nous avions reçus auparavant, et dont la gravité n’a apparu qu’apres ces révélations désolantes. Ces révélations sont de la dernière précision.
Les trois envoyés du maréchal Bazaine qui nous sont arrivés ont aidé encore à compléter notre conviction. Nous n’avons eu la clef de leurs dépêches que plus tard. L’un d’eux était porteur d’une série de renseignements d’une extrême gravité, qui n’ont pas été démentis par les ofliciers qui sont venus ensuite à Tours se remettre au service de la France. Nous leur avons montré ces rapports. Pas un n’a été démenti.
Ce qui a donné une confirmation officielle à nos convictions, ce sont les détails qui nous sont venus après de Londres et de Bruxelles. Du reste, vous entendrez M. Tachard. Je n'avais aucun doute sur la
culpabilité d’un commandant d'armée qui, au lieu de combattre, négociait avec l'ennemi. (Immense émotion dans l’auditoire.)
Le commissaire dc gouvernement. — Vous avez publié une lettre d’un officier au sujet dc l’armée du llhin? — R. Oui, c'était une lettre du général Frossard. Je pourrais la donner.
M« Lachaüd. — Lorsque M. Gambetta a vu, en octobre, le général Bourbaki à Tours, quels renseignements lui a-t-il donnés sur la situation de l’armée de Metz et la possibilité de tenir encore ?
M. Gambetta. — C’était vers le 14 ou le 15 octobre. Le général me parla de l’état d'abattement dans lequel il se trouvait. Il me dit que quand de vrai? soldats ont échoué, il faut jeter le manche après la cognée. Je lui répondis : « Généra), quand on a dans le pays des hommes de cœur, on lutte. »
Il me parla dc l’abscncc dc cadres et se plaignit de ce que, le lendemain de Gravelotte, on n’eût pas recommencé la lutte. Il me dit que l’armée de Metz ne pourrait plus guère tenir qu’une quinzaine de jours.
Je le vis bientôt se lever et me dire : « Eh bien 1 nous continuerons! » Et il me demanda un commandement dans le Nord, pour faire, disait-il, un coup du côté dc Sedan.
Je le revis plus tard. Le découragement l’avait repris. Il avait en lui une. défiance d’une nature un peu politique. On avait dirigé contre lui d’indignes soupçons. Je crois que le regret amer qu'il exprimait d’avoir quitté sa garde, d’ètrc sorti de Metz par un subterfuge, le désir de ne pas compromettre son renom militaire, ont dû agir sur son âme et lui ôter ce dialde-au-oorps qui faisait de lui le plus brillant divisionnaire de l'armée française. C’est dc lui surtout qu'on peut dire: Honneur au courage malheureux!
M* Lachaüd. — Je suis très-heureux d'entendre le témoin parler ainsi de M. le général Bourbaki; mais quant û présent, et n'ayant pas le droit, moi, de faire un discours, je pose simplement cette question : M. le général Bourbaki a-t-il dit au gouvernement de Tours qu’il fallait faire la paix et faire un armistice, que les jours et les heures étaient comptés. Je veux un oui ou un non.
M. Gambetta (avec énergie). — Eh bient non! Il n’a jamais été question entre nous d'armistice, ni de paix. Oiraimonce à tort que le général m’en aurait parlé !
Ces derniers mots portent au comble l'émotion de l’auditoire, qui, à cinq heures et demie, se disperse en les commentant. ,
CHAPITRE LXXI
Séances du samedi 22 novembre et du lundi 2t.
Le 22 novembre, viennent déposer les témoins qui ont fait le service de courriers. L’un, M. Félix Moulin,
cultivateur à Longwy, a été charge tic porter une dépêche au géuéral Trocliu, une autre à la maréchale Bazaine, mais il a été arrêté par les Prussiens, et forcé d’avaler ses messages. Un autre. M. Dnnzella, marin attaché à la Uottilie de la Seine, Agé de trente-trois ans, | a fait deux voyages à Thionvillc et remis des dépêches au colonel Turnier, qui l’a renvoyé à Tours, puis & Dieppe. Cet émissaire a couru de grands dangers, et un jour, en passant près d'un poste prussien, il a dû se mettre à l'eau, et» se cachant derrière des branches d'arbres qu'il avait coupées. Le président, au nom du : conseil de guerre, le félicite de sa conduite.
M. Hisse, jeune homme de vingt-quatre ans, a pu partir de Thionville, traverser les lignes ennemies, entrer dans Metz le 20 septembre, et remettre au uiaré- j chai Bazaine une dépêche cachée dans la doublure de I sou gilet. Le témoin est resté à Metz, où il s’est engagé, ' le 8 octobre, dans le 24* de ligne.
Dans la séance du lundi 24 novembre, M. Pikkrk Schmitz, âgé de cihquanle ans, général de brigade à Versailles, et attaché à l'état-major du gouverneur de Paris, atteste que les tentatives les plus vives ont été faites par le gouvernement de la Défense nationale pour se mettre en rapport avec l’armée de Metz. Au mois de septembre, il a reçu à l’état-major un aide de ; camp du maréchal Bazaine, M. Magnan, lieutenantcolonel d'clat-inajor. Celui-ci dépose qu’il fit acte d’initiative personnelle en se rendant à Paris, le 17 septembre 1870, sans aucune instruction officielle, et qu’il en partit le 18. De telle sorte, fait remarquer à ce sujet le president du conseil de guerre, qu’aucuu « concert ne put être établi entre Metz et Paris. »
La fin de l'audience du 24 novembre est consacrée à l'audition de quelques témoins assignés par la défense.
Ils nient que le maréchal Bazaine ait pu franchir les avant-postes; d’autres, cités contradictoirement, affirment au contraire l’avoir vu prendre la route du quartier général allemand. Un oflicier de la garde nationale de Metz, M. Meyer, Agé de cinquante-deux i ans, propriétaire, dépose ainsi :
Le 11 octobre, pendant la nuit, m’étant porté du ; coté de Frescaty, j’entendis des pas de chevaux au mo- j ment ou j'arrivais auprès du passage à niveau. Je me cachai dans un fossé; trois cavaliers arrivèrent auprès du passage à niveau et s'arrêtèrent à quelques pas de moi.
L’un d'eux dit : « C’est ici, maréchal, que nous devons mettre pied à terre. » Ils descendirent, s'entretinrent quelques instants à voix basse sans qu'il ntc fût possible de savoir ce qu'ils disaient. Us se dirigèrent ensuite du coté des avant-postes ennemis, et bientôt après j’entepdis le bruit d’une voiture qui s'éloignait. De ces trois cavaliers, l’un était en bourgeois. les deux autres en uniforme. J’ai remarqué que l’un d’eux était petit et gros.
M. Jûssph Paquis, menuisier, à Moulin-lês-Metz, dit
que, les 7 et 22 septembre et le 6 octobre, il a vu le maréchal Bazaine se diriger vers le quartier général allemand, avec un trompette et le drapeau parlementaire.
Ces dernières dépositions sont d’une précision terrible.
M. Fournier, propriétaire à Ars, a visité le château de Corny, avec plusieurs de ses amis. L’on nous a, dit-il, montré la chambre où le prince Frédéric-Charles avait reçu le maréchal Bazaine. Nous étions stupéfaits. « Il est venu plusieurs fois, dit le domestique, je l’ai vir, il était en bourgeois. Le priuce ne loi a pas fait grand honneur, il ne Ta conduit que jusqu'à la porte du salon, et ce sont des officiers dordouuance qui l'ont accompagné jusqu'à sa voilure. »
D. Ce domestique est-il cité? — R. Non, on en a cité un autre, mais on pourrait le trouver. C’est un brun, rouge de figure.
M. François Dallbt, douanier à Nancy, déclare qu'il a vu l'agent Flahaut à Metz le 28 ou le 20 août. Des soldais lui ont dit que pendant le siège ils avaient vu souvent le maréchal se rendre dans les lignes prussiennes.
M. Nicolas Houssklle. garde champêtre à Novéant.
— Le 18 octobre, vers cinq heures du soir, il pleuvait; j’étais sur le pas de ma porte. J’ai vu arriver d'abord deux cavaliers prussiens, puis une voiture dans laquelle il y avait trois officiers français. L’un d’eux était M. le maréchal Bazaine. Derrière venaient quatre cavaliers français. La voiture s'est dirigée vers le château de Corny, où était établi alors le prince Frédéric-Charles.
D. Connaissiez- vous bien le maréchal? — R. Je connaissais bieicle maréchal pour avoir servi au Mexique. J'ai même travaillé dans son jardin quand nous étions à Mexico. Il était en uniforme avec un képi et un manteau.
D. Quelle heure était-il? — R. Environ cinq heures du soir.
D. Et vous avez pu distinguer les broderies du képi?
— R. Oui, monsieur le président.
M. Georges STEir, valet de chambre à Corny, déclare que, dans le courant du mois d’octobre, il a vu arriver au château de Corny, auprès du prince Frédéric-Charles, un monsieur en paletot noir et en chapeau gris : oit lui a dit que c'était le maréchal Bazaine, et qu'il était venu plusieurs fois, mais, ajoute-t-il, je ne l’ai vu que cette fois-lâ.
M. Gahkikl Giîrpbàttb, sculpteur, dépose qu’il a vu le maréchal arriver à Moulins dans le commencement de septembre, et que plus tard il Ta vu passer sur le pont d’Ars, avec un trompette d’artillerie, qui est revenu seul après l’avoir conduit aux avant-postes prussiens. C’était le 20 ou le 27 septembre. J’ai entendu le trompette sonner en parlementaire, puis il est revenu.
I). Vous avez reconnu le maréchal? — R. Parfaitement. Je l’ai reconnu à ses cheveux blancs et à son
cheval roui qui avait une étoile Manche au milieu du front. J'ai causé, au retour, avec le trompette, qui s’en retournait au Ban-Saint-Martin; je lui ai mémo donné une pipe de tabac.
CHAPITRE LXXI
Séance# du mardi 25 novembre et du mercredi 26.
Une déposition nouvelle du général Boyer constitue le principal intérêt de la scance du 23 novembre. Elle résume les délibérations des conseils de guerre des tOet !8octobre 18*0, et raconte ses deui voyages à Versailles. Selon M. Boyer, les membres de la conférence du 20 avaient, avant de se séparer, déclaré « qu’en présence des événements politiques accomplis dans l'intérieur de la France, ils ne reconnaissaient pas le gouvernement insurrectionnel qui s'était établi sur les ruines du pays et que, liés par le serment qu'ils avaient prêté A l'empereur, ils restaient fidèles à ce serment. »
Dans les entrevues que M. Boyer, l'envoyé de Bazaine, eut avec .M. de Bismark, celui-ci lui déclara què le roi Guillaume ne pouvait traiter avec le gouvernement de la Défense national**, fit un tableau sinistre de l'anarchie qui régnait en France, et conclut en subordonnant toute solution à une négociation à intervenir entre l’impératrice et l’autorité germanique.
De retour à Metz, le général Boyer est envoyé comme parlementaire auprès de l’impératrice, porteur d'une lettre du maréchal Bazaine et d’une lettre du général Frossard. Il voit à Londres, le 22 octobre, l'impératrice. Elle demande à se concerter avec ses conseillers habituels avant de prendre un parti définitif, et sollicite pour l’armée du Bhin un armistice de quinze jours.
Le général Boyer retourne auprès de Bismark qui répond que l’armistice est militairement et politiquement impossible. Le plénipotentiaire repart pour Londres, où, le 27 au soir, il apprend que l'armée de Metz a capitulé. Alors, sans même revoir l’impératrice, il quitte Londres le 29, et va rejoindre le maréchal Bazaine à Cassel, auprès de Napoléon II!.
En passage de la déposition du général Boyer soulève de violents murmures. * Pourquoi, lui demande le général Pourcet, n’avez-vous pas fait connaître au gouvernement de la Défense nationale quelle était la situation de Metz ? » Le général Boyer répond :
Je n’axaia rien & faire avec ces geni-là,
I M Rameau, maire de Versailles, dit qu'il a eu deu* > conférences avec M. de Bismark, les 7 it 21 octobre, et que, dans la seconde, le chancelier impérial lui dit :
Vous avci tort de croire que la dyuaMie Impériale n’a plu# d'adarlic* dan* le pays, elle a encore l’armée; M. le général Boyer «t venu pour traiter avec mut# au nom de Napoléon III ; nous allon# pouvoir dfepuBer de deux ceni raille homme# qui
#ont «ou# MMi ; nou# en ferons deux années de cent mllte fiooUMt, qui mctlronl In France il la ralouii.
M. Tacharo, ministre de France en Belgique pendant la guerre, dit qu’il a eutciidu rit* officiers de Moll, qui passaient par Bruxelles, crier à la trahison. A une allégation du maréchal Bazaine, il répond, en disant que la dépêche, qu'uu prelend lui avoir été communiquée le lü septembre, n’est parvenue que le 8 novembre.
M. La Fkrkièrb, officier en retraite, dépose que, blessé et transporté, le 18 octobre, dans uue ambulance prussienne, il a entendu dire â des officiers :
Quant h Meli, nous l'aurons. Nous avons maintenant bataille.
M. Gkandjran, médecin, qui demeurait tout près de Metz, dit que deux officiers prussiens, qui demeuraient chez lui pendant le siège de Metz, savaient toujours exactement d’avance quand il devait y avoir des sorties.
Dans les premiers jours d'octobre, un de ces officiers lui offrit de parier que Metz serait rendue avant le 25.
Le témoin ayant dit, le (i octobre, 4 l’un de ces officiers qu’il comptait sur le maréchal Bazaine , qu’il avait Toi en lui. • Est-ce possible, apres ce qu’il a fait au Mexique? » lui répliqua l'officier, qui ajouta avec un sourire : « Vous ne connaissez pas votre homme. •
Un ami du même témoin, dont celui-ci ne peut dire le nom, son ami étant demeuré sujet prussien, a entendu, étant dans les lignes allemandes, un officier dire, après le combat du 7 : « Bazaine est une canaille! Il ne nous avait pas dit qu'on nous tuerait tant de monde! »
Ijl séance est close par ces mots. Le lendemain 20, le maréchal Canrobert, entendu de nouveau, dit que l’armée était pleine de dévouement, qu’elle voulait une contention, et non une capitulation, et que si elle avait su qu’on ne songeait qu’A capituler, elle aurait dit au maréchal :
Menei-nou» à remit mi! nous umirou* noire vio U plu# eltêreiuenl po-.-ible!
• Et, ajoute le maréchal, nous l'aurions vendue trèscher 1 •
Le maréchal Le Bœuf rappelle qu’il cou&eiUa, le 18 octobre, de recourir aux armes, mais que ses collègues déclarèrent que ce serait une lobe, et qu'il répondit ;
Ce #ernll au mollis une glorieuse Toile.
A la séance du vendredi 28 novembre, sont entendus les témoins de la neuvième categorie : Capitulation de l'année et de la place île Melz.
Le premier, le général Jarras, parle de ses efforts personnels et -stériles auprès du général Stichie. Une « motion croissante le force à s'arrêter pour s'essuyer
srî
le» yeux, en demandant pardon au conseil du sentiment qu’il ne peut maîtriser. II dit que le colonel Nugués avait reçu du maréchal Bazaine l’ordre d’écrire aux commandants de corps de faire remettre leurs drapeaux à l’arsenal pour y être brûlés. « Mais, ajoute le témoin, le maréchal m’enjoignait d’arracher du registre la feuille où celte lettre avait été transcrite. »
Plusieurs généraux et officiers supérieurs confirment la déposition du général Jarras, entre autres le maréchal Canrobert, qui revient à la barre pour s’exprimer ainsi : « La discussion du 20 octobre fut longue et pénihle; mais tous nous comprenions que nous devions nous incliner devant une nécessité impérieuse. Scion moi. il eut suffi, sans parler de capitulation, d'écrire au prince Frédéric-Charles :
Vaincus par la famine, n'arant plus ni artillerie, ni ravalerie, encombré» de 25,000 bln»é>, nous brisons nos armes, et nous restons devant vous d»Sarnn's.
Le maréchal Canrobert se rappelle avoir vu un ordre signé Sulcille pour avoir à brûler les drapeaux; puis un second ordre pour avoir à les porter à l’arsenal, où, disait-on, ils seraient brûlés. Il termine par ces mots :
« Le 29, les troupes étaient rangées sur le front de bandière de leurs campements respectifs. Mon corps, le fi", a été livré à l’ennemi en avant de Ladonchamp. Pauvres soldats! 11 s’est passé là des scènes émouvantes; il y a eu des faits tres-louchants. Il faut rendre justice à ces pauvres soldats. Ils embrassaient leurs
officiers Il faut croire que ces officiers méritaient
aussi leur estime; je ne puis rappeler cela sans émotion. »
Et le maréchal Canrobert ne peut retenir ses larmes.
A la séance du samedi 29 novembre, le général Coffinicres vient dire que, dès le 24 octobre 1 870, il regarda la situation comme désespérée* Le même jour où se tint la conférence des chefs de corps, le 2fi octobre, il réunit le conseil de défense, qui vit qu’il fallait cedor à la loi du plus fort. Le général Cofliniores nie avoir fourni aucun prétexte à celte allégation consignée au procès-verbal :
Le commandant de la place de Metz déclare que, *i la place était livrée à elle-même, elle pourrait tenir encore jwqu'au 5 novembre.
Le général n’a pas entendu parler des drapeaux dans la conférence du 26, mais il y fut question du matériel, que, scion lui, on n’avait aucun avantage à détruire. Dans la soirée du 27, il fut chargé par le maréchal Bazaine de prévenir le directeur de l'arsenal que les drapeaux lui seraient rapportés. Le général Coffinièrcs supposa que c'était pour y être brûlés.
Des témoignages de MM. Serres, Délaye, Montdésir, chefs d’escadron d’artillerie et autres officiers, il résulte, si l’ordre fut donné d’ahord de brûler les drapeaux, qu’il fut promptement révoque.
Deux generaux de brigade avaient déjà pris l'initia-
tive de l'incinération de leurs étendards. ■ Dans la nuit du 28 octobre, vient raconter au conseil le brave général de Laveaucoupet, je reçus l’ordre do M. le général Frossard, commandant le 2» corps, de prescrire l’envoi des drapeaux de ma division à l’arsenal |wur y être brûlés. Cet ordre me paraissait excessivement honteux.
« Los drapeaux sont remis aux troupes avec un grand apparat, avec solennité; jamais ils ne sortent sans qu’on leur rende les honneurs. Je me dis ; Voilà des drapeaux qu’on cache dans des étuis, qu'on dit de mettre dans un fourgon pour être conduits à l’arsenal où ils seront brûlés. Au nom de qui seront-ils brûlés ? par qui? quel acte constatera qu’ils ont été brûlés?
« Je fus indigné, et ma première pensée fut de renvoyer au général Frossard et d’écrire tout ce que j’ai déjà dit à une autre séance devant le conseil, que je n’avais plus les troupes sous mon commandement; mais, après ce premier mouvement, je nie rappelai que les drapeaux étaient ceux de la division que j'avais commandée, et que je n’avais eu qu’à me louer de cette division; que ct?s drapeaux s’étaient trouvés, le 6 août, en face de 26,000 Prussiens luttant contre 10.000 Français, et que l’enncini setait retiré devant eux, en laissant 6,000 combattants sur le champ de bataille.
« Je me rappelai que, derrière ces drapeaux, le 2* corps, assailli par des forces considérables, avait pu se retirer sans être inquiété. Je dis : Non! ces drapeaux n'iront pas à l’arsenal comme un vieux cheval qu'on envoie à la voirie; ces drapeaux seront brûlés et avec les honneurs.
« Je m’étais dit dans mon esprit : je ferai venir ccs drapeaux chez moi, dans la cour de l’hôtel que jliahitc, je brûlerai ces drapeaux en présence des détachements qui les auront amenés, en présence des officiers, .eu présence de mon état-major.
a Les détachements présenteraient les armes , les officiers salueraient avec leur épée, les aigles serinent brisées et fondues. Ceci bien arrêté dans mon esprit, je donnai l’ordre à la division de conduire ccs drapeaux chez moi. Cet ordre disait : « Les drapeaux seront a conduits chez le général de division, qui donnera les « derniers ordres. »
■ Le 28 au matin, à neuf heures un quart, j’envoyai un de mes officiers à l’arsenal pour savoir comment les choses s’y passaient. 11 revint et me dit ; « Mon « général, on ne brûle pas les drapeaux. * A dix heures, les porte-drapeaux de ma division arrivaient avec les quatre fourgons et le détachement.
« Comme la présence de ces fourgons dans la rue encombrait la voie et qu’on s'amassait autour de mon hôtel, je les fis éloigner et je dis à mes officiers : « Allez à l’arsenal, vous demanderez si on donae un e reçu constatant que les drapeaux sont brûles. »
■ Les officiers se rendirent à l'arsenal et revinrent
me dire : « On ne lirùle pas les drapeaux et on ne « donne pas de reçu. » Je changeai d’avis, ne voulant pas soulever une émotion parmi la population. Je dis aux colonels : « Repartons pour les forts, vous sortirez « votre drapeau «le ce corbillard où il est enfermé, o vous lui ferez rendre les honneurs pour la dernière * fois et vous ht brûlerez. »
« L’ordre a été exécuté.
« Je demande la permission de dire un mot pour nos camarades moins heureux que nous qui ont leurs drapeaux à Berlin. Si leurs drapeaux n’ont pas été brûlés, c'est que, exécuteurs fidèles d’un ordre, ils ont envoyé leurs drapeaux à l'arsenal pour y être brûlés et qails ne l’ont pas été. Ils ont été enfermés dans un magasin. Les Prussiens les ont ramassés avec de vieilles chaussures, et ils s’en sont allés à Berlin, les emportant comme un trophée. Triste trophée !
« Par contre, un drapeau a été pris à l’ennemi. Il a été pris comme les Français les prennent un jour de bataille, sous la mitraille, à la baïonnette : c'est un drapeau prussien.
« Voilà tout ce que j’ai à dire. »
Ces paroles du général de Laveaucoupet sont accueillies par une salve d'irrésistibles applaudissements. L’impression redouble quand le général Lapassct déclare qu’il refusa de faire porter ses drapeaux à l’arsenal, et qu'il crut devoir les livrer aux flammes. « A mes yeux, dit-il, le drapeau était l'emblème de la patrie, l’àme du régiment. »
CHAPITRE LXXIII
Le Réquisitoire.
Le lundi I er décembre, la série des témoins est épuisée sans aucun incident notable, et le mercredi suivant le général Pourcct commence son réquisitoire en présence d'une foule énorme. 11 débuté en ces termes :
Hbssiedu,
Du maréchal de France eat traduit devant vous sou» l’accusation d’avoir manqué aux devoirs du commandement et d'avoir livré t&0,000 hommes et une place de guerre de premier ordre.
la France attend votre Jugement.
Elle veut savoir si Un général en chef a failli à son devoir, s’il a violé les règlements et le» lois, s’il a manqué de droiture cl de loyauté, s'il a toujours prêté à ses lieutenants l'appui qu'il leur devait, s’il a engagé clandestinement avec l'ennemi des relations illicites, si, obéissant ù des préoccupations coupables, il s'est éloigné de ces principes d’honneur qui font la sécurité du pays, la force et la gloire des armées I
Elle veut savoir cnOn si les actes du commandant de l’armée du Rhin n’onl en rior, contribué aux revers éprouvés sur d’autres lliéiklrcs, ou si, au contraire, sa conduite a exercé sur rons«mble des opérations militaires pendant la campagne do 1810 uiio désastreuse Influence I
Si pénible qu'il soil do raviver des plaies encore saignantes, l'équité, comme l’intérêt général, rommandait de déterminer ! par des débats publics les causes d'une capitulation qui a pesé d'une manière futaie sur les destinées de la patrie.
Désigné pour do redoutables fonctions, j'ai dit me soumettre
A la lâche assignée, et je viens aujourd'hui, après des investigations consciencieuses et de solennels débat», déclarer devant vous que le» ciiargcs imputée* au maréchal Bazaine «ont pleinement fondées et réclamer contre lui la rigoureuse application de la loi.
Mais si mon mandat m'impose le devoir de soutenir l’accusation portée contre le maréchal Uazaine. il me donne aussi l'occasion de rendre un public hommage à sa vaillante armée, qui a pu subir un immense désastre sans cesser du mériter l'estime de la patrie. Dans ces lutte» gigantesques, â Itézonville, â Salnt-I’rival, oflicicrs et soldats tirent toujours leur devoir. Car leur ténacité dans une lutte inégale, par leur courage dan* le» combats, par leur résignation dan» le» privations, par une discipline que le» situations les plus extrême* ne purent ébranler, ils 11 e cessèrent d'être digne* do notre glorieux passé. L'ennemi lui-même rendit un éclatant hommage â leur valeur. Ils ont droit aussi à ia reconnaissance du pays, malgré tour défaite, car il est digne d'une grande nniion d'Iionorer ses défenseurs, alors mémo que leurs ctTorts sont resté* Impuissants â la défendre.
Oui, messieurs, quelque funesto que soit le résultat de la lutte, un général d armée restera honoré de tous si, avant comme après le combat, il a fait complètement son devoir de chef et de soldat ; s’il a pu â lion droit prononcer en tombant celle parole d'un de nos preux Illustres dont la fortune avait trahi le courage : * Tout est perdu fors l 'honneur. »
Dieu seul, en efTel, messieurs, lient dan* scs mains lu sort des armées comme celui des nations.
La France, qui, aux premières années de ce siècle, avait promené scs couleurs virioricusos dans toutes le* capitales de l'Europe, n'a point échappé â cette loi de la destinée, et après avoir, récemment encore, ébloui le mondn par l'éeiai de ses triomphes, elle vient de l'élonncr par l'étendue de ses désastres.
C’est qu'il n'e*l pa* de jeu plus redoutable que celui de* batailles, Jeu terrible où, selon la parole de .Napoléon, un général peut compromettre â la fols sa réputation, se* troupes et son pays. Ijv stratégie de la guerre, la conduite des armées et leur emploi en face de l'ennemi exigent de vaste* connaissances, un caractère résolu, des vertus éprouvées. Toul entier à sa noble mission, supérieur à tout esprit de parti,» toute pensée d'égoïsme, le général en chefaura pour seul nbjecllf de ses effort* l'iionueur cl l'Indépendance de son pays, la gloire et le salut de sou armée. Four remplir ces devoirs, qui commandent le sacrifice de toute pensée personnelle et même de la vie, il faut Intelligence, énergie ei patriotisme, il faut surtout un grand cœur.
I. 'histoire gloriile les chefs d’armée qui se sont dévoués aux intérêts de leur patrie. Elle lègue avec orgueil leurs noms à la postérité et les lui propose pour modèle. Mais si elle leur décerne ainsi ses plus précieuse* récompenses, elle réserve, par contre, ses plus sévères flétrissures pour le général qui, sans souci de ses devoirs, sacrifiant les intérêts généraux à des préoccupations personnelles, n’a pas craint de s'ahaisser à des manœuvres coupables pour couvrir les visées d’une ambition égoïste.
C'est parce qu'elle lui impute une telle conduite que l'opinion publique demande compte au maréchal Bazojne de la capitulation de Metz. Son émotion scrall-cllc aussi vive s'il ne s'agissait que de fautes militaires d'un général en chef, quelles qu’en aient été les conséquences? Non, messieurs, comme celles de tous les peuples, nos armes ont eu leurs Jours néfastes, et no» annale* nationales, â cûté de leurs victoires nombreuses, durent enregistrer aussi des revers. L’année 18*0 y a inscrit des dates à jamais douloureuses. A quelques jours de distance, à quelques lieues pour ainsi dire l'une de l'autre, sur le sot même de la patrie, deux de nos grandes armées ont subi les mêmes extrémités. Mais, malgré la similitude apparente de leurs désastres, quelqu'un a-t-il jamais eu la pensée du porler contre le loyal commandant de l'armée de Cliàlons les accusations graves articulées de loules parts, et jusqu'au sein de son armée, contre le commandant de l'armée du Ilhiu?
N’a-t-tl pas été, au contraire, universellement reconnu qu’en- Irstné par son désir do sauver l'armée de Metz, le maréchal de Mae- Malion est tombé victime de son chevaleresque dévouement?
L’ile Saialc-Mirgucritc.
Pouvait-il croire quo le commandant île l'armée du Rhin, instrui t de «a marche, ne tenterait pan une «ortie sérieuse pour venir en aide h l'année de Cluitons, qui, malgré l'insuffisance de se* forces et de «on organisation, »c portail «i généreusement à son secours?
Pourquoi la route de Metz ne fut-elle pas libre alors devant lui, comme l'avait été quelques jours plus tôt celle de Forbach pour le maréchal Dazaine?
Qui doute que les deux grands désastres de la guerre n’eussent été ainsi évités?
Faut- il chercher dans la faiblesse ou dans l'impéritie du maréchal Razaine le* motifs de «a conduite, ou doit-on l’atlrlbuer à de mesquines et égoïstes passions auxquelles il aurait sacrilié les Intérêts de «on armée et de son pays?
Vous aurez, messieurs, il prononcer «ur ce* graves questions. Les faits révélés par les débats ont dû porter dans vos consciences, comme ils l’ont porté dans la nûlre, la conviction profonde que ni la faiblesse, ni l'impéritie, ne suffisent à expliquer les actes du commandant en chef de l’armée du Rhin, et qu'on ne saurait en trouver le mobile que dans les suggestions Inavouables de l’intérêt personnel.
Mis ii la tête de nos armée* par la confiance du pays, pourquoi s'éhngna-t-il de ce* sentiers de l'honneur et du devoir oit l'homme d'épée est sûr de rencontrer toujours le respect et la reconnaissance do ses concitoyens ? N'avait-il pas reçu lui-même un éclatant témoignage de ces sentiments dans la démarche par laquelle la ville de Versailles manifestait naguère sa licrlé de
le compter au nombre de se* plus glorieux enfants? F.llc ne pouvait prévoir alors qu'elle aurait bientôt à lui donner une prison, et qu'un tribunal réuni à scs portes aurait à prononcer sur une accusation flétrissante portée contre lui !
Vous connaissez, messieurs, les nombreux cl brillants services du maréchal Razaine; ils justifient hautement sa rapide carrière; le* commandements militaire* et politique* dont il fut chargé mirent aussi en lumière les souplesses et les ressources variées d'un esprit fin, pénétrant et liabilo à dissimuler. Peut-être un long séjour en Algérie, dans la pratique des voirs tortueuses de la politique arabe, ne fut-il pas pour lui saus inconvénient et sans danger.
F.ngngé volontaire en 1831, le maréchal avait gravi rapidement les degrés de la hiérarchie jusqu’au maréchal.!!. La modestie du début ajoutait au prestige de l'élévation. I e moment était proche où il faudrait la justifier plus complètement ; mais, comblé par la fortunc.il n’avait pas su se préparer aux grandes épreuves qu’cllc lui réservait. Aussi, chargé un jour de* destinées de la France, au lieu d’élever son coeur à la hauteur de se* patriotique* devoirs, il s'est laissé dominer par de mesquines passions et par un coupable égoïsme, manquant ainsi à la foi* A sa fortune et à son pays qui, au jour du dauger, l’avait désigné pour le commandement suprême. C’est pour avoir trahi cette confiance que le maréchal est aujourd’hui devant vous, attendant le» arrêts de votre justice.
Pour éclairer vos décisions, vous interrogerez le* faits avec impartialité , sans craindre que ce procès et le jugement que
toi» allez rendre puissent porter atteinte à la dUchline, ni altérer U considération due A la plu* haute diguilé militaire.
L'histoire de tous les peuples mentionne de» punitions Relatantes infligées aut généraux qui ont manqué à leur devoir, •oit dans la défense des places, soit dan* la conduite des armée*. et ont ainsi compromis l'honneur des armes et les Intérêt* de leur pays.
Loin d'amoindrir le respect hiérarchique, ces grands «temple» de juste sévérité n'ont fait qu'ajouter à sa force et A son prestige. Ils a'lrnpo*rnl avec une autorité particulière dans notre pays, où l’ég.vlilé devant la lui, qui est la hase de notre société civile, est également le principe de notre organisation militaire.
A côté des hautes prérogatives du commandement, nos réglements ont Inscrit les obligations qu'il Impose. Il Importe, en effet, qu'une podtlon, si élevée qu'elle soit, ne puisse être considérée comme assurant l'impunité d'actes coupables Pius le chef est haut placé dans la hiérarchie, plus doit être sévère le compte à lui demander de l'observation do ses devoirs.
Je n'ai pas A examiner avec quelle déplorable légèreté le gouvernement Impérial précipita la nation dans une guerre formidable. sans moyens préparés pour la soutenir. Tant d'imprévoyance, fatalement aggravée par l'impuissance et l’irré»olulion du commandement, devait être promptement et cruellement expiée. C’est ainsi qu'une armée valeureuse, mais numériquement Insuffisante, mal pourvue et mat dirigée, fut, malgré son courage et sa discipline, amenée A subir une série de revers jusque-là Inconnue} et celle France, que les naliona avaient appris A respecter et A craindre, après avoir Tait l’admiration de rKurojx» par sa résistance prolongée au delà même du possible, fui forcée de subir une paix douloureuse.
Celle paît cruelle, la capitulation de Meii l'avait rendue inévitable, en livrant A l'ennemi, avec une de nos places de premier ordre et l'Imim-nse matériel de guerre qu’elle renfermait, l’armée nombreuse qui, depuis la néfaste journée de Sedan, constituait la presque touillé de nos forces militaires organisées.
Celui qui livra eelte place et celte année est devant vous. Il est revêtu de la plus haute dignité militaire, de cette dignité illustrée par grand nombre de scs prédécesseurs, et qu'il eût rabaissée par son mépris conManl du devoir et la violation des lois militaires, si l'Indignité de sa conduite eût aufl) pour en ternir l'éclal.
On chercherait en vain dans l'histoire une capitulation plus déplorable que celle consentie |>our la reddition de Metz cl de l'armée campée sous ses murs.
Aua.‘l celte catastrophe imprévue causa-t-elle, dans tonie la France, une Immense stupeur.
C'ibI à la suite de cet événement que le principal délégué, en province, du gouvernement du t Septembre lança contre le maréchal Raxalne l'accusation publique de trahison.
Certes, il lui appartenait de traduire, en termes énergiques, la vive expression de la douh-ur nationale.
L'émotion du premier moment, l’absence de renseignements précis, expliquent l’amertume de* reproches adressé* au général qui venait de porter un coup si terrible A la défense du pays; mais c'élall dépasser le but que de confondre dans la même accusation toux Ici chef* de celte malheureuse armée. Tous avaient localement fait leur devoir Jusqu'au dernier jour. Alors eu captivité, ils ne pouvaient, pour repousser la calomnie, montrer leurs camaiades tombés en grand nombre sur les champs de batadle.
Vous savez, en effet, messieurs, que les combats livrés par l'armée du Rhin ont été de beaucoup les plus meurtriers de la campagne. L'armée de Metz compta 2.1S2 officiers, dont 2G généraux, mis hors de combat. C'est A ce* chefs qui venaient de se montrer al courageux en face de renneml que le ministre de la guerro infligeait l'épithète infâme de troilre. S’il eût mieux connu l’armée, il n'aurail pas ignoré qu'elle n’est l'instrument ni d'un homme ni d’un parti, qu’elle appartient au pays seul, qu'elle met son devoir et son honneur à servir loyalement le pouvoir qu'il s'esl donné, et A se consacrer exclusivement A sa noble mission t protég-r la France au dehors, assurer au dedans l’ordre public et le respect de la loi.
Nous avons donc été heureux d'entendre dans relie enceinte même l’auteur des proclamations du 30 octobre et du 1 er no-
vembre 187 0 laver les chefs de l’armée d'indignes soupçons, dont le ropeet unanime de l'opinion avait surfi d'ailleurs A les venger.
La capitulation signée pour la reddition de la place de Metz et pour relie de l'armée tombait sous le coup de la loi milltalrr. Aussi, dès le mol* de décembre 1870, le ministre de la guerre désignait les membres du conseil d'enquête devant lequel devait préalablement comparaître l'auteur de retto capitulation. .Mai* la continuation de la guerre contre l'Allcmagno, al, plus tard, les douloureux événements politiques qui suivirent en 1871 forcèrent A ajourner l'exécution de ces dispositions réglemenlaire#, le conseil d'enquête ne put s’assembler que dans le mol* d’avril 1873, et, après un examen approfondi, Il émit l'avis que la maréchal Basaine méritait le blâme.
C’est donc d'après l’ai la unanime de ce conseil que le ministre de la guerre donnait un ordre d'informer contre l’exeommandanl en chef de l'armée du Rhin, et que, A la suite de l’informallon, sur l'avis du rapporteur et les conclusions conformes du commissaire du gouvernement, le maréchal Ralalue était mis en jugctnml.
Aucune des garanties assurées par la loi n’a donc manqué au maréchal, et II ne nous reste plu* qu'A voua démontrer que les actes de son commandement tombent directement sous l'application de la loi.
Mils avant d’entrer dans l'examen détaillé de ses actes, Il convient do préciser les pribeipp-a mêmes de la loi, en ce qui •onoerns son application aux fai la articulés dans l'ordre de miac%n Jugement.
Vous le raves, messieurs, le maréchal fiaxatne exerçait en (Alt deux commandement! disllnclst celui da l’armée du Rhin, dont il fut investi dcpr's le 13 août 1870, et celui de la place de Metz, qui lui était momentanément dévolu en vertu des disposition! réglementaires qui subordonnent au général en chef le gouverneur de toute place comprise dans le rayon d'action de l armée.
Le maréchal doit répondra, devant la Justice, de la capitulation de la place de Mets, comme do la capitulation de son armée. Ce sont deux crimes distincts tombant, chacun séparément, sous les sévérités de la loi; il convient donc d’en bien préciser les dépositions, car elles différent, suivant qu'il s'agit de la capitulation d’une place de guerre ou de la capitulation d'une armée en campagne.
La loi ne considère pas comme criminelle toute capitulation d'une place de guerre. L« commandant qui rend sa place ne devient coupable, on effet, que lorsque, avant de capituler, Il n’a pas rempli toutes les obligations Imposées parles règlements.
Mais la loi prohibe d'une manière absolue toute capitulation en rase campagne. Si elle a eu pour objet du faire pn*er lus armes devant l’ennemi, ou si, avant de capituler, le général n'a pas fait tout ce que lui prescrivaient le devoir et l’honneur, cette capitulation est déclarée déshonorante et criminelle.
Vous le voyes, messieurs, la loi place dans deux catégories bien différentes le gouverneur qui rend sa place et le commandant qui capitula avec ion armée.
Elle reconnaît que, dans certains cas, un gouverneur peut capituler sans déshonneur, sans même qu'aucun blême puisse lui être inflige. Ainsi, quand il s'esl énergiquement déhndu jusqu'à ia dernière extrémité, il peut se rendre sans cesser d êlre honoré et estimé, et il mérite même la rcoouuaimuco du 14}'».
11 ne tombe sous la flétrissure et les rigueurs de la loi que lorsque, avant de se rendre, U n’a pas épuisé tous les moyen* de déreose et fait tout ec que prescrivaient le devoir et l'honneur.
Il y a donc obligation, pour le jugement A porter sur 1a capitulation d’une place, d'examiner préalablement dans loue se* déialls la conduite militaire de son commandant, et la loi a voulu que celte conduite fût d'abord soumise à l'appréciation d’un conseil d’enquête.
Mais cette obligation préalable n’existe pas en ce qui concerne U capitulation d'une armée en campagne; car celU- capitulation est toujours défendue, et la loi la puull dans tous les cas.
Noua l'avons déjà rappelé, messieurs, la conseil d'enquête, appelé h donner son avis sur la capitulation de Md*, déclarait, à ('unanimité, le 12 avril 1872, que le maréchal Bazaine avait encouru le blâme. Nous devons ajouter que le conseil ne s'est pas borné à blâmer le maréchal au sujet de la capitulation do la place de Metz, mais qu'il l'a également blâmé dans ses actes comme commandant en chef de l'armée du Rhin.
II me reste à examiner chacun des cheft d'accusation articulés contre le maréchal Bazaine.
Ils sont, comme vous le savez, messieurs, au nombre de trois i
Le premier, prévu par l’article 209 du Code de Justice militaire, pour avoir capitulé avec l'ennemi et rendu la place de Metz sans avoir épuisé loua les moyens do «hTemt» dont il disposait, et sana avoir fait tout ce que prescrivaient le devoir et l'honneur;
l.e deuxième, prévu par le premier paragraphe de l'article 210 du même Code, pour avoir ronsentl, en rose campagne, une capitulation qui a eu pour résultat de r.iirc poser les armes h son armée ;
Le troisième, résultant de la deuxième partie de ce même paragraphe, pour n'avoir pas fait, avant de traiter verbalement ou par écrit, tout ce que lui prescrivaient le devoir et l'honneur.
Charun de eea chefs d'accusation sera de notre pari l'objet d’un examen particulier, et de cet examen ressortira la preuve «Matante que l'accusation est fondée sur tous les points.
Le général Poureot examine ensuite le premier chef, celui qui est relatif à la capitulation de la place de Metz.
Le commissaire du gouvernement rappelle que, de toute antiquité, les châtiment* le* plus sévères oui été infligés aux chefs militaires qui avaient rendu les places qu'ils commandaient sans avoir épuisé tous les moyens de défense, et que les vrais principes ont été adoptés par les généraux dont le maréchal Bazaine a mal à j propos invoqué les noms glorieux pour tenter une justification impossible; ce sont Masséna, à (iènes, et Brenier, à Amcdéa. Le commissaire du gouvernement mentionne les termes du décret du 13 octobre I8b3, qui porte, article 255 :
La commandant d'une pince de guerre ne doit j ami lu perdre de vue qu‘11 défend ua Jn boulevard* de l'Empire, un de» points d'appui de ses armées, et que de la reddition d’une place avancée ou retardée d'un seul jour peut dépendre le salut du pays; il doit rester sourd aux bruit* répandus par la malveillance et aux nouvelles que l'ennemi lui ferait par- I venir. Il doit résister à toutes les provocation*, et ne pas souffrir que son courage ni celui de la garnison qu’il commande soient ébranlés par les événements. H ue doit pas oublier que Ica lois militaires condamnent à ta peine capitale, avec dégradation inilil.ire, le commandant d’une place de guerre qui capitule sans avoir forcé lYtinrfni à pa*scr par les travaux lents et *uccc*»Us des siégea, et avsnl d’avoir repoussé au moins un assaut de la place sur des brèches praticables.
Le commissaire du gouvernement cite encore l'article 20» du Code de justice militaire :
Est puni de mort, avec dégradation militaire, (oui gouverneur ou commandant qui, mis en jugement aprè* avis d’un conaell d'rnquéte , est reconnu coupable d’avoir capitulé avec l'ennemi , et rendu la place qui lui était ronflé* sans avoir épuisé tous les moyens U« défense dont II disposait, et sans avoir fait tout ce que lui préservaient le devoir et l'honneur.
Or, comme le fait remarquer le général Pourcct, la placo de Metz n'a pas été attaquée, puisque l'armée du *
Hhin formait autour de ses murs comme un rempart vivant. Les travaux réguliers d’un siège n'ont pas été entrepris, et l'armée française, en présence d'un ennemi qui alteudait, n'a pas essayé de rompre le cercle d’investissement, et d'aller recueillir au loin les ressources nécessaires pour prolonger sa résistance.
Passant au second chef d’accusation, celui d'avoir capitulé à la tête d’une armée en campagne, le commissaire du gouvernement flétrit le général Dupont, auteur de la capitulation de Baylen, capitulation qui provoqua le décret du t fr tnai 1812, ainsi conçu :
■ Article l* r . Il eut défendu A tout général, k ton! commandant d’une troupe armée, quel que soit son grade, de traiter, en rase campagne, d’aucune capitulation par écrit ou verbale.
a Arllclc 2. Toute capitulation de ce genre, dont le résultat aurait été de faire poser Ira armes, e?t déclarée déshonorante et criminelle, cl sera punie de mort.
« Il en sera de mémo de toute aulre capitulation. «I le général ou commandant n'a pas fait tout ce que lui prescrivaient le devoir et l'honneur. *
Le Code de justice militaire reproduit la même règle.
Sun article 210 est ainsi conçu :
• Tout général, tout commandant d'une troupe armée qui capitule en rase campagne «et puni : l°do la potne de mort avec la dégradation militaire, ai la capiiulalion a eu pour résultat de faire poser Ica armes à sa Irnupe, ou si, avant de traiter verbalement ou par écrit, Il n'a pas fait tout ce que lui prescrivaient l'honneur et le devoir ; 3° Ue la dealitulion dans tous les autres caa. a
De ce décret il résulte que la capitulation d'une armée en campagne est toujours proscrite; elle est toujours punie, et si elle a eu pour résultat de faire poser les armes à la troupe, la loi prononce, pour ce seul fait, indépendamment de toute autre considération, la peine dcènort avec dégradation militaire.
C'est IA un principe précis, formel, incontestable.
Dans la pensée du législateur, le général à la tète d’une armée en campagne ne peut et ne doit que combattre. Il n'a pas le droit de traiter avec l’ennemi. Un pareil acte de sa part est une usurpation de pouvoirs, même après l’insuccès de la lutte, il est puni par la loi.
Mais la capitulation devient déshonorante et criminelle si elle a eu pour résultat de faire poser les armes à la troupe, ou si le général en chef l'a consentie sans j avoir fait tout ce que prescrivaient le devoir et l'hon- ! neur.
Ces dispositions des lois sont applicables au maréchal. 11 a capitulé en rase campagne, et la capitulation a eu pour résultat de faire poser les armes A sa troupe, l.'examcn consciencieux des textes, comme l'appréciation de l'esprit de la loi, s'accordent donc pour établir, d'une manière irréfragable, la culpabilité du maréchal Bazaine sur ce chef d’accusation.
l.e commissaire du gouvernement aborde ensuite en ccs termes le troisième chef d’accusation :
En présence d'une condamnation Inévitable, il pourrait (ta-
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rattre superflu d'examiner le Irolaième chef d'accusation et de démontrer, par l'exposé des faits, que le maréchal liatainr, avant de capituler, n'a pas fait tout ce que lui prescrivaient le devoir et l'honneur. Mais nous n’avons pas le droit de nous soustraire à une partie de notre lâche, et dans une affaire où se trouvent si gravement engagés l’honneur d’un maréchal de France et les intérêts du pays, il est indispensable de rechercher la vérité tout entière en examinant dans tous lus détails la conduite du maréchal depuis le jour où il a été investi du commandement en chef de l’armée du Rhin jusqu’à la capitulation du 27 octobre, fatale conséquence de ses agissements criminels.
Le conseil sait déjà quelle confusion et quel désordre, fruits d'une funeste imprévoyance, présidèrent aux débuts de la campagne. L'organisation cl la concentration des corps d'armée s’accomplirent avec une lenteur qui eût, à elle seule, empêché de prendre l’oITensive, si l'insulTlsanco de leur» effectifs Incomplets et leur éparpillement le long de la frontière ne l'eussent d'ailleurs rendue impossible.
Les renseignements parvenus au quartier Impérial annonçant la réunion de forces considérables, d’une part à Sarrelouis, et d'autre part dans la Bavière rhénane, déterminèrent l'empereur à répartir les troupes de l'armée du lililn en deux groupes principaux.
Kn vertu de cette décision, prise à la date du f> août, les t er , 5“ cl 7° eorps furent placés sous le commandement du maréchal de Mac-Mahon ; les 2", 3° et 4», sous les ordres du maréchal Bazaine. Maiheureusemeiil, le* bons effets do celte mesure furent annulés par la rapidité des mouvements do l’ennemi, car le» armées du prince Frédéric- Charles et du général Slelnmels avaient déjà pria l'offensive avant quo noa armées d'Alsace et de Lorraine eussent pu se concentrer.
Dans la journée du 6, le maréchal do Mac-Mahon, qui n'av ntl pu rejoindre à temps le 5* corps cl la majeure partie du 7», fut écrasé à Keirlishoffen, malgré des prodiges de valeur.
I.c même jour, l'un des corps d'armée du maréchal Bassine, celui du général Frossard, attaqué à Forbach par des forces supérieures, dut également succomber sous le nombre , après une résistance opiniâtre.
La nouvelle de ce double échec et la menace de l'arrivée prochaine des Prussiens sous les murs de Melz, répandirent la consternation dan* l'entourage de l'empereur.
Il Tut question d’abord d’un départ immédiat pour Cliâlons ; mais, au milieu des incertitudes el des hésitations qui troublaient si profondément le quartier impérial, celte brusque détermination fut abandonnée dès le 8, et remplacée par le projet de concentrer le plus de forces possible sous Metz, et d'y attendre l'ennemi. La retraite sur Chiions ne fut décidée de nouveau que le 12 août, au moment même où le maréchal Bazaine était investi du commandement en chef de l'armée.
Cette nomination, généralement désirée en France, y fut favorablement accueillie. A la suite de nos revers inattendus, l'opinion publique avait perdu toute confiance dans les capacités militaires do l'empereur, et demandait hautement qu'on nitt à la tête de l'armée le général alors considéré comme le plus capable de diriger de grandes o|iéretions.
Le maréchal Bazaine était-il resté étranger à la pression exercée dans ce but sur le souverain par l’opinion publique et surtout par l'opposition?
C’est ce dont fl est permis de douter, lorsqu’on se rappelle la démarche de Mme la maréchale Bazaine auprès de M. do Kératry.
La vivacité du maréchal à contester les motifs do celle démarche comme l'étrange voyage que fit, de Parts à Marseille, Mme la maréchale pour demandera M. de Kéralry la rcclilicalion de sa première assertion, sont, du moins pour le ministère public, la preuve de l'intérêt qu'on attache à dissimuler le véritable caractère de cette visite, à laquelle d'ailleurs nous n'entendons pas attacher plus d'importance qu'il ne convient.
En présence des complications et des (tint -nltés résultant des premiers événements de la guerre, un ordre général de l’empereur, en date du 12 août, investit le maréchal Bazaine du commandement en cher de l'armée du Rhin.
En acceptant ces hautes fonctions, le maréchal Bazaine était convenu avec l’empereur de repasser immédiatement la Moselle cl do SC replier sur les plaines de la Chnuipvgno. A-t-ll
fait tout ce qu’il pouvait et tout ce qu’il devait faire pour assurer l’ezéeulion de celle combinaison, ainsi qu’il en avait reçu la mission?
Telle est la première question qui s'impose & notre examen, La retraite une foi» décidée, il était nécessaire de se presser. Depuis lo 12, en effet, les Prussiens avaient paru à Nancy, et leurs avant-gardes atteignaient la Moselle sur différents points, tandis qu'elles tiraillaient avec nos grand -gardes devant Melz.
Ce même Jour, le général Margueritte, par nn rapide el brillant coup de main, avait enlevé ou détruit un de leurs parlls, qui était venu couper le télégraphe et la voio forréo à Pout-à- Mousson. •
D’autre pari, lo G’ corps, venant do Chiions, était obligé d'cscarmourber pour atteindre Metz, cl, avant qu'il eût rejoint en entier, les communications avec Frouard étaient déliiillivernent rompues dans la matinée du )3. Dans la soirée du même Jour, les renseignements parvenus au commandant en chef lui apprenaient que des forces considérables commençaient à effectuer leur passage. Ce passage, qui continua di'g lors sans Interruption, s’opéra ainsi à quelques Kilomètres do l'armée, sans que rien fût tenté pour s'v opposer.
Une fois décidé à abandonner Melz, l’empereur avait parfaitement compris l'urgence du mouvement de retraite ut de la concentration de nos armées; ainsi, il écrivait, le 12, au commandant erfehef :
o Plus je pense à la position qu'occupe l'armée, el plus je la trouve critique, car ai une parité était forcée et qu’on se retirât en désordre, les forts n'empêcheraient pas la plus épouvantable confusion.
« Voyez ce qu'il y a à faire, cl si nous no sommes pas attaqués demain, prenez une résolutiou. »
Et le 1 3 :
* Les Prussiens sont à Pont-à-Mousson, 300 sont à Corny. D'un autre cûté. on dit que le prince Frédéric-Charles rail un mouvement tournant vers Thionville. Il n'y a pas un moment à perdre pour faire le mouvement arrêté. »
Knfln ce même jour, à onze heures du soir:
e l.a dépêche que je vous envoie de i’impérairice montre bien l’Importance que l’ ennemi attache à ce que nous ne passions pas sur la rive gauche. Il faut donc tout faire pour cela, et si vous croyez devoir faire un mouvement offensif, qu'il no vous entraîne pas de manière à ne pouvoir opérer voire passage. Quant aux distributions, on pourra les faire sur la rive gauche, en reslnnt lié avec le chemin de fer. »
Dans Ica condition» où l’on se trouvait, héler autant quo possible le mouvement de l’armée, et, d'autre part, chercher à entraver la marche de l'ennemi, «elles étaient les masures urgentes commandées par l'intérêt de l’armée. Voyons comment elles furenl exécutées.
El d'abord , quelles furent le» précautions prises pour empêcher les Prussiens de venir couper la retraite?
Leur» équipages de pont n'élant pB» encore arrivés. Ils ne pouvaient disposer, pour franchir la Moselle, que des trois ponts de Pont-à-Mmisson, de Novéanl et d'Ars. Des chambres de mine étaient pratiquées dans ceux de Pont-à-Mous*nn et d'Ars, ainsi que dans ceux de Marlv et de Magny-sur-la-.Seille. Quant au pont suspendu de Novéant, Il pouvait toujours être rapidement rompu.
Il eùl suffi de détruire ces moyens de passage pour retarder de deux ou trois Jours le mouvement de l’ennemi.
Celle Idée était trop simple pour ne pa» s’être présentée à l’esprit du général en chef. D'ailleurs, l’attention du commandement fut attirée sur ce point dans l'après-midi du 13 el la matinée du 14, parles télégramme» qu'adressèrent les habitants de Novéant cl d'Ars, soit au commandant de la place, soit à l'empereur, soit au maréchal Bazaine lul-iuèmc.
Il parait difficile d’admettre qu'aucune de ce» dépêches, d’un caractère si urgent, ne soit parvenue au commandant en chef, alors surtout que son quartier général, à llorny, était relié télégraphiquement avec Metz.
Quoi qu'il en soit, vous savez, messieurs, comment fut accueilli le patriotique empressement de ces citoyens dévoués, cl vous connaissez les réponse» dérisoires qui leur furent faites.
De son cftlé, le capitaine du génie Boyenval étant venu demander au général Coflinières s'il ne fallait pas faire sauter le
pont d'Àrs, n’en reçut, malgré son insistance, qu'une réponse négative.
En même tempe, l'officier envoyé à Novéant avec don matière» Incendiaires pour détruire le pont ne put obtenir l'ordre nécessaire, et dut rentrer À Met» tans avoir exécuté l'opération. *
l.e général Coffioières n’a pu fournir aurune expliralion satisfaisante aurces étrange» refu». Bavait tout disposé, a-t-il assuré, pour faire aauler les punta. ■ Si l'on voulait le faire, a-t-il dH, on n’avait qu'à m’en donner l'ordre. »
Cela n'eal pas complètement exact. En effet, le pont barrage d'Ar» avait seul se» fourneaux chargée. Quant au pont du chemin de fer d’Ar», à celui de Ponl-ù-Mou*»on, aux pont* de .Maris et de Magny-sur-la-Seille, leura fourneaux a étaient pai chargé», et, pour quelques-uns, le» poudres n’étaient même pas à pied d’ueuvre.
U ne lui appartenait pas, a dit encore le général, de prendre »ur lui une mesure de *1 haute gravité, otnr* surtout qu’il était question de reprendre l'offensive. Nous en tombons d'accord; mais, depuis le 12, ce projet de retour effensif était complètement abandonné, au moins dans le» conseils de l'empereur. Le générai ne pouvait l’ignorer, loi qui reçut alors ordre d'avoir à accélérer, autant que possible, la construction des pont* provisoire*, et auquel parvint, dans la journée du 13, la noliücation oflicieile du départ de l'armée pour le lendemain.
Or, il savait les dispositifs préparés, et, par ses ordres, des détachements stationnaient auprès des ponts, en amont de Melx.
Lors donc que, 1a retraite décidée, il devint évident que ces ponts ne pourraient désormais sortir qu’à l'ennemi, c'était au général Colftniêre», s'il ne recevait pas l'ordre de les détruire, à provoquer cet ordre, et cr devoir était d'autant plus strict que, le commandement venant de changer de main, le nouveau général en chef pouvait ignorer les dépositions préparatoires prises en vue de faciliter l'opération.
Doit-on attribuer, dans celle circonstance, la regrettable Inerlie du gouverneur de la place au désir, souvent manifesté par lui, de voir l'armée demeurer auprès de Meta?
Fut-il d'accord avec le commandant en chef, ou suivit-il seulement sa propre inspiration? C'est ce que nous ne «aurions déterminer ; mais, quelle que soit l’hy pot hèse, elle ne justifie en rien, nous devons le dire, la conduite du générai CofQnières en celte circonstance.
Aucune précaution ne fut donc prisa pour arrêter ou relarder au moins la marche de l’ennemi, et le» ponts de la Seillc, comme ceux de la Moselle, furent laissés intacts à sa disposition.
Il est à peine besoin de s'arrêter anx excuses données par le maréchal pour justifier l'absence inexplicable de tous ordres b ce sujet.
Est-il admissible, en effet, qu'il ait pu croire res ordres donnés avant sa nomination de commandant en chef?
Il ne pouvait oublier que, jusqu’à ce moment, on comptait, au quartier impérial, attendre l'ennemi sur la rive droite de la Moselle, ainsi que lui-même on avait donné l'avis.
Comment, dans cet ordre d'idées, eût-on songé à détruire les ponts Indispensables pour les mouvements éventuels de l'armée ?
Cette destruction ne devint opportune, en effet, que lorsqu’on se fut décidé à battre en retraite, c’eU-à-dire à l'instant où le maréchal fut investi du commandement ; c’est au moment où il donnait, le 13, les ordres pour le mouvement général de l’armée, que devait être donné en même temps l’ordre de faire sauter les ponts.
La raison Invoquée par lui n'a donc aucune valeur.
Examinons maintenant les dispositions qui furent prescrites pour la mise en mouvement de l'année.
Malgré l’urgence, la soirée du 12, la matinée du 13, se passent sans qu'aucun ordre soit donné à l’état-major général, à qui II appartenait pourtant de préparer l'ordre de marche et do tracer les itinéraires d'après les indications du commandement.
Le général Jarras n'est pas même encore informé que l’armée doive battre en retraite.
L'inlendancp, qui doit faire charger le* convois et assurer les vivres, est laissée dans la uicmc ignorance.
Le chef d 'étal-major général avait écrit, lo 12, au maréchal Bazaine, pour lui demander ses instructions. Il s'exprimait ainsi :
■ En prenant vos ordres, monsieur le maréchal, Je vous a prie de vouloir bien me faire connaître où vous avez Tin- « teollon d’établir votre quartier général, ol, à ce sujet, Je mo « permet* de vous faire observer que, pour recevoir et donner a des ordre* dans te plus bref délai possible à votre armée, « vous serez peut-être mieux à Metz que sur tout autre point. « C'est d’ailieurs à Metz que se trouvent tous les chefs de « servira avec lesquels les rapports sont de tous Ica instants.»
Pour toute réponse, le général Jarras reçut l’invitation do demeurer à Metz, tandis que lu commandant en chef restait à Bornjr.
Ainsi, au moment où il assume une si lourde tâche, le maréchal Bazaine ne juge pas nécessaire d'appeler auprès de lui «on principal chef de service, celui qui avait pour mission spéciale de lui fournir sur tous les points les renseignements nécessaires. Alors que les circonstances sont si pressantes, il demeure dans un isolement volontaire et laisse écouler dix- huit heure* sans faire acte de commandement.
En présence de celle étrange conduite, nous ne croyons pas devoir nous arrêter aux plaintes du maréchal, lorsqu'il assure n’avoir pas été mis au courant de la situation.
Il semble établi, U est vrai, qu'au moment de la remise du commandement, il y ait eu quelque négligence soit de la pnrl des chef» de l'élnt-major général, soit de ta part du commandant du génie de l’armée.
Mais si un a pu, non sans raison, reprocher à ces chefs de service de n’avoir pas, d'eux -méiues, donné tous les avis ou pris toutes les mesures que comportaient leurs fonction*, comment un blâme bien au'rement sévère n'incomberait- il pas au général en chef, de qui devait émaner toute initiative, et qui, cependant, ne demande rien, ne prescrit rien, et attend jusqu’à l'après-midi du 13, avant de donner aucun ordre pour le mouvement de retraite de l'armée?
Nous ne saurions, quant à nous, (tour l’honneur du coninianduneut, aiiinetlru le rôle passif auquel le maréchal voudrait ici descendre. II lui appartenait, en effet, d'exiger ce qui lui était dû ; s’il (('obtenait des renseignements, il dînait les réclamer; s’il no commandait pas, peut-il se plaindre de n'avoir pas élé obéi ?
Et, d'ailleurs, quelle négligence pourrait être comparée à cette absence inexplicable d'ordres, qui enlraina une perte de temps de vingt-quatre heure# 7
Nous (l'attacherons pas non plus à la confusion qui exista dans le commandement, durant les journées du 12 et du 12 août, l'importance que le Maréchal voudrait lui attribuer.
On doit reconnaître que. jusqu'au 13 au matin, de* ordres ont été donné* par le major général; mai* ces ordres n'étaient que la conséquence des dispositions générales adoptées antérieurement, et, d’ailleurs, il en était Immédiatement rendu compte au commandant en chef.
D’autre part, tout en constatant celle confusion, il convient pourtant de faire remarquer qu’elle ne fut pas ce qu’on pourrait supposer. On a dit que, du 12 au 13, il y eut jusqu'à trois étals-majors généraux dictincts. ('.élu n'csl pat rigoureusement exact. En effet, l’état-major Impérial ne fonctionna jamais distinctement de l’état-major du maréchal Bazaine, attendu que, se composant des mêmes officiers, travaillant dans les mêmes locaux, sous une même direction, celle du général Jarras, ils n'eu formaient en réalité qu’un Mol, qui ne til que changer de nom lors du transfert du commandement.
Quant au troisième état-major général, c'était celui de l'armée de Lorraine, constitué depuis te U août, sous lus ordres du digne et regretté général Manèqne. Après la nomination du maréchal Bazaine comme général en chef, cet état-major n'avolt pins de raison d'être. Si donc le maréchal a continué à l’employer, il ne peut s’en prendre qu’à lui-méme de* Inconvénients qui en résultèrent, notamment en ce qui concerne la non-communication de» mesures relatives aux vivre* et aux renvoi».
Co fut dons l'après-midi du 13 seulement que fut adressé, du cabinet du maréchal à l’état-mgjor général, l’ordre tout
préparé pour le mouvement du H. Les î®, 3*, 4* corps el la partie avalent déjà reçu eet ordre directement. L'élal-major général fut chargé seulement de le transmettre au (i* corps, à l'artillerie, au génie et aux divers services qui sc trouvaient arec lut à Melt. Là dut sc borner non action.
SI le maréchal n'avait pas donné d’ordre» plus 161, c’est, à ce qu’il déclare, parce qu'il avait passé toute la Journée à cheval pour rectifier les positions. Mais II avait déjà prorédé, le !?, à celte opération, el 11 semble d’ailleurs que, puisqu'on devnit battre en retraite, Il s’agisuiil non pas de rectifier les positions, mais de les évacuer.
Le mouvement sur Verdun et Chàlons une fol» résolu, Il importait, en effet, d'éviter avec soin toute cause de retard. L’une de ce» cause» à prévoir était l’attaque de l'ennemi, attaque que, depuis la veille, le* renseignement» recueilli» par l'état-major général, ronime le rapport du général de l.wlmiraidi, Tairaient prévoir cumule Imminente, attaque enfin que le maréchal Hazalnc avait fait prcMcntir lui-même, dès le 12, au général Duplessis.
Il était donc indispensable de »’y dérober »an» perdre une nilnule, en faisant Hier promptement le» troupe* de la rive droite sur la rive gauche, et en les ramenant Immédiatement sous In protection du canon de la place et de» forts.
Cependant, comme nous venons do le dire, l'arméo fut maintenue, Jusqu'au moment de passor lu Moselle, dans lea positions qu’elle occupait depuis le 1 1 , bien en avant des forts de Saint-Julien et de Queuleu, et ne s'ébranla que le 1 4 au malin.
En présence de la nécessité Impérieuse de se hâter, on se demande pourquoi le mouvement ne fut pas commencé dès le 13. Ce fut, a (lit le maréchal, parce qu'une innndalfon avait recouvert d’eau le tablier de* pont» provisoires élablisen amont et en niai de Metz.
Or on sali, pur la déposition de l'officier chargé de leur réparation, M. de Vtllenoisy, que le» pouls élalent rétablis el le passage praticable dans la journée du 13. Mais quand même Il n'en (fit pas été ainsi, était-ce doue une raison, le 13, pour ne nas masser les troupes à l’abri des forts?
Ktail-ce une raison pour ne pas utiliser les deux ponls de la ville et celui du chemin de fer, et élul-ll judicieux de retarder d’un jour la marche de l’armée dans le seul but de pouvoir passer la Moselle sur un plus grand nombre de ponls à la fols? Ce grand nombre était d'ailleurs complètement inutile, il faut le remarquer, puisque tous débouchaient sur une seule et même ronte. C'est sur cette voie unique de Metz à Graveloltc, que, d’après les ordres du maréchal, devait s'engager l'armée entière avec ses immenses convois.
L'ordre de mouvement expédié le 13 par le cominanrioul en chef, précisant les détails d'exécution, assignait, en effet, la route à suivre par le» différents cor(i* d'armée. I.cs 2* cl 6* corps, ainsi que la garde, devaient prendre la roule de Verdun, par le sud, passant à Hczonville et Mars-la- Tour. Le» 3® et 4® corps prendraient la route de Verdun par Doneourt et Elaln. Une division de cavalerie devait éclairer le paya en avant de chacune de ces deux colonne*, les convois marchant à la suite de l’urinée.
11 y avait bien ainsi deux route* indiquées; mais, en fait, elle* n’eu formaient qu'une en parlant de Melz, ut pendant plusieurs heures, attendu que la bifurcation ne se trouve qu'à trois lieue» de la place, au village de Cravelolte.
Et cependant, outre celle roule de Gravelolle, il en existait trois autres distinctes, dont on pouvait disposer pour s'élever sur 1rs plateaux. C'élalent, en allant du nord au sud : les routes de ürley, par Wolppy, celle de Plappeville et Amanvlllers, el enfin lu chemin de Lorry à Amanvillers.
SI ces deux dernières se réunissaient, ce n'étuit qu'au sortir des délités, lorsqu'une fois sur les plateaux, il devenait possible d'utiliser les nombreux chemins vicinaux de village à village.
Le maréchal Bazaine qui, peu d'anuérs auparavant, avait commandé & Metz, devait, moins que tout autre, Ignorer l'existence de ces voies de communication.
I.e général Pourcet entre ici dans l'examen de tous les faits révélés par les témoignages entendus dans le cours des débats ou par les pièces de l’instruction
concernant l’armée du Rhin et son commandant en chef, depuis les premiers jours d'août jusqu'au IS, et conclut sur culte première partie en disant que le maréchal Bazaine n’a jamais voulu quitter Metz, bien qu'il annonçât toujours son intention de le faire.
Jusqu’au départ du l’empereur, dit M. le commissaire du gouvernement, le maréchal avait paru adopter le projet de retraite sur Chàlons. Après ce départ, il ne dissimule plus guère son véritable dessein à ceux qui l’entourent, et cependant il ne cesse pas d’entretenir le souverain dans l’idée que l’armée va reprendre sa marche.
Une fois maitre de ses actions, par suite de l’éloignement du souverain, il a abandonné le projet qu'il avait mission d'accomplir. Mais il n'en a pas moins continué à promettre de l'exécuter, et n’a pas craint d’entretenir ainsi volontairement le gouvernement dans une erreur qui pouvait avoir et qui a eu, eu effet, les plus terribles conséquences.
C’est de cette conduite tortueuse que nous demandons compte an maréchal Bazaine, car n’est en usant de ces procédés déloyaux qu’il a perdu son armée et compromis le sort de la guerre. C’est en agissant ainsi, c’est en sacrifiant des milliers d'existences, sans autre mobile que celui de mieux dissimuler ses secrets desseins, que, dans la période du 12 au 18 août, le maréchal a gravement manqué au devoir et à l’honneur.
C'est par ces mots que se termine la séance du 3 décembre. On comprend sans peine l’impression qu’ils produisent sur l'auditoire.
CHAPITRE LXXIV
Suite du réquisitoire.
Dans la séance du jeudi 4 décembre, le général Pourcet constate le peu d’empressement dont a fait preuve le commandant Magnan à remplir la seconde partie de sa mission qui était de regagner Motz pour aller y rendre compte de ce qu’il avait appris à Chàlons.
Il eût pu rentrer dans la place, mais il se rendit à Thionville et ne tenta même pas de regagner ni son poste ni d’envoyer de ses nouvelles à Bazaine.
En présence de la conduite de M- Magnan, le ministère public s’est demandé quel pouvait avoir été le mobile des actes de ce témoin. 11 n’a agi ni par incapacité, ni par pusillanimité; si donc il n’a pas rejoint son chef, c’est parce qu i! ne l’a |>89 voulu. N’en doit-on pas conclure qu'il secondait ainsi les intentions de ce chef?
Le commissaire du gouvernement expose ainsi les faits :
Vous savez, messieurs, que, parti du camp de Chàlons lé
18 & midi trois quarts, U parvient à neuf heures du soir A lluyange, A sept kilomètres seulement de Tldonviltc.
11 y apprend que la voie était coupée entre Thionvltlo et Mets, et qu'elle était menacée entre Thionville et ilayange.
Sur celte indication, sans chercher à en vérifier l' exactitude, sans quitter le train pour essayer de passer de sa personne, au lieu d'attendre A proximité à Audun-le-ltoninn, sous les murs de Montuiédy, de manière A pouvoir se mettre en roule aussitôt la voie réparée, il retourne d'un trait à Chartevillo, A trente-trois lieues en arrière, A quarante-deux du but A atteindre.
Le lendemain 19, il repart A onze heures du matin seulement, et arriye sans encombre A Thionville, une heure et demie enviton après que la vole, rétablie pendant la matinée, venait d'èlrc coupée de nouveau par les coureurs ennemis.
Cela n'avart eu lieu, d:sons-le en passant, que parce que le maréchal Hazaine n'avait pris aucune disposition pour protéger la ligne, bien qu'il disposât de vingt-six régiments de cavalerie qu'il avait laissés inactifs et qu'il attendit par cette voie son aide de camp, dont la venue lui avait été annoncée par AI. l’ictri, et les vivres qu’il avait envoyé chercher juir l'intendant de Préval.
I.c commandant Magnan resta une heure A causer avec le colonel Turnlcr; puis, «ans s'inquiéter plus que la veille des moyens de gagner Metz, il repartit pour Montinédy.
Or, au moment où il se trouvait A la gare do Thionville, les communications avec Metz n'étaient nullement interrompues. Les premiers éclaireurs ennemis étaient seuls descendus dans la vallée. Ce jour-là, le lendemain 20, le 2 1 même, les troupes allemandes ne s'y étaient pas encore établies, et elles se bornaient à envoyer des partis isolés. Durant ces trois jours, des courriers du colonel Turnier, des personnes de dilVéreutcs conditions circulèrent entre Metz et Thionville.
Nous citerons parmi elles le sieur Mercier, le garde forestier Déchu, l'agent Fialiaiit, la femme Imbert, MAI. ltenou cl do la Molle-Fénelon, les docteurs Felizel et Lemaître.
Quelques-unes de ces personnes tirent le double trajet, aller et retour. Certaines d'entre elles voyagèrent par la grande roule. La plupart ne rencontrèrent pas d'ennemis; d’autics virent seulement quelques uhlatis.
Quand, le 19, le colonel Turnier vil le commandant Magnan, il ne put donc lui dire qu’il éluit impossible de passer, ht cependant ce dernier, non-seulement ne chercha pas A le faire, mais, d'après sa déclaration, Il n'aurait même pas essayé d’envoyer une dépêche au maréchal!
En présence d'une telle manière d’agir, le ministère public s’est demandé si la conduite du commandant Afagnan était le fait de la négligence ou de la pusillanimité; mais l'intelligence et le caractère résolu de cet ofTlelor ne permettent pu» de «'arrêter A une telle hypothèse, et devant l'insuftlsanee des cxplt-* cal ons données, comme aussi des ilagi antes inexactitudes trop souvent constatées, on sc trouve forcément.amcné A chercher le mobile de scs actes dans uu tout autre ordre de préoccupations.
Certes, nous admettons que beaucoup de faits aient pu être oubliés après tant de Jours écoulés, et nous n'avons jamais songé A Incriminer les absences de souvenirs. Le qui nous a frappé, au contraire, c'est celle infidélité de mémoire, d'une nature particulière, qui porte certains témoins A indiquer avec précision et a donner comme authentiques des détails qu'on est forcé ensuite do reconnaître comme purement imaginaires.
11 n'y a pas lieu de s’arrêter aux excuses invoquées par le commandant pour se justifier de ne pas avoir leniû plus sérieusement de rentrer a Metz, telles que l'obligation morale où Il se serait trouvé de ne pas quitter les hauts fonctionnaires qu'il ramenait de Chàluns, ou U nécessité de revenir en arrière pour garantir ica Irains du munitions et de vivres qui le suivaient. Aucune de ces raisons n'a du valeur sérieuse.
I.e commandant Magnan a également allégué que, s’il n’avait pas fait de plus grands ciTorls, c'est qu’il n'avotl rien d'important A dire au maréchal. Mais, vaincu par l'évidtnee, il a du revenir sur celle déclaration, que dément d’ailleurs le zeje qu’il déploya le» jours suivants pour expédier des émis- ; (aires.
Ln commandant regagne Montmidy le 19. Quelque exlranr- I dinalre que cela puisse paraître, c'est de cette place seulement '
qu’il aurait cherché à envoyer des dépêches A Atclz, Lien qu’à Thionville il en fût deux fols plus rapprorlié.
Aflu d'en rtnir à son sujet, disonsque Ai. Magnan persévéra avec une lénarilé singulière dans ses rfTorls pendant la lin d'août et même la première quinzaine de septembre, bien qu’aprè* Sedan sa mission eût malheureusement perdu sa principale, sinon sa seule raison d'èlre. Après un court séjour A Paris, dont 11 ne profita pas pour demander les instructions du miiiislrc au commandant eu chef de t'armée du Ithln, il vint prendre sa lâche ingrate et stérile, qu'il n'abandonna définitivement que le 10 oe.lolirc pour rejoindre le général Bourbaki, avec lequel il rentra en France.
Il est bien loin de notre pensée de contester 1rs qualités militaires qui valurent au colonel Alagnnn son rapide avancement. Cependant nous devons lui rappeler ici qu’un oftleier ne doit pas être seulement intelligent cl brave, mais que i’ie.lérêt de la pairie, le respect de la vérité, doivent faire taire en lui tout autre sentiment.
L'alisenre de renseignements sur les émissaires envoyés par le commandant Magnan n'a pas permis A l'instruction do retrouver la plupart d’entre eux.
Elle n ronstnlé toutefois que, dans 1rs jours qui suivirent la rentrée de l'armée sous Metz, il (ut possible du franchir les lignes d'investissement, non-sculemeiit par la route de Thionville, mais dans toutes les directions.
Ainsi, le 19 et le 2n, les garde» forestiers Rraiily, Fissabre, Seal abri no et Guilleinin, venant de Verdun, entrèrent daus Alelz et en sortirent avec des dépêches.
Sur la rive droite, les communications ne furent que faiblement interrompues jusqu'au 25 ; des paysan» purent circuler à pied ou même en voiture entre la place el Salnl-Avold, FaulquemonI el Remiily.
Du côté d'Ars cl do Juasy, on put passer jusqu’à la fln du mois A peu piès sans difllcuilé.
Des femme», des vieillards firent ce trajet, pour lequel l’autorité militaire prussienne alla même jusqu’à délivrer des lai.«8cr-pa»»er.
Cette facilité de communications est d’ailleurs constatée par la lettre suivante qu'écrivait le 21 août, au chef d'êlat-niajor général, M. Arnous-ltlvtère, chargé du service des avanlposles sur la route d'Ars :
« J’ai l’honneur de vous informer que le* gens du pars entrent et sortent de Atoulins comme il leur plail, el que nombre d'entre eux vont dans les villages voisins occupés par l'ennemi. »
Ce* exemples montrent combien étaient praticables les communications avec Metz pendant les premiers jours du blocus, et, par suite, ce qu il faut penser de l'assertion du commandant Magnan quand il déclare que « la barrière «’élutl faite autour de Melz-dans la nuit du 18 nu 19 août, et qu'il était absolument impossible de traverser les poste» prussiens, même à l'homme te plus résolu, n
l.'ciposé el-deesu» était indispensable pour faire ressortir foule l'importance de la nouvelle que le commandant était chargé d'apporter au maréchal Bazaine, et pour vous démontrer d'abord que, ai cet oltlcier n’a pas rejoint son clirf, c'est qu'il ne l'a pas voulu, ensuite qu’il a eu toute facilité pour lui faire passer uuc dépêche.
N'est-on pas amené A conclure do IA qu'en ne rentrant pas à Molz, le commandant Magnan savait seconder les désirs de son chef, qui conservait ainsi sa complète liberté d'action et avait sa responsabilité pleinement dégagée?
Nous avons suivi déjà, messieurs, les péripéties de la grande bataille du 18 août. Le lendemain de celle désastreuse journée, l'armée du Rhin était établie dans l'intérieur du camp retranché, d'où elle ne devait plus sortir que prisonnière, après avoir livré scs armes A l'ennemi.
Dans un rapport daté du 19, mais expédié seulement lu 20, A cinq heure» du soir, le maréchal informa l'empereur du résultat de la bataille. Ce rapport, qui ieprés< niait l’armée comme ayant conservé ses publiions pendant la lutte, cl ipii transformait l'éclirc si grave du l'aile droile en un simple changement de front pour parer au mouvement tournant do l'ennemi, ne luisait prévoir aucun obstacle A la reprise du mouvement de retraite.
Le commandant en chef se bornait A dire que les troupes,
fatiguées p»r res combtU incessants, avalent besoin de dpux ou trois Jour* de repos. En Un II Indiquait te* intentions dans le passade suivant t
■ Je compte toujours prendre la direction du nord et me rabattre ensuite, par Montmédy, sur la route de Saiiilr-Menc- Iiould à Chutons, si elle n'est pas fortement otcupée. Dana le cas contraire, je continuerai sur Sedan et roênv Mézières pour gagner Chàlons. a
En comparant celte dépêche avec la précédente, on remarque qu'il s'*<gi«*alt, dans celle du 1", de la retraite »ur Verdun, tandis qu'il n'en est plus question dans la dernière, où la direction de l'armée est indiquée par le chemin des Ardennes.
Pour la première fois, le maréchal annonce id un nouvel ohjecilf, et l’on ne peut s’empêcher de se demander si ce changement, ai surtout ces Indications, parfaitement conformes à celles données par le commandant Magnan dans sa lettre au ministre, ne seraient pas la conséquence d’une communication de cel officier eupédeur déjà parvenue à Mets!
La dépêche du maréchal arriva, le 23 août, au quartier général do l'armée de Chftlons, expédiée de Verdun, où elle avait été apportée par le garde forestier (traidy. Sa réception mil fin aux divergences d’opinions qui existaient entre le gouverne* nient et le maréchal de Mac-Mahon.
En effet, celui-ci, après s'être rendu une première fois, comme on «ail, aux instances du ministre et du conseil de régence. était justement inquiet de ne pas apprendre que l'armée de Metz eût entamé «on mouvement, Héritant h se lancer ainsi sans renseignements au milieu de« masses ennemies qui commençaient à s'approcher, il se borna à remonter au nord et en donna les motifs au ministre dans le télégramme suivant du 'JO août, quatre heures quarante minutes du soir :
« Je partirai demain pour Heinis. Si liaiaine perce par le nord, je serai plus à mémo île lui venir en aide. S’il perce par le sud, ce sers à une telle dlilance, que Je ne pourrai, dans aucun cas, lui être utile. »
Arrivé 4 Reims, le maréchal déclara que, si le lendemain 22 il ne recevait pas d’instructions du commandant ou chef, il se replierait décidément sur l'aria.
Coin m p nous l’apprend le témoignage de M. Rouher, celte résolution «oulcva une vive opposition au sel» du conseil des ministres. A l’issue de la séance, le général de Paliàao se lutta de télégraphier â l'empereur :
« Paris, le tt aoAt, une heure de l'aprèt-niidi.
«t Le sentiment unanime du conseil, en présence des nouvelles du maréchal Razainc, est plus énergique que Jamais. Les résolutions prises Ider au soir devraient être abandonnées; ni décret, ni lettres, ni proclamation* ne devraient être publiés. — Ne pas serourir Bazaine attrait â Paris les plu* graves conséquences.
a En présence de ce désastre, Il faudrait craindre que la capitale ne ac défende pas. — Votre dépêche â l'impératrice nous donne la conviction que notre opinion est partagée. Nous attendons une réponse par télégraphe, a
Mais au moment où ee télégramme arriva au quartier Impérial, la dépêche du 19, du maréchal Razainc, y était déjà parvenue.
Sentant que le plus grave mollf de sa résistance tombai! devant l’annonce du mouvement offensif de l'aimée de Metz, déjà, sans douta, en voie de se produire, le maréchal Mac- Mahon donna immédiatement des ordres pour mettre son armée en marche sur Montmédy, point indiqué comme ohjcclir par le maréchal Razainc.
C'est ainsi que l’arrivée à Reims de la dépêche du 19 août, et l'ignorance où l'on était du retour du maréchal Razainc { sous Melz, eurent pour résultat de faire abandonner définitivement le projet de retraite sur Paris, auquel était revenu le commandant de l'armée de tUiAlons.
Quatre à cinq heures avant que le maréchal Bazaine n’expédfiit celle dépêche, il recevait du maréchal de Mac-Mahon un télégramme ainsi conçu :
« Si, comme je le crois, vous êtes forcé de hatlre en retraite très-prochainement, je ne sais comment. 4 la distance
où je me trouve, vous venir en aide sans découvrir Paris. SI vous en jugiez autrement, faites-te-mol connaître. »
Malgré cette demande, le commandant en chef de l’armée du Rhin laissa partir son messager sans lui routier de réponse pour son lieutenant. Dans ia soirée, toutefois, il envoya 4 celui-ci une dépêche dont la minute est écrite de sa main sur l'original du télégramme qu'il venait de recevoir.
o J'ai dû prendre position près de Metz, lui disait-il, pour donner du repos aux suidais et les ravitailler en vivres et en munition*. L'enmod grossit toujours autour de moi, et je Suivrai Irï-e-prohahlement, pour vous rejoindre, la ligne des places du Nord et vous préviendrai de ma marche, si je puis toutefois l’entreprendre sam compromettre l'armée. •
Ainsi, dam celle dépêche comme dans son rapport 4 l'empereur, le maréchal Bazaine taisait l'échec du 18 et présentait toujours comme trè*- probable la reprise de son mouvement de retraite. 1) s'abstenait de répondre â la demande du maréchal de M-ic-M-diuti, et même de lui laisser voir qu'il l'avait reçue. Il se bornait à lui annoncer qu'il le préviendrait de sa marche s’il pouvait l’entreprendre.
Vous jugerez, Messieurs, si c'était là dire la vérité, si c'était là donner les reoaeigncmt-nls et les instructions que réclamait le commandant de l'armée de Ch4lons altn de pouvoir régler scs opérations.
En présence du mouvement des armées ennemies, le maréchal de Mac-Mahon ne pouvait demeurer immobile au camp du Châlons, à attendre une seconde dépêche.
Le prince royal «'avançait rapidement, cl il fallait sc dérider san» retard entre ces drux alternatives : ou marcher au secours de l’année de Metz, en so dérobant à la 3 e armée allemande, comme le voulait le ministre, ou se replier sur Paris, conformément à l’opinion du conseil réuni le 1? chez l'empereur.
En écrivent : • Je vous préviendrai de ma marche si loutefoi* je puis l'entreprendre sans compromettre l'armée, » le maréchal Razainc ne faisait donc qu'augmenter les perplexités de son lieutenant.
En effet, si ces mots pouvaient empêcher le maréchal de Mac-Mahon de se porter vers l'wl avant d'avoir reçu un nouvel avis, ils devaient tout aussi bien le détourner de revenir vers Paris, d'où il ne lui aurait plus été possible de tendre la main n l'armée de Metz.
Cette dépêche fut muisc 4 Flahaul, le 20, dans la soirée, ainsi que deux autres par lesquelles le maréchal Razainc annonçait à l'empereur et an ministre que les force* ennemies autour de Metz allaient croissant.
Le lendemain, 21,4 midi, Fiahaiil les apportait à Thionvillc, en même temps qu'une lettre du général Coffinlère» au colonel Ttiniler.
De TldonviUe, le» dépêches adressées 4 l'empereur, au maréchal de Mac-Mahon el au ministre, furent portées à Civet pur M. de Razclnire, qui les lit expédier par le télégraphe.
Elles parvinrent, d'autre part, au colonel Ma*»aroli, commandant de place 4 Longwy, par l'intermédiaire du (leur Guy and.
Sans entrer dan* plus de détails qu’il ne convient, disons que les dépêche* furent exp 'djées par le télégraphe do Girct , et par relui de Moutiiiédy dans l'aprês-midi du 22.
Vous savez. Messieurs, que la dépêche destinée au maréchal de Mar-Malu>n, la seule importante de* trois, ia seule qui ronltnl une réserve de nature 4 Influer sur la marche des opérations, ne parvint jtftnals 4 son adresse, bien qu’elle soit arrivée au quartier Impérial à Courrellw,
Ni l’expédllinn envoyée de Gfvet, ni celle de Longwy, ni l’original, remis !e 26 au colonel .Stoffel, chargé du servira drs renseignements, ne furent communiqués au maréchal !
la* ministère publie, sur la constatation de celte suppression, a dû Taire les réserves légales que la situation rendait Indispensables. A cela se borne son râle, car il n’a pas à rechercher les motif* ni le» circonstances de ce grave et mystérieux Incident, lequel «'appartient |ia* à la cause soumise au conseil.
Tandis qne la dépêche nu maréchal de Mac-Mahon était ainsi détournée de sa destination, une expédition en parvenait au ministre do la guerre.
Malgré sa réception, le ministre no crut devoir apporter
Départ «le TriaifMi-sons-Boé*.
aucune modification an plan qui s'exécutait. Il ne parait même pas qu'il ait vu la pensée de s’assurer si le maréchal de Mac-Mahon aurait reçu celle dépêche.
Il vous a fait connailre. du reste, Messieurs, la ronviclion Inllme où il s# trouvait que le maréchal marcherait «ers son rluT, à moins que celui-ci ne l'a visât formellement de l'impossibilité où il eût lié de quitter Mets.
Cependant , le 27 août, le commandant de l’armée de Cliàlona, arrivé au Chène-Popuirnx, érrivait au ministre i
• Depuis le 19. je n’ai aucune nouvelle de Bazaine. Si je me porte à sa rencontre. Je serai attaqué de front par une partie de la I™ et de la 2* année qui, à la faveur des bols, peuvent dérober une force supérieure à la mienne; en même temps, attaqué par l’armée du prince royal de Prusse me coupant toute ligne de retraite.
• Je me rapproche demain de Mézières, d’où je continuerai ma retraite, selon les événements, vers l’ouest. »
Bien qu'il résultât de ce télégramme que le maréchal de Ma<--Maliou n’ai ail pas reçu la dépêche du 20, le général do Palikao ne semble pas s'en être aperçu; il lui répondit :
• Si vous abandonnes Bazaine, la révolution est dans Paris, et vous serez attaqué vous-même par toutes les forces de l'ennemi. Contre le dehors Paris se gardera; les forliilcations •ont terminées. Il me parait urgent que vous puissiez parvenir rapidement Jusqu'il Bazaine, etc... •
Si nous citons res dépêches, c’est qu'il est Juste de reconnaître que le maréchal Bazaine ne contribua |»aa seul à faire su i iss, — 4* vti-iv.
décider la marche de l’armée de Chülnns vers la Meuse. La pression exercée de Pari* sur le commandant de celle armée eut sans doute la plus large part dans le changement de scs résolutions.
Celle réserve faite, disons que si le commandant en chef de l’armée du Bhin avait été plus explicite et plus ferme dans ses dépêches, et notamment dans celle du 20 à son lieutenant, s'il avait annoncé qu'il avait perdu le débouché sur les plateaux, le ministre de la guerre n'aurait pu se méprendre sur la portée d'un tel avis.
En le recevant, il aurait sans doute été beaucoup moins pressant près dn maréchal de Mac-Mahon, si même celte nouvelle ne l'eût déterminé à renoncer au projet qu’il poursuivit, au contraire, avec, une funeste persévérance.
M le commissaire du gouvernement, exposant ensuite les faits qui se sont produits jusqu'au 23 août, ajoute :
D'après tout ce qui précède, noua sommes cii droit de considérer comme définitivement acquis au débat ce point important, à savoir que le maréchal Bazaine reçut certainement le 23 août un ails annonçant la marche du maréchal de Mac-Mahon dans la direction de la Meuse.
Ain-t donc, la prise d’armes du 2G fut non pas, comme le dit le maréchal, l'œuvre de son inspiration personnelle, mais bien, en réalité, la conséquence immédiate, presque forcée, de* renseignements qu’il avait reçus le 23, au sujet de l’armée de Chàlons.
Il n'est pas Impossible que, i la réception de la dépêche et
6 fi
*ou« ki première imprni.lori, stimulé d'ailleurs par le* exigences de U situai ton, le maréchal ait conçu la pensée d'un «(Tort énergique qui pouvait aboutir à la jonction de* deux armées. On pourrait le supposer, d'après les dispositions adoptées en vue du départ prochain de l'année, telles que la formation d'un oorps de cavalerie et la réduction des havages, toute* mesure# prises seulement & partir du 23 dan» la soirée, comme en fout foi les registres de correspondance. Mais, s’il en ftil ainsi, nous allons voir du moins que la détermination de faire son devoir dura peu chez le commandant en chef, et que la funeste arrière-pensée des j urs précédents reparut bien elle.
M. le général Pourrai rappelle que la sortie du ?C août n'eut p.i» de résultat, qu’un conseil fut réuni h Grlmont par le mnréelial qui, dit-il, s'engagea, devant ses IhulenanU, dans la vole dangereuse drs réticences et des dissimulaiiuns.
En laissant fournir au conseil, sur la siluation drs munition», des renseignements qu'il savait erronés, et surtout en dérobant, à ceux dont it demandait les avis, le cAlé Imporiant de la queslion soumis* à leur examen, le maréehnl Ha Mi no les trompait sur la siluation, el, dès lor^, se* lieutenant* ne se trouvaient pas en état de formuler une opinion en ronnais- Baiire de cause.
Pourquoi à Grlmont, ajmite M. I* oommissaire du gouvernement, le maréchal lissai ne crut-il devoir radier la vérité h scs li> menant»? H'il eût ngl antrement. quels qu'eiissenl été les résullala d’una détermination loyalement eoneeriée, Il no serait sac» douta pas aujourd'hui h cette place] Sans doute aussi d'immenses malheur» eussent été évités k notre pots'
L'opération, abandonnée le 26 août, fut reprise le 31, à la suite de l'avis fl-v|f*«ou», apporté de Ttilonvllle 30 août par les émissaires Flaiisul et Marchai t « Général D«i’ rot commande corjt* M*c-Maheft; il doit »# trouver aujourd'hui 27 « Sieii.iv, gauche de l'armée. Général Uouay à la droite, sur la Meuse. S« tenir prêt à marcher au pre nier coup de canon. »
Apres être entré dans le détail des faits qui précédèrent ci suivirent cette opération à la suite do laquelle le* troupes, malgré leur élan et leur sourage. durent reprendra leur position sous Mets, rn résumé, dit M. le *mnml»*nire du gouvernement. (ma [dus que te an août, le maréchal n'eut, le l* r septembre, la pensés bien arrêté* de s'éloigner de Mets pour tendre la main au maréchal de Mac-Mahon, t!* fut donc principalement dans I* but de se mettre à l'abri de l^gilimcs reprocha* encouru* par son inaction, que le maréchal Bazaine livra ce combat Inutile et sanglant.
Au moment où son armée rentrait frémissante dans les positions qu'elle ne devait plus quitter avant le Jour de la capitulation, celle du maréchal de Mac-Mahon, a-saillio par les forces trois fois supérieures au milieu desquelles l'avait conduite sa généreuse entreprise, élail écrasée à Sedan.
Le secret de la conduite du maréchal, ajoute plus loin M. le commissaire du gouvernement, et l'explication de sa longue Immobilité sont tout entier* dans ccl aveu. Le maréchal a peux-, après le désaslre do Sedan, que la France, désormais vans armée, serait hors d'élal de continuer la lutte, et que, dans un avenir nécessairement très-rapproché, la guerre finirail faute de combattants. A l'abri de bmle atteinte dans l'intérieur de son camp retianché, II n'avait qu’à attendre mus risque el sans effort U solution Inévitable qu’amèneraient la force des choses el le cours naturel «les événements.
Ces prévisions ne se trouvèrent pas justitiées, grâce à la résidante de Paris et aux cffurls énergiques du pairiulhme national; mats l'ordre d'idées dans lequel se plaçait le maréchal l'entraîna à une série d’actes ayant pour but d'amener l'armée k partager sa conviction, en justifiant en même temps sa cooduite aux yeux de ses soldai*.
L’accusation doit relever ce* actes, car, on propageant l’opinion que la guerre était détonnai* impossible et que la paix allait être fatalement murine, le commandant en chef ne pouvait qu’amener le découragement parmi les troupes el Ica dégoûter de nouveaux combats.
M. le général Pourrai rappelle ensuite la communlcalinn faite aux officiers de l'armée du Rhin, parle maréchal Bazaine, du rapport de M. Drhainj, établi sur des renscigncnu nls provenant de l'ennemi, et fait ressortir ra que celle commitnicahuu pouvait avoir de dangereux comme effet pour le mo-
ral des troupes. Puis il arrive aux premiers rapports du maréchal avec 1 ennemi, c'esl-à-dlre à la 1-tlre écrite par lui en dalc du 16 septembre au prince Frédéric-Charles au sujet des événements du 4 septembre, lettre qui, dit-ll, n'avait pas de raison d'être, puisque le maréchal connaissait & cet égard lout ce qu’il lui imporlsit de «avoir; et. aprè* avoir tivposé plus loin tout ce qui sc rapporte à l'incident Régnier, Il termine ainsi celle partie de son réquisitoire t
Pendant près d’un mol* encore, dit-il, la résistance va se prolonger; mais ra ne sera pas du fait du maréchal Bazaine, puisqu’un mot de M. de Bismark aurait suffi à la faire cesser!
Ijuand vous aurez à prononcer sur la capitulation de l'nrmée de Meix, vous n'uublierci pas, Messieurs, que celle capitulation, le maréchal l'avait proposée dès Je 24 septembre.
La séance est suspendue à quatre heures vingt minutes pour être reprise le lendemain à midi et demi.
CHAPITRE LXXV
La question des vivre».
A la séance du S novembre, le général Pourcel fa il remarquer que le temps s’écoulait, que les ressources da l’armée el de la ville s'épuisaient avec une regrettable rapidité; que le maréchal, préoccupé de scs combinaisons publiques, attendant le résultat de la mission confiés A Régnier, semblait plongé dans une sécurité profonde.
Il avait, dans se» premiers rapports, consterné la France en annonçant qu'il inanquuit de munitions el de vivres, et il se comportait comme si l’abondance eût remplacé la pénurie des subsistances qu'il avait exagéré dans ses premiers rapports.
Malgré les résolutions prise» à la conférence de Grimont. il avait négligé d’entreprendre des operations de ravitaillement, alors qu'elles pouvaient être faciles et fructueuse», et avait attendu près d'un mois avant de tenter aucune entreprise de ce genre.
La même imprévoyance avait présidé à l’emploi des ressources de la place. C'était avec peine que l’administration militaire était parvenue a faire réduire la ration des troupes.
Quant aux habitants, il n'avait pas encore été question de les rationner. Depuis le 14 septembre, le blc était employé à nourrir les chevaux de l’armée, bien que les approvisionnements en céréales fussent déjà très-restreints. Or, l’instruction a établi d'une maniéré péremptoire qu’il eut été possible de conserver jusqu’au commencement de décembre le nombre d'animaux nécessaires pour la nourriture de» troupe» et de la population, sans leur donner ni blé ni seigle.
On sait également qu'on eût pu fournir du pain à l'ensemble des rationuaires jusqu’à celle époque, et qu’enfin les ressources, faciles à recueillir dans les environs, eussent donné des vivres pour plus d’un mois, ce qui eût permis d'atteindre le mois de janvier.
Le maréchal, qui montrait une si étrange insou-
BAZAINE ET EA CAPITULATION LtE METZ,
ciancc à cct égard, était loin cependant d'ignorer la situation.
U voyait tous les jours l'intendant en chef, et ce fonctionnaire , outre les états détaillés, périodiquement fournis, ne cessait d’attirer verbalement et par écrit l'attention du commandant sur la pénurie des vivres.
Ces avertissements ne passèrent pas inaperçus : le maréchal n’etait en effet que trop bien renseigné quand, le 23 septembre, il signifiait au sieur Régnier cette fatale échéance du t8 octobre, inscrite sur la dernière situation des vivres.
Il avait, du reste, notablement amoindri le rôle de l’intendant en chef, en conservant à la tète des services • administratifs, depuis le <6 août, contrairement à la demande de M. WoliT, un sous-intendant militaire dont la .position hiérarchique insuffisante ne fut pas sans effet fâcheux pour le service.
Bien que ces inconvénients se fussent déjà sérieusement manifestés à plusieurs reprises, c'est le 1 er octobre seulement, après de vives instances, que M. Caftiot obtint enfin d'ètre remplacé par un intendant en ebef.
Le maréchal avait pu ainsi se soustraire aux observations gênantes d’un haut fonctionnaire, revêtu de la juste influence habituellement acquise au grade et à l’expérience.
Le commissaire du gouvernement continue en ces termes :
An défaut d'autorité surfilante, ù l'absence d'une impulsion unique, se joignait pour l'administration militaire un inconvénient plus grand encore, c'était son ignorance complète des internions du commandement.
Leurrée comme le reste de l’armée, elle dut croire jusqu'au dernier moment A un départ immédiat. C'est en prévision de cette éventualité que chaque corps d’armée avait continué à s'administrer séparément cl d'une manière à peu près indépendante, alors que la réunion en un Tonds commun de toutes les ressource* de la ville ei de l'armée eûl élé le véritable moyen de mettre complètement à jour la situation oxaelc. Ainsi éclairée, l'administration cfit pu prendre immédiatement les résolutions opportunes cl éviter les consommations abusives.
Il Tant bien reconnaître que, dans sa préoccupation constante d’une sortie prochaine, l’Intendance négligea trop les Intérêts de la population, et le commandant supérieur de Mets, qui en était le premier gardien, ne sut pas les faire respecter.
Si l’on avait su la vérité, les choses sc seraient-elles passées ainsi? Le maréchal a déclaré qu'après Sedan il avait jugé impossible de sortir. S'il cfit alors annoncé nrllcmenl son projet de ne plus quillcr Mets, l'administration militaire, au lieu d'avoir poor unique objceltf de maintenir l’armée en étal de reprendre la campagne, se serait attachée exclusivement à prolonger la rés'slanre.
Elle eût Insisté pour faire économiser scrupuleusement les vivrrs et pour faire réduire les consommations A leur minimum.
Nul doute qu'elle n’efil alors réclamé l'application Immédiale dps mesures Indispensables pour obtenir ec résultat, lellcs que la mls'o en commun des ressources, le rationnement général, l'emploi du pain de bonlanger, l'Interdiction de fairo des achats en sus de la ration, l'cmpèchcmenl de faire du gaspillage, enfin des recherches plus rigoureuses à l'cITet de découvrir les npprovlslunnomenls cachés.
SI ces dispositions n’nnt pas élé prises ou n'onl élé que tardivement appliquées, c’est donc sur le maréchal seul qu'en doit retouiber la'faute.
Quels que fhsscnl scs secrets desseins. Il ne poitrail négliger celte question si importante des subsistances, sans s'exposer A voir échouer scs combinaisons.
Aussi ne saurait-on s’expliquer son inaction prolongée, sa répugnance A recourir aux moyens proposés, si l’on ne se rappelait qu'après Sedan, ne croyant pas A la possibilité de conllnuer .'a py*rrc, il s'était attendu A voir le pays promptement contraint A demander la paix.
Cependant l'Immobilité de l’armée Inquiétait la population comme les troupes elles-mêmes. On ne comprenait pas ce rfile passif, Imposé A la seule force militaire de la franco qui Ifil encore debout.
Les habitants de Melt, qui n’élaienl pas soumis aux lois de la discipline , exprimaient hautement leur mécontentement.
Le maire s’élall fait l’Interprète de ces sentiments en présentant au maréchal une adresse revêtue d’un grand nombre de signatures, dans laquelle le départ de l'armée était respectueusement, mais formellement demandé.
Celle démarche, Inspirée | >ar le patriotisme élevé de la population, aurait dfi ramener le commandant en chef A une plus salue appréciai ion de scs devoirs. Il sc borna à y répondre par une fin de non-recevoir. Mais, se gardant avec soin de faire romiallre qu'il avait renoncé définitivement à percer les lignes ennemies, il laissait croire qui le projet de sortie, momentanément ajourné, serait repris à bref délai.
Dans relie disposition des esprits, comment le maréchal llaxainc aurait-il osé pre-erire ouvertement les mesures que commandait impérieusement sa résolution de rester sous Mois avec 1 40,000 bouches de plus A nourrir?
Il n'élait pas pos-ihle d'avouer un semblable dessin, car les calculs égoïstes de l’ambition personnelle se fussent inévitablement heurtés contre une réprobation générale.
Les protestations de la imputation et les sentiments non équivoques de l’armée eussent forcé le maréchal A quitter relie nllilmle d'expectative par laquelle II espérait soustraire sa fortune aux hasards des combats; Il lui efit fallu tenter un effort suprême pour rompre le cercle qui l’enserrait, et pour prêter un concours efficace A la défense nationale, en raiiu-nant dans l'intérieur du pays son armée, qui comptait A elle seule la presque totalité des cadres restant A la France, après la cataslropbe de Sedan.
D'après ses vues, c'était une fois la paix signée que devait commencer le rfile actif de celle armée qu'il destinait A soutenir le Irfine impérial restauré, d’accord avec l’ennemi.
Pour remplir ce rfile, Il convenait qu'elle demeurAt solidement organisée et prèle A tenir la campagne. Il fallutl éviter surtout de la mécontenter en lui imposant des privations trop pénibles.
Après avoir présenté de nouvelles considérations relativement à la question des vivres, M. le commissaire du gouvernement arrive à la sortie du 7 octobre, et soutient que, dans cette circonstance comme dans les précédentes, en s’appuyant sur les ordres donnés et les faits eux-mémes, le maréchal n’avait nullement la pensée de quitter Metz.
"En livrant le combat du 7, dit -il, le maréchal Razalnc n’annonçait d'autre objectif que l’enlèvement doa denrées que pouvaient contenir les fermes et les village* en avanl des lignes. Or, une partie de ces villages avalent déjà été bi filés par les Allemands, et le résultat des tentât! es précédentes avait démontré que les ressources des environs étalent devenues la proie de rennemi. N’nvait-ll pas d'ailleurs allégué l'insuffisance de ces résultats pour expliquer cl justifier son inaction, lorsque, le 30 septembre, le maire de la ville lui avait présenté l’adresse des habitants de Metz?
(’e ne fut pas l’espoir rie recueillir des vivres qnl décida le maréchal A lentcr la sortie du 7 octobre, cl >on véritable but fui, en réalité, d'imposer silence aux réclamations de l’opinion.
Vous avez entendu, du reste, un témoin déclarer que, d'a-
près les paroles mêmes du maréchal, les autres petites opérations autour de la place n'avaient pas eu d’autre objet.
SI, dans celte journée du T octobre, dernier effort demandé à scs troupes, le commandant en chef voulut démontrer leur impuissance à renverser les barrières élevées contre elles, il échoua complètement, car elles tirent preuve d’une vigueur et d'un entrain an**i brillants qu'aux premières affaires, billes refoulèrent l'ennemi au pas de course, enlevèrent les fermes à la baïonnette, et demeurèrent ensuite Immobiles pendant toute l'après-midi, impassibles sous les feux croisés et plongeants de nombreuses batteries étagées sur les hauteurs des deux rires.
Le soir venu, elles se replièrent lentement et dnjis le meilleur ordre pour regagner leurs camps, sur ('indication du commandant en chef, présent sur le lieu de l'action.
Mais si le maréchal voulait seulement prouver qu'il n’était plu* possible de se procurer des ressources à proximité, il réussit pleinement. On ne ramena pas una voilure de fourrures.
L« sacrifice inutile do 1 ,?0Û hommes n’était à scs yeux qu'un argument décisif pour justifier son Inaction. Un article de journal pouvant faire croire que le combat n'avait entraîné que des pertes minimes, le journal reçut un communiqué officiel constatant que le chiffre exact de ces perle* était üu l , I 3f» hommes tués ou blessés.
Tandis qne, par ce combat inutile et sanglant, te maréchal cherchait à calmer l'opinion soulevée contre lui, Il n'en poursuivait pas moins In réalisation de se» projet* politiques.
Avant d'entamer le récit de scs tentative* (tour déterminer ses lieutenants A le seconder dans ses desseins, nous devons exposer succinctement ce qu'étalent les communications du commandant en chef avec l'Intérieur, à partir du moment où il avait reconnu le Gouvernement de la défense nationale.
M. le général Pourcel examine d'abord si le maréchal a fait tout ce qu'il pouvait, tout ce qu’il devait faire pour se mettre en relations avec le nouveau pouvoir, ensuite quels ont été les efforts du Gouvernement de la défense pour communiquer avec lui et faire parvenir des nouvelles à Metz.
Après avoir rappelé tous les témoignages sur ce point, après avoir établi que plusieurs journaux, relatant le» événements et la situation du pays, étaient parvenus jusqu'au quartier général, il se demande si, dans ces conditions, il était sérieux et de bonne foi de la part du maréchal de parler de l’ahsencc de nouvelles.
Si, ajoule-t-il.le maréchal avait pu, à la première annonce de la révolution, concevoir de* inqiiiéludeasur In nature desseujlmenU qui animaient à «on égard le Gouvernement de la défense nationale, la lecture de ce* journaux, dan* le»quel* Il ii'était désigné que sou* le nom du u Glorieux, de l’HéroTque Raisiné, » devait-elle lui laisser le moindre doute sur le sentiment de la France et de* chefs du pouvoir à «ou égard * Ne devail-it pas, au contraire, s'efforcer d'élever son énergie et son patriotisme à la hauteur des grands services que la patrie attendait de lui?
Après cette digression indispensable, nou* arrivons aux démarches qui amenèrent l'onverlure des négociations officielle* avec l'ennemi, et qui. par suite, en détournant l'année de sa seule voie do salut, allaient fatalement aboutir à celte capitulation dont le nom seul, prononcé à ce moment, eût provoqué diei tous une légitime indignation.
Le 7 octobre, en rentrant du combat de Belles ue, le* commandant» de corps trouvèrent ch«a eux une lettre confidentielle dan* laquelle, rappelant à grands traits le» conditions où so trouvait l’armée, le général en chef leur demandait de « lui Taire connaître, après un examen approfondi de la situation et après en avoir conféré avec leurs généraux de division, leur opinion personnelle et leur appréciation motivée, n 11 leur annonçait en même temps qu'il Ira réunirait ensuite atin de prendre une décision.
Ainsi celte lettre avait été écrite par le maréchal Batalne avant le cumhal. Celle circonstance suffirait à elle seule |M>ur indiquer combien peu il songeait à percer les lignes !
A sa dépêche était jointe la copie de celle qu'il avait reçue le jour même du général Coffinière*. exposant qu'il ne restait plus que cinq jours de pain à l’année et dix jours à la population civile.
C'était donc quand la situation était déjà si critique, sinon désespérée, que le maréchal, pour la première fois depuis la rentrée sous Mets, le l* r sepleinbre, croyait devoir consulter ses lieutenant* 1
St pénible qu'il dût être pour ceux-ci d'émettre un avis dan* de semblable* conditions, en présence de rts («rôles que leur écrivait te maréchal : n Le devoir d'un commandant en ahef est de no laisser rien ignorer en pareille occurrence aux eomtnnndanls do rorp* sous ses ordres et de s'éclairer de leurs conseils, p Irur patriotisme n’hésita pas.
Comment auraient-ils pu croire, rn effet, qu'en leur tenant un «i digne langage, Irur chef le* trompait, et que se* protestai ion* de confiance et de sincérité n'étaient qu'un leurre pour obtenir d’eux un document écrit pouvant, au besoin, être invoqué pour excuser sa conduite!
Le commandant en chef, qui reconnaissait cl affirmait comme un devoir rigoureux t de ne laisser rien ignorer A scs commandants de corps, n se bornait rependant dans sa le'tre A leur signaler la pénurie de» vivre* et la situation critique de l’armée. Il leur cachait et les pourparlers avec Réguler, et It* propositions portées par celui-ci A M. de llismarck.
Il laisafl également le télégramme qu’il avait reçu du chancelier prussien, la proposition de capituler qu'il avait réitérée auprès du général de Stiehlc, son attente infructueuse d'une réponse (tour le l w octobre, enfin l'inutilité de toutes scs tentatives do négociations.
Il gardait enfin le silence sur l’existence A Thionville et A l.ongwy de* approvisionnement» considérables que le gouvernement de la défense nationale avait réussi A y faire entrer pour ravitailler l'armée de Metz.
Ainsi, tout en demandant A ses lieutenants de tut donner • leur o pi nlou personnelle et leur avis motivé après un examen mûri et très-approrondi de la situation, o le maréchal leur dissimulait une partie de celle situation et ne leur laissait que de* examens d appréciation tronqué* et incomplets.
(«minent alor* prendre au sérieux l’argument qu'il voudrait tirer de leur réponse?
En raison de la position où se trouvait l'armée, dont la plupart des chevaux, épuisé* par la disette, étaient déjà peu propres au service, le succès d’une tentative de sortie pouvait paraître douteux.
Celle considération influença san* doute quelques commandant* de corps au moment où ils allaient *e prononcer. Aussi Iroiive-t-on une grande dlverrité d'opinion* dans leurs réponse*. Toutefois, trois avi» bien distinct* s'eu dégagent :
Ou tenter sans succès le sort de* armes ;
Ou tenir jusqu’A la dernière extrémité dan» le camp retranché;
Ou enfin entrer immédiatement rn tiégoeialione avec l'ennemi, afin d'obtenir de lui des conditions meilleures.
Sur un point, ccprndant, les généraux sont unanimes : dans le en» où les conditions imposée* seraient de nature A porter atteinte à l'honneur de l'armée, le devoir commando de les repousser et de se fuirn 'jour en combattant.
C'eût été le cas, pour le maréchal, de se rappeler les dispositions du règlement sur le service de* places obligeant le commandant A prendre scs résolulious, suivant l'avis le plu* énergique, s’il n'est absolument impraticable. Mai* non, il agit A l'Inverse de celte règle, adopte l'avis le moins énergique, et ne tient plu» tard aucun compte de l'intention unanimement exprimée de recourir aux armes, si le* conditions proposées sont contraires A l’honneur.
Observons que le. maréchal, une loi* muni de ces avis nettement lormuié* |*r écrit, n'avait que faire de réunir les commandants «le corps; nous l'avons ronslaté déjà : celle réunion n’avait aucun caractère régulier. Si te règlement ordonne au commandant d'une place assiégée de prendre t'avis d'un conseil de défense, il ne prescrit aucune disposition de ce genre au commandant d'une armée.
BAZAINE ET LA CAIMTU LATlUN DE METZ. 6'J
Cent donc à titre parement officieux seulement que le maréchal pouvait réunir SM lieutenant!*, et leur avis, fût-il unanime, ne pouvait le couvrir ni diminuer en rien sa responsabilité.
La réunion de» commandant* de corpf élait, du reste, complètement inutile. Le maréchal connaissait leur* opinion*, avait reçu leur* conseil*; une seule chose restait encore à faire : prendre une décision. Or, même dan* la place assiégée, où le conseil de défense a une existence légale, c'est, le conseil entendu et la séance levée, que le commandant arrête seul *e* résolution*.
Que pouvait donc attendre de rette réunion, tout à la fol* inutile et exlraréglementuire, le commandant en chef, à qui *on expérience militait- devait apprendre que. dan* co cas, ce ne «ont jamais les résolutions le* plus énergiques qui préj valent?
• L« * grand* capitaine* sont uiianfiem* à ce sujet.
Le priori Eugène avait coutume de répéter qu'un général avant envie de ne rien entreprendre n’avait qu'à tenir un conseil de guerre. — « Les conseils de guerre, disait de son côté le maréchal de Yillars, ne sont bous que quand un veut une excuse pour ne rien faire. »
El c'est pour ces mêmes motifs que le grand Frédéric lea avait défendus à ses généraux. Il est inutile de multiplier ce* citations devant vous, Messieurs, qui savcxquQ tel fût toujours l'opinion de tous les hommes de guerre, et qui vous rappelez ce* («rôles de Napoléon l' r : * En tenant compte des conseils, on linit par prendre le plu» mauvais parti, qui, presque toujours à la guerre, est le plu* pusillanime. »
D'autre pari, le maréchal Bazaine ne duvait-ll pas s'attendre à ce que l’irilluenue exercée par la présence du générai en chef sur l'esprit de scs lieutenants nuisît à leur liberté d’appréciation t
M. le général Pourcct, après avoir exposé les considérations qui précèdent, examine en detail ce qui se passa le 10 octobre, dans la réunion des commandants de corps, en faisant ressortir que des résolutions qui furent prises dans cette réunion datent les pourparlers avoués et officiels avec l’en Demi, et que, en fait, le conseil du 10 est le début de la capitulation. 11 reproduit le texte déjà connu du procès-verbal de cette réunion, dans laquelle le conseil émit d’un commun accord ce dernier avis :
« Si le* confinions de l'ennemi porlent atteinte à l'honneur de* armes et du drapeau, ori essayera de se fravor un chemin par la force avant d'être épuisé par la famine, et tandis qu’il reste la posaibilité d'atteler quelque* batterie*. »
En prenant cette résolution virile, ajoute M. le commissaire du gouvernement, les généraux comprenaient ce que l’honneur exigeait de l’armée du Rhin. Ils affirmaient ainsi leur volonté de tomber dignement, en restant jusqu’au bout fidèles au devoir.
Mais, pour pouvoir donner suite à ce projet, ce n’cl.iit pas à l’ouverture des négociations, celait à la réponse de l’ennemi qu’il importait d’assigner un délai I trés-rapproché.
En laissant toute latitude à la diplomatie allemande, on s'enlevait la faculté de choisir l’instant propice, et i on s'exposait à la pire des extrémités : celle de mettre bas les armes sans avoir pu sauver l'honneur du drapeau par une lutte suprême.
Comme on eut pu le prévoir, la réponse de l'ennemi se fera attendre, elle n’arrivera que le 18 octobre, jour indiqué à Régnier comme le terme de la durée des
vivres, et, à ce moment, la proposition de sortie les armes à la niain, adoptée à l'unanimité le 10, sera rcpoussée, en raison de l'épuisement des hommes et des chevaux.
Un ne saurait doue trop déplorer quu le conseil n’ait pas prévu ce résultat inévitable, et qu'il n’ait pas été ramené ainsi à opiner pour un recours immédiat aux armes, seul moyen d'éviter une capitulation humiliante.
Il est impossible, dit plus loin M. ic général Pourcct t eu parlant de la rédaction du procès-verbal de la réunion du 10 octobre, de ne pas être frappé de la teneur suivant laquelle sont présentées les conclusions émises par le conseil. Le conseil n’avait cl ne pouvait avoir qu’un avis à émettre ; il n’avait aucune qualité pour décider, car c’est au général en chef seul qu’il appar- j tient toujours de le faire, dans la plénitude de son ac- i tioA, mais aussi de sa responsabilité.
Méconnaître ces principes, c’est violer les lois de 1a hiérarchie, c’est porter une atteinte grave à la discipline, c’est enfui briser l'unité de commandement qui fait l'unité d'obéissance et la force des armées.
Le maréchal ne conteste pas cette règle absolue, | aussi dcrlare-1-il qu'il ne voulait que consulter ses lieutenants. Mais, si les conclusions rapportées dans le procès-verbal n’étaient que des avis, pourquoi leur ; donner la forme d'une décision, en les faisant pré-ré- j der de ces mots : « Il a été arrête et convenu ce qui suit? B
Il ne s’agit pas, d’ailleurs, d’une erreur de rédaction isolée et involontaire. Faut-il rappeler que le maréchal a cherché à imputer au conseil du 2t> août la responsabilité de son inaction avant Sedan. Nous le verrons agir de même dans toutes les réunions ultérieures.
M. le commissaire du gouvernement cite ici, à l’appui de sa déclaration, les comptes rendus de la conférence du 18 octobre, qui ont eu lieu après le retour du général Rover à Versailles, de la réunion du conseil du 24, et enfin le procès-verbal du 28 octobre.
Le rapprochement de ces textes, dit-il, démontre jusqu’à l'évidence que le maréchal a cherché à représenter ses lieutenants comme ayant agi solidairement avec lui dans toutes les phases de la capitulation, et à faire ainsi peser également sur eux une responsabilité qui n’incoinhc qu'à lui seul.
M. le général Pourcct expose ensuite tous les faits relatifs à la mission du général Rover à Versailles, et donne d’abord connaissance de la pièce suivante, qui, au moment du départ du général, lui fut remise par le maréchal Razaine :
a An moment où 11 société est menacée par l'altitude qu’a prise un parti violent, et dont les tendances ne sauraient aboutir à une solution que cherchent les bons esprits, lu maréchal commandant l'armée du Rhin , s'inspirant du désir quil a dn sauver son pays et de le garantir du ses propres excès, interroge sa conscience et so demande si l'armée placée sou» se* ordre» n'est pas destinée à devenir le palladium do la société.
• La question militaire est jugée? : le* armées allemande* •ont lidurirus**, et S. M* le roi île Prusse ne eau rail alla* cher un grand pris au «tériie triomphe qu'il oldiendrnit en dissolvant U seule force qui puUso aujourd’hui maîtriser l'anareliie dana notre malheureux pays, et asMirer à la France et à l'Europe un calme devenu »i nécessaire après les violente* commotion* qui viennent de le* agiter.
« L’Intervention d’une armée étrangère, mémo vidorieuto, dan* lesaffnirf** d’un pays aussi iuiprcsdoiinakle que la France» dan* une capitale au**! nerveuse que Paris, pourrait manquer le but, surexciter outre mesura Ira esprit*, et amener de* auditeurs inculcuiahlra.
a L’action d'une armée française encore toute constituée, ayant bon moral, et qui, après avoir loyalement combattu Farinée allemande, a la conscience d'avoir su conquérir l’eslime de scs adversaires, pèserait d’un poids immense dm* les circonstances actuelles. Elle rétablirait l’ordre et protégerait la aocié é, dont les intérêts sont communs avec ceux de !’Euro|ie.
« Elle donnerait à la Prusse, par l’effet de cette même action, une garantie des gage* qu'elle pourrait avoir à réclamer dans le présent, et colin elle coutribu-Talt à l'aiénrwenl d'un pouvoir régulier et légal, avec lequel les relation* do cotte nature pourraient être reprises sans secousse et naturellement.
« Ban-S&int-Marlin, le 10 octobro 1870. •
Le rédacteur de cette étrange pièce, rédigée en style j figuré, fait remarquer M le commissaire du gouvernement, parait s’êlrc inspiré beaucoup moins de la situation critique de son armée que de considérations d'ordre politique et de raisons d'intérêt social derrière lesquelles il espérait dissimuler plus facilement les visées de son ambition. On n'y trouve aucune proposition nette et précise; il n'y est fait mention ni des pouvoirs donnés au général Boyer, ni deB conditions à obtenir, ni des concessions à faire, rien, eu un mot, qui puisse servir de base aux pourparlers qui allaient s'engager.
11 était évident qu’il faudrait olTrir une compensa- i tion. Quels avantages, quels dedommagements te général Boyer était-il autorisé à promettre au nom du commandant en chef? *~
Celui-ci ne l'a pas fait connaître, se bornant à déclarer que les instructions données par lui se résumaient | dans la note que nous venons de lire.
Il a ajoute que le géuéral Boyer devait surtout se renseigner et sonder les dispositions du gouvernement allemand. Observons-le, Messieurs : s'il n'eût confié d'autre mission A son aide de camp, le maréchal aurait complètement mis de côté les conclusions du | conseil du 10 , tendantes à l’ouverture des négociations I sous quarante-huit heures. II aurait, d'autre part, oublié la situation des vivres et, par suite, l'obligation de hâter le plus possible le résultat de la démarche j qu'il devait tenter.
Enfin, s'il ne voulait avoir que de simples renseignements, le prince Frédéric-Charles, qui communiquait ; télégraphiquement avec le quartier géuéral du roi, était en mesure de les lui fournir; et quand il ne restait plus que huit jours de vivres, le général en chef n'a pu perdre un temps si précieux à envoyer nn général à Versailles, uniquement pour tâter le terrain.
On ne saurait donc en douter : le général lloyer a
reçu nécessairement avant son départ, soit verbalement, soit par écrit, les instructions indispensables pour lui permettre de débattre et de préparer les bases d'une convention.
C’est en effet ainsi que les choses eurent lieu, si l'on en juge par le passage suivant de l'entretien du général Boyer avec Al. de Bismark :
« Reprenant la note que le marchai m’avait rumine à mon départ, dit Ir général Royer, J'exposai A M. de llisman-k le rftle que l'armée detail remplir après êvqjr quitté Metz, l/arméc •e rendrait, avec Tas.enlimenl du conseil de guerre, sur un territoire neutralisé, où les pouvoirs publics, tel* qu'il* étalent constitué* avant le 4 septembre, srrairnt appelés à proposer ou ù déterminer la forme du gouvernement. *
Ces déclarations du général sont précises et singulièrement plus explicites que la note elle-même. On n’y trouve pas les circonlocutions et les artifices de langage dont le maréchal avait enveloppé sa pensée et qui pouvaient, & la rigueur, être de mise dans un document diplomatique à placer sous les yeux du chancelier prussien.
Voilà donc quelles étaient les offres du maréchal : U proposait la restauration du gouvernement impérial et le concours de l'armée dti Rhin pour garantir à l’ennemi la possession du fruit de ses succès!
C’est en vain que, sc retranchant derrière les réticences et les ambiguïtés calculées de sa note, il a prétendu que jamais il n’aurait consenti à des stipulations de nature à diviser la dufense.
Avait-il donc oublié que l'empire effondré avait disparu depuis cinq semaines, et que, par suite, ses combinaisons politiques n'auraient pu se réaliser que par la force ? Que venait-il donc parler de désordre» et do violences lorsqu’il allait provoquer lui-même la guerre civile, et la guerre civile dans ce quelle a de plus affreux, puisque, dans cette lutte fratricide. Tannée du Rhin aurait eu l’envahisseur pour auxiliaire ut pour adversaires des Français en armes pour défendre l’indépendance nationale et chasser l'étranger 1
Telle était, en effet, la conséquence fatale, inévitable de la réussite de ses projets.
Après être entré dans le détail des négociations, après avoir rappelé la mission du général Changarnier, le commissaire du gouvernement fait en même temps ressortir tout ce qui avait rapport à 1a place de Metz elle-même et conclut en disant :
Vous apprécierez, Messieurs, *1 ces vaines démonstrations peuvent joaillier le maréchal du reproche d’avoir Mitraillé Mets dans la chute de Tannée.
Au dernier jour, quand tl niait épuisé foutes le* ressources de la population civile et de la garnison, qu'importait la séparation ?
Eùl-elle été obtenue alors, que la place n’en eût pas moins élé ohlivéa d’oui rir se* portes quarante -huit heures api&S la capitulation de l’arm 'e.
C'est au moment où il renonçait à tenir la rampa^nc qun le maréchal aurait dû réfléchir aux conséquences de sa déit rmination. Il aurait dû comprendre alors I* terrible responsabilité qu'il assumai! en s'établissant à demeure, arec une armée de
140,000 hommes, nous le* mur* d'une place Ininflloimmenl approvisionnée pour elle-m< me, el cela sans faire aucun effort utile pour remplacer lea vivre* qu'il venait consommer.
Au lieu de s'exposer à d'IiumilianU refus en poursuivant une négociation sans sucrés possible, le commandant en rhef , eût mieux compris ses devoirs en s’occupant, dés le 8 octobre, de la de*tru«-tlon du matériel , l'idee de sortir étant alors I complètement abandonnée.
j - D'nprès le maréchal, cette question aurait été apllée entre lui el les généraux CoOlnières el Solrille, qui se seraient montrés op; osés à celle destruction. Ce* derniers sa défendent énergiquement d’avoir exprimé celle opinion. D’ailleurs, si l’on con*kilère en elles-mêmes le» objections qu'ils auraient | soumises au maréchal, on reconnaît quelles n'ont aucune valeur.
| Quel danger eût présenté, en effet, pour la discipline, l’ordre donné, au drrn>er moment, A chaque corps d’infanterie, de cavalerie, d’artillerie, de procéder méthodiquement à la mise hors de service d’armes désormais inutiles, et dont il Importait d'interdire l’usage à l’ennemi.
Si la pensée que Meta, h la |«nlx, ferait retour à la France pouvait empêcher de démanteler tes remparts, quel incoin é- | nient y avait- il A faire noyer lea poudres, à mettre hors de service ou à détruire l’immense matériel de guerre et les approvisionnements de toute nature accumulés dans les arsenaux île l'artillerie et du génie?
Quelle- représailles pouvait on redouter en agissant ainsi?
Toute considération ne devait-elle pas d'ailleurs s'effacer «lésant l'obligation imposée au commandant en cher de diminuer, autant que possible, les tKfphées de l’ennemi et les avantagea que lui assurait la capitulation P
C’eût été, pour le maréchal, le cas de so souvenir de l'exemple qu'il avait eu sous les yeux à Sébastopol el à Puebla, dont les défenseurs ne cessèrent une résistance devenue iin|K>s»ible, qu'a p rés avoir anéautl tout ce qui pouvait servir i notre armée.
; Faul-il croire que, s’il no fût pas procédé à la drslrurtion du matériel, c'est que l'on craignait, comme un témoin l'a I entendu dire, de se voir refuser l'autorisation d'emmeocr les bagage* ?
Ou bien doit-on admettre que des engagements antérieurs liaient le commandant eu chef?
Quelque invraisemblable qu’elle paraisse d’abord, on est amené à celte hypothèse par 1rs déclarations du colonel de YiHervoi»? et du général Cnfflmères, déclarations desquelles il ressoit que les exigences de l'ennemi relativement A la reluise du matériel étaient rounues à Metz avant le 2& octobre.
Quoi qu'il ai soit, nous lie parvenons pas A nous rendre compte des motifs qui ont pu déierminer le maréchal Basa me A livrer Intact, alors qu'il avait le temps et les moyen* de le déliuire, l'intim-nse matériel de l'armée cl de la pince, que ica Allemands allaient employer contre les défenseurs du pays!
La séance est suspendue à quatre heures vingt minutes pour être reprise le lendemain à midi.
CHAPITRE J, XXVI
Suite du réquisitoire.
L'audience du samedi 6 décembre commence à midi et demi: le général Pourcet continue son réquisitoire:
Nous sommes, dit-il, arrivé au moment de la capitulation. Dans la réunion du 20, Bazaine cherche, comme dans les précédentes, à s’abriter derrière la responsabilité de ses lieutenants.
L'accusation entre dans les détails de cette réunion.
Elle reproche à Bazaine d’avoir laissé partir le général Jarras pour Frescaty, le 26, sans lui avoir dit ce qu'il savait par l'intendant Lebrun, que l’on avait retrouvé pour quatre jours de vivres de plus qu’on ne le croyait.
Ainsi, après avoir avancé de deux mois le terme de sa résistance par son incurie à recueillir et à économiser les vivres, il livrait volontairement à l’ennemi son armée et la place de Metz, trois jours au moins avant d’y être contraint par l’épuisement des subsistances I
Etait-ce donc sa sollicitude pour scs soldats qui l’empêchait de supporter plus longtemps la vue de leurs misères?
Cette sollicitude se serait alors réveillée bien tard.
Pendant toute la durée du blocus, le maréchal s’etait fort peu préoccupé de voir ses troupes. Presque toujours renfermé dans son quartier général, jamais il n’avait paseé une revue. Jamais il n’avait fait une visite aux blessés, car nous ne pouvons appeler de ce nom sa promenade le long de l'ambulance de la place d’Armes découverte à grand’pcine par la défense. Jamais il n'avait cherché à adoucir leurs maux. Jamais il n’avait eu pour eux une de ces paroles affectueuses, témoignages d'intérêt, qui, répétées de bouche en bouche, resserrent les liens entre le chef et ses soldats, et sont pour celui qui souiïrc un précieux soulagement.
Ainsi n’agissaient pas les commandants de corps, les généraux, les officiers de tous grades qui témoignèrent à leurs subordonnés un intérêt de tous les instants. Leurs soins, leurs égards, leurs rapports incessants avec les troupes, curent pour effet de conserver la discipline dans des circonstances douloureuses et difficiles. Vaillante dans les combats, résignée dans les privations, constamment prête à tous les efforts comme à tous les sacrifices, cette noble armée méritait un sort meilleur que celui que lui infligèrent la coupable insouciance et les intrigues égoïstes de son chef.
L’indilîerence du maréchal envers scs soldats ne contrastait pas moins avec le dévouement dont faisait preuve la population de Metz.
Elle avait accepté avec une fermeté virile les souffrances résultant de l’état de siège, et s’etait employée avec une ardeur patriotique à soigner les vingt mille blessés el malades entassés dans la place.
'Les hôpitaux, les casernes étaient promptement devenus insuffisants : les habitants s’empressèrent d’ouvrir leurs demeures où cinq mille Hommes furent recueillis à la fois. Le personnel faisait défaut, chacun voulut s’employer pour nos soldats.
Les dames surtout furent admirables de dévouement: sans cesse au chevet des malades, dans les salles encombrées des ambulances, bravant les fatigues, les dangers, les dégoûts, luttant d’héroïsme avec les sœurs de charité, elles ne faiblirent pas un instant à la noble tâche qu’elles s’étaient imposée l
L’armée de Metz, objet de leurs soins touchants, témoin de leur abnégation, la patrie tout entière qui leur
doit le salut d'un grand nombre de scs enfants, leur ont voue une reconnaissance qui ne passera pas !
La presse à Metz fut contrainte, de par la censure, à ne pas jouer son véritable rôle, celui qu'elle eut voulu remplir, de relever le moral, d’entretenir l'espoir, de noter soigneusement tout ce qui pouvait être favorable à la cause de la patrie.
Tout ce qui était écrit dans ce sens et destiné à la publicité était impitoyablement biffé, et l'on communiquait à la presse des articles de journaux prussiens seulement.
Tout en laissant la responsabilité de cette façon d'agir au commandant en chef, le ministère public ne peut s'empêcher de regretter que M. Coffiuières ait consenti à s’y associer.
Il ne reste plus maintenant qu’à enregistrer le triste dénouement des intrigues et do la conduite du maréchal.
Le réquisitoire se reporte à l'envoi du général Jarras au général d’état-major Stiehle, et remarque que c’est avec peine que l'on obtint du prince Frédéric-Charles, pour l'armée, les honneurs de la guerre. Mais le général en chef les refuse, malgré les instances de M. Jarras. Pourquoi cette détermination?
Sans doute, il craignit que la fureur de ses soldats, en voyant où on les avait menés, ne se tournât contre lui. Il préféra qu’ils fussent désarmas et privés du défilé, marque d’estime de l'ennemi envers eux.
Quant au subterfuge dont Bazaine eût voulu se servir pour obtenir l’autorisation de détruire les drapeaux, il était par trop grossier, et le prince Frédéric-Charles ne pouvait l’admettre. On sait que le général Jarras devait dire que l’usage en France était de brûler les drapeaux après un changement de gouvernement.
Ce faux-fuyant n'aurait surtout pas dû être mis fcn avant par un homme qui prétendait demeurer fidèle au gouvernement déchu.
Le réquisitoire s'étend sur Ja série douloureuse des actes qui ont précédé la livraison des drapeaux à l’ennemi. Les paroles qu’a prononcées Bazaine après le conseil du 20, au sujet de l’incinération des drapeaux, n’ont jamais eu le caractère d'un ordre.
C’est pour empêcher les officiers supérieurs de détruire eux-mêmes les drapeaux de leurs régiments, que Bazaine fit informer les chefs de corps que les aigles seraient brûlées. Il écrivit en même temps à Coffinières que les drapeaux allaient être rassemblés à l’arsenal, mais sans ajouter qu’ils y seraient brûlés ou conservés. Il empêcha le colonel Nogues d'écrire à ce sujet, d’une faron explicite, au général Soleillc, en disant qu’il le ferait lai-même, ce qu'il n’eut garde de faire.
Bien ne l’empêchait cependant alors de faire brûler les drapeaux, s’il l’eût voulu, à moins qu'un engagement antérieur avéc l’ennemi , demeuré secret jusqu’ici, ne s’y opposât. Il y a donc lieu de croire qu’à l’heure même où il promettait aux chefs de corps de
faire brûler les aigles, il était déjà résolu à les livrer aux Allemands.
Tonte celle partie du réquisitoire est écouter avec une attention visiblement soutenue par l’accusé, qui penche son corps en avant et se tient, les yeux fixés sur M. le général Pourcet, le menton appuyé sur sa main gauche. Sa face est, d'ailleurs, toujours impassible.
Quant à HP La chaud, il continue de ranger, de déranger et de reclasser sans cesse les très-nombreux papiers de son dossier. Il lit, écrit parfois, et ne parait pas prendre la moindre attention à la lecture du réquisitoire.
Après avoir exposé le triste épisode des drapeaux livrés, M. le général Pourcet ajoute :
Cet exposé a exigé de nombreux délai!*, nul* U était nécessaire de vous amener à partager celle conviction Inébranlable, à laquelle nous a conduit un examen scrupuleux : c'eut que lu maréchal tiaxnine n'a jamais voulu faite détruire le* drapeaux, et qu'il n'eut d'autre but, tu contraire, que de le* eonierver pour l'ennemi I II n’a jamais voulu le* faire détruire, disons-nous. En effet, au conseil du 20, Interrogé à ee mjet, il niumnra bien son Intention de le* brider, mai* Il ne proscrit aucune disposition. Et cependant, il lui suffisait d'un mot pour faire anéantir ce* Insignes. Sur un ordre, sur une simple autorisation du général en chef, chaque régiment *e fût empressé de faire disparaître ion aigle, comme l'avaient fait le 1** grenadier* et le* zouave* de la garde, sans qu'il lût besoin de routier ce soin & l'artillerie ! Néanmoins, le maréchal laisse s’écouler la journée sans rien prescrire, sachant bien cependant que la capitulation doit être signée le jour même.
Pour remédier à celle inexcusable inaction, une occasion inespérée se présente. Par suite de circonstance* fortuites, la signature de la capitulation est reculée de vingt-quatre heures. Loin de profiler de ce répit, il informe, dé* le 2? au matin, le générai Soleille, que les drapeaux devront être conservé* pour faire parité du matériel de la placo, qui acra inventorié par une rummissiou d'officiers français et prussien*.
Non- seulement le maréchal ne veut pas leur destruction, mais encore il prend toute* les mesure* pour empêcher qu’on y procède A son insu.
Ainsi, afm de rassurer son armée sur le sort de* aigles, U annonce verbalement que les drapeaux aéraient brûlés h l’ar- [ senal. Le 2", Il fait réitérer cette assurance par le général | Soleille aux généraux d'artillerie; enfin, il écrit lui-même aux commandants de corps.
Os précaution* pourraient devenir fnsufllsantcssi, en versant leur* drapeaux, les troupe* venaient à apprendre que le | directeur de l'arsenal a l’ordre non de les brûler, mais de les ! conserver. Nul doute en effet qu’elles ne détruisissent ellesmême* ce* emblèmes, plutôt que de consentira les livrer.
Mais le commandant ni chef de l'artillerie va parer à en péril : à peine la dépêche destinée au colonel de Girel* cslelle expédiée, dans la matinée du 27, que le général fait rappeler le planton qui l'emporte, et la dépêche, arrêtée jusqu'au lendemain, n’arrive à l'arsenal que le 28, entre huit heure* et hait heure* et demie du mutin.
A cet instant, la contradiction entre le* deux ordre* peut éclater sans inconvénient.
Il est désormais Irop lard pour brûler le* aigles s la capitulation est signée. Vous connaisse! à présent dans toute sou étendue la manœuvre mupable du maréchal Ihitaiue. Elle fut malheureusement facilitée par la faiblesse du commandant en chef de l'artillerie. Vousaavex, messieurs, que lo général Soleille tulles instruction* qu’il avait reçues pour conserver le* aigles, qu'il retint par devers lui, pendant vingt-quatre heures, la lettre au colonel de Girel». entla qu'il ne craignit pas d’an* i noncer aux eommandani» de l'artillerie de* corps, que les i drapeaux devaient être brûlé», et cela quand il venait d'écrire I à l'arsenal pour les faire conserver.
Le maréchal Le Brruf (ait établir dea Laiterie» avant la bataille de Uravclotte.
Les snléeédrnls «i honorables du général nous Interdisent I de penser i|u'eti agissant ainsi II ail compris la porlée de sa | fatale condescendance. Aussi, bien % if est notre regret d'avoir eu à constater des faits qui porteraient à croire que, subjugué par un ascendant auquel il ne sut pas résister, il eut la faiblesse de se prêter à ces déplorables agissements dont sa funeste complaisance pouvait seule assurer le succès I
Kn conservant les drapeaux à l'ennemi, le maréchal espérait-il obtenir do moins des conditions meilleures pour ton armée?
Nous no trouvons nulle pari trace de pourparlers dsns ce sens, et II suflll de lire le protocole pour s'assurer que, s'il nourrissait cet espoir, il fut singulièrement déçu.
Mais, eût-il obtenu en retour quelques avantages, U n'en aurait pvs moins manqué gravement à son devoir et à l'honneur militaire, car une telle humiliation infligée à ses soldats 1 lie pouvait se racheter par aucune compensation matérielle.
La conduite du maréchal a-t-elle été, au contraire, diclée par les conditions d'un pacte demeuré secret?
L'Instruction n'a pu recueillir aucun renseignement précia à cet égard, ef. fidèle à la loi que noua nous sommes imposée de ne rien avancer qui ne soit établi par des preuves irréfutables, nous ne uous arrêtons pas à celte hypothèse.
Ce qui, k nos .veut, rend le maréchal Baialne plus coupable encore que le fait même de la livraison des drapeaui, ce sont les procédés indignes auxquels il a eu recours pour arriver à consommer cet acte !
Ainsi, au lieu de faire anéantir localement, ouvertement
tous ces Insignes, alors qu'il n'avait qu'un mot à dire, un ordre k donner, il préfère avertir le prince Frédéric -Charles qu'un certain nombre d'entre eux ont été brûlés lors du changement de gouvernement, stratagème qui est dédaigneusement repoussé.
On éprouve un sentiment pénible en voyant un maréchal de France descendre à de semblables moyen»: mais ce sentiment devient de l’indignation, lorsqu'on découvre que le maréchal a également usé de subterfuges vis-à-vis de ses propres troupes, rl que c’est par un véritable abus de confiance qu’il a soustrait à ses soldats le» glorieux emblèmes qu'ils devaient défendre au péril de leur vio.
La séance est interrompue pendant quinze minutes. A la reprise, le général Pourcet examine les clauses de la capitulation.
Il remarque que la présence de l'armée sous les murs de Metz n’a servi, en affamant prématurément la ville, qu’à la livrer à l’ennemi.
Lors de la capitulation, elle n'eut plus assez de vivres pour tenir jusqu'à l’armistice.
On évalue à 36 millions de francs le matériel de guerre livre par Bazaine à l'Allemagne.
Les déclarations du maréchal, les dispositions qu'il
prescrivait, tout concourait à assurer la conservation j intégrale et en bon état du matériel.
Sans rechercher les motifs de cette étrange sollicitude pour les intérêts prussiens, nous devons demander compte au maréchal des humiliations ainsi imposées durant deux longs mois à des officier» français, dont le travail ne pouvait profiter qu'à l'ennemi. Au* termes de l’article 4 de la capitulation, les généraux et officiers, pour ne pas être prisonniers, devaient donner, par écrit, leur parole d'honneur de ne pas porter les armes contre T Allemagne, et de n'agir en aucune manière contre ses intérêts pendant toute la durée de la guerre. Suivant le commissaire du gouvernement, c’était un tort grave que de laisser insérer celte clause dans le protocole. Elle était directement contraire aux prescriptions du règlement, qui interdit de séparer le sort des officiers de celui de la troupe.
Si la loi donne à l'officier les prérogatives du commandement, elle lui fait aussi un devoir de partager les misères comme les fatigues et les périls du soldat!
D’après l’article H, les médecins militaires et le personnel des hôpitaux, laissés à Metz pour soigner les ] blessés, devaient être traités suivant les conditions de ' la convention de Genève.
En revanche, rien n’était stipulé pour les blessés | eux-mêmes, sauf que ceux laissés dans la place roce- j vraient les soins que comportait leur état.
On n'aurait pas dû oublier que le règlement prescrit j de s'attacher à obtenir pour les blessés des conditions J de faveur.
Après avoir cité le texte même de l'ordre du jour adressé aux troupes par Bazaine dans la soirée du 28 octobre, M. le commissaire du gouvernement dit :
Certes, le commandant en chef de l'armée du Rhin pouvait avec junlfre remercier offiflerâ et soldats de leur lovai concours, 1rs féliciter de leur valeur dans les combats, de leur résignalion dans les privation*. Il pouvait aussi les comparer aux tiouprsdo Masséita, des Kléber, des Gouvlon-Salnl-Cyr, car, dans lou’cs les épreuves, elles s é lai col montrées dignes de leurs devancières.
Mais où la comparaison cessail d'être juslr, t-'é.alt lorsqu'il prétendait avoir tout fait pour éviter la catastrophe et avoir ainsi atteint 1a limita du possible, comme ces héros dont U parlait.
Au moment oit, par son inaction calculée, par sa conduite loriueusc, par ses apl.semenls déloyaux, il venait d'attirer sur | aon armée «*l sur la France un désastre tan* exemple, Il y avait de l'impudeur à oser Invoquer le souvenir de ces noms glorieux.
Le maréchal ftaxaine avait raison quand il (lirait que la capitulation n'rntachait en rien l'honneur de ses soldats, qui, | dans l ou i es les circnnrltncis. avaient noblement fait leur de- ! voir. Mais si l’honneur de rharun d’eux individuellement était sauf, l’Iionneur de celte grande famille qu'on appelle l'armée reçut une grave atteinte. Disciplinée et obéissante, l'armée est et ne doit être qu'un instiumcnt dans la main de son chef, ! qui, seul aussi, assume la responsabilité des actes qu’il or- I donne. C'eat le maréchal (taxai m> qui a pré|«aré et consommé I la capitulation de M- !x, c'eat à lui d'en répondre devant voua comme devant l'hUloir*.
Nous n'axons pas même la consolation de penser que sa conduite épargnait, comme il le dit, de nombreuses existences qui pouvaient être encore utiles à la patrie.
L'immobilité presque absolue où il avait maintenu ses troupes depuis le I e ' septembre le rir fut plus fatale, en elTel, que le feu de l'ennemi. On sait que 1 1,000 hommes de l'armée du ltliin succombèrent misérablement loin de leurs lovera, pendant leur captivité en Allemagne, enlevés par les maladies dont lis avalant contracté le germe dans las boues du cuinp retranché. C'étaienl plus de morts que n’en avalent coûté ensemble 4 celte armée les batailles livrées par elle, les plus meurtrières de limla la campagne.
Après avoir, par celte proclamation, pria eongé de ses soldais, le maréchal ne songea plus qu'à son départ, tan* »c préi»ccu|*er de leurs derniers besoins.
Drivés ainsi de direction, les services sa désorganisèrent, et, faute d'ordres donnés, la troupa, qui n'avalt louché que 250 grammes de pain les 27 et 2 R, oe reçut rien pour la jour- | née du 29.
Or, le procès-verbul d'inventaire fait fol que les magasin» militaires contenaient encore plus d’un Jour de vivres, qui lurent livrés aux Prussiens alors que tant de soldats étaient . morU de faim t
Le général Pourcel rappelle que U capitulation de Metz, mise à exécution le 2ü octobre, fut le prétexte de l'insurrection du 31 octobre. A cette époque, l’armée de la Loire l'organisait, et ses progrès devant Orléans no furent arrêté» que par l'arrivce à marche» forcées de* troupes du prince Frédéric-Charles.
Ainsi la rupture des négociations politiques, la continuation indéfinie d’une guerre désastreuse, l’armée allemande devant Paris, tranquillisée et renforcée, notre jeûna armée de la Loire rompue et refoulée, malgré une vigoureuse résistance, et par suite l'échec des combinaisons de la Défense nationale et des efforts désespérés du payB : telles furent les conséquences di- rectes et irréparables de la capitulation de Metz.
En présence de ces faits, on demeure convaincu que la conduite du maréchal Bazaine, qui avait déjà contribué à la catastrophe de Sedan, exerça une influence néfaste sur les événements ultérieurs, qui aboutirent à la défaite finale de la France I
Le 2!) octobre au malin, Bazaine se rendit le premier vers les lignes allemandes.
Nais le prince ne se prêta pas à cet empressement ; il ajourna jusqu’à cinq heures du soir la réception du maréchal, qui dut attendre aux avant-postes le bon plaisir de l'ennemi.
Il faut ici laisser de nouveau la parole à M. le general Pourcet. Le passage suivant de son réquisitoire aparu profondément émouvoir juges et public :
Obéissant à des sentiments plu» élevés, les commandant» des corp* d'armée attendirent que leurs soldais eussent «Hé rendus, et toute difficulté aplanie, avant de songer » s'éloigner Bux-uiémcs.
Ainsi lit également une partie do l’étal- major général. Os officiers, bien que sans ordres, demeurèrent à leur poste, s'efforçant de se rendre utiles jusqu'au dernier moment.
Le 20 octobre, à midi, les différents corps de l'armée, après avoir déposé leurs armes dans les forts, s'acheminèrent en longues il le* par les roules assignées, et vinrent passer couini'i des troupeaux devant les régiments prussiens rangés en bataille.
Tri est le dédié que le maréchal avait préféré pour ses suidai». v
Nais, bien qu'il n’cûl désigné qur quelques officiers pour
conduire le» troupe», la plupart tinrent à honneur d'accompagner leur» homme» jusqu'au dernier moment. -
Ce lut un spectacle qui ne s'effacera jamais de la mémoire de ceux qui y ont assisté!
Le temps était froid et sombre, la pluie tombait sans interruption. Sur tous le» visages étaient peint» la honte et le désespoir; la plupart pleuraient. Quand vint l'instant de la séparation. beaucoup de soldats se jetèrent dans les bras de leurs oRIrlcra. Les uns et le» autres confondaient duns cet emhra<sement leurs regrets, leur» douleurs, mais aussi leurs espérances !
Ainsi, une armée de ISO, 000 hommes, la seule organisée qui restât en France, prisonnièru de guerre; la v illc de Metz intacte, vierge de toute attaque, livrée â l’ennemi avec un Immense matériel ; la Lorraiuo. avec sa capitale, abandonnée aux coalisés allemands ; 200,000 Prussiens jetés, avec l’enivrement d’un succès inespéré, contre ccs jeunes corps sans organisation, sans matériel et presque sans armes, que le patriotisme du pays s’efforcait d’organiser à la liâle sur la Loire ; une lutte devenue désormais par trop inégale, et dans laquelle le courage devait rester impuissant devant la tlim-ipline et la grande supériorité numérique de l'ennemi, la France enfin réduite aux dernières extrémités et contrainte de subir la paix „ la plu» douloureuse, Ici fut, Messieurs, le résultat, telle» furent les conséquences de la conduite du commandant de farinée du Rhin devant .Met/. Ce fut ainsi que «es coupables Intrigue» aboutirent â une capitulation sans exemple, à la situation la plus douloureuse qui pùt être infligée à noire pairie.
Vous avez â vous prononcer, Messieurs, sur le général qui a osé assumer, devant son |«iys et devant l’hisloire, la responsabilité d'une telle capitulation.
J'ai déroulé devant vous la longue série des acte* coupables du maréchal.
Vous l’avez vu d'abord, Investi du commandement, demeurer indécis entre son devoir qu’il va méconnaître et de mesquines liassions qui déjà l'entraînent.
Le désir de se soustraire à lu prisslon morale du quartier impérial, qui le gène, vous a expliqué la lenteur do sa marche, l’absence de toute précaution pour ralentir celle de l'ennemi.
Le IC, alors qu’un dernier clTort eût pu être décisif, Il suit sa fatale pensée de retourner an arriére pour aller bicnlèl s’immobiliser devant Metz.
Le 18, résolu, dès ta veille, à ramener l'armée dans le camp retranché. Il reste éloigné du théâtre do l’action.
Pendant la bataille, les instances du murérhal Canrobert, qui lui peint sa situation critique et réclame du serour», «ont impuissantes à l'émouvoir, et ubllenneul à peine l'envoi tardif de deux halterics d’arlillerie et de quelques caisson».
fl semble se désintéresser du sort de la journée ; il ne songe même pas à envoyer aux nouvelle», el laisse son nombreux éiat-major inactif lorsquo trois cent mille hommes sont aux prises sur les pla'caux.
Pour lui, il se contente de se porter au fort Saint-Quentin el à Plappeville, à 8 kilomètre» de ce champ de bataille où vase décider le sort de la campagne el peut-être celui du pays.
Fn déserlanl ainsi les obligations les plus impérieuses du commandement, en laissant écraser une parlie de sa ligne quand il a sous la main le» réserves d'infanlcriu cl une artillerie sans emploi, le maréchal a manqué au devoir, non cerlc» qu’on puissent rendre responsable de l’insuccès de la bataille, mais parce qu'il n'a pas donné à sou lieutenant en détresse les secours dont II disposait.
Avant même de connaître le résullit de la Inlle, le maréchal a prescrit la renlrée de son armée sou» Metz.
Désormais â l’abri des forts, il attendra tranquillement une crise supréuio qu'il a jugée imminente après les événements qui se sonl précipités depuis l’ouverture du la campagne.
Résolu du ne pas lenier le sort des armes, Il va chercher dans de coupable» expédients le salut qu’il aurait dû demander exclusivement à son énergie, secondée par la bravoure do son armée.
Au lieu d'élever son coeur ol scs résolulion» au niveau du péril, il trouve moins hasardeux de temporiser et d’attendre les circonstances pour en tirer parli.
Rienlèt il s'cnpagn dans des intrigues politiques que sou devoir romme son honneur lui prescrivait de repousser.
Il ne craint pas de livrer à un inconnu, qu’accrédilc seulement auprès de lui une passe suspecte de l’ennemi, avec le secret de sa faiblesse, la fatale échéance de sa résistance ; puis, après l’avoir chargé de proposer à M. de Bismark la capitulation de son armée, il n’hésite pas â reuonveier luiinéme celle honteuse proposition.
Ainsi, alors que l'armée est encore presque intacte, alors que scs moyens d’aclion sont k peine entamés, il ose faire savoir â l’ennemi qu'il esl prêt à renoncer à la lulle. '
El quelle est la base Indiquée par le maréchal pour celle coupable capitulation ?
Il sail que le gouvernement impérial s’est effondré, que l’empereur esl prisonnier, que 1 impératrice el son iils sonl en Angleterre, qu’un gouvernement nouveau multiplie ses forces pour lutter contre l'envahisseur.
Il a porté ces nouvelles à la connaissance do son armée, ajoulanl avec raison que ces revirements politiques ne changeaient rien â leurs devoirs envers la France. *
Quels étaient donc ce» devoirs, sinon d - combattre à outrance? El cependant, il propose de faire poser les armes â son armée, seule espérance et dernier appui sérieux de la défense; il veut la condamner à demeurer sur un territoire neutralisé, spectatrice impuissante des succès des armées allemandes et des ruines que leur présence accumule dans le pays.
Il va Jusqu’à affecter d’ignorer Pexistenee de rc gouvernement qu’il a nniciellement reconnu, et II ne recule pa< même devant l’éventualité d'une guerre civile, qu'entraînerait nécessairement la restauration d'un pouvoir disparu dans les désastres de la pairie.
Instruit désormais do la faiblesse de son adversaire cl complant, non sans raison, sur l’elfct énervant des visées politiques qui l'absorbent, M. de Bismark n’a pas acquiescé aux propositions apportées par Régnier, et que le maréchal s’est empressé de renouveler lui-même. Cclui-cl ne s'otn-line pas moins dans la poursuite de ses tortueuses combinaisons ; mais il Juge prudent alors de fulrc partager à ses lieutenants lu responsabilité de ses desseins coupables.
Hans ce vain espoir, dissimulant avec soin la vérité sur toute» le» elrconslances qui pourraient éclairer leur jugement. Il les réunll el cherche à s'abriter derrière l'avis d’un conseil sans caractère légal qu'il appelle à délibérer sur un acte qualifié crime et formellement proscrit par la loi.
L'est ainsi que la baille influence du commandement, au lieu de servir de guide aux subordonnés et d’assurer la slrlcle exécution des règlements, s'emploie avec dissimulation à les pousser hors de la ligue du devoir.
Les entreprise» criminelles ont échoué, le maréchal esl tombé dans le piège de l’ennemi, qui a su cnlrelenir ses espérance» tant que ses soldats pouvaient encore combattre, tuais qui a jeté le masque le jour où, affaibli par les privations et, par la famine, l’armée française allait se trouver sans réslslutice à la merci du vainqueur.
Ainsi Huit, par suite des calculs égoïste» et des coupables intrigues de son général en cher, cette nombreuse el vaillante armée de Metz, qui entrains dans son désastre les destinées de la patrie.
Au moment suprême où l'ennemi prenait pour la première fois possession de cette grande cité de Metz, celte patriotique population, jusqu’alors dévouée, patiente, résignée, protestait avec dignité contre la conduite du maréchal : elle couronnait d’immortelles et voilait la slalue de Fabert, de cet aube maréchal de France qui, oublieux, lui, do sus plu» légitimes Intérêts, dans une situation extrême, vendait «on propre bien pour nourrir scs soldats. Noble désintéressement I Pourquoi le maréchal Bazaine a-t-il oublié celle grande leçon ? Que n a-t-il médité ce* belles paroles du héros messin, gravées sur le soclo de va slalue i
« SI , pour empêcher qu'une place que le roi m’a confiée « ne tombât au pouvoir de l'ennemi, il fallait mettre à la « brèche uia personne, ma famille et tout mou bien, je lie « balancerais pas un moment â le faire! »
F.nlin, le maréchal livre à l'ennemi scs drapeaux. Par quelle manccuvie 11 y parvienl, vous lo savez.
Il annonce uue première fols, le 2G, l'ordre de les détruire,
BAZAINE LT LA CAPITULATION l)K METZ.
et il ne le donne pas; Il annonce, le 27, un second ordre, el il ne le donne pas encore ; mais, après quelques hésllalions, l’armée, rassurée, va se dessaisir de scs aigles, et II les tiendra enlln à l’arsenal : alors il lento près du général ennemi une démarche ambigu* qui n aboutit qu'à une humiliation, et Il eide aussitôt à l'Injonction hautaine du vainqueur, qui désormais dédaigne tout ménagement. Cinquante-trois drapeaux français vont décorer le quartier-général allemand ; quelques jours plus tard, nos malheureux compatriotes, conduits en captivité, subissaient, en passant, le douloureux spectacle de cet insultant triomphe.
Kl maintenant, Messieurs, comment caraclérhcr cet acte inouï, sans précédents?
I.a loi qui signale comme une aggravation du crime de capitulation ia remise des armes se lait sur l'abandon des drapeaux el des étendards. Ksl-co une lacune? Elle s'expliquerait à la rigueur : le législateur pouvait ne (tas prévoir qu'uu jour Il se rencontrerait un général capable de livrer d’aussi bonne grâce ses drapeaux à l'ennemi, cl d’abaisser ainsi sa défaite comme à plaisir.
Mais l'omission, grâce à Dieu, n’est qu'apparente, el l'impunité légale n'est pas acquise à up mépris de tous les sentiments les plus délicats d’une nation restée Hère dans scs désastres.
Qu'esl-ce que le drapeau. Messieurs? Faut-il le redire encore après tant d'autres dont vous avez vu couler les larmes plus éloquentes que des phrases? A coup sur lo drapeau est quelque chose qui leur tenait au cœur, à ces hommes de forte trempe et de haut courage, puisqu'ils sulfoquaient au seul souvenir de ces heures d'angoisses, pendant lesquelles une indigne Intrigue les enveloppait et dérobait à leur vigilance les trophées qui ornent aujourd'hui les palais et les liasdiques de Berlin. Quelques-uns vous l’onl dil, res drapeaux, couchés dans des fourgons et cachés à tous les regards, e'élait, leur srmhlait-il, comme un lambeau de leur honneur, comme une pari de leur âme qu'on leur arrachait, et ceux qui les escortaient avaient l'air de conduire le deuil de la pairie : c'était en elTel le deuil de sa gloire éclipsée, de son bonheur perdu.
Oui, le drapeau c'est bien, ainsi qu'on vous l'a dit, l'image de la France, c’est bien l'image de ce qu'elle aime, admire et honore le plus, car c’est l'emblème du sacrifice, il parle à tous un langage ferme et limpide, entendu des plus humbles comme des plus grands; il faut le suivre tanl qu'il avance, el, s'il tombe, lo relever pour le porter plus loin . cela est simple el cela suint.
Ce drapeau, qu'oit a pu livrer mus le ternir (trop d'éclat l’environne' ), il a élé associé aux triomphes de la France el à ses désastres, hélas! à ses joies comme à ses souffrances ; il a Huilé sur nos splendeurs el nos ruines, toujours honoré, relevant romme une promrsse les courages abattus dans les jours de détresse, el jalonnant la route du devoir devant les générations qui se succédaient à son ombre. Ainsi liée à nos destinées, cette grande el simple image de la patrie, vrai symbole de son impérissable grandeur, nous apparuit si pleine de brillants souvenirs el d'enivrantes espérances, que l'héroïsme en déborde sur les rangs sans cesse renouvelés de ceux qui se pressent autour d’elle.
C'est bien là, Messieurs, le drapeau de la France, dont toute l'histoire se résume en ce peu de mots échappés, dans un jour de péril el d'agitation populaire, à l'Ame inspirée d'un grand citoyen:
« Il a fait le tour du monde avec nos libertés et nos gloires, a
Celui qu’une autre voix éloquente, chaleureux interprète de nos patriotiques élans, appelait tiaguèro, avec une émotion comprise el partagée par toute la France : le drapeau
dit ri !
Doublement chéri, en effet , en ce généreux pays que l’Infurlune attache ; il manquait seulement à co drapeau, pour délier l'inconstance, le Inul-pulsrnnt prestige d'un mnlhnur immense et Immérité, l'n général, élevé sous scs auspices aux plus hautes fonctions de la forlune, lui préparait cet étrange et cruel destin.
Mais si mourir bravement et les armes A la main, pour le salut do ce drapeau, constitue pour chacun de nous le plus grand des devoirs el le suprême honneur, Il faut bien recon-
naître que, sacrilicr à des considérations personnelles les drapeaux de l'armée qu'un commande, les soustraire sournoise aient . par une inanieuvre déloyale, à scs soldais affaiblis cl Irohipés, les déposer docilement et humblement aux pieds du vainqueur, et rehausser de te factice éclat un trop facile triomphe, c’csl detreudre autan! qu'on peut descendre par le mépris du devoir cl l'oubli -de l'honneur.
Or, la loi nous entretient el de devoir et d'honneur. Vous la méditerez, Messieurs, celle loi de salut, el vous entendrez, dans le recueillement de vos consciences, l'inexorable vu-u du législateur I
J'ai terminé, Messieurs.
Organe de la loi, le ministère publie n'a plut qu'un douloureux, mais rigoureux devoir à remplir, celui de mellrc sous vos yeux les conclusions sur lesquelles vous allez délibérer.
Trois chefs d'accusation, vous le savez, pèsent sur la maréchal Bazaine*
Lo premier, concernant la capiluialion de la place île MHz, pour avoir capitulé avec l'ennemi et rendu la place dont il j avait le commandement, sans avoir épuisé tous les moyens de défense dont il disposait, et sans avoir fait tout ce que pris- I cri talent le devoir el i’IiODiwnr;
Le deuxième, pour avoir capitulé à la tète d'une armée en rase campagne, cette capitulation ayant eu pour résultat do faire poser les armes à ia troupe ;
Le troisième, pour, étant à la tète d'nno armée en rase campagne, n'avoir pas fait, avant de traiter, tout ce que lui prescrivaient lo devoir el l'honneur.
Kn ce qui concerne le premier chef. In maréchal Bazaine, nommé par décret impérial du 12 aoât 1870, au commandamenl en chef do l'armée du Rhin, se trouvait, aux termes de l'article 4 du décret du 18 octobre 1808, Investi du commandement supérieur de la place de Metz.
Or, il e*l établi que, contrairement aux dispositions dos articles 25S et 25C du même décret, et de l'article 209 du , Code de justice militaire, fl a rendu celte place à l'cuticini sans avoir satisfait à toutes les obligations imposées au coinniandement, notamment sans avoir épuisé tous les moyens de défense dont il disposait, et sans avoir fait tout ce que prescrivaient le devoir et l'honneur.
Par le fait de la capiluialion signée par lui lo 28 octobre 1870, en ce qui concerne la plactv de Mclz, In maréchal Bazaine tombe donc sous l’application des dispositions de l’article 209 du Code de justice militaire.
En co qui concerne le deuxième chef, il est également établi que, le 28 octobre 1870, le maréchal a signé ia capitula- j tiou de son armée en rase campagne, et que celle capitulation a eu pour résultat de faire poser les armes à son armée; il tombe donc, par ce fait, sous l'uppiicallon de la première partie du premier paragraphe de l'article 210 dudit Code.
Enfin, en ce qui concerne le troisième chef, Il est constant , que divers actes du maréchal Bazaine se rattachant directement à l'exercice du commandement de l'armée du Ithiii constituent le manquement au devoir et à l'honneur prévu* par la deuxième |>arlie du paragraphe de l’article 210 du Code de juslirc militaire; il se trouve, en conséquence, sous l'application de la deuxième partie du premier paragraphe dudit article 2 10.
La loi. Messieurs, a voulu èlro Inexorable pour de tels crimes. Elle n'admet aucune excuse, aucune circonstance atténuante. «
« Faire mcllre bas les armes à une armée en campagno « n'est pas tiièine une capitulation, disait Napoléon I", c'est « une usurpation de pouvoir, une trahison, une lâcheté. Un « général n'a pas le droit de traiter de son armée; il doit a combattre jusqu’à la dernière extrémité. »
Le Code s'est inspiré de ces nobles, mâle» pensées, pour justifier scs sévérités ; le législateur déclarait :
# Que le juge lui-même a besoin quelquefois d’avoir devant les veux une règle invariable qui soit pour lui l'image austère du devoir, afin d'y puiser le courage d'y remplir sa rigoureuse mission et de ne pas céder à ces cnlraincmenls qui, à certaines époques, Iciidcnl à amollir et à énerver la puissance de la loi, »
Kn conséquence, nos conclusions son! que le maréchal Ba-
taine (François-Achille), ex-commandant en cher de l'armée du Hidn, *oit déclaré coupable :
1° D'avoir, le 28 octobre 1870, capitulé arec l’ennemi et rendu la place de Metz, dont H avait le commandement su|>éricur, sans avoir épuisé luo» les moyen» île défeirse dont il disputait, et «ans avoir fait tout ce que prescrivaient le devoir et F honneur ;
2° D'avoir signé, le même Jour, 28 octobre 1870, 1 la tête d’une armée en rase campagne, une capitulation qui a eu pour résultat de faire poser les armes à cette armée;
3 U lie ne pas avoir fait, avant d'avoir signé ladite eapitulion, tout ce que lui prescrivaient le devoir et l’honneur ;
Ointes prévus et punie par les article* 209 et 2 10 du Code de justice militaire.
Kequérooe le Conseil de Taire, en conséquence, au maréchal Bazaine, application dcsdiU articles 209 et 210, en se conformant aux prescriptions de l'article 135 dudit toile.
Kequéroris, en outre, lo Conseil de prononcer, contre ledit maréchal liaiainr, l'application des dispositions prescrites par les articles 138 et 189 dudit Code.
CHAPITRE LXXVII
l.a plaidoirie. — L’arrêt. — La commutation. Installation de M. Bazaine à l'iic Sainte-Marguerite.
Ainsi se termine le long réquisitoire du général Pourccl. Le dimanche, 7 décembre, à midi et demi, commence la plaidoirie de M' Lachaud, pour ne finir que le 10 décembre. Il fait une longue biographie de l’accusé, et s’attache, mais sans succès, à réfuter les / plus graves accusations , et on regarde comme une maladresse de sa part la production de ces deux certificats du prince Frédéric-Charles :
À M* Lachaud, avocat .
Je déclare par le présent écrit que jamais, durant le blocus de Metz, M. le maréchal Bazaine n'est venu à mon quartier général de Comy . J'ai vu pour la première fois M. le maréchal Bazaine le soir du 29 octobre 18T0, au moment où II a quitté Metz après la capitulation.
Berlin, 28 septembre 1873.
fH^DtllC*ClMlES.
Je déclare que je professe toute estime pour M. Ic maréchal Bazaine pour l’énergie avec laquelle II a prolongé la défense de Metz.
Berlin, S décembre 1873.
FrEdJSric-Chxrles.
La péroraison de la plaidoirie de M" Lachaud, commencée le mercredi 10, à neuf heures trois quarts, finit «à midi. La séance est suspendue et reprise à deux heures vingt-cinq minutes. Le ministère public réplique; M® Lachaud, dont les forces sont épuisées, prononce quelques paroles. A quatre heures trente-cinq minutes, le conseil entre dans la salle des délibérations, et à huit heures trente-cinq minutes, le duc 1 d Aumale, président, donne lecture du jugement suivant :
Au nom du peuple français,
tojourd'hul 10 décembre 1873, te I er conseil de guerre de h l" division militaire, siégeant au Drand -Tria non, déli- ,
béranl à huis do», conformément 5 la loi, le présidents pusé ! les questions suivantes :
I I® Le maréchal Bazaine, ex-commandant en chef de l’ar- | mée du Rhin, est-il coupable d'avoir capitulé en rase campagne ?
2° Celte capitulation a-t-elle eu pour résultat de faire po- | »er les armes à ses troupes ?
3® Le maréchal Bazaine a-l-il traité verbalement ou par écrit avec l'ennemi sent avoir fait tout ce que lui prescri- | valent le devoir al l’honneur ?
4® D'avoir, le 28 octobre 1870, capitulé avec l'ennemi cl 1 rendu la place de Metz, dont il avait le commandement supérieur, sans avoir épuisé tous lea moyens de défense dont il disposait, et sans avoir fait tout ce que lut prescrivaient le devoir et l'honneur.
Les voix recueillies séparément, en commençant par le moins ancien du grade, le président ayant émis son opinion le dernier, le conseil déclare :
Sur la l r ® question : Oui, à l'unanimité.
Sur la 2* question : Oui. à l'unanimité.
Sur la 3® question : Oui, à l'unanimité.
Sur la 4® question : Oui, à l'unanimité.
Sur quoi, cl attendu les conclusions prise* par le commissaire du gouvernement dans ses réquisitions, le président a lu le texte de la loi et recueilli de nouveau les voix dans la forme indiquée ci-dessus pour l'application do la peine.
En conséquence, lo conseil, vu le tcxlc de* articles 209 et 210 du Code de justice militaire :
Condamne h l'unanimité des voix François-Achille Bazaine, maréchal de France, ex-coininandani en chef de l'armée du Ithin, A ia peine do mort et à la dégradation militaire;
Et vu l'article 138 du Code do justice militaire, qui déclare que tout membre de ia Légion d'honneur cl tout décoré do la médaille militaire cessera d en falro partie après une rondamnaliuu par application de* articles 209 et 210 du Code de justice militaire;
En conséquence, le conseil déclare que François-Achille Bazaine cesse de faire partie de. la Légion d’honneur et d'être décoré do la médaille militaire :
l.e condamne en outre aux frai* de la pro-édute par application de l'article 139;
Enjoint au commissaire spécial du gouvernement de faire donner Immédiatement, en sa présence, lecture au maréchal Bazaine du présent jugement devant la gardu assemblée sons les arme*, cl de l’avertir que la loi lui accorde vingt-quatre heure* pour *e pourvoir en révision.
Immédiatement après le prononcé de ce jugement, les membres dit conseil de guerre et leur président adressent au ministre de la guerre un recours en grâce dont voici la teneur :
Monsii.lr le Ministre,
Le consril de guerre vient de rendre son jugement contre M. le maréchal Bazaine.
Jurés, nous avons résolu le* question» qui nous étalent posée* en n'écoulant que la voix de notre conscience. Nous n'avon* pas à revenir sur le long débat qui nous a éclairés. A Dieu seul nous devons compte des motifs de noire décision.
Juges, nous avons du appliquer une loi inflexible et qui n'admet pa« qu'aucune circonstance puisse atténuer un crime contre le devoir militaire.
Mais ce» circonstances que la loi nous défendait d'invoquer en rendant notre verdict, noua avons le droit de vous le* indiquer.
Nous vous rappellerons que le maréchal Baiaine a prie et exercé le commandement de l'armée du Hhin au milieu de dlflkullé* Inouïes, qu’il n'eat responsable ni du désastreux début de la campagne, ni du choix des ligne» d’opérations.
Nous vous rappellerons qu'au feu il *'e*t toujours retrouvé lui-même ; qu’à llorny, à (iravelotte, à Nolwevllle, nul ne l'a surpassé en vaillance, et que, le IG août, B a, par la fermeté do son altitude, maintenu le centre de sa ligne de bataille.
Considérez l'élal des services de l’engagé volontaire de 1831; comptez les campagne», les blessures, les actions d'éclat qui lui ont mérité le bàlon de maréchal de France
Songez à la longue détention qu'il vient de subir; songez à ce supplice de deux mois pendant lesquels il a entendu chaque Jour discuter son honneur devant lui, et vo.us vous unirez à nous pour prier le Président de la République de ne pas laisser exécuter la sentence que nous venons de prononcer.
Recevez, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre respect.
Le Président : H. d’Ori.Zass.
let Juges : Général ne La MorrBROt'ce.
Général baron lie ChaRAUD-LaTOOR.
Général J. TaiPtr.n.
Général Princeteau.
Général IU'.ssayiif..
Général ne Mai.roy.
Ce jour-là, aussitôt que le conseil sc fut retiré dans la salle de» délibérations, ITioinme dont le sort allait se décider sortit accompagné de son aide de camp, le colonel Villette, et du capitaine Maud'huy, qui était spécialement affecté à la garde de sa personne.
Iaî maréchal s'arrêta dans le salon que décorent quatre tableaux de François Bouclier, et qui est sonnu sous le nom de Salon dr$ Bouclier; puis, sans manifester d’émotion, il remonta dans son appartement, où les membres de sa famille ne tardèrent pas à le rejoindre.
Un peloton d'infanterie devait, suivaut la loi, assister eu armes à la lecture de l'arrêt. Vers six heures et demie. ce peloton, composé de dix hommes, d'un lieutetenant, d’un sergent et d’un caporal du 46» de ligne, fut commandé par M. Maud’huy, et introduit dans le Salon des Boucher.
la porte en avait été fermée à clé.
A neuf heures M c Lachaud venait frapper. Le colonel Villette, qui, plein d'anxiété, épiait son arrivée, lui demanda, à travers la porte, le résultat de la délibération du Conseil : « Ouvrez! ouvrez! » répondit le défenseur. Le colonel ouvrit et demanda d'une voix tremblante; « Il est acquitté? » M° Lachaud lui apprit alors la funeste nouvelle.
M. le colonel Villette, virement et douloureusement ému, se dirigea aussitôt vers l'escalier conduisant chez le maréchal. Celui-ci était assis et causait avec sa nièce. A l’entrée de son aide de camp, il se leva et s'approcha de lui. Le colonel.se penchant à son oreille, prononça ces seuls mots: A mort! Le visage du maréchal ne laissa voir aucune émotion, et ce fut du ton le plus calme qu’il répondit : « Que voulez-vous? un procès politique devait finir ainsi ! Autant vaut aujourd'hui que demain ! » Puis, se retournant vers sa nièce: o Je vous disais tlonc, ma chère amie.... » et il reprit sa conversation là où elle avait été interrompue par l'entrée de M. Villette.
Quelques minutes après, un sous officier sc présenta dans la pièce où la famille et les amis du, condamné étaient réunis, et annonça qu'on attendait le maréchal dans les appartements du rez-de-chaussée : « C’est bien, dit* le maréchal, je descends, n Puis, tendant la main au sous-officier : « Allons, mon brave, embrassons-
nous, et marchons ! » Us se jetèrent dans les bra» l'un de l’autre. Tous sanglotaient autour d’eux. Les trois jeunes enfants du maréchal Bazaine, à qui leur âge ne permettait pas de comprendre tout ce qu’il y avait de terrible Hans celte scène, pleuraient cependant à la vue de cette douleur, cl se serraient contre | leur mère.... Le maréchal Bazaine descendit, pi-écédé du sous-officier. Lui seul n’avait rien perdu de sa fermeté, et l’on eût cru, à le voir si .calme, que c’était lui ; qui accompagnait le condamné.
Il pénétra dans le salon. La garde était déjà sous les armes. Vis-à-vis de la porte par laquelle entrait le mai réchal se trouvaient réunis .M. le général Pourccl, commissaire spécial du gouvernement près le ! rt Conseil de guerre; M. le général de Colomb, son substitut; M. le commandant Martin, qui siégeait également au banc du ministère public durant les débats; MM. les greffiers Alla et Castres. Ils étaient séparés du condamné par une large table occupant le milieu de la pièce, et à fauche de laquelle le peloton était aligné. Derrière le maréchal, dans l’encadrement de la porte restée ouverte, se tenaient M. le colonel Villette çt AI. le capitaine Maud'huy.
Deux lampes éclairaient le salon.
Dès l’entrée du maréchal, le lieutenant sous les ordres de qui était placé la garde commanda: « Portez armes! présentez armes! » Le maréchal, s’adressant à M. le greffier Alla, lui dit:
« Voyons, comment dois-je mc placer?
— Vous êtes bien à cette place, monsieur le maréchal, répondit le greffier en saluant, n
Alors, et sur l'ordre de M. le commissaire spécial du gouvernement, M. le greffier Alla donna lecture du jugement que venait de prononcer le f ,r Conseil de guerre.
Le calme du maréchal ne sc démentit pas un seul ! instant durant cette lecture.
i Quand le greffier eut cessé de lire, le condamné se tourna vers M. le général Poureet, et, d'une voix ferme,
| lui dit:
« Eh bien ! quand vous voudrez! ou peut me fusiller, je suis prêt!
— Monsieur le maréchal, répondit M. le commissaire du gouvernement, j’ai à vous informer que la loi vous accorde vingt-quatre heures pour vous pourvoir en révision contre le jugement que vous venez d'entendre !
— Ab ! fit le maréchal, et quel est le point de départ de ces vingt-quatre heures?
— Ce délai, monsieur le maréchal, commence à courir aujourd’hui à minuit et expire demain à pareille heure.
— C'cSt bien, dit le maréchal, est-cc tout? »
M. le général Poureet s’inclina.
« J'ai l’honneur de vous saluer, » dit alors le marc- [ citai, et il reprit le chemin de son appartement.
A ce moment, M. le colonel Lambert traversa le sa-
Ion et vinT serrer la main du condamné, qui le recul le sourire aux lèvres.
Il faul renoncer à décrire les scènes de douleur intime qui se passèrent alors. Le maréchal seul était calme et cherchait à consoler et à fortifier ceux qui l’entouraient.
A dix heures et demie, on demanda au maréchal s'il ne désirait pas qn’on lui servit à dîner. « Certainement, * répondit-il.
Ce repas terminé, le maréchal s'entretint avec les memhres de sa famille et les autres personnes présentes jusqu’à minuit environ. Il se retira alors dans sa chambre à coucher, où son fils aîné reposa à côté de lui.
A une heure et demi*» du matin , M. le capitaine . Maud’huv fut réveillé par un planton apportant une dépêche télégraphique à l’adresse du maréchal, et sur ! l'enveloppe de laquelle était écrit le mot urgent. Le capitaine hésita longtemps à remettre la dépêche à cr.tte heure avancée; il se décida à aller trouver le colonel Yillette, avec qui il pénétra doucement dans la chambre du maréchal. Le maréchal dormait profondément. Les deux officiers respectèrent ce sommeil et se retirèrent.
Le lendemain, l'altitude du maréchal était la même.
Il passa toute la journée avec sa famille et quelques amis qui furent admis à le visiter.
Le Gaulois et Paris-Journal ont donné des notes curieuses sur l'attitude du maréchal après qu'il eut quitté la salle d'audience.
Après avoir citlemla U lecture de la sentence du f.on#ell de puerre, moniteur Domine Ml rentré dans son appartement, et là, remontrant le colonel Lambert, qui a été autrefois sous ses ordres, il l'a embrassé à trois reprises, les larme* aux yeux.
M. Bazaine a demandé qu'on lai*«Àt auprès de lui son (Ils, un jeune enfant de cinq ou six ans. On a acquiescé d'autant plus volontiers & ce désir, qu'on prnse que la présence de cet enfant contribuera à écarter de son esprit tnul funeste projet.
Pendant que les jupes délibéraient, la maréchale Bux-lne était avec Mm fil* en prière dans une épllse. C'est là qu'on est venu lui apprendre la fatale nouvelle, avec tous 1rs ménagements que llèMttlIe une semblable infortune.
Mme Bazaine s'est, Immédiatement après retirée au enu- | vent de Saint-Sauveur, où elle est actuellement en proie t» la plus vive émotion. C'est une jeune fournie de vingt-huit ans.
Dans la matinée du 1 1 décembre, le condamné écrivit à M* l.achaud la lettre suivante, qui peint nettement l’état de son esprit :
Mon cher et valeureux défense™,
Avant l’heure suprême , Je veux vous remercier de toute mon ime des efforts héroïques que voua avez tentés pour soutenir ma cause.
Si les accenlè de la plus haute éloquence, que vous avez puisé* dans le sentiment «le la vérité et dans le dévouement de votre noble c«rur, n'ont pu convaincre me* Juges, c'est qu'il* ne pouvaient être convaincus, car, dan* votre admirable p*- I rôle, vous aux dépassé l’effort humain.
Je ne me pourvoirai pas. Je ne veux pas prolonger de- | tant le monde entier le speelacle d'une tulle aussi doulou- 1 reu-e, et je vou%prie do ne faire aucune démarche rti ma faveur. Ce n'est plua aux hoiuinns que je demande de me juger. C‘e»t du temps et de l'apaisement des passion* que jVspère ma justification.
i J'attends, ferme et résolu, fort de ma conscience qui ne me I reproche rien, l’exécution de la sentence.
■s Maréchal Bazaine.
Pendant les quatre heure* qu'a duré la délibération du Conseil de guerre, dit le Paru- Journal, M. le maréchal Balaino, entouré de sa famille et de quelques amis Intimes, s'était tantôt promené, taniàt assis avec un calme inaltérable, s’entretenant de choses et d'autres comme un homme qui reçoit de* visiteurs dans un salon, à l’abri de toute inquiétude.
On nous rapporte un détail touchant dans aa familiarité ; k un seul moment on vit s'émouvoir cet homme, sur la vie duquel on délibérait à deux pas de là : c’est que l'on faisait attendre le dîner de son jeune fils Achille.
Il s'avança, en ce moment, ver* l'escalier d'on pas nn peu impatient « l comme inquiet. On lui fil observer qu'il aurait l’air d'aller au-devant de son sort avec anxiété.
— Ah! c’est vrai, dlt-ll, Je n’y pensais plus.
Kl il se rassit.
C’eut Jf. George* Lachand qui, la premier, tout éperdu, acrourut avec ce cri:
— Condamné k morl!
Aussitôt le* oris et les sanglots éclatent. Seul, le maréchal demeure inébranlable Le colonel Villcite, ce modèle de dévouement et de l’amitié, tombe foudroyé sur le parquet. On le releva. Le maréchal l’exhorte et le réconforte. Il écoute avec impaM.bililé la lecture de sa renlence, pois II mnonle chex lui.
On lui a entendu dire: • Ma mort n’eat rien. S’il» pansent qu'elle doit Cire nlile à l'armée, ils ont raison de me condamner. Je n 'aurai* craint que d’avoir ma conscience contre mui, et elle ne me reproche rien, rien.,,. Avec cela on est toujours 1 fort. »
L 'Agence Haras donne sur les mêmes faits une version légèrement différente. On remarquera que le maréchal n’est pins pour la correspondance officielle que monsieur Bazaine.
Trunon-vouv-Bot», Il décembre 1173.
Les vingt-quatre heures accordées pour se pourvoir en révision étant passées sans qu'aucune réclamation fut présentée par le maréchal, la condamnation devenait irrévocable; tuais, sur la proposition du Ministre de la guerre, le Président de la République commua la peine de mort en vingt années de détention, avec dispense des formalités de la dégradation militaire, mais sous la réserve de tous ses effets.
On 9ait que, d'après l’article 109 du Code de justice militaire, les effets de la dégradation militaire sont :
« 1° La privation du grade et du droit d’en porter les insignes et l’uniforme;
« 2* (.'incapacité absolue de servir dans l'armée à quelque titre que ce soit, et les autres incapacités prononcées par les articles 28 et 34 du Code pqnal ordinaire;
(Ces incapacités sont : l’exclusion de tout emploi ou fonctions publiques; — la privation du droit de vote; — l'incapacité d’être juré, expert, tmoin en justice, de faire partie d’un conseil de famille, d’être tuteur, curateur; — la privation du droit de port d’armes, l’interdiction de faire partie de la garde nationale, de tenir école.)
« 3° La privation du droit de porter aucune déco
ration et la déchéance de tout droit à pension et à récompense pour les services antérieurs. »
On prétendait que M. Thicrs avait contribué à obtenir ce résultat, en envoyant une lettre autographe au maréchal de Mac-Mahon; mais cette nouvelle fut catégoriquement démentie. Ce qui a pu y donner lieu, c'est la lettre suivante envoyée à M. Thiers par M* Làchaud : " .
MONSIEUR I.E Dt'CtTÉ,
Après I» terrible sentence qui vient de frapper M. le maréchal Bazaine, j’ai un devoir à remplir.
Vous avez — comme président de la république — accordé à M. le maréchal Bnzaûie, qui vous le demandait inslaimnonl, le droit d'expliquer sa conduite devant dus juge». Je vous en remercie, et le condamné du I" Conseil de guerre, vous en remercie par ma vuix.
Vous avez, dans l'Impartialité de votre conscience et dans ta perspicacité de votre esprit, cru fermement à l’innocence du maréchal. Je vous en remercie.
Vous m’avez encouragé de votre sympathie pour l'accusé cl soutenu de vos avi». Je vous en remercie.
Aujourd'hui tout est tint; mais ta reconnaissance du maréchal Bazaine cl la mienne savent sc souvenir.
Une douloureuse expérience a déjà fait connaître & la France ta sagacité de vos vues et la sagesse de vos conseils! L’avenir lui prouvera que, cette fois encore, vous ne vous étiez pas trompé !
Veuillez agréer, monsieur le député, la nouvelle assurance de nies sentiments très-respectueux.
Cn. Lac.uaud.
tl décembre tS73.
Le maréchal Bazaine, privé de ses litres et dignités, rayé des cadres de l’armée, devait être traité, non comme prisonnier militaire, mais comme prisonnier
Quel serait le lieu de sa détention ?
Le gouvernement pensa à l’ile Sainte-Marguerite, où avaient séjourné l’homme au masque de fer, Lagrauge- Chancel, Oiner Malon, et, plus tard, des insurgés algériens.
Cette île, avec File Saint-Honorat, compose le groupe des iles de Lérins. Elle est située cn lace de Cannes, à deux kilomètres de la côte, et n’a que deux kilomètres de longueur sur une largeur moyenne de quinze cents mètres. A la partie orientale, du côté d’Àntibes, s'élève le fort, seule partie habitée. A l’extrémité opposée, s’étend un magnifique jardin, planté principalement en orangers. Des myrtes, des chênes verts, couvrent la campagne.
Mais le vieux fort était-il convenablement aménagé?
Ce fut ce qu'allèrent examiner MM. Scillan, directeur général des prisons, et Alfred Normand, inspecteur général. Ils arrivèrent à Cannes, le lundi 21 dé; cembre, descendirent au Splendidc-llùtel, et y reçurent la visite du commandant du génie d'Antibes. Tous trois si' transportèrent dans File Sainte-Marguerite, visitèrent la vieille citadelle; puis les deux envoyés rédigèrent leur rapport, et reprirent la route de Paris.
Les conclusions du rapport étant favorables au projet de translation du maréchal à File Sainte-Marguerite , les travaux d’appropriation des appartements
destinés au condamné furent immédiatement ordonnés.
Deux compagnies d’infanterie de ligne furent désignées à Antibes, pour former la garnison du fort.
•Le 25 décembre, à quatre heures du soir, M. Bazaine montait en voiture, avec son fils aîné, ses deux neveux, le colonel Villctlc, et un directeur du service pénitentiaire.
Une escorte peu nombreuse l’accompagnait. Un colonel de gendarmerie et dent maréchaux de la même arme sc trouvaient dans un autre compartiment.
De Trianon-sous-Bois, la voiture se rendit à la gare de Villeneuve-Saint-Georges (chemin de fer de Lyon).
Le 26, à .^rois heures quarante-cinq minutes, le train arrivait à Marseille.
Le chef de gare s’approcha du wagon de premières dans un coin duquel était M. Bazaine, dont un cacltonez couvrait en partie le visage.
Un pli destiné à constater la présence du condamné dans les gares de passage fut remis par le colonel Villetle au chef de gare, (pii le rendit après cri avoir pris connaissance et y avoir apposé sou visa.
A cinq heures, dans la soirée du 26 décembre, le condamné arrivait à Antibes, d’où un bateau à vapeur le transportait en trente minutes à File Sainte-Marguerite, lieu de sa destination.
M. Bazaine fut installé dans la partie du fort affectée
au directeur de la prison, à l’époque où elle renfermait des prisonniers arabes.
Dès le lendemain de soit arrivée, le prisonnier adoptait le genre de vie qui est ie sien depuis lors, genre de vie dans lequel le travail remplit les trois quarts de la journée. I.e reste est consacré aux besoins physiques.
Les ordres concernant la captivité de M. Bazaine étaient beaucoup plus stricts que ne l’ont dit les journaux.
Le fils du prisonnier était seul autorisé à demeurer avec son père.
M™ 0 Bazaine n’habitait pas File. Elle ne pouvait voir son mari qu'une demi-heure par jour, et la demiheure était comptée à la minute. Une cloche l'avertissait un peu avant du moment de ia séparation forcée.
Quant au colonel Villette, son permis de séjour au ■ près du prisonnier ne déliassait pas un mois.
Bien des visiteurs se présentèrent à Sainte-Marguerite dans les derniers huit jours pour voir Fex-maréclial. A quelques-uns de ces visiteurs il fut loisible de faire le tour de File à pied (7 kilomètres), d’aller voir le grand jardin, la seule partie bien cultivée de File et n’appartenant pas à l'Etat, d'admirer longuement le panorama du côté du Var; mais personne ne fut admis auprès du prisonnier.
Telle fut l'issue de ce grand procès dont les débats resteront comme une des pages les plus importantes de l'histoire contemporaine.
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